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(Seiiie-et-Oise)  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de 
Mornes-la-Coquitte 

Décret  portant  que  les  communes  de  Beaufort 
et  de  Ulairucourt  (Pas-de-Calais),  sont  réu- 
nies en  une  seule  commune  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Beaufort  ,  et  qui  portera  le  nom 
de  Beaufort-  Blairucourt 

Décret  relatif  à  des  concessions  de  lais  de  mer. 

Décret  qui  classe  une  route 

Décret  partant  que  la  section  des  cultes  non 
catholiques,  à  la  direction  générale  des  cul- 
tes, prendra  le  titre  de  sous-direction  des 
cultes  non  catholiques. 

Décret  qui  autorise  l'académie  des  beaux-arts  à 
accepter  un  legs. ,..,..,.. 

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l'associa- 
tion des  sceura  de  Sainte-Marthe,  établie  à 
Grasse... . .  v. ..  .,,..,. 

Décret  qui  autorise'  &  fondation,  a  Cahors, 
d«n  établissement  o!e;  sœurs,  de  la  Charité  et 
Instruction  chrétienoe 

Décret  qui  G*e  à  Blidab  le  siège  du  deuxième 
conseil  de  guerre  de  la  division  d*Àlgcr. 

Décret  quî  autorise  M.  Laforgue  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Roberison ,  et  à  s'appeler,  a 
1  avenir,  Laffbrg.ue-Robertson , 

Décret  qui  autorise  MM.  Bonnitr  à  s'appeler,  à 
Tavenir,  Bonnier  de  Layens 

Décret  qui  crée  une  chaire  de  littérature  étran- 
gère près  la  faculté  des  lettres  de  Besançon. 

Décret  qui  autorise  le  département  de  la 
Seine- Inférieure,  à  fonder  des  bourses  dans 
le  lycée  de  Rouen. .  «. 

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  à  fonder  des  bourses  à  l'école  na- 
vale préparatoire  de  Dieppe 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Château- 
Bernard  (Charente),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  Sainte-Marie  de  la  Providence 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  com- 
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mune  d'ÀUemans  (Dordogne),  d'un  établis- 
sement de  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne.. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Loury  (Loi- 
ret), d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Pro- 
vidence.  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Gonlie 
(Sarlbe),  d'un  établissement  de  sœurs  de  la. 
Providence 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Cannes  (  Var), 
d'un  établissement  des  sœurs  de  NotreDame- 
de-Grâcc. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 858,  un  crédit 
représentant  des  sommes  versées  au  trésor  par 
la  ville  dje  Paris ,  et  applicables  aux  travaux 
du  pont  des  Tuileries  et  du  Pont-au-Cbange. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1 858,  un  crédit  représentant  une 
somme  versée  au  trésor  par  la  vifîe  do  Mar- 
seille, en  exécution  du  traité  approuvé  par  le 
décret  du  a5  janvier  i854  et  parla  loi  du 
î  o  juin  suivant 

Décret  qui  fixe,  i°  le  traitement  du  commis* 
saire  impérial  près  le  conseil  du.  sceau  deB 
titres  et  celui  du  secrétaire;  a*  l'indemnité 
annuelle  que  reçoivent  les  auditeurs  au  Con- 
seil d'Etat  attachés  au  conseil  du  sceau. .... 

Décret  qui  autorise  M.  Martineau  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Martineau  de  Jémonville. . 

Décret  qui  lixe  le  nombre  d'avoués  et  d'huissiers 
de  plusieurs  tribunaux 

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  du  port 
de  Fécamp ♦ ....'. 

Décrets  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes 

Décret  portant  rectification  d'une  rouie  dépar- 
tementale  » 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  la  Jumel- 
lière  (Maine-et-Loire),  d'un  établissement  de 
sœurs  de  la  charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Tiergeville 
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( Seine- Inférieure )  t  d'un  établissement  de 
sœurs  U a  Sacré-Cœur  de  Jésus» ,  . . .  » .  1 «  » . 

Décret  rektif  à  la  cod  tribu  lion  spéciale  à  per- 
cevoir, en  1859,  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de  commerce. . . 

Décret  qui  autorise  la  concession  de  lais  de 
mer*  .  * .....»♦... « . . 

Décret  qui  proclame  mille  six  cent  quarante  et 
un  brevets  d'invention  et  certificats  d'addi- 
tion. ............  » . , * ......  « 

Décret. portant  répartition,  par  articles,  du  cré- 
dit ouvert  poor  les  dépenses  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1 869.. .  •  • 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment. .  • . 

Décret  qui  autorise  la  perception  des  droits  de 
péage  au  passage  d'un  bac  sor  la  Garonne. . . 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris 
dans  la  deuxième  circonscription  du  dépar* 
tement  dû  Calvados,  à  l'effet  d'élire  un  dé- 
puté au  Corps  législatif. 

Décret  qui  autorise  une  association  syndicale.. 

Décret  qui  autorise  M.  Cap  i  tant  h  s'appeler,  à 
l'avenir,  Capitant  de  Villebome. . ...  4 .... . 

DÉcrrt  relatif  h  l'établissement  d'un  port  de 
commerce,  de  refuge  et  de  carénage  à  Saint- 
Pierre  (lie  de  la  Réunion) 

Décret  qui  outre  au  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  un  crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1 859. .  * 

Décret  qui  ouvre,  au  ministre  des  finances, 
un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 8Ô9 . 

Décret  relatif  à  la  distillation  des  grains  et  des 
substances  farineuses  servant  à  l'alimenta- 
tion   ♦ 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  du  Hou  rdel 
(Somme) à  l'exportation  des  grains  et  farines 

Décret  qui  autorise  M.  liichard  (Antoine)  à 
ajouter  a  son  nom  celui  de  de  MontjoYCiuc* . 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i858,  un 
crédit  supplémentaire  applicable  au  cha- 
pitre ix  du  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
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tint. 

tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

(encouragements  aux  pêches  mari  Unies).. . . 

665 

l49 

5  FA'IW 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  représentant  des 

1859. 

sommes  versées  au  trésor  par  des  départe* 
ments,   des  communes  et  des  particuliers, 

pour  concourir  «  avec  les  fonds  de  l'État,  A 

l'exécution  de  travaux  publics  appartenant i 

Idem. 

à  l'exercice  1 858 .............. 

MM. 

i5o 

Décret  qui   ouvre,    sur  l'exercice  1859,  U° 

crédit   représentant  une  somme   versée  au 

trésor  par  la  ville  de  Marseille»  pour  la  cons- 

truction du  nouveau  lazaret. ........... 

666 

181 

Idem. 

Décret  portant  rectification  d'une  route  impé- 

, 

riale. • ,. . . 

675 

43 1 

8. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  minjst^çe 

de  l'Algérie  et  des  colonies.  t  r ..........  .. 

66/i 

i43 

9. 

Décret  qui  crée  un  emploi  de  chef  armurier 
dans  le  bataillon  de,  sapeurs  pompiers  de  la 
ville  de  Paris. .  '«'.'.'. .".  ..,t  •'•  • . 

Idem. 

665 

i55 

Décret  portant  allocation  de  crédits  addition- 

nels et  annulation  de  crédits  sur  le  budget 

des  dépenses  administratives  des  caisses  d'a- 

mortissement et  dès  dépôts  et  consignations, 

Idem. 

exercice  1 858 ' 

666 

i83 

Décret  qui  autorise,  i°  MM.  elMM*  Ruffier  à 

s'appeler,    à  l'avertir,    Retffier    d'Epenoux; 

3°  M.  Guillaume  k  s'appeler,  à  l'avenir ,  Guil- 

luume  lier. ...««••«.......... 

667 

194 

Idem. 

Décret    qui   autorise  M.  Arnutnd  (Pierre)   à 

s'appeler,  à  l'avenir,  Armand-Béchade 

671 

2l4 

Jdem. 

Décret  sur  l'organisation  de  l'école  française 

ÎO. 

d'Athènes 

67  a 

2l5 

Décret  qui  nomme  M.  de  Sibert  de  Cornillon 

Idem. 

conseiller  d'Etat. 

665 

160 

Décret  qui  nomme  M.  Lascoux  secrétaire  gé- 

néral du  ministère  de  la  justice. 

Ihid. 

Ihid. 

Idem. 

Décret  qui    nomme    M.    Lascoaa    conseiller 

d'État  en  service  ordinaire  hors  section *,. . 

Ibid. 

Ibid. 

Idem. 

Décret  qui  nomme  M.  Lascoux   commissaire 

Ibid. 
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sur» Vire   (Manche),  d'un  établissement  de 

sœurs  de  la  Miséricorde  du  Saint-Cœur  de 

Marie» 

690 
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Décret  qui  maintient  définitivement  M.  le  gé- 

1859. 

a>    Déni  de  division  Thiry   (François-Augustin) 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- 

major  général.  •• • . 

667 

l88 

Idem. 

Décret  portant  rectification  de  roules  dépar- 

15. 

tementales 

675 

d3a 

Décret  portant  promulgation   de   la   conven- 

tion télégraphique  internationale  conclue,  le 

i"  septembre    1 85S,   enfrè   la  France,   la 

Belgique ,  les  Pays-Bas ,  la  Sardaigne  et  la 

16. 

Suisse • . 

666 

i65 

Décret  portant  que  M.  Brcsson  est    nommé 

~ 

membre  du  conseil  du  sceau  des  titres. . . . 

665 

160 

Idem. 

Décret  qui  augmente  Je  nombre  des  juges  du 

6G6 

i85 

Idem. 

Décret  portant  que  MM.  Billard  sont  autorisés 
à    9*appelei\  a    ^avqnir^  Billard  de  Saint- 

Laamer. . ..,,,«,.,.►.,.. 

Ibid. 

186 

Idem. 

DÉcnET  qui  autorise  un  virement  Ve  crédits  au 
budget    du    ministère  des  finances,    exer- 

cice i853.. ....  r  ...»>.,..... 

667 

189 

Idem. 

Décret  portant  création,  dans  Ja  subdivision 
<T  Au  maie,  province  d'Alger,  d'un  centre  de 
population   qui  portera  le   nom    de  Gaelt* 

Zerûûm  ..........'.  ..k.^..<.....^.... 

Ibid. 

190 

Idem. 

Décret  portant  création ,  dans  la  province  d'O* 
ran,  a  un  centre  de  population  qui  prendra 

le  nom  de  Rio-Salado. .,..,.,..... 

Ibid. 

l9> 

Idem. 

Décret  portant  que  la  commune  de  Chienne 
(Ule-et- Vilaine) ,  prendra ,  à  l'avenir,  le  nom 

de  Soint-Gcorget-dcCheêné . ............. 

675 

433 

Idem. 

Décret  relatif  à  l'exécution  des   travaux  de 

cooitruction  d'nn  réservoir  d'eau,  dans  la 

vallée  de  Mentaobry  (Saône-et- Loire) 

Ibid. 

Ibid. 

19. 

Décrit  qui  retire  de  la  circulation  les  pièces 

.  de  cinq  -francs  en  or  do  diamètre  de  qua- 
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Décret  qui  Gxe  le  nombre  des  offices  d'a« 
voués  et  H* huissier»  de  plusieurs  tribunaux. 

Déchet  qui  Autori  e  la  congrégation  des  soeurs 
de  l'Ange-Gardien,  existants^  )uillan  (Aude), 
i°  à  transférer  le  siège  de  la  maison  mère  à 
Mon  l  au  bon;  2°  à  fonder  un  établissement 
de  son  ordre  à  Quillan 

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  l'associa» 
tion  des  sœurs  desSaints-Noms  de  Jésus  et  de 
Marie,  établie  à  Païamé  (lile-ct- Vilaine) , . . 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Laval, 
d\m  établissement  de  sœurs  de  la  Charité, 

Décret  qui  autorise  la  fondation ,  à  Dcaupréau, 
d'un  établissement  d'Ursulincs  de  Jésus.. , . . 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  CauVes 
(Haute-Garonne),  d'un  établissement  de 
sœurs  du  Saint-Nom  do  Je. mi  s , . ,  # 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  au  Ques- 
noy  (Nord),  d'un  établissement  de  G  lies  de 
la  Charité  de  Saint-Vinceut-de-Paul.. . , , , , 

Décret  qui  au£)rise  la  fondation ,  au  Petit- 
Queviily  (Seine-Inférieure) ,  d'un  établisse* 
ment  de  sœurs  hospitalières  d'Ernemont, , , 

DÉcnET  qui  autorise  la  fondation,  à  Bais 
(llle-et-Vilaine),d*un  établissement  des  filles 
de  la  Sagesse 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Curzon 
(Vendée),  d'un  établissement  de  filles  de 
la   Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir,en  1859,  pour  les  dépenses  de  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de  commerce . . . 

DÉcnET  qui  affecte  un  terrain  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre 

Décret  qui  autorise,  M.  de  Roux  à  s'appeler 
de  Roox-Larcy 

Décret  qui  érige  le  collège  de  Mont-dc-Marsan 
en  lycée  impérial 

Décrets  divers  relatifs  à  des  rectifications  de 
routes 
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Décrets    divers    contenant   rectifications    de 


routes. . . . . , 

Décret  portant  que  M.  Creusé  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  celui  do  de  Latouche. 
Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment. . . . 
Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris 
dans  la  première  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  k  l'effet  d'élire  un 
député  an  Corps  législatif 

Décret  qui  affecte  au  service  du  département 
des  finances  l'ancien  hôtel  des  Gardes,  si- 
tué rue  de  Luxembourg ,  a  Paris 

Décret  qui  distrait  une  portion  de  territoire  de 

*  la  commune  du   Mas-Saint-Puellcs,  canton 

sud  de  Castelnaudary  (Au'lc),  et  la  réunit  à 

la  commune  de  Labastidc-tTAnjou ,  môme 

canton , 

Sékatus-Consclte  qui ,  i°  augmente  la  dotation 
des  princes  et  princesses  de  la  famille  im- 
périale; 2*  alloue  une  somme  pour  les  dé- 
penses du  mariage  de  Son  Altesse  Impériale  le 
prince  Napoléon  ;  3e  fixe  le  douaire  de  Son 
Altesse  Impériale  la  princesse  ^Clolildc- 
Napoléon 

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
signi'o  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des  deux  pays. 

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour 
la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  bureaux  frontières  des  deux  pays. 

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration 
signéf  j  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  la 
taxe  -des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  Lureaux  frontières  des   deux  pays. . . 

Décret  portant  que  le  comte  Ckarles-Joseph- 
Louis-Robert  Philippe  de  Tascher  de  la  Pagerie 
est  autorisé  à  prendre  le  titre  de  duc 

Décret  qui  déclare  applicable  en  Algérie,  avec 
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certaines  modiGcations  de  détail,  la  loi  du 
22  janvier  1 85i ,  sur  F  assftarice  judiciaire .  '. 

Décret  qui  autorise  1a  chambre  de  commercé 
de  Mulhouse 'à  se  charger  de  fa  gestion  de 
l'entrepôt  réel  des  ^douane*  «t  «du  ma^âsift 
général  de  dépôt  de  marchandées  établis 
dans  cette  ville.»  ...,.»......«..«*..». 

Décret  concernant  le  legs  fait  à  l'Académie  des- 
sciences  de  l'institut  impériai  par  la  ban*ft 
Barbier,  pour  la  fondation  d'un  prn  àdeoér~î 
ner  amweHeroent; . . .  «/./.  ...*** . ,  < . 

DÉORETqui  appcotne  une  modifie* tioa  auttsta-* 
lots  que  û  congrégation^  de»  'soaurt  de-  i* 
Saint^EnflineedeJésqs^dei Mario,  «xistatt^ 
à  Saihte^UAoïnbfWèe^ewsi^Yoïiiieîv  «'  étdr 
autopsie  &«|ÛKre>>,  *«>m»i  ni.  »  >  i  ••♦  i  - 1  +  » 

Décret  qui  classe.  pli4*i*urfti>>Htof  dép^memilK 

Dei^ct  pqftopt  |»romirtgflWtn  ^iWtaiîticicW^ 
ditiqnnel  ai*  ftWWfiïHWV  dtotatditjog  poi* 
duel*  9  nottettttafe  aM&CQttfe  la  .Fr*noe<et 

.    les  E^lsil!B«o^,/Wwé^iilM*i.lst4^«M^*»..-.^. 

Rapport  à  lJ&npftrfHiri*Wî  ^titres  .waféré*  4 
des,  Français  pan  des.  sftUMereips  jétnaocecK 

Décret  qui  dispose  que.Ws  titrée  confères  à  des 
Français,  -pa*  4ts . souverains . ,élraa>geiî*  ne 
peuvent  étrefor4éA(en,Fi9ance<pi'>avec  tauto- 
risation  de  l'Empereur .  ...•««.„«,«.• 

Ùécret  qui  cop  vogue  les  électeurs  compris  dans 
la  troisième  circonscription  du  département 
du  Haut-Rhin ,  à  l'effet  d'élire  un  député  au 
Corps  législatif. «*,.,.....,  .  * 

Décret  qui  maintient  définitivement  ty.te  gér 
néral  de  division  Herbillon  dans  la  première 
Section  du  cadre  de  fétat-major  générai» 

Décret  qui  autorise  la  concession  de  parcelles 
de  Ws  de  mer 1*1 , .  ;  ',  '. 

Décret  portant  que  M.  Dnpîessîs-Gbiçfihrd  e*st 
autorisé  à  af  appeler,  à  l'avenir;  Ûapmsis-Gaî' 
çkard  de  Noâs;  et  que  M.  Grange t  est  autorisa 
à 's  appeler,  à  revenir,  tirânyet  dit  Honét. . 
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DÉcicT  qui  affecte  un  terrain  an  service  des 
ponts  et  chaussées 

Décret  qui  autorise  nue  association  syndicale. . 

Déçue r  qui  charge  M.  Boaher,  ministre  de  Fa- 
gr  «culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, de  l'intérim  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies* 

Décrct  qui  autorise  la  concession  de  parcelles 
dolaiadft  mer.» .  .*•* 

Décret  qui  autorise  MM.  Pont  et  compagnie 
à  ouvrir  vu  Itttsaui  communiquant  avec  la 
Saône»  dans  -le»  tenrains  qu'ite  possèdent  a 
Vasse»  et  à  éwMirdas  ports  pour  te  charge* 
tuent  tet  le  déchargement  desmarckaodises. 

Décret  qui  fiie  les  Iknkes  de  la  tnôr  dam  le 
|>**tiu  tf  Afcàchéii  (Gironde)  • 

DicftET-cjui  orée-»  la  faculté  de  droit  de  Tou- 
louse «n  eeur^  Ae  4r4lt  français  étudié  dans 
sotwigines  féodales*  et:  OôUIWrtièf es 

Décret  tni  érée  a  >!s*  faculté  dé  droit  de  Poitiers 
one deuxième  chairrqV droit  romain. ..... 

Décret  pottentTej^emenvdWfninislratîon  pu- 
blique pour  ieïéwtion  des  lois  dn  »8  mai 
i'8£$,  sur  les  négociations*  concernant  les 
marcha ifcfaêft  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
*358 

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Saint  Etienne 

Déchet  qui  modifie  les  statuts  de  la  Banque  de 
l'Algérie. 

Décret  portant  que  ,  i*  MM.  Cochon  sont  auto- 
risés** sabstitner  à  leur  nom  celui  de  d'Aubi- 
oay  ;,  »•  M*  Fhmhort  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  deDelmos,. 

Décret  qui  autorise  MM.  Fenaum  a  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  de  Maumont. 
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DÉdira*  poatmrt  qu'il  sera  procédé  à  11  rectifies* 
tion  a' un 6  route  départementale. .  ■ 

- 

if$9. 

693 
*9* 

"7& 

Idem. 

Décret  portant  rectification  <ftme  route 

16. 

Dé  cm  et  portent  prorogation  des  chambres  tem- 
poraires des  tribunaux  de  première  instance 

de  Saint-Marceliin  et  de  Bourgom 

*  67» 

33s 

Idem. 

DÉCRET  portant  que  la  commune  deCrécy,  can- 
ton de  Saint-Bénin  (Nièvre),  est  réunie  à  la 
commune  de  Saint-Cyr-Ferlrève ,  môme  can- 
ton ,  à  l'exception  de  la  partie  située  a  l' ex- 
trémité sud-ouest  et  désignée  sous  le  nom  de 
domaine  du  Petit  Bray,  qui  est  rattachée  a  la 

commune  d'Anlezy,  même  canton 

'  67& 

521 

1S. 

Décret  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  pour  les 
conférences  facultatives  dans  les  facultés  de 
droit,  les  facultés  des  sciences  et  les  facultés 

1 

> 

des  lettres 

685 

&67 

i9. 

Décret  portant  que  M.  Sénéchal  (  Victor)  est  au- 

torisé à  substituer  à  son  nom  celui  de  Duval. 

678 

245 

Idem. 

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  erédit  au 
budget  du  ministère  de  la  justice,  exercice 

; 

i$58 

674 

372 

Idem. 

Dégrbt  portant  que,  i*  M.  Leloup  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Saucy; 

! 

2?  M.  Âuban  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 

i 

celui  de  Moët-RomoRt 
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468 

idem. 

Décret  portant  approbation  pour  k  perception 
dfun  tarif  de  droite  <ta  péage  an  passage  «l'un 

tac 

,  lbii 

469 

'    Idem. 

Déqr*t  qui  autorise  MM*  Marchai  a  s'appekn,  à= 

1  avenir,  Mdrdml  de  Garny  »•...».*...«•»- 

'67* 

5n 

Mm. 

Ra&ort  et  i>hmxt  concernant  les  autor isatîdns 

demandées ,  i*  pouf  ï ouverture  de  ttbu veaux 

temples,  chapelles  ou*  oratoires -destinés  à 

, 

llexerektt  publie  des  cubes  protestant»  orga* 

. 

aisée  par  la  lord*  rôgermtoaianxt  s0  poar 

. 

, 

lVsewiae  public  de*  cultes  non  raoonmi  pa* 

HÉlat. ....»..<;.... 

-  68$ 

583 

Idem. 

Drorot  portant  que  MM.  Eéxa  sont  autorisés 

à  s'appeler  Bthi*d*C*my>i 
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Décret  portant  fteM.  £#mi«/r*v  est  «rtMwéè 
ajouter  à  soo  non  oafeu  de  Boatfrj ...... 

Déchet  relatif  é  riofpeotion  éu^ffioi»  des 
pharmaciens  ci  des  magasin*  des  droguie**e. 

Décret  portant  que  MM»  IHmout  sent  autorisés 
I  s'appeler,  à  i  avenir*  Fimout  de  Cé*ir*  4t 
t&onmavMi*. « 

Décret  portant  rectification  d'une  route.. . . 

Déchet  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale  

Décret  mû  nomme  M.,  te  comte  Pro$per  4e 
(kmiehmp'Lauhat  ministre  4e  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  fait  cesser  l'intérim  confia 
M.  fioahtrj  ministre  de  l'agriculture,  dm 
commerce  et  des  travaux  publie» 

Décret  qui  répartit  entre  les  départements  de 
f Empire  les  cent  mîHc  bommee  appelés, 
an  1859,  *°r  *a  classe  de  i$5$. 

DÉCRftf  portant  approbation  pont*  la  perception 
oTun  tarif  an  passage  d'un  bac 

Décret  refatrî*  la  confri$irô6n  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i85g,  peur  les  dépenses  de  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de  commerce. . 

Décret  portant  approbation  d'un  tarif  peur  ta 
perception  des  droits  de  péage  au  passage  de 
bacs 

Décret  qui  convoque  tes  électeurs  compris 
dans  la  «misftJm*  càraniiocwptiott  d«v  dépar- 
tement en  ****»*,  à  reflet  «élire  «m  député 

aasCerpe-  législatif , 

1  Déo^et  qtoiaotorUoiaaHamllre  o^oooimeroode 
BaraWacni  è  eootracter  ma  ftprtieu  » . .  . , 

MORsr  portant  création-  d'un  rsymant  pvovi- 
spw  <ii  tWallkum  a^érien*. « , 

DÉORe»  qui  appeau*»  «me*  convention  relative 
àj  KcMablisetaecnt  et  À  remplcnUtian  Uno-ea* 
min  de  fer  rfte*LyeA  •*  la.  Croii+Rausa*., .  ^  * 

DÉ0*?  mai  4éaiare  d'intérêt  publie  le  anatQe 

Îeau  minérale  de  l'établissement  tbereajd1 
«M*****1  tbfc»)<v.. '..'..*< • 

•feqRET  portant  qu'il  sera  procédé;  ài^aéentiom  j 
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et*  travaux  de  réparation  da  môle  d'abrité 
ment  du  port  de  Port- Vendras . . .  • 

Décret  contenant  rectification  d'une  route  im 
pénale. , 

Tableau  do  prix  de  l'hectolitre  de  froment. . , 

Loi  qui  accorde ,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ,  une  pension  à  la  veuve  du  vice-amiral 
baron  Dwboardieu,  sénateur 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terraiu  entre 
l'État  et  la  ville  de  Lunévtlle 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  commune  J*Elbeuf  (Seine 
Inférieure) 

Lot  qni  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Port-Launay 
(Finistère) 

Loi  qui  autorise  lo  département  de  la  Corse  à 
contracter  un  emprunt  et  à  faire  des  prélève- 
ments sur  fe  produit  de  l'imposition  extraor 
dinaire  créée  par  la  loi  dû  1 6  mars  1857 .. . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-d'Or 
ê  s'imposer  extraordlnni rement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Hérault  à 
s'imposer  extraordinairement, 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser eztraordinairement 

Lot  qui  autorise  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne A  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne 
à  s  imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Moselle  A 
s'imposer  extraordinairement .-. 

Loi  qui  autorise  le  département  da  Pas-de-Ca- 
lais à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  des 
ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi 
du  38  juin  1 856 

Lot  qui  autorise  la  ville  du  Puy  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  a  s'imposer 
extraordinairement. 
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Loi  qui  érige  eo  commune  U,  .section  de.&erfol 
(Côles-du-Nord)  ,.,„..„•..*•,, 

Loi  qui  û\ejejiinu  1rs  outre  le*  commua**  de 
Ploêzal  et  de  Pootrieux  (Côtes-du-\ord).  p. . . 

Loi  qui  distrait  U  commun*  de  £çber«iUec  du, 
canton  de  Ville»  ei  la  réunit  au  çaxOoa  de 
ScWeptadt  (  Bus-RUio  \> „ 

Jx>i  qui  fixe  la  limite  entre  La  contfmafi  de 
WJf*4$teJP>*  paajon  de  Niederbronu,  et  les, 
communes  de  Langcosaulubach  et  du  NecU- 
wiHe^PMilpnde  Wq?4k(|bs/Rbii>  )«•»..,»». 

Lai  qui  fixe  la  limite^  outre  les  commutes 
d'AvrolIes  et  de  Saint-Florentin  (  Yoape^. .  ■ 

D&nç?  qui  déclare  .d'utilité  publique  Xj&P*- 
tl^raeiit,  «je  .f'étyjjiaqem.ent,  thermal  de 
Plombières .,♦  M»  n«» 

DÉpr^T  qiu'  d^M1**  $wtëffriP*btic  ■!«  groupe 
Est.  d^ssoMff  e.s,  ^V^'HiûcraJfi*  t(e  Cauterets, 

DÉ^q^  quj  ^ùio/ise,^  f*uWalWr  •  MWfiu* 
(Aiti^cCun^^l^^eft^  dp  *WU%  A*  Sidut- 
{jitrles. ,  4 ,  t  ^^•jft^i^trtfj»  »  'i*y  *  •  •-  *n»  : 

DécnRT  qui  auto^se^jpnfjpt^^  la  Bastide^ 
Clairence  jS^^lîpwj&J»  d'un  «Stoblisse- 
meut  de  filles  ^4«ir]Ui£ftW.»*tyv*  4<*oq  h, 
Samt-Anii^é.^.  ^  f ,  ,..  ,.n ,.,  .^  .,„,,.«.... 

DtcntT poriapt que,  )  °  M.  4 ulnçaufaç eaUmlorjtyé 
}  ajouter  à  son  nom,  sejui.  de.  J<  iSonvilU^ 
2*  M,  Durand  est  autorise*  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  iSaw^'wW.  f ,.. ..........  » 

Dfcccçi;  qui  autorisa  M,  Guillaume  h  ajoutera 
sou  nom  celui   de  (Ç^uriheaH. ,,.,.  A ,,.... , 

Décrets  divers  pfrtaut.rcctiftçfltioui,  déroules 
départementales,, ,...,.,....,,,.,. 

DtenET  ^ui  r^glo,  cnlre  le  département  de  la, 

ifa,une  et  le  département  de  l'Algérie  et  des 

^olon^es,   le  mode   de  procéder  en  ce  qui 

.  concerne  le  service  Ju  matériel  de  Vartillerie 

«^colonie*,, ... ,,,,..., ...,..,.. 

DÉCRET  portant  promulgation  d'une  conveulua^ 
additionnelle  iu  traité  de  délimitation  conclu 

4  snlre  îa  France  et  fEspagne.. . .  • .  f . .  *,«  n<v 
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Décret  qui  convoque  tes  électeur»  compris 
dans  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  CIj «renie- Inférieure,  à  l'effet 
d'élire  un  dépmté  au  Corps  législatif. 

Décret  qui  convoque  tes  électeurs  do  U  qua- 
trième circonscription  du  département  de  la 
Gironde,  à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps 
législatif, , . . , 

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  an 
budget  du  ministère  do  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics»  exercice 
i858.... ....,, ,,.„,.♦. << 

Décret  qui  autorise  M.  Jumia  a  s'appeler  Jauvin 
<£  Attaimdl*. ♦  „  .,.,».».*  «»»»».  4  ♦. 

Décret  qui  déclare  4'uiJtité.  publique  laoquv 
sttio»  dkv  terrains  à  la.  VittctAc  pour,  y  établir 
un  marché  à  l>Qfttitws*pM*  .,->  ,«i. , , .  .- 

Décret  qui  détermine  (es  coirôtian*,  et  tes  for- 
mes 4q  1a  npmiymi^jJesgr^fiUrs  et  conv 
mis-grcfîiers  des  .tribunal)*.  <do< l'armée  de 
terre*  ««.j  m<>>  »<4M'*>«*m<«  il»  ►>  «^»  »  »  »  •  »  ♦ 

DÉcnET  qui  tixoAon^tae|,4'iof&ees<d  «voués  et 
d'Lu«siers  de  plusieurs,  Ui  bu  iwuix-*  ... . . . 

Décret  portant  qu'il  tseva-  procédé  A  la  recons- 
truction* du  pwt&awt^cques  établi  à  Bon- 
ncval  (Eure-et-Loir) .».*<f.v. ...»..« 

Décret  portant  rectification  d'une  #oa\fte  impé- 
riale.*   ..>,...*,.. 

Décret  portant  répartition  du  produit  desceo 

tinaea  affectés  aux  remises,   modérations, 

dégrèvements  et  non-valeur*  sur  les  contri 

butions    foncière    personnelle-mobilière    et 

.  des  portes  et  fenêtres  de  *&5$ ......... 

ÔÉCMf  portant  que  la  section  de  Courneau  est 

,  distraite  de  la  commune  de  SaintrGeeurs- 

d'Auribat,  arrondissement  de  Dax  (Landes) 

■  et  réunie  à  la  commune  de  Poyaitne. 

Décret  qui  fixe,  pour  l'année  1869,  La  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par 
la  loi  du  9  juin  i853..«.» , ... . . 

Décret  qui  détermine  la  direction  do'  deux  etft- 
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rigée par  mie  supérieure  locale ,  l'association 
dessœors  de  la  Visitation  Sainte-Marie  existant 
à  Mttr~d*Barret  (Aveyroo) 

DècftCT  qui  autorise  la  fondation,  à  Teille 
(Sartre),  d'un  établissement  de  Meurs  de 
Notre-Dame. . . . 

Lot  qui  outre  nu  crédit  pour  le  service  de  Tern* 
prunt'grec. ...  ; 

Loi  <wi  accorde  des  pensions  à  des  victimes  de 
t'attentât  do  M  janvier1  »&58. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  a 
s^mpo*er  estraotdihatremenf. .    . . .  ï 

U»  qtfauwrise  *e  département  du  Morbihan 
>  à  contracter  ou  emprunt  et  à  s'imposer  C* 
!      tvaoreliiairemèéti  ...«..'. ..'. .  i 

Lor  qoi  autorisé  Aé  départewiemy de  FOise  a 
^imposer  èxtraotdtottiremeol . ,;....... 

1  Loi  qui  autorise  4e  département  du  Haut-Rnib 
a  simpofèr  ext^soVd*wsiPewie*t\  .;. .  j . .  : . . 

Loi  qui  autorise  le1  déf^rtewdut  delà  Hatrte- 
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Loi  qui  distrait  la  t otnmane  de  Cinq-Autels  du 
canton  de  Boorquebus  et  de  l'arrondissement 
de  €aeu,  et  la  réunit  à  la  commune  de  Fier- 
vYfte4*Cantpagne  »  canton  de  Brettevilie-sur- 
Laise  (Calvados). 

Loi  qui  modifie  la  délimitation  des  cavtoos-de 
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Décret  qui  autorise  MM.  Miter  à  ajouter  a  leur 
f     som  celui  de  <fct  Charmeil.  .  • 

Décret  fut  autorise  l'établissement  d  un  pont 
sur  la  Marne,  à  Lagny. 

Décret  porUat  qu'il  sera  procédé  a  la  recooa- 
truelion  d'un  pont*  ••••••  •••...••...•• 

Décret  portant  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale. .......... >•.....•••...... 

Décrets  divers  relatif*  à  des  rectification*  de 
routes..  • •••.••••••»..••«•••    • 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  mule! s  de  bât 
aliribuést  sjjr  le  pied  de  guerre,  aux  capi- 

^     taines,  lieutenants  et  *ou*- lieutenants  des 
troupe*  d'inrauterie  et  de  cavalerie,  pour  le 

^     transport  de  leurs  bagages 

Décret  qui, fix?  les  IraïUrneois  d«  premier  pré- 
sident de  la  cour  impériale  d'Alger,  du  pro- 
cureur général  ^  des  présidents  de  ebambre, 
du  premier  avocat  généra,  et  ceux  du  pré- 

,      sident   du   tribunal  d'Alger,    du  procureur 
impérial  et  des  juges  d  instruction  près  le 
même  sîége , 

Décret  qui  crée  deux   nouvelles  compagnies 
dans  chacun   des   quatrième  et   cinquième 
escadrons  du  train  des  éjuîpages  militaires. 

Décret  qui  fixe  le  cadre  du  corps  de  santé  de 
l'armée  de  terre 

Décret  qui  autorise  MM.  Lurregny  à  s'appeler, 
a  l'avenir.  LarrewtY  de  Gwrieux 

Décret  qui  érige  en  succursales  les  églises  de 
dix  communes  de  l'Algérie 

(Martinique)  h  accoter  un«  dona'ion 

Décret  qui  approuve  un  tarifpour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  passage  d'un  bac. .  .  . 
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Décret  qui ,  t*  déckrc  d'utilité  p obliqua  l'eaé- 
Cution  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  à  reUer  les  usines  de  F«rrièfe-la* 
Grande  s  la  ligne  de  Saint -Quentin  à  Ërque 
lattes  \  a*  approuve  une  convention  ayant  peur 
objet  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  » . 

Décret  portant  rectification  d'une  roule  impé- 
riale  

Décret  qui  nomme  M.  le  général  de  division 
Gues-VilUr  commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Algérie 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Duerne 
(Rhône),  tTun  établissement  de  sobuts  de* 
Saint-Joseph. 

Décret  qui  crée  deu*  nouvelles  compagnies, 
dans  l'escadron  du  train  des  équipages  mili- 
taires do  la  goreje  impériale',  . ......  T .,  ,\ 

Décrets  divers  portant  rectific^ion  de  roules 
départementales.  .........  ^ ....  r. .'. . .  i 

Décrets  divers  relatifs 'à  dp.s  rectifications  de 
routes  et  i  des  classements  ^Ie~  chemins 

Loi  qui  élève  4e  Ie"**  JTOiHe\  Ijommes  à  cent 
quarante  mille  le  contingent  de  la  classe  de 
1858 
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Décret  qui  répartit  entire  les  départements  de 
ffimnire  les  cent  quarante,  mille,  tommes 
appelé*  sur  la,  classe  de  *8â8, 

Décret  qui  suiorise  la  fondation,  à  Dièm* 
(Rhône),,  d'un  établissement  d*  sonars  de 
SainUJoeepb. . ,  «  ♦ .,..,,«..*«. 

Tableau  du  pris  de  TlwetolitrQ.de  froment  «  ♦  » 

Décret  qui  prohibe  la  sortie,  ta  réexportation 
d'entrepôt  et  4e  transit  des  objet»  désignés 
dans  le  tableau  y  anweie ^ ....... . 

DÉOMt  qui  appelle  à  l'activité  les  cent  quarante 
tnHle  jeunes  soldats  formant  le  contingent  de* 
ta  darse  d«  i858. , .; 

Décret  portant  que  iesécutioA  do  projet 
d'abaissement  dn  plan  d'eau  Ai'  canal  «Saint- 
Martsn,  entre  Peiitrtpot  dos  Marais,  ef  *a 
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plaoa  oY  |a  B^iltUoi  Ml  4écWrée  Aolilifté 

publique „ ,,......«. 

Diewr  qui  fixe  le  nombre  dm  oflioos  d'avoué 

et  d'feattator.dû  placeurs  tribunaux.  » 

Déait.qw  awtoiÛM.I**  fondation.,  à  Maufira 
*  (PaJ-de-CaUU)»  d«u  étaJWia»em«»4  de  4Œ**ra 

deU&ia^FamilIe, . ............ .^ .. . 

Pêçbet  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 

?au^  de  construction  d'un,  pout  sur  la  Saône , 

àGraj.,..., t *,♦.,. 

lia,   |  Décret  qui  déclare  JulilMé  publique  i'occupa- 

tiçm  fia Je rrai ns, .mVesjavres  pour  l'agrandis? 

icwenides  jjfres  ,^Pa^  et  Bercy,  sur  }a 

ligne  de  Paris  à  Ljon «.,,,,.,•• 

Décret  qui  afleele,  un  terrain  au  service  du 

dépairlcnlipût  des  travaux  public*.. '. .'.  l.j . . . 
iJfat     Loi  tyol'auto'rifcèlé  ministre  des  fihà ric.es i  cm- 

aruûter  u>ie  Soin  nid  de  cinq  cents  millions.. 
Décret5  qui  'èWè' 'd'eux1  nWvcàûx  r^ioiènis  d  m- 
1  fantèric  de  Lfônë. ..  .r  .. .( ...... .  i'.,'. . .  V. 

Décret'oui  prorc&J  jusqu'au  s  j  mai  la  session 

du  corps1  fe^Lîaijf/.!;1;!'. .;.... .  : . . 

PioaJiMÀTibiE;1^!^  Fr<m- 

çais. .  : . .  :'. .':.  f.?"1.  -'V 1  .*• ........... 

Décret  relatif  aux  engagements  volontaires. . . 

DÊcftrrqcrî'tttilôtfsë  FafiéiMftfoif;  par  sbtiscrrp- 
liowpuMi<fu>,  dela'*èwttieléè  renies»  quatre 
et  demi  et  trois  fwftir  fcctrtr  nécessaire  fopt 
produire  ub  captât  *te  etn<|4er4S  millions; . 

L&Tnu*'ftfttirtfcs  qttr*wrfèrètit  à  l' Impératrice 
le  titre  de  Rcgeute ,  pour  en  exercer  tes  fews' 
rions  peftilatti fab<c%ee>4e  Ifîmf  etent. ; .  *  ; 

LEnrMaiiAipims.i(ui4  V-déadeftfaq**;  l!lmpe- 
mriçfrfté&Bt*  prendra,  air  les  résolutions 
et  décréta  qui  lui  aéje*a>soiu»iav  lavis  d* 


|>riamV^aWiK^W^rti.  s°  couvrent  à  fco* 
AJteaae^  topét  iale  M «drèil  de .  présider  *  i  os* 
l'absence  de  l'Iiupératrice-Ilégente  y ie-cooeeU 
privé  et  fotcosaealjdes  nioislfiest  •  4  »  u» .  <  i  » 
DFxaat -qai  ifiat t^ppfeèiK»*  aui  aJBciora  au* 
fatufie,  ioptftanaairo***  employé*  militairesy 
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cièràaajne  corpe*et  fraetiatt  «tocoi^^pper* 
tenant  à  l'armée  d'Italie*  des  dispoiitiooa  des 
articles  i8,  19  et  40  ée-  la  loi  <h*  M  twi* 
i>8$»,  sur  l'avancement  4mm  l'armé*. ..... 

Décret  qui  autorise  M.  GiVoaaVuu  à  rappeler,  4 
l'avenir,  tiirvutdeaa  de  Saint-Gereais .  ..,*.. 

Die n et  qui  autorise  M.  Thierry  à  s'appeler,  à 
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Décnrr  qui  autorise  M.  Lebretkon  à  s'appeler,  i 
l'aveu  ir,  Lebrethoti  de  Caliqny . ........... 

Décrit  qui  nomme  M.  le  marchai  Koil/ajtf  et 
M.  le  comte  fValewski  membres  du  conseil 
privé .«... 

Décret  qui  élève  M.  Je  Baver  à  la  dignité  de 
sénateur ..►.,.. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Royer  premier  vice- 
président  du  Sénat. 

Décret  qui  nomme  M.  Delangle  garde  il  es  sceaux, 
ministre  de  la  justice 

Décret  qui  nomme  M.  le  duc  de  Padoue  mi- 
nistre de  l'intérieur 

DÉCRET  qui  nomme  M.  ïe  maréchal  Rundon  mi- 
nisire de  la  guerre 

-  DÉCRET  qui  au(oriso  la  fondation ,  à  Tréguier 
{Coie*>du<!fefd),  d'un  établissement  vie  filles 
du  Saint-Esprit 

Décrit*  «pi»  autorise  la   fonction,  A  Prévent 
(Pasde-Calats-),  d'un  établissement  de  filles 
de  la  charité  de  Saint*  Vii*ceM-<te-P*i?f 

Décret  qui   autorise  la    fondation,  nu  Pny- 
Saitit-gennet  (DnuM-Sèvres),  d'un  étarjtfssé- 
menl  de  attiras  de  la  charité  du  Sacré-Coeur 
de  i*Bm. 

DÉOAEf  «pi  autorise,  1*  M.  Darand  et  ses  en- 
fanta à  substituer  à  leur  newi  celui*  de  Duruft- 
gei;  a°  M.  NanUi*  à  s'appeler  à  1  avenir,  Jfeav 
(Ur-  Marchent ....•..*..< 

Déchet  postant  que  MM.  ffrnirteA  sent  autorisée 

1  à  substituer  à  Irur  nom  cekii  de  Uemy 

DÉ4RET  qui  ftxe  le  nombre  des  avortés  et  de* 
huissiers  de  divers  tribunaux. *.  . 
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Dècme»  ema  rapporte  celai  du  3o  eepleinlnje 
i858,  coacer*a«t  ijauportalicn  de»  denrées 


'  DicrrET  qui  autorise  fes  sociétés  anonymes  et 
autres  associations'  comntcTcialrs ,  ïndns- 
trie  Mes  ou  financières,  légalement  constituées 
en  Turquie  et  en  Egypte,  à  exercer  leurs 

droits  en  France 

Déchet  qnî  élevé  W.  de  Tkoawnel  à  la  dignité 

de  sénateur 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  a 
contracter  on  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinaircment 

Loi  qni  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 

à  s'Impose/  extra ordi ai i rement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à 

s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et- 

Oise  à  s'imposer  extraordinairement • . 

Loi  qui  aulori-e  le  département  de  la  Somme  à 

s'imposer  eilraordinaircuient. 

Loi  qui  autorisa  la  vÀiU  rf'Aix  à  «mUacter  no 
emprunt ,.,.,.«..... 

Loi  qui  au  ujrise  la  tîIU  de  Rquiwi  à  coeireoter 
an  emprunt.  .. .  • ....... • .  • . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint«Çûeane  à  con- 
i  racler  un  emprunt  et  à  »«mp*«er  axlraordt* 
nairement •  .*•».-..»... 


Lot  e«i  dtatntittle»  ftëatjes  de  3emt-Laure*t  de 
Gogabaud  et  des  Castilliatres  de  la  commune 
de  fireatèene,  eeutoo  de  ce  nom ,  arrondisse* 
ment  de?  Fériguvare,,  et  Ici  réunit  à  1»  own* 
même  de  Coudât,  csarton  de  Chempegruie, 
arrondissement  de  Nonlron  (  Dofdemte  ». . .  * 

Lor<jor  érige  les sectaone  de-Porcero ,  du  Champ* 
Collet,  «ko  Puits  et  de  h  VtHe-Brteitd  (Mer- 
btëaii)  cneao  eemmuno  dtsthvcte,  dont  ie 
chef-lieu  est  fixéaPercaro 
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Décret  portant  que  le  tît  redo  comte  est  accordé 
*M.  5t>r^  (Pcwrf.yid^fe) 

Décret  qui  institue  ua  conseil  des  prises  À 
Paris '. *v,.,... 


Décret  qui  nomme  les  membres  du  conseil  des 
prises i .......... .. 

DÉ  en  et  portant  promulgation  de  la  convention 
spéciale  signée,  le  1 8  avril  1 859 ,  à  l'effet  4c 

Ï>rorogcr  le  traité  de  commerce  conclu  entre 
a  France  et  la  Belgique,  le  27  février  t654» 

Loi  concernant  la  création  d'un  archevêché  à 
Rennes ;......*.  4 .. . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d*  Lyon  à  émettre  dia 
mille  obligations  an  porteur,  de  mille  franc» 
chacune,  destinées  à  désintéresser  la  conv 
pagnie  de*  ponts  sur  h*  Rhône  pdunla  etfcsiop 
de  ses  droits  et'  privilèges.  ;  ./*.....*...* 

Loi  qui  autorise1!*  perception  d'une  surtaxe  £ 
l'octroi  de  la! commune' du  Cbaquctf  (Fhm> 
terc).  .« VA.u.^:.:'.*.iA.,i' 

Décret  qwi  proroge  jusqV  ad  a  $  tarai  te  sntamn 
du  Corps  législatif.  -v^v-.  £^.  m . .  :  1 . .  v.  : 

Décret  qui  autorise  ïWi'PfcrrJ [Simon)  à  substi- 
tuer  à -son  nom  ceiui'dé  tiitoldiy.  .>.....' 

Décret  qnianic^se  kcomrmwiairté  desswUrs 
de  la  Miséricorde  de Jésus ,  esisttamt  à  Carnak 
(Finistère) ,  a  trawsflh»er  le  siège  de  son  fta> 
blissement  à  Penf-l'Abbé  ('même  déparie* 
mont  )..,.,,ui««.'iîi,.vrfi;,;.'i»,i  *\  h .'  J 

Décret  qui  autorise  •  M.  F*<4$  è  ejfautor  à  ao* 
nom  celui  de  Xeon ..«*•.%*.  t'.-j  .<. 

Loi  qui  autorise  le  département  do  4'ÀreVechc  À 
s'imposer  extraordinatrementi*  g  «...  k ...  4 

Loi  qui  aartorise  4e  «lépartesoeot  des /Bouches 
du-Rlione  à  s'imposer  e^traordmantemont. , . 

Loi  qui  autorise  le  défartement  do  Gard  à  cen< 
tracter  un  emprunt. ........  »  > .  vi  w .  .i. ^ 

Loi  qui  autorise  te  département  de  la  Menthe- 
à  sisaf  oser  extraordinairemeht*  .  * . .  , .  *  /. 

Loi  qui  autorise  le  département  Jes  DeuttSevre* 
à  s'imposer  exlraordrnairenient»  a  ...  ». . 
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Loi  qui  autorise;  I*  département  de  l'Yeemeà 

-  modifier  remploi  du  produit  des  impositions 

extraordinaires  créées  par  les  lois-des  iS  avril 

i85i,  10  mars  t85s»  8  mai  i854  et  5  mai 

IWS......M. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  à  contracter  uo 

Loi  qui  «iitoriso  la  ville  de  Périgueux  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 

.    nairtmeal* . 

Loi;  qui «otoaisfiJa. Mille  de  Saint- Lô  à  s'imposer 
ettraordinaireraent. « 

Loi  qui  réutntUe*  conjinaxH*  de  Saulien  et  de 
PlatrPays  (C6lc*d'Gr)  enune  seule  oeauauune 
dont  le  cbe&lien  est  fixé  A  Saulieu . . . 

Lorqui  f**o,  la;  limite  entre  les 'forum unes  de 
»  fyoussou  et  de  Salindtes  (Ge#d  J. .,.«**  + .  « . 

Loi;  qui/distrait  le  bameaevd»  laotien  4e  la. com- 
mune de  FrouviUe  et  le  réunit  àlaicemoantie 
<f  K^douville  (5cineret-0isa).  » . .  < 

Didasiqui  atccoîntaa  la  vifie  de  Jfoue»  un  en- 
trepôt, réel  pour  les  sucres  .indigène»  *  «*..%. 

Di&Rfir  portant  qtte  Im  Hsblt&uts  de*  colonies 
JVaoçaJses  pQucrotwLécbfcngér  de*  aonreepoav 
poadaucesieatre  e«if  par  ia.Voto  des  paqoe  bois 
britanniques,  aide  la  Franceu  «»*••».»<..,« 

Loi  qai  autorité  le  département  de  Maine-et- 
Loiret,'  i*  à  s'imposer  -eilraordioaireaaooi ; 
*•  à  (aire  uo  prélèveo»ent  sur  le  produit  d'une 
imposition  eûfaex&naire: autorisée  par  la  loi 
du  1 4  mai  i8i>j6. , « «..«.♦* 

DeCset  qui  fi  se  le  nombre  èet  huissiers  e\e 
plusieurs  tri  bu  o  aux  «  < .  *  ,».«..,««.*»  *  «  »» 

Deg*8$  qui  fixe  Jesliaaâlesde  la  aaer  à  l'ciubau 

. •  dhure  des  ruisseaux  de  Certes  et  d'ÀuaVsnga, 
qui  se  jetteoâ  dans  le  bassin  tTAroachon.  ♦ .  • 

Décrets  divers  portant  ce  qui  autl  :  %*  A4.  Rtyky 
est  auierisé  à  s'appeler,  a  revenir,  fir«/ar 
dcKctwg&gg;  2°  M.À&u^efttaArimseàs'appe- 
1er*  à  Pavenir  r  Mauif  des  Cprretuut*  * . .  «  « .  * 

i  Déchet  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  perce- 
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vioir,  en  i85o/«  poar les  dépentes  de  pltisiears 
aliaaibres  et  d'une  bourse  de  commerce. . . . 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  dn  dé- 
partement de  la  guerre 

Dbcrb  r  qui  autorise»  comme  congrégation  dirigée 
par  une  supérieure-générale,  l'association  des 
sœurs  de  Saint-Joseph,  éubiio  à  Cbnmpa- 
gnote  (Jura) 

Décret  qii,  i*  érige  l'église  épiscopalc  de 
Rennes  eu  métropole;  2°  reçoit  la  butle  por- 
tant érection  canouiquede  févêchéde  Rennes 
en  archevêché,  et  institution  canonique  de 
M.  Bressays-Siwit'Mare,  sous  le  titre  d  arebe- 
véqoe  de  Reunes 

Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment . . . 

Loi  portant  que  la  surtaxe  perdue  à  l'octroi  de 
la  ville  de  Lille  est  rendue  applicable  aux 
portions  des  communes  dXsquermes,  Mou» 
HDS*lëe-LUIeetVazemmes  réunie»  à  ladite  ville. 

Loi  qui  autorise  la  .perception  d'une  surtaxe  à 
l'ociroide  la  comrminedeLampaul  (Finistère.) 

Loi  qui  autorise  la  perceptioa  d'une,  surtaxe  à 
l'octroi  de  Ptabeonec  (  r  inistbre) ♦ . . . 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  te  commune  de  Ploudaniel  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a 
l'octroi  de  la  commune  de  Plouvien  (Finis- 
tère).....  

Loi  qui  autorise  la  perceptioa  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Rumengol  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Marc  (Fiais- 
tère) 

Lot  qui  fixe  la  Hmtte  entre  les  communes  de 
Darbres  et  de  Sainl-Gmeys-en-Coiron  (Ar- 
dècbc)  

Loi  partant  qu'il  sera  fait,  en  îStio*  un  appel 
de  cent  quarante  mille  hommes  sur  la  classe 
de  i85o 
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Lcn  qt«  ouvre  ou  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  extraordinaire  «air  fctercicc  i&5g.  . . 

Loi  qui  ouvre  tfu  îmnistrc  de  In  marine  un 
crMit  evtraordiimirc  sur  î'exrreico  i8"5{).  .  . 

Lot  qui  onrrc  nu  ministre  de  \  Algérie  et  des 
colonirs  r!ej  crédits  ruppl  ornent  a  h-ea  et  un 
crfdit  extraordinaire  sur  Tcxercice  1W9. . . 

Loi  tpri  augmente  1e  personnel  des  tribunaux  de 
première  instance  tic  Lyon  et  de  Saint- 
Étiernc 

Lorf  qui  approuve  uu  échange  de  terrains  entre 
TÉlnt  et  les  ïmrranx  de  bien  fa  banc  e  de 
•Bergues et  de C  nthiVerque  (Nord) 

Loi  qui  autorise  le  département  de  F/11  fier  à 
contrarier  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
cfmaircment 

Lor  qui  autorise  le  département  de  TEure  à 
s'imposer  exlraortfmaTrement 

Loi  qi ri  autorise  le  d^arrem^nt  dcTTseTe  à  con- 
tracter nn  emprunt  et 'I  i'im  poser  extraordi- 
mûrement. . 

Lot  qui  auiorîse'le  d/pârtcment  du  Jura  à  con- 
tracter tm  emprunt  et  à  imposer  extraordi- 
naire™ cm  

Loi  qui  autorise  le  Uéparlement  du  Rhône  aVim- 
poser  *xtraordi  mûrement 

Loi  qui  autorise  îe  di* parlement  de  Saônc-ct- 
Loirc  à  s'imposor  extraorJinaircment 

Loi  qui  amorise  Je  département  de  la  Seine4n- 
ffcrieorc  à  contracter  nn  emprunt  et  a  s'impo- 
ser extr»ordinaîrement 

Loi  qui  autorise  !c  département  de  Tarn-et- 
Garonne  a  s'imposer  extraordinaïrement.  . . . 

Loi  qui  autorise  la  tille  de  Lille  à  contracter  on 
emprunt 

Lot  qui  autorise  fa  ville  de  Lonvle-Snnnier  & 
contracterini  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
druntrement. ' 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Perpignan  à  con- 
tracter nn  emprunt  et  à  s'imposer  exiraordi- 
naircment. .  • , 
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Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  s'imposer 
extraordinatrement 

Loi  qui  autorise  la  perception  (Tune  surtaie  & 
l'octroi  de  la  commune  deCoocarneau  (Finis- 
tère)  

Loi  qui  autorise  la  perception  dune  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Lesneven  (Finis* 
tère) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  è 
l'octroi  de  la  commuue  de  Pouldergat  (Finis- 
tore) 

Décret  portant  que  M.  Péneand  toi  autorisé  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Péricattdde  GraviHon.. 

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  i85g,  pour  les  dépenses  des 
chambres  et  bourses  de  commerce  de*  l'Algé- 
rie   « » 

Décret  qui  affecte  des  terrains  domaniaux  au 
service  du  département  de  la  marine. ..... 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires des  exercices  i  &bj;  t  Bbd  et  1 8B9 . . . 

Loi  qui  approuve  un  ■  échange  entre  l'État  et 
M.  Auguste  de  Crêatter.  >./;... v 

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  è 
l'octroi  de  la  commune  de  Vervins  (Aisne). . 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Briançon  (Hautes- 
Alpes) 

Lot  qui  réunit  la  commune  de  Taignevaux  à 
celle  des  Esssrds  (Jura) 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de 
Granville,  de  Donville  et  de  Sa i ot-Nrcolas- 
pnVGranvîlle  (Manche) 

Loi  qui  ûxe  la  limite,  1*  entre  les  communes 
de  Chantilly  et  de  Oouvieux  ;  a*  entre  les 
communes  de  Chantilly  et  de  <Saint~Maximin 
(Oise) 

Loi  sur  le  transport,  par  la  poste,  des  valeurs 
déclarées * . . 

Décret  qui  prononce  la  clôture  de  la  session  du 
Sénat,  ouverte  le  7  février  i85o,.. ..«.;».. 

Décret  portant  que  k  commune  de  Taux ,  ar- 
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Décret  portant  que  la  section  de  Graissessac 
est  distraite  de  la  commune  de  Cair.plong, 
arrondissement  de  Béliers  (Hérault),  et  éri- 
gée en  commune  distincte  dont  le  chel-lieu 
est  fixé  à  Graissessac.  • # 

Décret  qui  ouvre  plusieurs  bureaux  de  douane 
à  l'importation  des  livres  et  autres  ouvrages 
de  la  presse  anglaise,  en  quelque  langue 
qn'ila  soient  imprimés* ................. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  7  octobre    1 858 , 
concernant  l'exemption  des  droits  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  céréales* 

Décret  «pÂ  classe  ,  comme  ouvrage  délensif  dé- 
taché de  la  place  de  Brest,  le  fort  projeté  de 

Décret  qui  oujvre,  sur  l'exercice  18S9,  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  matériel  de 
r&rtiHerie  ct<du  génie* ».,.,,......  ...... 

Lot  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  dt's  recettes  de  l'exercice  1860.» . 

Loi  oui  ouvre*,  sur  l'exercice  18^9»  un  crédit 
supplémentaire   applicable    an  service  des 
basas  et  des  dépôts  {TétaLofis* .  • ».. 

f 

Loi  relative  au  produit  des  droits  de  péage  au- 
torisés exceptionnellement  au  proût  des  dé- 
partements, pour  contribuer  aux  dépenses  '*e 
construction  des  ponts  et  de  correction  des 
rampes  sur  les  routes  départementales. .... 

SÉJUtus-coN&oiTff  qui   autorise  un    échange 
d'immeubles  entre  la  liste  civile  et  M.  le 
vicomte  Dusucrts  de  l'Aialc.  •• 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordî* 
naircment ...... , .-  0  *  ^ 

:H   iJm. 

Loi  qni  autorise  le  département  de  l'Aisne  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  ..,.,,.*. ....... ......... 

i 

1     ^ 

Loi  qui  autorise  le  département  dei  Boucbea- 
dn-Hhdae  à  contracter  un  emprunt  ...♦». 
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Loi  qui  autorise  h  d^pw^menj  ie.kCbare^ 
à  contracte*-  uu  emprunt,  et  a  s'jjttpaaar  extr*- 
ordinairement, ,.,....,. 

Loi  qui  autorise  le  départe^ient  des  (iôtes-du^ 
Nord,  s*  à  contracter  un  empruuf;  a°  a  s*«n-| 
poser  exlraordiuairement  ;  3°  à  modifier  l'em- 
ploi du  produit  d'une  imposition  extraordi- 
naire  . . , • . .  * , , .  -  /• 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  moi-, 
poser  extraordinairement. . . . .  <. , . .  < .  - .  > . 

Loi  qui  autorise  le  dep  irtcment  de  \?  McurUie 
à  contracter  un  emprunt  vi  à  (aire  un,  prélè- 
vement sur  l«  pro  iuit  de  l'imposition  e^ra^ 
ordinaire  créée  par  la  loi  du  aô  avril  i&jj. 

Loi  qui  autorise  le  dtpartemeut  du  NottJi^ 
contracter  des  emnn*nis  et  J  a%n>po$ef 
txtraordinairemeut., .,....•,«....,,,  .,f  f  .}. 

Loi  qui  autorise  le  département,  de  ^çine.^ 
Marne,  i°  n  -s'imposer,  cxtijaoru^nairemfnt; 
s°  à  accepter  des  avances  de  fon/ls  a  tifre  4 i 
prêts  sans  intérêts,;  3*  a  &irp  ûu  prélè,vflBipnt 
sur  un  emprunt,. ., . . .'     ...  ViV-,v  .,. . .  v 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Uayoïinc  a  contrac- 
ter un  emprunt .......,...,..,, 

Loi  qui  auloris<>  la  ville  de  Cbaloos  à  s*im,poser 
extraordinaircuumt. ........  ...,..,..,. 

Loi  qui  autorisa  la  viUe.dc  Chartres  à  <  outra  c-, 
ter  un   emprunt  et  à  s'imposer  eUraordioaj 
«ornent 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  LiboumpA  s'imposer 
qxtraordinairement , . 

Loi  qui  autorise  )a  ville  de  Reunes  à  contrac- 
ter un  emprunt » , . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  à  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire^ 
MMUt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  à  contracter 
un  emprunt  et  à  a  imposer  extraordinaire- 
aient ■ 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vienne  a  contracter 
.«m  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment .  .,*. 
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Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surlaso  a 
f  octroi  delà  commune  ue  Hanvec  (Finistère. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  le  commune  de 
Colombie*,  canton  de  Sauveterre,  et  la  com- 
mune de  Bclcastcl,  canton  de  Rignac  (Avey- 
ron) 

Lot  qui  supprime  la  commune  de  Maingot,  et 
réunit  le  territoire  de  cette  commune  à  celles 
de  Cbâtillon  et  de  Mout-et-Marré  (Nièvre). 

Lot  qui  distrait  la  commune  de  Bersac  du 
canton  de  Dessines,  arrondissement  de  Bel- 
lac,  et  la  réunit  au  canton  de  Laurière,  ar- 
rondissement de  Limoges  (Haute- Vienne). 

Lot  relative  à  l'exercice  de  la  pèche  dans  la 
ffîdassoa 

LfOt  qui  détermine,  pour  la  Corse  et  pour  l'Algé- 
rie, les  délais  des  instances  devant  le  Conseil 
d'État,  et  devant  la  Cour  de  cassation.. . . 

Lot  qui  détermine  le  délai  des  ajournements 
d'Algérie  en  France  et  de  France  en  Algérie. 

Décret  qui  soumet  k  l'expropriation,  pour 
Cause  d'utilité  publique,  des  terrains  situés  à 
Cherbourg 

Décret  portant  création  d'un  nouveau  régiment 
provisoire  de  tirailleurs  algériens 

Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i85q,  un  crédit 
supplémentaire  pour  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'entretien  des  lignes  télégraphi- 
ques.  

Loi  relative  a  la  perception  dé  la  rétribution 
scolaire  dans  les  écoles  communales  de  filles. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Loire  à  contracter  des  emprunts  et  à  s'impo- 
ser extraordtnairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à 
s'imposer  estraordinairement  et  à  modifier 
Temploi  du  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  ho  juin  i853 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cambrai  à  conlrac- 
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ter  un  emprunt  et  a  l'imposer  extraocdioei 
renient. . , *..... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  «eutrun- 
ter  un  emprunt* 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  à  contracte* 
un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  la  perception  de  surtaxes  a 
l'octroi  de  ia  commune  d'Armeulières  (Nord), 

Loi  qui  distrait  k  commune  de  Furieei  du 
canton  de  Borgo  et  la  réunît  au  canton  de 
Bastia  (Corse) 

Loi  qui  fixe  la  limite,  i°  entre  les  cantons 
d'Amfreville-ta-Canipagne  et  du  Neu bourg; 
2*  entre  les  communes  d'AmfreviUe-}a«Cam~ 
p8gne,  de  Fouqueville  et  du  Troooq  (Eure). 

Décret  portent  prorogation  do  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Sainl>6audens 

Décret  portent  que  ME.  Boudin  sont  autorises 
à  s  appeler»  à  l'avenir,  B&*âin  de  Vmvree 

Décret  portent  que  MM.  Botmea*  sont  autori- 
sés à  s  appeler,  à  l'avenir,  Beafteau  du  Martray. 

Déchet  irai  ouvre,  sur  l'exercice  i85o^,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  dépensée  adminis- 
tratives du  Corps  législatif  et  indemnités  des 
députés 

Décrit  portant  ce  qui  suit.  :  i*  MM.  et 
M"*  PkeUppe  sont  autorisés  à  s'appeler  Pas* 
lippe- Beaulie us  ;  t*MM*  Clément  «ont  autori- 
sés à  s  appeler  Ctémemb-Desormet;  3*  MM.  de 
Caix  sous  autevisés  à  s'appeler  de  Gai*  *V 
SamLAymwr. . .  < « 

Sén*tub<coksultk  qui  autorise,  i*  un  échange 
entre  la  liste  civile  et  M.  le  marquis  de  l'Aigle; 
a*  un  éenange  entre  k  liste  civiie  et 
*u * effMiMi  •  »«»«.<••»..*•*«.«««••«««* 

Lorqui  ouvre  un.  crédit,  sur  l'exercice  iflSf, 
pour  las  travaux  de  captefe  e4  d'aménager 
ment  des  sources  d'eaux  minérales  de  PUm» 
bières» . .  < 

Loi  qui  approuve  us>  échange  entre  l'État  et  > 
M.  à)*ia*l  de  My<m 
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Loi  qui  approuve  an  échange  entre  l'État  et  la 

commune  de  Verxy  (Marne) 

Loi  qwr  autorise  le  département  de  l'Anbo  à 
s'imrjoser  extraordinaire  ment,  et  à  appliquer 
aux  travaux  du  palais  de  justice  de  Troyes 
iea  fonds  libres  provenant  de  plusieurs  impo- 
sitions estraoréinaires 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  del'Avoyron, 
1*  à  contracter  un  emprunt;  a°  à  s'imposer 
estraerdinairesnent;  3*  à  modifier  l'emploi  du 
prodoit  dedeox  imposition  s  esstaoïdsimires. 

Loi  oui  autorise  le  département  du  Finistère  à 
s'imposer  extraordiuairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  d' Indre-et-Loire 
à  s'imposer  extrserdi navrent entr  et  à  mire  un 
prélèvement  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  dn  so  avril 
i8à4 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à 
contracter  un  emprunt  et  à  modifier  l'emploi 
du  produit  d'une  imposition  extraordinaire. . 

Loi  qni  autorise  le  département  de  la  Haute- 
Marne  à  eontraeter  un  emprunt  et  à  s  ûnpo* 
ser  extrsttidinamment 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Bas-Rhin  a 
s'imposer  extraordinairement,  et  à  faire  dm 
prélèvements  sur  le  produit  de  des»  imposa 
lions  extraordinaires. 

Loi  qni  autorise  le  département  de  la  Vendée  à 
s'imposer  extraordinairement 

Lot  ifÊi  autorisa  la  visJc  d'Agea  à-  affecter  aux 
travaux  du  lycée  l'emprunt  approuvé  par  ta 
loi  du  6  juin  18S7,  pour  la  création  d'us» 
boulevsrd * 

Loi  qai  crée,  dans  l'arrondissement  de  Mont* 
luossi  {Ailier),  un  nouveau  canton  dont  ie 
ene£fou  est  fixera  Conannniry 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  cemsnunes  de 
Poixatd'Eagie«an*sJne  (Nord) 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a  l'oc- 
troideJc  corammnedoPassdai  (Fmèjtèrs) . 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  à 
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16  Juin 

l'octroi  dé  la  commune  de  Plougestcl-Daoulas 

1859. 

(Finistère)  ....*....•... ........ 

7o3 

1010 

Idem. . 

Loi  qui  autorise  la  perception  «Tune  surtaxa  à 

l'octroi  delà  commune  de  Di  ri  non  (Finistère) 

IbU. 

ÎOIS 

Idem. 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  surtaxe  a 

l'octroi  de  la  commune  d'frvillac  (Finistère). 

Ibid. 

ioi3 

Idem. 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 

l'exercice  1 856 

706 

io43 

18. 

Déchet  contenant,  pour  l'Algérie,  des  disposi- 
tions relatives  à  l'exportation ,  à  la  réexpor- 
tation et  au  transit  des  armes,  munitions  et 

autres  obiets  nronres  à  la  mierre.  ......... 

702 
704 
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1019 

Idem. 
Idem. 
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Loi  sur  les  douanes 

Loi  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  pour 

les  dépenses  de  création  et  d'entretien  d'un 

service  de  remorquage  par  bateaux  a  vapeur 

daos  le  port  de  Dunkerque . 

Ibid. 

1026 

Idem. 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  la 

compagnie  des  mines  de  Vicoigne  (Nord  ). . . 

Ibid. 

10*8 

Idem. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Alençon  à  contracter 
un  emprunt  et  à.  proroger  une  imposition  ex- 

Idem. 

traordinaire 
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io3o 

Loi  qui  fiie  la*  limite  entre  les  communes  de 

Celte  et  de  Frontiguan  (Hérault)  » 

Ibid. 

io3i 

19. 

Décret  qui  nomme  M.  le  comte  de  Morny,  pré- 

sident du  Corps  législatif. .............. 

Ibid. 

io33 

Idem. 

Décret  portant  nomination  des  vice-présidents 

du  Corps  législatif 

Ibid. 

Ibid. 

Idem. 

Décret  portant  nomination  des  questeurs  du 

Corps  législatif 

Ibid. 

io34 

25. 

Décret  portant  répartition,  par  chapitres,  du 
crédit    extraordinaire    de    quatre-vingt-dix 
millions,    ouvert    an    département    de    la 

guerre  sur  l'exercice  î  8ôq. 

707 

1 183 

28. 

Décret  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1 85a, ,   un 

crédit  extraordinaire  pour  travaux  de  conso- 

lidation de  bâtiments   à  l'hôtel  des  mon- 

29. 

naies  de  Paris 

Ibid. 
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Jf'Mi.  DicMZT  i  m  péri  al  portant  promulgation  de  la  Convention  télé- 

nhiffte  internationale*  conclue,  le  30  juin  1858,  entre  la  France, 
ehjiqoe  e(  la  Prusse. 

Du  5  Janvier  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ejmuub  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Çttfe  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  an  département 
èef  Aires  étrangères  , 

HroM  ticaiTi  et  t>£ciuÉTONs  ce  qui  sait  : 
À*T,    K 

Pie  Coftwsntion  télégraphique  internationale  ayant  été 
wkcloe,  le  3o  jttfa  i858,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la 
Puisse,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  États  faisant 
partie  de  l'Union  télégraphique  austro-allemande,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Bruxelles,  le  3  jan- 
'«  1859,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
plane  et  entière  exécution. 

oomnicnoiu 

&  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  de* 
MpsetSa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  stipulant,  tant  en  son  nom 
fAunom  de  l'Empire  d'Autriche,  des  Royaumes  de  Bavière,  de 
■*&,  de  Hanovre ,  de  Wurtemberg,  des  Pays-Bas  et  des  Grands- 
^chésde  Bade  etdeMecklenbourg-Schwérin,  désirant  assurer 
^correspondances  télégraphiques  les  avantages  d'un  tarif  uni- 
sse, applicable  à  toutes  les  relations  internationales,  et  ap- 
te à  la  Convention  spéciale  conclue  entre  leurs  Etats  rcs- 
&bf  le  29  juin  i855  (i)a  les  modifications  dont  l'expérience 

»  Série.  i 
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a  fait  reconnaître  Putilité,  soiit  convenus  de  reviser  ladite  Con- 

■ iiimii  i iji ii  lui •*   ■  t  iMnuMjw  y  ^««yMiw*****1 

tentroucontorjnément  au  vœu  insent  al  article  3o,  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 

Sa  Maje#(éJ  fl^iijpe^ui;  dfs  ^ra^^i^  flf^  ^Prptpjer  Bourée, 
Ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  granjj-ppix  cte  Tordre  de  Sl-Grégoire-le- 
Grand  et  de  Tordre  royal  de  Perce,  grand  officier  de  Tordre  du 
Mfdjidié,  etc.  etc.;  et  M*  PierresAugaste  Alexandre*  JicgctettJMÏe 
TAdministralion  des  lignes  télégraphiques,  chevalier  de  Tordre 
impérifcr  de  la»  Légion  d'honaeàr,  fcbeVaMèr  <le  iV»rdrè  rbyal  3e 
Léopold  de  "Belgique,  chevalier  de  Tordra  royal  de  Charles  III, 
commandeur  de  Tordre  royal  d'Isabelle  la  Cathblîquè ,  etc.  *  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des(  JJelges,  M.  Jean-Baptiste  Masui,  direc- 
teur général  de  l'administra  tiop  (\es  chemins  de  fer,  pq&tes  e&.té- 
lêgrai^ihës1,  comriiàndWr  dé  l'ordre  ^de  LéopôlA,  commandeur 
des  ordres  de'ltt "E^fàn:'dHibnrieur;  de  SâiWe-ÀiWe'ètde^arint- 
SUurifiks.tte  Eu-siev>de.laBiranoherEi!nesdtine-deSaxç,  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  du  Lion  néerlandais,  de  Fraoçois-Joscîph 
d'Autriche  et  des  Sainte  ^a^çe.çl^ 
du  Mérite  civil  de  Sae,  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  M*. François  Chauvin,  major  du 

impérial ,dè Sai^t-Sj^m^p ete,  ejq.,;.  ■  j.:      ,    . 

Lesqaelfr,  après  s'èlre  communiqué  tottrs  pouvoirs .  *  trouVéi 
eu  b6nne  et/ due  forme,  sont  convehds  d'appliqtférâukt^ft^ 
pondances  télégraphiques1  échangées  entre  iétfrs  Mats  >a*peôt8R 
les  dispositions  ci-après:  '  v'  '  ""  J    **  *" '*  1 

Art.  1er.  Tout  individu,  attML  tev  droit  de  se  servir  des  télé- 
graphe? é^rijju^  iqternationajUxJeî ;  États  cp^açt^  igaii 
chaque  Gouvernement  se  réserve  là  faculté,  de  ïairç.  %4$îftt9l 
Identité  'de  tout ^ expéditeur.'^'        '  ^ 

*  *2.  Le  service  des  lignes  de  télégraphes  électriques,  établie  q* 
<  ^:i^'  "  »r  'ni  i~'cl  *  .-'  ™  *h.n*iut  ">.  *>?& 
a  établir  par  les  Ltats  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  cor* 

cerne  la  transmission  et  fa  taxe  des  dépêches  internationales 

-ifT"    ',.    .•       .JJ»   *«»    '.     "   h-    »*    *i.   «»ï   IfUT*   Sfs.î  e^'XÏ    F>P   v^    "Mn#*    -"^M 

aux  dispositions  ci-apres,  cqaque.Oouvernement  se  réservai!; 
expressément  le  droit  de, régler  a  sa  convenance  iev  service  et  T< 
tard  télégraphiques  pour  les  corresnpridances  a  transmet! reAdaoi 
les  limites  de  ses  propres  lignes  et  restant,  dans  ce  dernier  cas 
entièrement  libre  quarïf  au  "choîxdés  "appâréiTsTiê 
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pour  la  sécurité  de  ses  ligue*  >  et  pour  Ifi  police  et  Iç  contrôle 
des  PCTespçwd%tyce*  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationale*  §out  celh&qqi  çtppruuiçpt,  puqr 
^  U*u*QMsçf  $  dortioajiw ,  te*  \*8*<&  <fc  d<W  au  W>iP» ,  des 
|ui^»^fitants. 

J.  Us  Ha^ç*  jy  li*  sçoatr^tante  prçQuçut  rtngpgemçnt  <Je 
se  communiquer  réciproquement  tous  le*  dPCttp&ntA  jefolîfe  à 
foqpoisatiQn  et  au  service  ie  Içure  liguas  t^l^gr^plùi|u^,  aux 
appareils  qu  elles  einplofcn1|,  Gçuuçneauw  to^t  perfecj^qeHMfft 
quj  viendrait  à  avoir  lieu  dansi  le  sçrvjce* 

Cl^cqoa  d'eUes  tnvçrra  à  tuutÇ3  iç$  autes,,  savoir  : 

Ie  A  la,  ûr  dç  chaque.  sçofye$tre,  un  tabfcau  indiquant  le  aqm 
(bsUliqos  et  le,  nombrç  des>  fils  affecté*  k  la  correspondance 
publique  ou  privée,  sur  les  diverses  sections  de  son  réqçau  \   \ 

Et  2\  au  pç«unencème%t  de  chaque  aunée»,  une  carte  rétu- 
W*tlea  ch^gejuqeuts  surveuufrà  cet  égard  fans  toute  l'étenctye 
desau  réseau  pendant  la  deruière  période  annuelle* 

l'appareil  Morse  reste  pr^visoiremeut  adopta  p<W  la  tnwç- 
yk&w  des  correspondances  yMec  nationales. 

4.  Chaque  Gouvernement  conserve  la  facujté  d'iaterrQivpre 
Je  service  de  U  télégraphie  internationale  pour  un,  temps  jgn- 
déknaioé,  s'il  le  jugç  convenable^  soit  pou*  toutes  les  corres- 
pondances, soit  seulement  pour,  certaines  natures  de  corrçspojp- 
d^aç^  soit  c^aôn»  pour  certaines,  liguas;  w^is  aussitôt  qu'un 
Gouvernement  aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  ij  deyra 
m  donner  iipjpiédiateiuent  connaissance  à  tous  iç&  autres  Gou- 
vernements coçontractant&> 

5.  Les  États,  co^tjçaçtaAU  s'engage  1  prendre  les  m,e^ures 
Becessaires  pour  que  les  dépêche*  ne  soient  communiquées 
çuu*  avants  droit  et  pouxy  assurer.  îe  secçet  rigoureux  des  cçr- 
rççondançes. 

6.  Les  bureaux  télégraphiques  seront  divisés,  quftjrt  *BX 
fceuit*  de  service ,  en  trois,  catégories,,  savoir  : 

a.  Service  permanent; 

h.  Service  de  jour  complet; 

•.  Service  de  j<w  liaaitét 

Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront,  ouvert^  le.  jp#r 
$  I4  nuit  saji*  iqterrupjtfou^ 
ÛfcfcTO**  %  ^icfc  dp  j^w  ÇOjqpjpl/çt  SPufc  : , 


Digitized 


by  Google 


(  à  ) 

1°  Du  V  avril  à  la  fin  de  septembre,  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir; 

a0  Du  iw  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  sont,  pour  tous  les  jours 
(fêtes  comprises),  autres  que  les  dimanches  :  de  neuf  heures  k 
midi,  et  de  deux  à  sept  heures  du  soir;  les  dimanches,  de  deux 
à  cinq  heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  État  est  celle  du 
temps  moyen  de  la  capital  de  cet  État. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent, la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fermeture 
sera  achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

7.  Les  dépêches  télégraphiques  seront  acceptées  pour  toutes 
les  destinations. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de  destination 
indiqué,  ou  si  l'expéditeur  désire  que  la  transmission  par  voie 
télégraphique  n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché 
du  lieu  de  destination,  la  dépêche  sera  expédiée  par  poste, 
exprès  ou  estafette,  à  partir  du  bureau  désigné  par  l'expéditeur. 

Les  télégraphes  des  chemins  de  fer,  dont  l'usage  est  autorisé, 
seront  employés,  le  cas  échéant,  conformément  aux  prescrip- 
tions spéciales  sur  cette  matière.  Si ,  toutefois,  le  bureau  desti- 
nataire reconnaît  que  la* dépêche  arrivera  plus  promptement  par 
poste  ou  par  exprès,  il  emploiera  l'un  de  ces  deux  moyens  sans 
avoir  égard  à  la  taxe  perçue. 

Lorsque  le  bureau  destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la  poste. 

La  taxe  correspondante  sera  supposée  perçue. 

8.  La  minute  de  la  dépêche  à  transmettre  devra  être  écrite 
lisiblement  et  en  caractères  que  les  appareils  télégraphiques 
puissent  reproduire.  Elle  devra  être  rédigée  avec  clarté  et  dans 
un  langage  intelligible. 

Elle  ne  pourra  renfermer  ni  combinaisons  de  mots,  ni  cons- 
tructions inusitées ,  ni  abréviations. 

En  tête  devra  se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de 
transport  au  delà  du  dernier  bureau  télégraphique,  ensuite  1< 
texte,  et,  à  la  fin,  la  signature,  et,  le  cas  échéant,  la  légalisation 
de  la  signature. 

L'adresse  devra  indiquer  le  destinataire  et  sa  résidence,  cU 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  supportera  le* 
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conséquences  d'une  adresse  inexacte  ou  incomplète.  Il  ne  pourra 
compléter,  après  coup,  une  adresse  insuffisante,  qu'en  présentant 
et  en  payant  une  nouvelle  dépêche. 

L'expéditeur  sera  admis  à  faire  ajouter  à  sa  signature  telle 
légalisation  qu'il  jugera  convenable. 

9.  Les  dépêches  seront  classées  dans  Tordre  suivant  : 

i#  Dépêches  d'État,  c est-à-dire  celles  qui  émanent  du  Chef 
de  FÉlat,  de&  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces 
de  terre  ou  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  Gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  présente  Convention, 
ovqui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après  con- 
sacrés en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein 
droit,  mais  sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches  d'Etat  des 
pays  avec  lesquels  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure  des  conventions  télé* 
graphiques  particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

s0  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures  ur- 
gentes ou  à  des  accidents  graves  sur  le  chemin  de  fer. 

3*  Enfin ,  les  dépêches  des  particuliers. 

10.  Les  dépêches  d'État  pourront  être  conçues  en  toutes 
langues,  mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains 
dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en  caractères 
alphabétiques  en  usage.  Elles  devront  être  désignées  comme 
dépêches  d'État  par  l'expéditeur,  et  revêtues  de  son  sceau  ou  de 
ion  cachet. 

11.  Dans  les  dépêches  privées,  l'allemand  et  le  français  sont 
admis  par  tous  les  bureaux.  Les  bureaux  admettant  une  autre 
langue  seront  spécialement  désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais  H  sera  permis 
de  transmettre,  en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la  Bourse* 
des  marchandises,  etc.  sauf  les  restrictions  que  chaque  Gouver- 
Bemeot  jugera  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Les  dépêches  privées  devront  être  écrites  en  caractères 
romains   dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement 
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'  Ltt  ûêpééïèk  de  èfttâce  éefcàtigéêfc  êdtre  lé»  efafeft  d«B  «IfiS* 
ntetràlîôûfr  cfcAtltlel  ptaiitôtU  être  4fcritëi  en  tbi&efc 

12.  Toute  dépêche  privée  (font  le  contettû  -est  Contraire  fttit 
16&,  où  fcërtiblfe  ît admissible  an  pôiût  de  véè  de  la  sûreté  pu- 
blique ou  des  bonnes  mœurs,  pourra  être  refusée  par  te  bureau 
d'origine  ou  par  le  bureau  de  destination.  Le  recours  toatre 
utte  seittblabk*  décision  sera adressé  à  l'admiilistration  <#btrale 
dont  relèVe  le  bureau  qui  aura  arrêté  la  dépêche,  laquelle  pro- 
noncera sans  ippeL  Les  administrations  centrales  de  chaque 
État  auront  la  lacuhé  d'arrêter  ia  transmission  de  toute  dépêché 
qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger»  Si  le  refus  n'a  lien 
qu'après  l'acceptation,  l'expéditeur  en  aéra  înfohné  sans  relard. 
Les  bureaux  télégraphiques  n'tfnt  aucun  contrôla,  à  exearoer  sur 
la  dont*  du  des  dépêches  d'État. 

15*  Toutes  les  taies  sans  distinction  devroht  être  aoquittées 
pa#  Teapéditeur. 

14.  Les  Hautes  Parties  contractantes  adaptent*  pour  la  forma- 
tion das  tarife  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international , 
les  bases  dont  là  teneur  suit*  , 
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15.  Pour  l'application  des  taxes,  la  distance  parcourue  par 
une  dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire  de 
ch amie  Etat,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  frontière 
où  elle  arrivé,  et  de  celui-ci  au  point  dé  da  destination.  îl  èit 
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«iift  nilmi  jftUV  son  traùèit  ité  frôotièVé  à  trôot&e  daos 
clï&jnê  Elit.       '  ,.!'.       .'.,''       ! 

Àfih  de  rendra  immuables  lés  bases  du  tarif,  les  fitâts  con-, 
tractants  conviennent  d'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée  ou 
deàrtiê  déterminés',  «d'un  commun  accord,  par  les  adniioistra- 
tions  intéressées.  '' 

Lorsque,  par  suite  d'interruption  ou  d'encotabremeut  dès 
correspondances,  les  dépêches  emprunteront  les  lignes  d'i)u  état* 
doq  compris  dans  le  parcours  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,, 
rofficè  qûî  aura  détourné  la  dépêche  tiendra  compte  a  cet  état 
delà  taxé  (Tune  zone  pour  le  transit,  pluà  la  taxe  jusque  des- 
tination" I  p'ârtir  dé  la  frôtHlère  qui  suit. 

16.  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appliquer  la 
taie  an  nombre  'de  faiots  :' 

i*  tout  ce  que  Texpédïleur  a  inscrit  sur  sa  minute  poiir 
ttà  triiiiinis  Vmte  dads  le  fcoinpte  des  motk 

Toot  mot  qui  n'a  pas  plus  de  sept  syll^bles  est  compté  pouf 
ou  inét;  dâiis  lés  mots  plu^  longs,  leicédant  e$t  cHmpté  efacbre 
pooran  mot.  '  1 

i*  Toat  triot  cohiposé,'  écrit  en  un  Seul  inot,est  compté 'pour 
no,  lorsqu'il  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes. 

S  lès  parties  sont  (écrites  séparément;  éllfes  comptent  pour 
autant  dte  mots ,  Ibrs  même  qu'elles  seraient  réunies  par  des 
traili  (fanion:  ! 

3*  Tout  caractère  alphabétique  ou  numériaUé  ïsotè,  tout' 
mot  ou  particule  suivi  de  l'apostrophe,'  éàt  compte  pôiif  un  mot. 
L?s  signes  de  là  ponctuation',  lés  alinéas,  les  apbsrçopbés,  traits 
(fanion,  guillemets  et  parenthèses  ne  sont  pas  comptés.' 
I  Les  soulignés  sont  comptés  pour  deux  mots.  îous  lés  signés 
qae  Tappareîl  doit  expririier  |>ajr  des  moti  sont  fcoinpt&  pJoui  le 
nombre  de  mots  employés  &  leè  exprimer.  '  \ 

4*  Les  noiribres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pouf  autant 
de  mois  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mof 
pont  l'excédant.  Les  virgules  kl  les  barrés  de  division  comptent 
ponrddtant  de  èftiflreà.  '  . 

Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres  sont  comptés  pour  le; 
noinlre  de  mots ;  employés  à  les  exprimer,  dans  les  limites  èx&es. 
P&  le  premier  paragraphe  dû  présënï  article.  j 

Bans  les  dépêches  chiffrées,  tous  les  chiffres  et  lettres,  âinéi 

#  les  virgule*  et  atatrëi  àighe*  eïnployès  dans  lé  texte  cKifirréi 

^additionnés;  le  total,  divisé  par  trois;  dônûè' pour  quotient 
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îe  nombre  de  mots  à  taxer  dans  le  texte  chiffré.  L'excédai) t  est 
compté  pour  un  mot.  Au  nombre  de  mots  du  texte  chiffré  est 
ajouté  le  nombre  de  mots  en  langage  ordinaire  compté  d'après 
la  règle  générale. 

6°  Sont  comprises  daos  le  compte  des  mots: l'adresse,  la  signa* 
ture,  les  indications  sur  le  mode  de  transport  au  delà  des  lignes 
télégraphiques,  la  légalisation  de  la  signature  et  les  mots  ;  Ré- 
ponse payée  pour mots. 

7°  Les  noms  propres  des  personnes,  des  villes,  places,  rues, 
boulevards,  etc.  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer. 

8°  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
riotérét  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

La  date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine  sont 
transmis  d'office  au  destinataire.  Ces  indications  ne  sont  pas 
taxées,  à  moins  que  l'expéditeur  ne  Jes  ait  inscrites  eu  outre  sur 
sa  dépêche. 

17.  Lorsque  les  dépêches  pourront  être  transmises  par 
plusieurs  voies,  les  taxes  seront  calculées  d'après  la  moins  coû- 
teuse, à  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  expressément  désigné 
une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la  présentation,  que  la  voie  la 
moins  coûteuse,  ou  celle  qu'a  désignée  l'expéditeur,  n'est  pas 
disponible,  par  suite  de  dérangement,  d'interruption  ou  d'en- 
combrement, l'expéditeur  devra  être  prévenu  et  laissé  libre  de 
choisir  une  autre  voie  en  payant  la  taxe  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par  une  voie  insolite  ou 
s'écartant  de  la  voie  désignée  par  l'expéditeur  ne  pourra  donner 
droit  au  remboursement  de  la  taxe. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  un  des  Etats  contractants  fait 
suivre  à  une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le 
préambule,  une  voie  plus  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  la 
la  différence  de  taxe  à  l'office  d'origine. 

18.  Les  frai*  de  transport  au  delà  des  lignes  télégraphiques 
seront  perçus  au  bureau  d'origine  d'après  le  tarif  uniforme  sui- 
vant : 

a  Poste  (lettre  recommandée),  un  franc  (huit  gros)  pour 
toutes  les  destinations  de  l'Europe,  et  deux  francs  cinquante  cen- 
times (vingt  gros)  pour  les  autres  parties  du  monde.  , 

Ces  taxes  seront  applicables  aux  dépêches  qui  doivent  être 
déposées  poste  restante. 
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i,  Exprès,  tr^û  francs  (vingt- quatre  gros).  Ce  mode  4e  tune* 
port  ne  sera  admis  que  dans  nu  rayon  maximum  de  quinze  kilo* 
mètres  (deuxmeilen). 

c.  Exprès  à  plus  de  quinze  kilomètre*  (deux  meilen)  on  **taf$Ue. 
Prix  à  déposer,  quatre  francs  par  myriamètre  (vingt-quatre  gros 
par  meile).  Dans  ce  cas ,  le  bnrean  destinataire  informe  le  bureau 
d'origine  par  télégraphe» et  dans  le  plus  bref  délai,  du  montant 
des  frais  déboursés. 

Adéfaut  d'estafette,  le  bureau  destinataire  emploiera  le  moyen 
le  plus  prompt  dont  il  puisse  disposer. 

19.  Une  dépêche  pourra  être  adressée  à  plusieurs  destinataires; 
pour  les  copies  à  délivrer  par  le  même  bureau,  il  sera  perçu  en 
sus  de  la  taxe  de  la  première  dépêche,  un  droit  d'ampliation  de 
soixante  et  quinze  centimes  (six  gros)  pour  chaque  copie  sup* 
plémeetaire. 

Lorsque  la  dépêche  est  destinée  à  plusieurs  bureaux,  la  taxe 
sera  perçue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  bureaux  de  destination. 

20.  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  d'avance  la  réponse  à  la 
dépêche  qu'il  présente,  en  fixant  à  son  gré  le  nombre  de  mots. 
En  pareil  cas  la  dépêche  portera,  immédiatement  avant  la  signa- 
tore,  l'indication  :  Réponse  payée  pour mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  l'excé- 
dant ne  sera  pas  restitué;  si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée 
comme  une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée  par  celui  qui 
présente  la  réponse. 

Lorsque  la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre  voie  que  celle 
qu'a  suivie  la  dépêche  première,  la  différence  de  taxe  sera  sup- 
portée par  l'office  qui  aura  employé  cette  autre  voie* 

La  réponse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépêche 
ordinaire  par  l'ofiice  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet,  1  office 
d'origine,  qui  aura  perçu  la  somme  déposée,  en  portera  le  mon- 
tant intégral  au  compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée  de  l'indication  :  Réponse 
pmjét  à  n°. . .  .qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mots. 

Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  dépêche  première  sera  refusée  comme  ré* 
panse  par  le  bureau  destinataire  de  celte  dépêche.  Si  la  réponse 
aest  pas  arrivée  dans  les  dix  jours  ou  si  l'expéditeur  de  la  ré- 
ponse dépassant  le  nombre  de  mots  l'a  payée  lui-même,  l'expé- 
diteur de  la  demande  peut  réclamer  la  taxe  déposée,. sous  déduc- 
tion d'un  droit  à  fixer  par  chaque  administration  et  qui  j 
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après  ce  dernier  délai,  elle  sera  acquise  à  tTSmcBdnjrl^îAër  ,,% 
^*>\^<Kteut^b«rW  afcptëtné  R-Htakottc 

teTOHftMetntefftetit  '6ft'toSctt9é  die  r&tytRk  {}ar  W  Bureau  8e1 
dèftli^li^it^bbrfc'deS^làtafrôlUi-iïtértié'.         ''  i 

^Èb'tWfcitlu^ôlWtièD^ettiUt  feerà  fe^Me  *  telle  de  là  dépêche. 
La  taxe  de  l'accusé  de  réception  sera  fixée  dltprêfà  Té  -riôtnbrth 
<te'flftW^U*^pa^iy)yéilîtëtir.  Géh  tàkéfc  -î&ntet  përçùWet 
comptées  comme  pour  les;*ëjf*0ttke8  l&yéêé  SlâVàritie.      :  • 

;thW9M*Vpm$m  gHe*-$A3hpe§  àê'fettftS  fet  tfèthlflfrefcfee- 
i^fctrépÉ^^Wfi^;  dëbufrëaa  à  *bfer*m,  sàtri  atigMttftaffuirflë' 
ttbct ^jMtèfjdKBpbslltoh  i*t  €p4c4àlettiëtttiépiittd^)le?  àtte  depèSéh'éS 

21.  La  transmission  des  dépêches  aura  lieu  dans  Fbr'dtfé  dfe 
lca^i^bi^)»W^^i^d(te^rt'6u  lite  tëtir  kH^è  ?lahS .  1«  riu- 
r^lirif^teéili^éffb^ictedôstldàacfn,  **n  èrbièrvàtft  ÎWrègfêî 
dU  £Htfriftti4pllèé't <•  i  •;  »  ^  .«*.'..; 

--;i'f  •Dtpêt*e*tfÉtktv~  "•'  ■'•  '   ■  '  l  rS     '**■'  ';"■  M"" 
^i; -D^^ôdiesde^rvicefepédifiéfeyàirârticlia  g;  '  :     A 

3°  Dépêches dteB  particuliers:  .....      l    '■ 

-•'Une  dépêche  fcommencéettS  pbtirréêtrë  itltèi'rôttiîWfceVà  rhôins 
wiïi  n'y  ait  argon1  ce  et^iô0'fetrinëihèttrteilnbtoWbitfDlc^<t<^ 
cTwn  rang  stipéfrieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  fc'agït 
de  dépêche*  dtf  fflême  rang,  dn  passera  ces  dépêches  dans 
l'ordre  ahevteirîi  H  est  tohveuu  quarts  dépêefce  d'État  6u  dé 
service  ne  sert  pas  <#mptée  datil  Fordre  alternatif  cjuè  iûltfent. 
le*  débéefcfcs  privées  etitrd  deux*  bureàtix.  «orrèspbâdàntaf. 
'  îfi:  :  Lorsqu'à  ri*ist*nt  de  la  présentation;  ou  àjrtèfc,  51  éét 
constaté1  que  la  trarnsarission  ne  peut  4t*ë  «flefctuéé  sans  retard 
notable»  f«ipAl*<ear  devra;  autant <jue  pri&lble,  enêrrfc  â\tefK. 
Iiprarfe  arlorè  retirer1  sa  dépêche]  et  là  tftte  lul'âfirà  tenilydiiraée 
intégralement;  ,-.-.- 

îii^.TiIfljrl«frf*f!fe  iirierrdpttea  )da«is3es  cbïfrrâtffiloàliôni  sera 
sifcnaWe  après  i'âc«eputi<m  tftMtl  dépêtjhe.le  buVeàu  à  pUrGi- 
duquel  la  trànsrimaWn  fcera  fltffenhe  impossible  tfJertra  à  Ièt 
p<*te*etf  par  lettre  mofliniandé^;  uflëcôptiede  \i  déftèctte  »  sbué 
dkïrgémeo*  tfofHfce;»  Wfl  hr  trtfllifteitttf  fctf  sérVffcé  pat  le  plue 
protbèift  c#uvoi;  Il  Fadfessetôv^loti  les  fctàtfnWétàctes^sc^  èto! 
twr*a*  Je-piut  r^ffftttb^n  «|è*0^e  44 1«  ài^  wktWu^r^W 
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Télflégih^fqutj  aott  au  frureàti  de  dfcstftiaiîoé  qrt  talfei. 
toa  tomme  dépêche  ofdtaàire*  •■« 

Anfcttét  qbe  la  eotomwiieatton  sera  rétablie;  It  dépêebe  *er* 
transmise  de  nouveau,  au  moyeri  du  télégraphe  et  cote  rfc£  a)k-! 
pfotioa,  par  le  bureau  qui  Auto  êm^foyé  ta  poste  bn  te  che- 
fflia  rie  fer:  Gmte  transmissioik  n'aura  pas  ifeù  si  te  bafreau'qâfc 
arojti  la  dépêche  par  eue  autre  voie  en  a  aepusé  réception  dès 
le  ritabKssement  de  la  correspondance.  •  ■  •  » 

21  Tonte  dépède'peftrra,  «vaut  tfansoiisrfmft:  commencée  / 
être  retirée  par  l'expéditeur  ou  se*  (Wtëgtté*  contre  remise  da* 
léeépitaé.  Eo  pereil  cas;  te  tàaè  sera  restituée'  sou*  dédactiotii 
«kftobaate  et  qniiize  centimes  (six  jjit*)* 

One  transmission  commencée  pourra  être  arrêtée  «  nkfa  sqns> 
<jm  b  dépêche  puisse  étire  retirée.  On  peurta v  également 
defatadtr  rjtftlne  dépêche  déjà  transmise  né  so4t  pas  remise- 4« 
tetiaaliire  s'il  en  est  encore  temps*  Le  fréetàmarit  detra  jbpti^ 
Ardeia  qualité  d'eupéditfeuroti  de  sa  délégatiett  "par  ce  dernier. 

L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dépêché  en  cours  de  traas- 
mission  ne  sera  pas  soumis  à  une  Urae  spéciale  j  mais  la  taxe* 
jfcrçae  demeurera  acquise;  *;    ^   »■  ■»     .   i 

Par  otttre,  ht  demande  de  M  point  remettre  um  dépàell* 
transmise  devra  se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  dêpêbh* 
adressée  par  l'expéditeur  au  bureau  destinataire  et  passible  de 
lataae.  ■    ■     •   h    . 

La  taie  de  la  dépêche  primitive  ne  sera  pas  restituée;    • 

35.  Les  dépêches  seront  portées  sans  frais  aux  destinataire*; 
Eo  cas,  d'absence  du  destinataire,  elle»  pourront  être  remises  amx 
Bttmhre*  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés^,  domestiques ft 
locataires  ou  hôtes,  à  moins. qu'il  n'ait  désigné  par  écrit  au  bu- 
reau on  délégué  spécial,  j 

La  personne  qui  reçoit  ainsi  une  dépêche  au  nom  du  desti- 
nataire devra  signer  ïe  reçu  en  ajoutant  le  mot  pour,  suiVrdu 
ûooi  dii  destinataire.  »*'  i 

26.  Lorsqu'une  dépêché  né  petit  êtrfc  remise  ââ  cîesiihiiiàirè' ' 

îe barïâii d'origi né  è/i  sera  prévenu  par  dépêche  de1  service;  ïf 

^informera  1  expéditeur.  '  ''  '     * 

Si  le  destinataire  est  inconnu,  l'adresse  sera  affichée  à( ri  bti- 

t«H  dé  deRtoafioWLrf  Wpêtht  léM  àtïéaWfë  âtf  fe86V  dé  six 

«MMréllcfdèstMârftffë  Éê  VéH  pëltjpYêMdtê  ptotf  hfi-ttlfP 

me.  La  réclamation  tardive  ne  sera  pas  notifiée  •Mf1MMIâl&' 
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27.  Les  administrations  télégraphiques  ne  garantissent  en 
aucune  façon  l'exaotitude  et  la  prof  aptitude  des  transmissions,  et 
n'ont  pas  à  supporter  les  dommages  résultant  de  la  perte,  de 
l'altération  ou  du  retard  des  dépêches. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépêche  a  été 
perdue  ou  bien  s'il  est  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au  point 
de  ne  pouvoir  remplir  son  objet,  ou  enfin  si  elle  a  été  remise 
entre  les  mains  du  destinataire  plus  tard  qu'elle  n'y  serait  par- 
venue par  la  poste  avec  la  même  adresse.  Il  faut  que  la  récla- 
mation soit  présentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jour  de 
l'acceptation.  Les  frais  de  restitution  seront  supportés  parles 
administrations  auxquelles. les  négligences  ou  les  erreurs  seront 
imputables, 

La  restitution  des  taxes  des  dépêches  perdues,  dénaturées  on 
retardées  pourra  être  refusée  si  le  fait  est  imputable  aux  télé- 
graphes des  chemins  de  fer  ou  aux  lignes  étrangères  aux  Étala 
contractants.  Dans  cç  dernier  cas,  l'administration  en  cause 
s'emploiera  auprès  des  administrations  étrangères  pour  obtenir 
le  remboursement  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  par  poste,  exprès  on 
estafette,  ne  donneront  pas  droit  au  remboursement  de  la  taxe 
ni  des  frais  accessoires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  lun  des  motifs  indi< 
qués  à  l'article  12,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue  que  la 
somme  payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait  pas  par- 
courue. 

28.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  pour  des  dé 
pêches  transmises ,  devront  être  complétées  par  les  expéditeurs 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  leur  seront  rem 
boursées,  t 

29.  Les  minutes  des  dépêches  présentées,  les  bandes  d< 
papier  portant  les  signaux  télégraphiques  et  les  feuillets  de  ré 
ception  ou  copies  de  dépêches  seront  conservés  au  moins  peu 
dant  une  année,  avec  les  précautions  voulues  pour  assurer  1< 
secret  des  correspondances.  Après  ce  délai,  on  pourra  le 
anéantir. 

30.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de  fran 
chise  de  taxe  que»  pour  les  dépêches  relatives  aux  services  de 
télégraphes. 

31.  Les  droits  perçus   pour  expédition  de   copies  seron 
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dérofes  à  l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette 
expédition  aura  été  faite. 

H  en  sera  de  même  des  taies  accessoires  perçues  poûf  lé 
transport  des  dépêches  an  delà  des  bureaux  télégraphiques. 

32.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  au  plus 
taidà  l'expiration  de  chaque  mois.  Le-  décompte  et  la  liquida- 
tioo  du  solde  se  feront  à  la  fin  de  chaque  trismestre. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant  : 

Trois  francs  soixante  et  quinte  centimes  pour  on  thaler;  douze 

centimes  cinq  dixièmes  pour  un  gros. 
Les  fractions  de  moins  d'un  deoli-gros  ne  seront  pas  comptées; 

celles  d'un  demi-gros  et  au-dessus  compteront  pour  un  gros. 

33.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle  sera 
payé  en  monnaie  courante  dans  l'État  au  profit  duquel  le  solde 
sera  établi. 

3k.  Deux  ans  après  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
Contention ,  des  conférences  auront  lieu  à  Paris  entre  les  dé- 
légués des  États  contractants,  à  l'effet  de  proposer  les  modifi- 
cations que  l'expérience  aurait  suggérées  pour  étendre  les  avan- 
tages que  les  Gouvernements  et  les  particuliers  doivent  se  pro- 
mettre de  la  télégraphie  électrique. 

Ces  modifications  devront  être  consenties  de  commun  accord 
par  tous  les  États  contractants,  le  refus  de  l'un  d'eux  entraînant 
nécessairement  le  maintien  des  dispositions  en  vigueur. 

35.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare 
conclure  la  présente  Convention  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
tous  les  Etats  qui  font  actuellement  partie  de  l'union  télégra- 
phique austro-allemande  et  de  ceux  qui  y  adhéreront  par  la  suite. 

30.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  d'un 
commun  accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  ternie. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé,  et  jusqu'à  l'expiration 
fane  année  à  compter  du  jouroù  la  dénonciation  en  sera  faite. 

37.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Con- 
vention seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder: 

38.  La  présente  Convention  sera  ratifiées  et  les  ratifications 
respectives  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  plus  bref 
déûi  possible. 
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présente  Convention  cfu  après  avoir  rççyt  J'adbwo»  &ft  dWpti 
|ta^  feJ^t,p^t^  <fo  ltoûp*  Vô^gUpWqM  aufttr^allwattde, 

,   ItyttàBnutetycftv  tft3a'Jui»  deFqade  grâce  i858. 

;,  .    ;  .  if     •  .1       i-  '  ÀMt   *.  :  "'-  * 

Not^  ^iniîft^e  et   §eçréjpir?   çTéta,V   au   dépar,tejmjen£  de 

Fait  à  Paris,  le  5  Janvier  1859. 

',,:        .':     :  ,'  '        '      Signé  NAPOLÉON.1   ' 


Qfcfeta.  ~  Difeattr  nit>£tiiÀij  (costrosigoé  par  te  min^tre-  de  Vife 

teneur*  portant':,  - 
'  ,kwL  "l*i   Be**  cfemaràne*  dé  Pertltevillfe  et' de-  Ners,  canton  et 
wanafeianiqp t* .d»;  Falaise,  éépantemeiuda  Calvados*  «oniréomw 
q%  upe  *tu)ft  commun**,  dpafa  Iqj  qtobHmi  ert*  foé)  àc  Pèiiheatilie  et 

2,  t^  qomfflijnf*  réurçie?  cpntiou.erpmV  i  jowjUï,,  CW1?6!  sgtfjons 
de,  commune,  <J$S.  droits, ,  dosage  qu4  q  11 1res  quj,  peuvent,  é^tre  jçe^- 
pectivement  acquisÎ4((<ompifjné;,f29  Novembre  i 85^.) 


■  m* 


N-  #*48J.  i—  Décret  inr^ftiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  fintè- 

rieuu)*,  portant  : 
»  àm\  .F*.  '  Les  communes  de  Sàitrt-Benin  et  de  Thury-Hfercourt, 
arroachsseotenb  de*  Falaise,  département' du  G&trâdos,  sont* réunies 
40  uncbSttuldOQiHmudetdpirt  Iq  dhefti)e*BSt;fiJoé,  à  Tfaufy  et  qui  por- 
tera le  nom.. de»  ThMy^H.aVMUirh  -  ' 
^^Ii^OTIAW^^W8  -cpftliftHpi^Qt(4» JDuiri.Jqp«}i«ei  *(S(îon« 
fôf°^n^.4/ft^^  ê^j  fau- 
tivement acquis.  (Compiègne ,  29  Novembre  1858,)         ,t       x  x    ,    ,, 
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Art.  i".  Les  communes  demain  t-Surin-ôt  tfé  eWâèeârurtettf/ cattton 
dcCkâîea«nefrfs  ftrôndl^wntent  dé  (<logmd,l<f^ivlMteflb  'de1  la 
Charente,  sont  réunies  en  une  seule  commune  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Chàleaunetif. 

i  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de 
commune,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourront  être  res- 
pectivement acquis.  (Compiègne,  29  Novembre  i 85 8.) 


V  6i45.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  ^  jnyysùp^  l'in- 

térienrJ.portA^.  ■-,,»)  '  ••  >  '! 

Art.  I*.  Les  commun^  de.Bquthiers 
de  Cognac,  arrondissement  ae  Cognac,  d 
«ai  réunies  en  nriA  seoté  ccaciàtime^  c 
Bouuiier^,  et  ^pceadflt^ejauttAlQ  Boa 

1  Le^çojiamiuie  s,  réunies  conlinueronl 
commune,  de  tous  ïes  droits  d'usage  c 
rapecuvement  acquis.  (Compiègne,  29  Novembre  ^Sà^Z 


V6i46.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
coltore,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  Le  décret  du  io  mars  1 85 1  (i),  qui  a  autorisé  la  translation 
provisoire  de  la  bourse  du  Havre  au  Lloyd  commercial,  est  rapporté. 

2*  L'ancien  édifice  affecté  à  la  tenue  de  ladite  bourse,  par  l'ar- 
Mts  <fe  Variété  cH*  7  ihrrmidôY1aù'  r*:  (i) ,  continuera  à  servir  i  —  ' 
«sage.  (Compiègne,  f-DécembreiSSÉ!)      '  î!' 


cet 


N'  6147.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Que  les  limites  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Vie 
!\e^^i§Puli^^^^^ïUn  jf  .i'ëftôi  rwigfejA^iteaciftqSiMoici  pian 
joint  au  décret,  po^p°"^\CTai8iff^P^^^A'/^^^>a'^ifc^a>'.  fiKi  pfr 
tu  amont  des  premières  maisons  du  hameau  du  Plessis; 

a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  (Compiègne, 
tw  Décembre  1858.) 

V6i48.  — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'in- 
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teneur)  portant  que  îô  chef-lieu  de  la  commune  dé'lfdrinen*^ 
canton  de  Châtillon-de-Micbaille,  arrondissement  de  Nântua  (Ain|j 
est  transféré  à  Bellegarde,  el  que  la  commune  prendra,  à  l'avenir 
le  nom  de  cette  dernière  localité.  (Péris,  6  Décembre  1858.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  8  *  Janvier  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

E.  de  ROYER. 


4  Cette  date  est  celle  de  la  réoeption/la  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 
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roannais  impériale.  —  8  Janvier  1859. 

Digitized  by  VjOOQlC 


(  ry  ) 

m m_ 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  659. 

■'!"1'         ■      ■         p     ■    ■!■        ili         ■■■mi        i      »      îm  .  M    ■!<         <i ^11    mfa       i    ulu ■.■[»)! 

Nf  6x4g»v  ~  &*r**a*r  À  L'iÙMPWMMVM  sur  k  vitàblùamiut 
*i*Gam*ld*Sc*m>4aTikm* 

Dn&JtQvitr  x$5q,  < 

Si»,  »     ! 

En  rétablissant  des  dispositions  pénales   contre  ce»x  qui 
warpent  des  litres  et  qui  s'attribuent,  sans  droit ,  des  qualifie a- 
ù'ods  honorifiques,  la  loi  du  28  mai  i858  a  rendu  auxtitrej^ 
légitimement  acquis  leur  importance  réelle  et  leurs  droits  au 
respect  public.  t 

Dans  un  pajs  et  sous  un  régime  où  le  plus  humble  citoyen 
peut  arriver,  par  sa  valeur  persopo^He,  aux  plus  bautes,sitna- 
tions,  la  loi  doit  protéger  ouvertement  tout  ce  qui  représente, 
le  prix  du  mérite  et  l'honneur  des  familles*  La  véritable  et  in- 
telligente égalité  consiste,  non  pas  kprosorire  les  distinctions, 
mais  à  en  permettre  l'accès  à  tous  ctox  qui  s'élèvent  par  le 
courage,  par  la  dignité  de  la  conduite, ou  par  l'éclat  des  services., 
La  loi  nouvelle  doit  recevoir  une  exécution  sérieuse»  mais 
éclairée. 

Votre  Majesté  a  voulu  mettre  un  terme  an*  abus*  atteindre 
la  fraude  et  le  charlatanisme,  ramener  l'ordre  dam  l'état  civil  ^ 
rendre  enfin  aux  distinctions  publiques  Je  caractère £t  le  prestige' 
qui  n'appartiennent  qu  a  la  vérité  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu. 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  ni  inquiéter  des  possessions 
%itûttes  qui  ne  ènnandeut  gue  le*  u^qv^ns  de  se  /aire  recon- 
naître  et  régulariser. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  transmission  des  litres 
dans  les  familles,  a  la  vérification  des  qualifications  contestées, 
à  la   confirmation  oïi  #  la  reconnaissance  des  titres, ancien  s,  à 
2  XI*  Série.  2 
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U  collation,  s'il  y  a  lieu,  de  titrée  nouveaux)  sont  nombreuse* 
et  délicates.  Il  importe  qu'aucune  garantie  d'examen  et  de  la- 
inières ne  manque  à  leur  solution.  J'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  l'approbation  de  Votre  Majesté  un  projet  de  décret  délibéré 
«en  Conseil  d'État  et  portant  rétablissement  du  Conseil  du  sceau 
•des  titres. 

Créé  par  le  second  statut  du  1er  mars  1808  (i),  le  conseil  du 
-sceau  des  titres  se  composait,  sous  la  présidence  de  l'archi- 
«hancelier  de  l'Empire,  de  trois  sénateurs,  de  deux  conseiller* 
d'État,  d'un  procureur  général,  d'un  secrétaire  général  et  d'un 
trésorier  (2).  Une  ordonnance  du  1 5  juillet  i&i4  (3)  le  rem- 
plaça par  une  commission  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  qui 
fut  elle-même  supprimée  le  3i  octobre  i83o  (4). 

Une  partie  des  attributions  du  conseil  et  de  la  commission  du 
sceau  se  référait  à  l'institution  des  majorats  et  au  régime  des 
biens  affectés  à  leur  formation.  Sous  l'empire  de  la  loi 
du  îa  mai  i835,  qui  a  interdit  les  majorats  pour  l'avenir,  ces 
attributions  ne  peuvent  aujourd'hui  conserver  d'application 
qu'en  ce  qui  concerne  les  questions  transitoires  et  les  majorats 
encore  existants. 

Mais  les  variations  qu*a  subies  la  législation  relative  aux  titres 
et  aux  noms  ont  créé  des  situations  sur  lesquelles  les  délibéra- 
tions et  les  avis  d'un  conseil  spécial  seront  utilement  provo- 
qués. Sous  ce  rapport,  il  a  paru  nécessaire  d'étendre  les  attri- 
butions de  l'ancien  conseil  du  sceau,  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  lois  actuelles,  et  de  donner  d'une  manière  générale  an 
garde  des  sceaux  le  droit  de  soumettre  à  l'examen  du  nouveau 
conseil  toutes  les  difficultés  se  rattachant  à  cet  ordre  de  matière. 
C'est  l'objet  des  article  5,  6  et  7  du  projet. 

Quel  sera  ,  par  exemple,  en  présence  d'une  loi  qui  n'autorise 
plus  la  constitution  des  majorats,  le  sort  des  titres  qui  ne  de- 
vaient devenir  héréditaires  qu  à  la  condition  de  la  formation 
d'un  majorât? 

1  Quelles  seront,  dans  l'avenir,  les  règles  à  suivre  pour  la  colla- 
tion des  litres  et  leur  transmission  dans  les  familles? 

Dans  quel  ordre,  dans  quelles  limites,  à  quelles  conditions, 
le  titre  du  père  assurera-t-il  un  titre  à  ses  fils?  Convient-il  de 

li)  i?#  série,  Bull.  186,  n°  3207.         (3)  y"  série,  Bull.  2 5 ,  n#  190. 
(2)  Décret  du  17  mars  1808,  arti-      (a)  ix°  série,  2*  partie,  Bull,  21 , 
de  7.  '     n°  370. 
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consacrer  les  règles  posées  par  le  décret  du  4  juin  1809  (1)  et 
par  l'ordonnance  du  2 5  août  1817  (2)? 

Pour  les  temps  antérieurs  à  1789,  à  défaut  d'un  acte  régulier 
décollation,  de  reconnaissance  ou  d'autorisation,  dont  la  pro- 
duction n'est  pas  toujours  possible,  n'y  aura-t  il  pas  lieu  d'at- 
tribuer au  conseil  du  sceau  la  faculté  d'étendre  le  cercle  des 
preuves  et  d'admettre,  selon  les  circonstances,  comme  justifi- 
cation du  droit  au  titre  ou  au  nom  soumise  sa  vérification ,  une 
possession  constatée  par  des  actes  de  fonctionnaires  publies,  ou 
par  des  documents  historiques? 

Une  ordonnance  du  3i  janvier  1819,  non  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois,  soumet,  en  France,  à  l'autorisation  préalable  de 
Votre  Majesté ,  le  port  des  titres  conférés  par  des  Souverains 
étrangers.  Ces  dispositions  ne  doivent-elles  pas  être  rappelée,  et 
ramenées  à  une  exécution  sérieuse? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  demeurent  réservées,  mais  dont 
la  solution  ne  saurait  être  longtemps  différée  en  présenee  du 
nouveau  texte  de  l'article  a5g  du  Code  pénal.  En  se  livrant  à 
00  travail  d'ensemble  et  à  l'étude  complète  des  faits ,  le  conseil 
da  sceau  recueillera  les  éléments  et  concourra  à  préparer  les 
bases  des  décisions  de  Votre  Majesté. 

Les  demandes  en  changement  ou  eu  addition  de  nom  restent 
soumises  aux  formes  tracées  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi.  Les 
autorisations  de  cette  nature  sont  accordées  par  Votre  Majesté 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (3).  Le 
conseil  du  sceau  des  titres  pourra  toutefois  être  consulté  sur  les 
changements  ou  les  additions  qui  auraient  le  caractère  d'une  qua- 
lification honoriGque  ou  nobiliaire ,  et  qui  rentreraient  ainsi  dans 
Tordre  des  faits  qu'a  voulu  prévoir  l'article  2bg  du  Code  pénal. 
Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
toute  personne  y  ayant  droit  peut,  dans  le  délai  d'une  année» 
à  partir  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  poursuivre  la  révo- 
cation du  décret  qui  a  autorisé  un  changement  ou  une  addition 
de  nom.  Pour  sauvegarder  plus  efficacement  ce  droit  des  tiers, 
l'article  9  du  projet  de  décret  exige  que  la  demande  de  chan- 
gement ou  d'addition  de  nom  soit  elle-même  préalablement 
insérée  par  extrait  au  Moniteur  et  dans  d'autres  journaux  qu'il 

(0  Article  S  (iv*  série,  Bail.  *38,  n*  d43i  ). 
[7]  Article  n  (yii'  série,  BulL  171,  n°  2687). 
£)  Aiiicle5. 
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désigne.  U  ne  peut  être  statut  sur  la  demande  que  trois  moi* 
après  la  date  des  insertion*. 

Cette  disposition  qe  fait  que  consacrer,  ou  lui  donnant  ene 
forme  plus  obligatoire  et  plus  solennelle  ,  une  règle  administra- 
tive  créée  par  deu*  décisions  du  ministre  de  la  justice  de* 
96  octojve  i8*5  et  to  avril  t$t*  (*)• 

Mais,  s'il  est  nécessaire  et  juste  d'appliquer  sans  exception 
cette  règle  k  tous  ceu*qui  demandent  l'autorisation  de  prend?** 
à  l'avenir,  un  nom  qu'ils  n'ont  jamais  porté,  et  sous  lequel  ils 
ne  sont  pas  connus,  cette  nécessité  peut  paraître  moins  impé« 
rieuse  lorsque  le  décret  d'autorisation  que  l'on  sollicite»  et  qui 
ne  sera  lui-même  définitif  qu'après  le  délai  d'uu  an,  ne  doit 
intervenir  que  pour  régulariser  un  nom  honorablement  porté 
depuis  longtemps,  accepté  par  le  public,  inscrit  dans  des  act** 
officiels  ou  illustré  par  d'importants  service*.  L'insertion  de  la 
demande,  qui  n'a  d'autre  but  que  d  avertir  les  tiers,  n'a  plus 
alers.le  même  intérêt,  et  elle  pourrait,  dans  certains  cas,  avoir 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Ces  considérations,  jointes 
aux  ménagements  que  commandent  toçjaur*  les  aiUuttioqs  transi- 
toires, oAt  dicté  la  disposition  de  l'article  iq  ,  en  vertu*  de  la- 
quelle le  garde  des  sceaux  peut,  sur  l'avis  du  conseil  du  sceau, 
dispenser  des  insertions  prescrites  par  l'article  9  les  demandes 
fondées  sw  une  possession  ancienne  ou  notoire  et  consacrée 
par  d'importants  services-  Toutefois,  le  Conseil  d'État  a  pensé 
que,  quelque  circonscrite  que  fût  cette  faculté,  elle  devait,  en 
outre,  avoir,  comme  les  exigences  auxquelles  elle  est  appelée  à 
répondre ,  un  caractère  essentiellement  transitoire.  Il  en  a  limité 
la  durée  à,  une  période  de  deux  années,  à  partir  de  U  promut* 
gation  du  décret 

.  Trois  sénateurs  et  deux  conseillers  d'État  entreront,  comme  en 
1808,  dans  h  composition  du  conseil <  Votre  Majesté  at  en 
outre,  permis  que  deux  membres  de  la  Cour  de  cassation 
fussent  appelés  à  eu  faire  partie.  Votre  haute  magistrature, 
£irè,  répondita  dignement  à  ce  nouvel  appel  fait  k  aan  dévoue* 
meut  et  à  ses  lumières,  U  a  également  paru  «mveuable  d'intro- 
duire dans  le  conseil  du  sceau  trois  maître*  des  requêtes  qui, 
ttûvaçt  la  loi  de  leur  institution  (s),  auront  voix  délibérativs 

(i)  Moniteur  de*  26  octobre  181 5  et  10  avril  18  »& 
(a)  Décret  organique  du  2 5  janvier  18  5*,  articles  îa  et  \n   l%*  a£rie' 
Bull.  487, n° 36 il.) 
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dos  les  affaires  dont  ils  feront  le  rapport  et  voi*  çon»ui4ative 
dans  les  autres.  Enfin,  des  auditeurs  au  CouteU  d'Etat  peuvrat 
être  attachés  au  conseil  du  sceau. 

La  loi  du  2  9  janvier  i83i ,  portant  règlement  d^fiuitif  du  bud- 
get de  1828,  a  supprimé  la  caisse  du  sceau.  Les  droits  qui 
étaient  versés  dans  cette  caisse  sont  aujourd'hui  perçut  directe- 
ment par  le  trésor  public.  Tant  que  cette  disposition  législative 
n'aura  pas  été  modifiée,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  créer  un  tréso- 
rier du  sceau. 

Les  demandes  portées  devant  le  conseil  du  sceau  des  tifres 
seront  instruites  par  le  ministère  des  référendaires    au   sceau. 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  le  projet  de  décret  dont  le 
texte  suit,  j'aurai  l'honneur  de  prendre  ses  ordres  pour  la  no- 
mination des  membres  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

Sipe, 

de  Votre  Majesté, 

le  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet,   . 

Le  Garde  des  sceau*,  Ministrt  secrétaire  £État  an  département 
de  la  Justine, 

Signé  E.  4e  Royr*. 

Dmcmet  impsriai,  portait  rétablissement  du  Conseil  du  Sceau 
des  Titres. 

Du  8  Janvier  1809. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  la  justice; 

Vu  le*  statuts  du  i*mars  1808  (1); 

Vu  l'ordonnance  du  1 5  juillet  i8>6  (a)  ; 

Vu  ia  loi  du  28  mai  i858,  qui  modifie  l'article  3 5$  du  Codepé**); 

Notre  Conseil  d'État  «ntepdu  < 

àvoks  DÉcRÉfré  et  DicnéroNS  oe  qui  siiit  : 

Art.  1er.  Le  conseil  du  sceau  des  titres  est  rétabli. 

Il  est  composé  de  trois  sénateurs,  de  deux  conseillera  d'Etat, 

(1)  rf*  série,  BnlL  186,  nM  3ao6  et  3207,      (a)  v°  série,  Bull.  *5 ,  n*  190. 
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,  de  deux  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  trois  maîtres  des 
requêtes*  d'un  commissaire  impérial,  d'un  secrétaire. 

Des  auditeurs  au  Conseil  d'État  peuvent  être  attachés  au  con- 
seil du  sceau. 

2.  Les  membres  du  conseil  du  sceau  sont  nommés  par  décret 
impérial. 

3.  Le  conseil  du  sceau  est  convoqué  et  présidé  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  H  est  présidé,  en  l'ab- 
sence du  gatrde  des  sceaux,  par  celui  de  ses  membres  que  nous 
aurons  désigné. 

Le  commissaire  impérial  remplit  les  fonctions  précédemment 
attribuées  au  procureur  général  du  sceau  des  titres. 

Le  secrétaire  tient  le  registre  des  délibérations,  qui  re  te  dé- 
posé au  ministère  de  la  justice. 

4.  Les  avis  du  conseil  du  sceau  sont  rendus  à  la  majorité 
des  voix.  La  présence  de  cinq  membres,  au  moins,  est  néces- 
saire pour  la  délibération. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  est  confié. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

5.  Le  conseil  du  sceau  a,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  législation  actuelle,  les  attributions  qui  appartenaient  au 
conseil  du  sceau  créé  par  le  décret  du  ier  mars  1808,  et  à  la 
commission  du  sceau  établie  par  l'ordonnance  du  îô  juillet 
18U. 

6.  11  délibère  et  donne  son  avis  : 

i°  Sur  les  demandes  en  collation ,  confirmation  et  recon- 
naissance de  titres,  que  nous  aurons  renvoyées  à  son  examen; 

2°  Sur  les  demandes  en  vérification  de  titres; 

3°  Sur  les  demandes  en  remise  totale  ou  partielle  des  droits 
de  sceau ,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précé- 
dents, et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  notre  garde  des  sceaux. 

11  peut  être  consulté  sur  les  demandes  en  changement  ou 
addition  de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction 
honorifique. 

7.  Toute  personne  peut  se  pourvoir  auprès  de  notre  gard* 
des  sceaux  pour  provoquer  la  vérification  de  son  litre  par  It 
conseil  du  sceau. 

8.  Les  référendaires  institués  par  les  ordonnances  des  1 5  juii- 
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kti8U,  11  décembre  i8i5  (i)  et  3i  octobre  i83o  (a)»  sont 
chargés  de  riostruclîon  des  demandes  soumises  an  conseil  du 
sceau. 

La  forme  de  procéder  est  réglée  par  arrêté  de  notre  garde  des 
sceaux,  le  conseil  du  sceau  entendu. 

Les  règlements  antérieurs  sont,  an  surplus,  maintenus  en 
(ont  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret 

9.  Les  demandes  en  addition  ou  changement  de  noms  sont 
insérées  au  Moniteur  et  dans  les  journaux  désignes  pour  l'inser- 
tion des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  réside  ie 
pétitionnaire  et  de  celui  où  il  est  né. 

B  ne  pent  être  statué  sur  les  demandes  que  trois  mois  après 
la  date  des  insertions. 

10.  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  notre  garde  des  sceaux  pourra,  sur  l'avis  du  conseil 
do  sceau  des  titres,  dispenser  des  insertions  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  lorsque  les  demandes  seront  fondées  sur  une 
possession  ancienne  on  notoire  et  consacrée  par  d'importants 
services. 

U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i$6g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dÉlat 
au  département  de  la  justice, 
Signé  E.  de  Rôtir. 

N°  6i5o.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Membres 
da  Conseil  du  Sceau  des  Titres. 

Du  8  Janvier  185g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Evpkbeur  dbs  Français,  àJtous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  de  notre  garde  des 
seaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice; 

Va  le  décret  de  ce  jour,  portant  rétablissement  du  conseil  du  sceau 
&i  titres, 

(i)  tu*  série ,  Bail.  6s,  n* S99.     (3)  ix^série,  s' partie,  Bull,  si,  n*  370. 
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(  a*  ) 
Avons  Dtoré-rÉ  et  décbétons  ce  qui  suit  : 

Ant.  I0*.  Sont  nommés  membres  du  conseil  du  sceau  des 
titres  : 

lU.  le  baron  Dbmbidau  de  Crouseilhes,  sénateur,  ancien  mi- 
nistre, qui  présidera  le  conseil  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice  ; 

M.  le  marquis  de  la  Grange,  ) 

M.  le  baron  Bonlay  (de  la  Meurthe),  j  séûateur*î 

M.  Daverqier,  )  .'         > 

U.Langlàis,    \  conseillers  d Etat; 

M.  Lascoax,  conseiller  à  la  cour  de  cassation; 

M.  de  Marnas,  premier  avocat  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion ; 

M.  Jahan,  maître  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
d'État; 

m/riu         j^jjcj        (  ma*tre»  des  requêtes  de 
MAeb*ron<UCardondeSandrmsA  deux{ème  ^  au  Con. 

M.  Charhs  Robert,  |  sd,  d,Élat 

2.  M.  le  baron  deSibert  de  Cornïllon,  conseiller  d'État,  secré-  * 
taire  général  du  ministère  de  la  justice,  est  nommé  commissaire 
impérial  près  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

En  cas  d'absence  ou  d empêchement,  il  sera  remplacé  par 
M.  Jahan,  maître  des  requêtes. 

3.  M.  Edouard  de  Barthélémy,  auditeur  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  secrétaire  du  conseil  du  sceau  des  titres. 

<L  Sont  attachés  au  conseil  du  sceau  des  titres  :  * 

M.  Edmond  Taigny,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil 
d'État; 

M.  Méqard  de  Bourjolly,)        ,.  ,      . 

M  le  humn  de  Machm  (  audlteurs  **   deuxième   classe  au 
M,  le  baron  de  Macho?,)  ^ 

M.  le  vicomte  des  Roys,)      ^«"^"  ulJlfll' 
5.  Notre  garde  des    sceaux,  ministre    secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  a*  Étal  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dÉtA 

et  delà  Maison,  de  VEmperear,  au  département  de  la  justice, 

Signé  AcmLtP  Fould,  Signé  £.  de  Royer. 
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B.  n°  65g.  (  *5  ) 

If  6i5i.-~Dic*ar  impérial  portent  prorogation  du  Tarif  des  Droits 
de  navigation  actuellement  perçus  sur  le  Canal  d'Arles  à  Berne* 

Du  92  Décembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMPEHËim  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  sAitrr. 

Vu  la  loi  du  i4  août  i8aa  »  relative  à  l'achèvement  du  canal  d'Arles 
a  Bouc; 

Vu  k  cahier  des  charge»  et  le  tarif  annexé»  à  ladite  loi;    , 

?o  lorducinanoe  du  19  novembre  i8#>  (1),  portent  fixation  das 
tende  navigation  applicables  audit  canal; 

Va  le  décret  du  a 3  décembre  1867  (*),  qui  a  maintenu  le  tarif 
«toe! jusqu'au  i"  janvier  1859; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  16  décembre  courant,  par  laquelle  la 
compagnie  du  canal  d'Arles  à  Bouc  donne  son  adhésion  a  la  pro- 
rogation, pendant  un  an,  dudit  tarif; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d4Êtat  au  département 

des  finances," 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  itr.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellaowH 
perçus  sur  le  canal  d'Axles  à  Bouc  f*X  prorogé  jusqu'au  iw  jap* 
rier  1860. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  f exécution  dtt  présent  décret,  qui  serti 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i858, 

Signé  KAPOLÉOfo. 

Par  l'Empereur  ; 

Le  Ministre  secrétaire  cCÉtat  au  département 
des  finances, 

Signé  P.  Magne. 


[1)  ix*  sfcifc,  fah.  i »5? ,  n*  1  s,4n.       (*)  xt*  sérié,  BttU.  57a ,  n*  5*03. 
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(   26  ) 
N*  61 5a.  —  Décret  ju  péri  al  portant  répartition,  par  subdivisions  de 
chapitre,  du  Crédit  accordé  pour  les  Dépenses  da  Département  de  la 
Marine,  exercice  Î859. 

Du  s*  Décembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859; 

Vu  le  décret  du  \(\  novembre  suivant  (1),  qui,  d'une  part,  a  an- 
nulé sur  les  crédits  accordés  par  la  loi  précitée,  au  département  de 
la  marine,  une  somme  de  dix-sept  millions  sept  cent  quatre  vingt-onze 
mille  cinquante-six  francs  pour  la  reporter  au  budget  du  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  d'autre  part,  a  réparti,  par  chapitre, 
pour  chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par  la  même  loi,  confor- 
mément à  l'article  \i  du  sénalus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (a).,  sur 
la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine. 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  de  cent  vingt-deux  millions  sept  cent 
cinquante -sept  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux  francs 
(122,757,48a1)  accordé  par  ladite  loi  du  4  juin  i858  et  par 
le  décret  précité  du  i4  novembre  suivant,  pour  les  besoins 
du  département  de  la  marine,  demeure  réparti,  par  subdivi- 
sions de  chapitre,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret .  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2  4  Décembre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine, 
Signé  Hamelin. 


(1)  xi*  série,  Bull.  648,  n*  601a.  (s)  u"  série,  Bull.  579,  n°  7437. 
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Tmuuâela  sous-répartition  des  Crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Marine,  par 
khi  du  à  juin  1858  et  le  décret  du  H  novembre  1858,  pour  les  besoins  de 
Itttmct  1859. 


BÉTAIL  DIS  A mCUS. 


CHAPITRE  lw. 

ADMINISTRATION    CENTRALE.    (  PERSONNEL.) 


Traitement  da  ministre 

Appointements  des  directeurs,  chefs  el  sous  chefs  de 
baresu,  commis  principaux  et  ordinaires. .  . . 

Agents  spéciaux 

âges  des  gens  de  service 

Total  du  Chapitre  lw. . . 
CHAPITRE  II. 

ADCTNI3T11AT10N    CENTRALE.    (MATERIEL.) 


Fournitures  générales 

Entretien  des  édifices  dépendants  du  ministère. 

Total  du  Chapitre  II .  . 


CHAPITRE  m. 

SOLDE   ET  ACCESSOIRES  DE   LA  SOLDE. 
lw  SECTION.  -—OVFlCIBnS  MILITAIRES  ET  CIVILS, 


Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes 

Officiers  de  la  marine. 

Inspection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Directions 
des  ports,  nsines  de  1  artillerie  et  écoles  de 
pyrotechnie 

Inspection  générale  (\es  troupes  d'infanterie  de 
marine 

Génie  maritime 

Ingénieurs  hydrographes 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Commissariat  de  la  marine 


A   REPORTER.. 


ciéoiTt  AUAWts. 


100,000 

6o5,ioo 
24,900 
55,4oo 


785,400 


182,300 
35,ooo 


217,300 


4o,24o 

i5a,ioo 

2,930,370 


a34,39o 

55,4o3 
599,780 

96,050 

i56,24o 

1,538,219 

6,002,792 
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11 

13 
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id 
iô 
)6 
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3 

3 
4 
5 
6 

7 
6 

9 

16 
SI 


Rbpokt, 

Inspection  de  la  marine 

Comptables  du  matériel..  ................»*.. 

Personnel  administratif  des  directions  de  travaux 
dans  les  ports  et  des  établissements  de  la  marine 
hors  des  ports 

Agents  de  manutention  des  subsistances » 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Aumôniers* 

Officiers  d*  santé. 

Divers  services. **.»...» 

Total  de  la  V9  Section . . 

2*  «BtTION.   —  MAISTRANCE,    GARDIENNAGE 
ET  SURVEILLANCE. 

Maîtres  entretenus  de.  toutes  professions 

Écoles  de  maistrançe  et  écoles  élémentaires  des  ap- 
prentis»   

Divers  agents. 

Escouades  de  gabiers  de  port 

— —  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens 'de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Total  de  la  2#  Section. . . 

3*  SBCTÏOH.    —  SOlAK  ET  BABiLLEHENT 
DBS  ÉQUIPAGES  ET  DES   TROUPES. 

Équipages  à  terre  et  a  la  mer. *...,. 

Infanterie  de  marine 

Artillerie  de  nonrine*  *»,.....* 

Gendarmerie  maritime.  .»»*.......»........ 

Compagnie  de  discipline. » 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmee. *..*.. 

Habillement  des  équipages *. , 

■  ■    des  troupes • ...#.* 

Objets  divers  concernant  les  troupes,  ...**..«•, 

Frais  de  casernement; . .  * *..*.«... 

Allocations  spéciales.  .  • -, ■* „  *  • .  4  »  •  j  .« 

Total  d»  la  3*  Section. . , 


6,002,792' j 
s4S,oAo 

g53,76  5 


777, 43o 
3i  ,270 

ao4,3oo 
59,245 

698,260 
77,800 


9,069,882 


462,750 

i3,45o 
370,1  iti 
230,079 
287,357 

717,136 
262^229 


2,343,  i37 
1 


17,951,269 

4,4  £4-,  2  07 

1,735,401 

335%i  10 

58,84o 

354,6i5 

a,62o,858 

*»8,o44i 

140,695 

3*7*3$6  | 

3o,ooo 


28,816,435 


Digitized 


by  Google 


B.  n'  659. 


(  **) 


lï 


BÉTAIL  ] 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  IH. 

SOUDE   ET   ACCESSOIRES   DE   LA   SOLDE. 

1"  sECTiOfi.  Officiers  militaires  et  civils 

2*  ■   Maistraoce ,  gardiennage  et  sur- 

Teillance  ........ «... 

3"     ■  Solde  et  habillement  de*  équipages 

et  des  troupes , 

Total  du  Chapitre  III 


CHAPITRE  IV. 

HÔPITAUX. 


Appointements  et  frais  divers 

Achats  généraux,  faits  en  France,  de  denrées,  de 
médicaments  et  d'objets  relatifs  au  service  des 
hôpitaux  et  des  bâtiments  de  la  flotte 

Dépenses  relatives  au  matériel » 

Traitement  de  malades  hors  dea  établissements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patente*  de  saaté 

Total  du  Chapitre  IV 


CHAPITRE  V. 

VITRES. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus.)  ...,,.,.. 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  et  à  k  distribution  dea  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  du  Chapitre  V 


CHAPITRE  VI. 

JUSTICE   MARITIME. 


Tribunaux  maritimes. .......... 4 .»» 

Frais  de  capture  et  da  justice  militaire 

Habillement  et  effets  de  aouofcage.»  .*.,..... 
frais  de  procédure  civile » 

TôYA*éa€àa|£tre  VL. 


caawTt  âi.ioiéi» 


9*049,882' 
2,343, 137 
38,81 6,435 


4o,so9,454 


333,069 


978,000 
ioâ.336 

672,998 
5,ooo 


>993»393 


35,85o 

io,852t465 
i,o43,685 


nt93stooo 


32,910 

iS,6oo 

47,490 

4,ooo 


100,000 
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CHAPITRE  VII. 

SALAIRES  D'OUVRIERS. 

Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et  à  la 
journée 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'inté- 
rieur des  ports  ,  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc. —  Musée  naval.) 

Secours  à  la  classe  ouvrière,  précédemment  sup- 
portés par  les  caisses  de  fonds  libres ,  supprimées. 

Total  du  Chapitre  VII. .. . 
CHAPJTRE  VIII. 

APPROVISIONNEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  LA  FLOTTE. 

Achats  de  matières  et  d'objets  confectionnés 

Constructions  et  réparations  de  bâtiments  exécutées 

par  voie  de  marchés 

Dépenses  accessoires 

Total  du  Chapitre  VIII. . . 
CHAPITRE  IX. 

TRAVAUX   HYDRAULIQUES  ET   BÂTIMENTS   CIVILS. 


1"  SECTION.  —  SALAIRES  D'OUVRIERS. 

Contre-maitres,  ouvriers,  etc.   à  la  tâche  et  à  la 

journée 

Frais  de  charrois,  façons  d'ouvrages,  etc 

Total  de  la  1™  Section. . 

2-  SECTION.  —  ACHATS^  DE   MATIÈRES. 

Matières  et  préparations  diverses.  —  Machines  et 
outils.  —  Objets  d'ameublement 

Travaux  ordinaires,  à  l'entreprise 

Travaux  de  Castigneau .' 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Éclairage  et  illuminations  (à  l'entreprise  et  en  régie). 
—  Chauffage  et  fournitures  diverses  en  nature. . 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2*  Section 


669,000 

4  3,000  ! 
16,34.2,000 


33,625,ooo 

1, 300,000  ! 

871,000 
35,696,000 


983,000 
145,000 

1,127,000 


3, 5  01, 000 

6,À03,000 

1,936,000 
326,000 

267,500 
4o,5oo 

11,373,000 
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Travaux  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies. . 


1" section.  Salaires  d'ouvriers. 
2*  ■    Achats  de  matières. 


Total  du  Chapitre  IX . 


CHAPITRE  X. 

POUDRES. 

Artillerie.  (Porls.) , 

(Fonderies.] 


Bonification  de  3  p.  o/o  ao  profit  de  la  caisse  des 
invalides,  pour  Feiécution  du  décret  du  8  juillet 
i85s 


Total  du  Chapitre  X. . 
Et  pour  Somme  ronde. 


CHAPITRE  XI. 

ECOLE   NAVALE    IMPERIALE   EN    RADE    DE    BREST, 

ET    BOURSIERS   DE   LA    MARINE 

DANS    L3S    COLLÈGES    ET    LYCEES. 

École  navale 

Boursiers  de  la  marine 


Total  du  Chapitre  XL 


CHAPITRE  XII. 

CHIOQRMRS. 

Frais  de  capture,  salaires,  etc 

Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  dans  les  bagnes 

Total  du  Chapitre  XIJ. . . . 
CHAPITRE  XIH. 

HAIS  GÉNÉRAUX  D'IMPRESSIONS  ET  ACHATS  DE  LIVRES. 

Frais  généraux  d'impressions 

Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers  journaux .... 
Achats  de  livres 

Total  du  Chapitre  XIII. . . 


1,1 17,000*00 
1 1,373,000  00 


ia,5oo,ooo  00 


ioi,35 1  00 

u 

11 

H 


ioi,35i  00 


3,i  34  57 


ioâ,485  57 
io4,485  00 


99,000  00 
60,000  00 


159,000  00 


33,ooo  00 
137,000  00 


170,000  00 


4*o,5oo  00 
1 5,ooo  00 
24,900  00 


469,400  00 
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CHAPITRE  XIV. 

FRAIS  DB  Y0TA6B   ET  DEPENSES  DIVERSES. 

ladeomités  de  route  et  de  séjour. . .  « . . 

Frais  de  passage  et  de  rapatriement 

Frais  de  pilotage 

Indemnités  et  allocations  diverses. . . .  «  • 

Total  du  Chapitre  XIV 

CHAPITRE  XV. 

DEPENSES   TEMPORAIRES. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents 
corps  de  la  marine 

Traitements  temporaires  par  suite  de  suppression 
d'emploi , . , 


Total  du  Chapitre  XV... 
CHAPITRE  XVI. 

MATERIEL  DU  DÉPÔT   DÈS   CARTES   ET  PLANS. 

Reconnaissances  hydrographiques.  (Loyers  de  ba- 
teaux ,  transport  d'instruments.) 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation. 

Fournitures  de  bureau,  chauffage,  éclairage,  elè. 
du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine. ...... 

Matériel  des  écoles  de  navigation 


Total  du  Chapitre  XVI.. 
CHAPITRE  XVH. 

DEPENSES   DES  EXERCICES   CLOS.  • 

(Pour  mémoire.) 


CHAPITRE  XVIII. 

««PENSES   DES  EXERCICES  PERIME* 
DE  DECMEANCB. 

(Pour  mémoire.) 


NON   FRAPPEE* 
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BSTAIL  DM  CBAHTBSS. 


RECAPITULATION  GENERALE. 


Administration  centrale,  (personnel.) . 
Administration  centrale.  (Matériel.).. . 


3   Solde  et  accessoires  de  la  solde . 


marrtim* 

Salaires  d'ouvriers 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. . 
Poudres.*. 


Hôpitaux, 
fifres... 


Ecole  navale  impériale  en  rade  de  Brest,  et  bour- 
siers de  U  marine  dans  les  collèges  et  lycées.  . . 

Cbiourmes '. 

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres. .  • 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Dépenses  temporaires 

Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans 


17   Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire, 

18 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  ^Mémoire.) 


Total. 


cméoiTs  ALLOVif. 


785,400' 

H7*3oo 

4o,»oo,4â4 

1,993,393 

11,131,000 

100,000 
iô*342,ooo 
35,696,000 
1 3,5oo,ooo 

io4,485 

159,000 
1 70,000 
469,400 
i,7o5,o5o 
120,000 
254,ooo 


122^57,482 


toléré  ie  présent  état  de  sous-répartition  à  la  somme  de  Cent  vingt- 
■n  millions  sept  cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux 

«a 

&m,  le  *4  Décembre  1 858. 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  ttÉtat  de  la  marine, 
—  Signé  Hamelii. 

Il  BU    IIIM»IH1H 
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Certifié  conforme  : 

Paris»  le  12*  Janvier  1859; 

Le  Gardé  des  Sceaux ,  Ministre  Sécrétai 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballet 
aa  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  ponr  la  BoB«tîn  d«  loù,  à  raiaon  da  g  franef  par  an ,  a  la  eaiata  da  l'Imprinu 
Unptriala,  on  chat  la»  Dîraatann  das  po»Ua  dat  dapartamaat». 


IuFfiiHlftii  iMPÉaiALi.  —  13  Janvier  1869. 
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M#  6i53.  —  "Décmet  impmbial  portant  promulgation  de  la  Convention 
nkthi  eux  Chemins  de  fer  internationaux,  couché,  le  23  novembre 
i858,  entre  la  France  et  fa  Sardaigne. 

Du  8  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ûwuob  de*  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  h  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
d*  affaires  étrangères, 
Avoas  nicuàri  et  tdcaârons  ee  qui  sait  : 

ÀBT.  !•. 

Une  Convention  ayant  été  conclue,  le  23  novembre  i858, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relativement  an  service  des 
douanes  snr  les  chemins  de  fer  internationaux ,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  3i  décembre  dernier, 
ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

CONVENTION* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  voulant  faciliter  et  accélérer  le  transport  des  voya- 
geurs et  des  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  qui  relient 
entre  eux  leurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure,  dans 
ce  bit,  une  Convention  spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
peur  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Alexandre  comte 
Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
X*  Sine.  3 
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ordre  impérial .  de  îà  L%lon  <Thonïïeuf,  ne  î^wàre  ttiyÀ  tim 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  etc.  etc.  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères;    %        .  '  [  \  '     ,*    J    ;  ;  /     •  :-[ 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  àe  Sardaigne,  lA.  Salvator  marquis  A 
VUlamarina,  grand-croix  de  son  ordre  royal  des  Saints-Maurice 
et  Lazare,  grand  officier  désordre  iiqpérial  de  la  Légion  d'hon 
neur,  etc.  etc.  etc.,  son  envoyé  èxtradrdinaire  et  ministre  pléni 
poteutiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Tiesqueîs,  âprftS  S^êlrè  cômmtiU  \ff&t  ienrS  pwuB  poWtolfl 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui 
t*tttt:    ;  ;:  '•  ,<f  ~   .'- 

Art.  1er.  La  voie  ferrée,  entre  Culox  et  ïa  frontière  atrde 
sera  considérée  comme  route  internationale  ouverte,  pour  le 
deux  pays,  à  l'importalieti ,  à  ftapbrtàtion  et  au  transit.  Le 
wagons  plombés  et  les  douaniers  d'escortc,pourront  1?  parcpuri 
en  lout  temps,  sans  empêchement  tiî  txtrki.  , 

2.  il  sera  établi  ton  bureau  Àc  douane  fotih?  t  M  gàfè  fnuj 
4*to  tka.Oukt  dfctifc  ie»  toomx  disposé*  par  la  compagnie  di 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  laquelle  sert  1*m*  éçilétats 
de  fournir  à  la  douane  françpite  Jes:  imtillfttkMlt  iaaténdle 
nécessaires  à  son  service. 

3.  Ces  locaux,  en  ce  qui  oonoefne  la  Sardaigne,  seront  di 
signes  par  l'apposition  des  armes  de  ce  royaume. 

'  ;4.  IifertfreluVô  et  remploi  déè  hteatt*  tffettéé  m  tferVfcèd* 
douanes  àardfè$,  ainsi  tjàe  leur  Stir>tefoUftcé^ar  s*at|êilt*/sèfêl 
réglte  et  brtbftnès  eitlttsiveniétit  jtar  TattltHité  *ar&>< 

5.  Des  niagastostfistfnrfs  seront  étètib  péw  Ite  mardifclttlfa 
itafcortèë*  lètl  France  et  pôftr  <*Uêê  èà  <*&  tftopgmttofi  « 
Sardaigne. 

Ceux  de  ces  magasins  dsstrnés  4  recevoir  les  marchandise 
pendant  en  France  seront  placés  dans  la  partie  de  la  gai 
r&ëftte  i  Ta  âttûattè  tatfçafeé}  et,  reritm*^<kèi*s  jei  nMfc 
£te  o&vèrtt  nm  toatcbafitKseft  êrxfrtffléfc*  *ii  SardtigM' # 
Vttrtl  fttîrfe  fc&rtte  ttea-ioeàa*  alttibtiéè  à  1k  ttaané  àt  «t 
ptifcsan'Cfe.  :         »••;..» 

Il  est  cftftèfata  que  *fts  émptoyé*  4%s  dëttt  pfty«>,  sïte  mfr 
ferent  agir  simultanément,  pôttWOat,  dé^rt^iiau^ »  livr 
1  fa  tégtilârfartfon  des  Opération*  de  &rtî#t  avant  qu'il  .soit  pr 
tédé  k  deHes  d'entrée  ^>ttr  fa  donane^otàne. 
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l  feitglertoefti  À6  £dBèe  pibur  fe  moti  tétaient  dés  feUr&an- 
fa  à  l'entrée  «  Il  1*  âbrtfe  de*  magnat!*,  et  1b  fctatktt  H 
•Kltfcftrder  &  cet  effet,  seront  concerté*  entre  Ici  ftdtnink* 
tîitiohs  des  douanes  respectives.  * 

7.  U  poKce  intérieure  dé  là  gère  mixte  de  Gâtez  sera  assurée 
J*r  oo  poste  éPagents  françta*  t  leêqnels  agiront  aur  U  réqtaiittea 
tediefs  cte  la  douane  smde,  et  sans  que  remploi  dé  cette  fdMé 
tftofe  auxiliaire  ftoiase  occasionner  aucun  frais  M  gouverne» 
ment  sarde.  » 

8.  Les  administrations  française  et  satde  donneront  4  lenr 
bstallatieti  douanière  à  la  gare  de  Calot  lotit*  l'extension  qaè 
ytom  exiger  le  trafic,  et  accorderont  tontes  les  facilité*  coa**> 
ptiMes  avec  leurs  règlements. 
«^j  9.  Le»  ngetits  sardes  ne  relèveront  que  de  1  autorité  de  Sa 
Ibjesté  le  Roi  de  Sardaigne  pouf  le  semée  et  la  discipline  dans 
fbtérfeer  de  la  gare. 

lis  seront  porteurs  de  leur  uniforme  et  de  Wurs  armes  datai 
/"escorte  des  convois  et  dans  la  gare  pour  la  garde  des  marchan- 
des ,  £e  la  caisse  et  autre*  actes  de  lenr  service. 

J  O.  Les  agents  sardes  attachés  au  service  de  la. gare  mixte  de 
Carte*  seront  exemptés  en  France  de  tonte  oentftfcotfoa  dfcècte 
et  personnelle,  ainsi  que  dn  service  de  la  garJe  nationale, 

L-e  matériel  nécessaire  au  service  de  la  Sandaigoe,  daaè  la 
gart  <*e  Ortex,  au^i  bien  qoeles  objet*  destinés  à  l'attenU*» 
mea(  dos  employée  et  de  leurs  Camille!  obligés  de  résider  soric 
territoire  français, seront,  à  lenrentréfe  en  France  exemptés  ddi 
taeze*  de  donMev^anf  an*  propriétaire*  à  remplir  lêé  formalités 
prescrites,  en  pareil  cea,  par  les  règlements  de  la  douane  fraa- 

11.   Les  employés  des  donaaet  des  deux  États  feront  ma- 
facilement  et  conjointement  leurs  offerts  pour  prévenir  on  dé- 
couvrir toute  tentative  de  fraude  ou  de  contrebande  dane  leo- 
,    teinte  de  la  gare ,  et  se  coniaaoniqeeroirt  kéci  proquetaxënt  tous  les 
«enseignements  de  nature  à  intéresser  le  service. 

Lears  rapports  auront  lien  sur  le  pied  de  l'égalité*  et  lentit 
«dai  ions  de  service,  dans  le  cas  de  communications  directes,  seront 
ha  mêmes  qu'entre  employés  d'égale  position  d'un  même  payf. 
14.  Les  bureaux  dédouane  de  Coloz  cormminiqoeroQt,  sans 
***\  ééplacenaeat,  en  tout  temps  et  à  première  demande,  auxem- 
£?***  IUPérieu"  de*  doèanes  de   l'aulne  État,  les  registres 
«nméu  et  de  sertie,  avec  ks  pièces  à  fappoi 

3. 
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13.  La  dootne  sarde  établie  à  la  gare  mixte  de  Çuloi  aura  les 
attributions  d'un  bureau  sarde,  notamment  pour  la  réception  de» 
déclarations ,  les  opérations  de  visite,  les  perceptions,  le  plombage 
et  la  constatation  des  contraventions  à  ses  lois  reconnues  dans 
la  gare.  Elle  açra  le  droit  de  mettre  sous  séquestre  les  marchan- 
dises et  objets  auxquels  ces  contraventions  se  rapportent;  de 
transiger  sur  ce*  contraventions  ou  de  les  déférer  aux  tribunaux 
sardes. compétents,  qui  les  jugeront  d'après  les  lois  de  leur. pays; 
de  disposer,  s'il  y  a  lieu,  de  la  marchandise  séquestrée  en  vertu, 
soit  de  la  transaction  passée  avec  le  prévenu  qui  en  aura  fait  l'a- 
bandon à  la  douane  sarde,  soit  d'un  jugement  devenu  définitif 
qui  en  aura  prononcé  la  confiscation  à  son  profit  ;  de  retenir  les 
marchandises,  bagages  et  moyens  de  transport,  en  garantie  des 
amendes,  sauf  à  en  donner  mainlevée  moyennant  caution. 

1 4.  En  matière  de  contravention  aux  lois  de  douanes  sardel 
commise  dans  la  gare  mixte  de  Culoz,  les  autorités  françaises  s« 
chargeront,  à  la  requête  des  autorités  sardes  : 

D'entendre  des  témoins ,  de  procéder  à  des  recherches  ot( 
informations,  et  de  notifier  le  résultat  de  ces  démarches  au) 
autorités  sardes; 

De  faire  parvenir  aux  prévenus  et  témoins  les  assignations  ej 
significations  des  jugements  émanés  des  tribunaux  sardes, 

15.  Pour  ce  qui  regarde  les  délits  et  crimes  commis  dans  li 
gare  ou  sur  la  voie,  et  qui  tombent  sous  l'application  des  loise 
ordonnances  françaises,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaire 
français  est  expressément  réservée* 

16.  Le  Gouvernement  sarde  s'engage,  à  charge  de  réciprocité 
à  n'admettre  dans  le  personnel  appelé  par  son  service  à  réside 
ou  à  pénétrer  sur  le  territoire  français,  aucun  employé  ou  agen 
qui,  pour  crime  ou  délit,  soit  politique,  soit  civil,  ou  pou 
contravention  de  douane,  aurait  été  condamné  par  lestribunau 
sardes. 

17.  À  l'effet  de  faciliter  la  circulation  des  voyageurs  se  rei 
dant  en  Sardaigne ,  le  Gouvernement  sarde  aura  la  faculté  d 
faire  examiner  et  viser  leurs  papiers  à  la  gare  mixte  de  Culoi 

18.  Le  Gouvernement  sarde  garantit  au  Gouvernement  frai 
çais  toute  la  réciprocité  des  stipulation  contenues  dans  les  a; 
ticles  précédents,  pour  le  cas  où  la  jonction  des  chemins  de  fi 
respectifs  sur  un  autre  point  de  la  frontière  des  deux  ^États  rei 
drwt  nécessaire  rétablissement,  sur  le  territoire  sarde,  d'un  bi 
reau  de  douanes  français  dans  une  gare  mixte  intetoati^aale. 
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est  bien  entendu  qu'en  conformité  de  la  loi  française,  les  con- 
traventions douanières  qui  seraient  éventuellement  constatées 
par  ce  bureau  devront  être  déférées  au  tribunal  de  paix  fran- 
çais Je  plus  rapproché  du  lieu. 

19.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  période  de 
cinq  années ,  qui  courront  à  partir  du  jour  où  la  douane  sarde  à 
CqIoz  sera  en  mesure  de  commencer  ses  opérations. 

Cette  Convention  restera  en  vigueur  après  l'expiration  de  la 
période  de  cinq  années,  tant  que,  de  part  ou  d'autre,  elle  n'aura 
pis  été  dénoncée  six  mois  à  l'avance. 

20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
eo  seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  en  double  eipédition,  à  Paris,  le  a3  Novembre  i858. 

(L  S.)  Signé  A*  Walewsil       (L.  S.)  Signé  de  Volamaidia, 
Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  s  Par  TEmpereur  : 

mrie  des  scmum,  Mini 
t  le  justice, 
Signé  £•  de  Rotuu 


UGerde  des  sceeum,  Ministre  Le  Mkistredes  affaires  étranghrss, 

de  la  justice,  Signé  A.  Waliwiki. 


H*  6i5&-  —  Décret  impémiâl  portant  ratification  $t  promulgation 
U  Règlement  relatif  au  Transit  international  par  Chemins  de  fer, 
mtrt  la  France  et  la  Sardaigne. 

On  8  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Banawm  nas  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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SAyantru  $t  cxwcia^  ie  r^glem^Dt  aigpé,  le  i5  novembre  |M 
r  |e$  membres  de  la  commission  mule  réunie  à  Paris  pour  m 
s  disposition»  communes  applicables  au  transit  international J 
chemins  de  Ter,  entré  la  France  et  la  Sardaigne,  règlement  doaj 
teneur  suit  : 
.,[  ■  ■       ■ 

HiGtÈMEifT  da  service  international  par  chemins  de  fer,  entre  la  Frat 
et  là  Sardaigne,  dune  su  rapports  avee  la  douane. 

Là  commission  mixte  instituée  pour  le  règlement  du  a 
vice  international  par  chemins  de  for,  entre  la  France  et  la  Si 
daigne ,  l'étant  réunie  au  ministère  des  affaire  étrangère*, 
arréli  les  dispositions  suivante»  : 

CHAPITRE  K 

/  Art;  im*  Tonftn  marclùm dises  placées,  dan»  dffs  wagoJ» 
coulisses  ou  sous  bâches,  dûment  fermés  à  l'aide  de  plombs c 
cadenas,  seront  dispensées  4e  la/ visite  par  la  douane  auib 
reaux  frontières  respectifs,  «oit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ta 
cfo  puit  que  de  jour,  Us  dimanches  qt  jour  Jérîé*  qoiuwe  to 
autre  jour,  sons  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  k 
malités  déterminées  aux  articles  suivants. 

2.  Provisoirement,  cette  dispense  ne  s'applique  qu'aux  w 
gons  destinés  pour  l'une  ou  l'autre  des  localités  ci-après  : 

En  France  :  Lille,  Valencicnnes,  Jeu  mont,  Feigoies,  Met 
Forbach,  Wtssemhourg,  Strasbourg,  Mulboose,  Saint-Loui 
Bellegarde»  Culog,  Marseille,  Cette,  Bayoune,  Bordeaux,  NanU 
SaintNazaira,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Calais»  Boulogn 
Dunkerque  et  Paris  ; 

En  Sardaigne  :  Chambéry  et  Saint- Jean-deMaurienne. 

Chacune  des  parties  contractantes  étendra  successiveme 
cette  faculté  aux  autres  points  où  viendront  aboutir  les  voies  ferré 
auxquelles  îe  régime  du  transport  international  pourra  et 
appliqué. 

3.  Tout  colis  pesant  moins  de  vingt-cinq  kilogrammes  i 
pourra  être  admis  que  dans  un  wagon  à  coulisses. 

Toutefois,  ceux  d  •  ces  colis  qui  formeront  excédant  de  chaq 
pourront  être  placés  da,o$  une  caisse  on  panier  agr<H*  jw 
douane  du,  liçn  çt  Qiis  cous  plombs  au  ca^eu^*. 
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imm  i*  mêweéjre  f^it  u*agt  de  pjanie*,  lorsque  les 

a&i  transporter  ne  seront  pas  en  assex  grand  nprnbre  pour 

mnpSr  oo  wagon. 

J.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs 
et  cadenas  apposés  par  celle  de  Pautre  Etat,  après  s'être  ass,ur^é 
(pjlk  présentent  toutes  les,  conditiops  voulues,  et  sauf  à  les 
compléter,  s^il  y  a  liet|.  Si  cette  formalité  n  a  pas  été  rempliç. 
te  wagon*  devront,  avant  le  passage  d*un  territoire  sot  Fautift, 
être  fermes  ou  hachés  de  telle  sorte  qu'il  nvy  ait  plus  quh.  y 
apposer  le  plomb  ou  cadenas  après  reconnaissance  du  bon  coh- 
ditioaoement  ;  les  plomb*  prtapttront  l'indication  du  bureau 
oo  fls  auront  été  apposés. 

5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d* une  feuille  de  route 
<filtmçte»jpar  Jitu  (Je,  o>*tip#iQP,çt  d'mi  madèlç  UflUornie  pour 
k$  feu*  Etat*  , 

Ouç  feuille,  préparte  jpar  Jeç  soins  dçs  ^dministraUQn?  de? 
ctaftitt  de  fer,  sera  çounijse  au,  visa  de»  employé?  <jks  douanes 
agitai  de  cWgemeqL  Çlfc  rçlatera  le  nombre  <Jes  cp}i$>  ùw 
pc  le  Aoaihre  et  le  qpaiérp  des  waf  qo,s  »  on  )f  jotnefra  le?  çlocjj- 
ikqU  présentait  tm*te$  les  indications  prescrites  pour  leçi  décJa- 
niions  dç  dowtpe  çp  déUi'  dans  les  État»  respectifs, 

Ç.  Chaque  çppvoi  sera  placé  squs  VescQrte  noq  interrompu^ 
d'employé*  des  douanes*  sans  autres  frais,  pour  les  administra- 
tif cUs  cheipipa  de  fer,  que  l'obligation  4e  les  placer,  $oi{  ^ 
FaJler»wiUa  retour,  dans  les  convois,  aussi  près  que  possible 
des  wagons  de  marchandises.  Les  douaniers  convoyeurs  seront 
adqii*  ç|*as  les  voitures  de  deuxième  classe  dfs  trains,  de  voya- 
geurs, ou  dans  les  compartiments  (le*  gardes,  de  convois  de 
■wrehaedi^s-  Le?  employés  d'escorte  ne  pourropt  abandonner 
W  coqyqi  qu'après  la  remise  des  documents  auj.  emptoyéç  des 
dooaoes  du  pays  voisin,. 

CHApmus  n. 

«HWYQls  pi;  yçtA^W-  , 

7-  La  facutté  accordée  par  l'article  1*  aux  convois  dé  mar- 
Aoufises  de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit  et  les  jours 
do  dimanches  et  fêtes  est  étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

8.  Les  bagigçs  non  visités  au  bureau  frontière  seront  aceom- 
T&k  d'une  feuille  de  route  et  d'un  document  de  douane.  Ds 
«rcot  placés  dans  des  wagons  fermés  avec  plombs  ou  cadenarf, 
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sous  l'escorte  d'employés  des  douanes,  et  seront  visités  an  bureai 
de  douane  de  destination. 

g.  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  k 
voitures,  aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  au: 
droits  ou  prohibées. 

10.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convoi 
de  voyageurs,  restent  soumis  aux  conditions  et  formalités  éti 
blies  pour  ceux  dont  le  .transport  s'effectue  par  les  convois  d 

'  marchandises. 

CHAPITRE  ffl. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

1 1 .  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination ,  elle 
seront  déposées  dans  des  bâtiments  fournis  par  les  administra 
tionsdes  chemins  de  fer,  agréés  par  l'administration  des  douane 
et  susceptibles  d'être  fermés.  Elles  y  resteront  sous  la  survei 
lance  non  interrompue  des  employés  de  cette  administration 
et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  l'entrepôt  o 

Sour  le  transit,  sur  une  déclaration  en  détail  à  faire  dans  1 
élai  voulu  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrite 
Les  marchandises  extraites  de  ces  magasins  pour  le  transit  sot 
le  régime  du  présent  règlement  ne  seront  soumises  à  la  visite 
ni  au  moment  de  l'enlèvement,  ni  à  leur  sortie  du  territoire. 

Le  déchargement  des  wagons  s'effectuera  immédiatemen 
après  l';irrivée  des  convois. 

12.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  s 
trouvant  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précédent,  1 
déchargement  des  wagons  se  fera,  au  plus  tard,  dans  le  délj 
de  trente-six  heures  après  l'arrivée  du  convoi ,  sous  peine  a 
perdre  le  bénéfice  du  présent  règlement. 

1 3.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informel 
au  moins  huit  jours  à  l'avance, les  administrations  des  douanes 
des  changements  qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  d 
départ,  de  passage  et  d'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit 
sous  peine  d  être  tenues  de  remplir,  à  la  frontière,  toutes  le 
formalités  ordinaires  de  douane. 

i4.  En  principe,  la  division  des  convois,  lorsqu'elle  sei] 
demandée,  pourra  être  accordée  aux  bureaux  frontières  jusqu 
concurrence  de  dix  wagons. 

En  cas  de  nécessité  reconnue  par  l'employé  supérieur  (je 
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donaes  dans  la  station.,  une  subdivision  (lus  grande  pourra 
eto  permise. 

jo.  Sods  les  réserves  et.  moyennant  les  conditions  et  forma- 
lités établies  pour  l'entrée  des  convois  de  marchandises  et  de 
ïojageors  d'un  pays  dans  l'autre,  «les  mêmes  facilités  seront 
accordées  aux  convois  de  marchandises  et  de  voyageurs  dans 
for  passage  à  travers  le  territoire  français,  pour  aller  de  Sar- 
àigoe  eu  Suisse ,  et  vice  versa. 

16.  Toutes  marchandises  arrivées  à  Paris  sous  le  régime  du 
présent  règlement  seront  admises  ï.  y  rompre  charge  pour 
d'autres  destinations,  sous  les  conditions  suivantes: 

î9  Les  colis  compris  dans  une  même  déclaration  ne  pourront 
recevoir  qu'une  destination  unique,  soit  la  consommation,  soit 
rentrepôt,  soit  le  transit; 

i#  La  réexpédition  à  une  autre  destination  devra  se  faire 
dm  un  délai  de  trente-six  heures,  sous  peine  de  perdre  le 
bénéfice  de  ce  règlement  et  de  l'envoi  d'office  de  la  marchandise 
à  feolrepôl  aux  frais  de  la  compagnie  qui  a  effectué  le  transport 
jwqn'à  Paris; 

3*  Les  locaux  de  la  gare  où  devront  s'accomplir  ces  opéra- 
tions seront  disposés  à  cet  effet  suivant  les  convenances  de  la 
dooaue  et  agréés  par  elle. 

17. 11  est  bien  entendu  que,  par  les  présentes  dispositions, 
3  n'est  dérogé  en  rien  aux  lois  de  chaque  pays,  en  ce  qui 
concerne  les  pénalités  encourues  dans  les  cas  de  fraude  ou  de 
contravention,  pas  plus  qu'à  celles  qui  ont  prononcé  des  prohi- 
bitions ou  des  restrictions  en  matière  d'importation,  d'exporta- 
tion 00  de  traosit,  et  qu'il  reste  libre  à  l'administration  des 
faunes,  dans  chaque  pays,  de  faire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  et  aux  autres  formalités,  soit  au  bureau  fron- 
tière, soit  à  la  sortie  par  les  ports,  s'il  existait  de  graves  soupçons 
kfcaude.  . 

18.  Les  administrations  des  douanes  des  deux  États  se  com- 
■nniqueront  réciproquement  les  instructions  et  circulaires 
dressées  à  leurs  agents  concernant  l'exécution  des  présentes 
^positions. 

Elles  prendront  de  concert  les  mesures  nécessaires  pour  que 
«Waresde  travail  des  employés  des  douanes  respectives  soient 
bb*,  autant  que  possible ,  en  rapport  avec  les  besoins  saine-  " 

^•t  appréciés  du  service  des  chemins  de  fer. 

*9'  Les  États  dont  les  chemin?  de  fer  aboutissent  à  ceux 

n  Ski*.  3.. 
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auxquels  s'applique  le  régime  du  présent  règlement  seront 
admis  à  participer  an  bénéfice  de  ce  régime.  Les  stipulations 
de  l'une  des  parties  contractantes  avec  ces  États  seront  ^  de  plein 
droit,  applicables  à  l'autre. 

20.  Dans  le  cas  où  l'un*  des  parties  contractantes  voudrait 
faire  cesser  les  effets  des  dispositions  ci-dessus  consignées,  elle 
devrait  en  prévenir  l'autre  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Le  présent  règlement  a  été  dressé  en  double  exemplaire 
à  Paris,  le  i5  novembre  i858,  et  les  commissaires  respectifs 
l'ont  «igné  après  lecture  faite. 

Commissaires  Commissaire  pour 

pour  le  Gouvernement  français  :  le  Gouvernement  sarde, 

Signé  A.  de  Clerq,  Signé  Barbier,               Signé  Viqfljp$, 

§qus  -  Directeur  des  Administrateur  fies  Directeur   a]es    pompa 

consulats  et  affaires  douanes.                      de  fa  $fvoo]ie. 

commerciales. 

Ayant  agvéahle  ledit  ràg^eme^,  sax  la  proposition  de  qotos  mi* 
nistre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères, 

Nobs  avons  hicuiri  et  décrétons  ce  oui  suit  : 

Art.  1er.  Le  règlement  relatif  au  transit  international  pari 
chemin  de  fer  entre  la  France  et  la  Sardaign* ,  qui  a  été  conclu 
à  Paris,  le  i5  noveiqtae  1868,  est  ratifié  et  reoevea  sa  pleine  et 
entière  exécution.    .  . 

8.  Notre  rainistae  des  affaires  étrangères  £aft  chargé  de  i'exé^ 
cation  du  présent  décret.  I 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  i&5^. 

e  Signé  NAPOLÉON. 
Yu  et  scellé  du  sceau  «deJ'jËtat  :  Par  r^mpere^r:  | 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,    Le  Ministre  des  affaires  towgfrtt, 
Signe*  E.  (4e  JlojiML  $ftf  A-  Wm*W1. 


N*  61 55.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention 
conclue,  le  30  octobre  1858,  entre  la  France  et  le  canton  de  Genppe, 
pour  la  protection  de  ia  propriété  des  Œuvres  a  esprit  et  oVari. 

Pu  8  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grlbce  de  Dieu  et  Sa  ytAontè  nationale  i 
Empbr*ua  îws  F*à*çais  ,  à  tous  présents  €t  à  venir,  sàl^t. 
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fer  k  nppni  de  noire  ministre  sasrétafae  iPÉfrl  a 
deiflaim  étimagàm, 

Atosb  nicafai  et  nécaéTONs  ce  oui  suit  : 
Art.  1*. 

; 

(Jae  Cramai*)» ayant  été  couche ,  le  io  octobre  ii&£,  ente 
la  Fî aace  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  snaue,  stipe- 
bat  aa  nom  dn  canton  de  Genève,  pour  la  garantie récipsoqae 
de  la  propriété  des  otuvrea  d'esprit  et  dTast,  el  les  tarifications 
de  est  acte  ayant  été  échangées  à  Befee,  le  a*  déoenebre  de?» 
nier,  ladite  Convention,  dont  la  teaear  suit,  recevra  sa  pleine  tt 
eatière  exécution. 

CONVENTION. 

le  Gotsveraement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fiançais,  *4 
le  Conseil  fiédéral  de  la  Confédération  tarisse,  aa  nom  du  caa- 
ton  de  Genève,  également  pénétrés  des  considérations  de  Jus- 
tin* et  de  jnoralité  qui  recommandent  d'assurer  à  la  propriété 
des  œuvpes  de  ïesprit  et  de  ïant,  a»  moyen  cTen$>  Gosneatm, 
It  degié  df  sécante  et  de  protection  que  peraet^e  lear  confié". 
rtr  la  législation  qui  existe  dans  les  deux  État*  contnctaats, 
ont  nommé  pour  plénipotentiaires,  savoir  : 

8a  Majesté  l'Empecenr  des  Français,  le  sienr  iem  JhjuasnoV 
Sjgwmmà-Alf&d  oomte  de  SolignooFénBlom.,  son  Envoyé  exteaoe* 
dmaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cooiédératiôn 
soiate,  grand  officier  de  son  oedre  impérial  dfc  la  Légieai 
dionaenr,  ohovahee  ^e  l'arda*  royal  de  Léopold  de  Belgiojues 
ett  etc.; 

St  le  Coeenil  Céderai,  sao  }a  psopaatte»  da  Conseil  d'État 
do  canton  de  Genève,  le  sâçun  lacgus+MotÊ*  Piquet,  coaawlea 
(TKt|tt  cktuqg&du  département  de  F-instructio*  publique  da 
ostoe  de  Genève; 

Uaquej* ,  apjèt.  «u»  échangé  lenie  pleins  peantes*,  marée 
ea  bonne  et  du*  fana*,  sont  convenus,  sons  réseave  de  jitific» 
fan,  des  antfcles  qawanie  \ 

Art.  I*.  Les  auteurs  et  les  éditeun*  de  liâtes*,  fareckaaea  et 
latns  écrit»,  de  (XHnpoiiiMms  nanajoalea,  dVnuvre*  de. demrin, 
fepqietey»,  de  stulptasp,  ck  gravure,  de.  photographie,  de- 
^kpsfkm  el  de  toiles  antons  production*  da  deeaeiae  da» 
^efcd^ai*»*  pahMés  riaaaMaa  dm  éaaa,Éuts  osctawtattés^, 
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jdttiffOQt  réciproquement;  dans,  chacun  de  ceux-ci,  des  «van* 
tages  que  la  loi  ou  les  concordats  avec  des  tiers  y  confièrent  ou 
y  conféreront  à  la  propriété  artistique  et  littéraire;  et  ils  au- 
ront ,  contre  toute  atteinte  portée  à  cette  propriété,  la  protection 
et  le  recours  légal  accordés  dans  cet  État  aux  auteurs  et  aux 
éditeurs  indigènes. 

Il  s'entend,  toutefois,  que  cette  protection  ne  pourra  dépasser 
celle  qui  est  acquise  aux  auteurs  et  aux  éditeurs  dans  leur 
propre  pays. 

2.  Sont  placés  sous  la  susdite  protection  les  traités  scienti- 
fiques et  méthodes  d'enseignement ,  de  même  que  les  morceaux 
de.musique  intitulés  atrangtmerils. 

3.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  dans  les  articles  précédents,  et  pour  que  les 
auteurs  ou  les  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis,  en  consé- 
quence, devant  les  tribunaux  des  deux  pays,  à  exercer  des 
poursuites. contre  la  contrefaçon,  il  suifira  quelesdits  auteurs 
ou  éditeurs  justifient  de  leur  droit  dé  propriété  en  établissant, 
par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compétente  de 
chaque  pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre  originale 
qui,  dans  le  pays  ou  elle  a  été  publiée  «  jouit  de  la  protection 
légale  centre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite.  Pour  les 
ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera  délivré,  à  Paris, 
par  le  bureau  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de  la  presse  au 
ministère  de  l'intérieur,  et,  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  par  les  bureaux  des  préfectures.  Ce  certificat 
devra  être  légalisé  sans  frais  par  la  mission  de  Suisse  à  Paris, 
ou  par  les  consulats  suisses  dans  les  départements.  Pour  les 
ouvages  publiés  dans  le  canton  de  Genève,  il  sera  délivré  par 
le  département  de  l'intérieur  et  légalisé  sans  frais  par  la  mission 
de  France  ou  par  un  consulat  français  en  Suisse. 

A.  Nonobstant  les  stipulations  des  articles  1  et  6  de  la  pré- 
sente Convention,  les  articles  extraits  des  journaux-,  revues  ou 
recueils  périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux  pays,  pourront 
être  reproduits  ou  traduits  dans  les  journaux,,  revues  ou 
recueils  périodiques  de  l'autre  pays,  pourvu  que  l'on  y  indique 
la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 

Toutefois,  cette  permission  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction 
et  à  la  traduction,  dans  l'un  des  deux  pays,  des  articles  de  jour- 
naux, révues^ou  recueils  périodiques  publiés  dans  l'autre,  lors- 
qne  Jet  auteurs  »  auront  formellejne^déclartà^ns  le  journal,  h 
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ime  ou  le  recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
m  mterdissent  la  reproduction  oo  la  traduction. 

Dans  aucun  cas,  celle  ioterdidion  ne  pourra  atteindre  les 
articles  de  discussion  politique. 

5.  Eo  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédeots,  la  saisie  des  objets  de  coutrefaçon  sera  opérée  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  peines  déterminée» par  la  législation 
respective,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été 
commise  an  préjudice  d'un  ouvrage  on  dune  production  d'ori- 
gine nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés 
parles  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  d'après  la  législa- 
tion en  vigueur  dans  chacun  des  deux  États. 

6.  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages, originaux  its 
inductions  faites  dans  l'un  des  deux  États  d'ouvrages  nationaux  , 
<m  étrangers  dont  le  droit  de  traduction  n'est  pas  réservé.  Ces 
traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par 
firtide  î*,  en  ce  qui  concerne  la  reproduction  non  autorisée 
ans  l'antre  État.  U  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  de 
ce  présent  article  est  simplement  de  protéger  le  traducteur  par 
rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original ,  et  non 
pss  de  conférer  un  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  tra- 
ducteur d'un  ouvrage  quelconque  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante. 

7.  L'auteur  de  tout  ouvrage  publié  dans  l'un  des  deux  Etats 
qui  aura  entendu  réserver  son  droit  de  traduction  jouira  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  la  première  publication 
de  la  traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  du  privilège 
de  protection  contre  la  publication  dans  l'autre  État  de  toute 
traduction  du  même  ouvrage  non  autorisée  par  lui,  et  ce,  sous 
les  conditions  suivantes: 

î*  U  faudra  que  fauteur  ait  indiqué»  en  tête  de  son  ouvrage, 
«m  intention  de  se  réserver  le  droit  de  traduction; 

a*  Ladite  traduction  devra  avoir  paru,  au  moins  en  partie, 
daas  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  date  de  la,  publication  de 
l'ouvre  originale,  et,  en  totalité,  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
partir  de  la  même  date.  * 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  il  suffira  que  Ja  dé- 
claration de  l'auteur  qu'il  entend  ae  résetvpr.Je  droit  de  tradnc- 
ta,  soit  exprimée  sur  la  première  livww^  Toutefois,  en  ce 
pi  concerne  le  terme  de  cinq.anaéftft  assigné  parte  p*éstot #f- 
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ticte  pou*  Fwrehafcé  du  droit  pfivitégié  de  traduetidn*,  chaqtt 
livraison  sera  considérée  comme  tin  ouvrage  sépàrét 

8.  Les  mandataires  légaux,  héritiers  ou  ayants  droit  des 
personnes  mentionnées  à  l'article  1"  jouissent  de  tous  les  droits 
de  iceilest**. 

ih  L'eiposition  et  la  vente  des  contrefaçons  et  reproductions 
faites  à  ^étranger  des  uuVriages  mentionnés  k  l'article  t"  sorit 
prohibées  et  pariiez  dans  te  territoire  des  Étbtâ  contractante, 
comme  si  ces  contrefaçons  et  reproductions  étaient  faites  Bût  ce 
territoire  même. 

10.  béa  sttputaftfons  de  cette  Convention  ne  sabraient  iifir- 
nfcer  le  droit  dSs  deut  Hautes  Parties  cohtractantes  de  suHeil- 
ler,  de  permettre  (30  d'interdire,  à  leui*  contenance,  chacun 
s«r  sott  territoire,  par  des  mesures  législatives  eu  administra- 
tives, le  commercé \  Ah  représentation,  l'exposition  ou  là  vente 
dé  productions  littéraires  bu  artistiques. 
-  De  mette;  aurcuhe  des  stipulatfohs  de  la  présente  Ckmvetltieh 
rie  sabrait  être  interprétée  dé  manière  à  contester  le  droit  dés 
Babtes  Parties  contractantes  de  prohiber  r  importât  ion,  stir  lêttr 
propre  tetWtrtirè,  des  livres  que  leur  législation  intérieure  m 
îles  traités  avec  d'autres  Ëtfcta  feraient  entrer  dans  la  catégorie 
des  reproduction*  Hittite*. 

*  IL  Les  deux  Gouvernements  prendront  des  mesures  polir 
empêcher  tonte  difficulté  qui  pourrait  naître,  quant  au  passé, 
<W  fait  de  la  poasfessieh  m\  de;la  vente  que  fêtant  dfes  éditeurs, 
imprimeurs  ou  libraires  français  ou  genevois  d'ouvrages  non  tom- 
bée dàbb  le  dbmaine  public,  qui  auront  été  fabriqués  ou  impar- 
tes antérieurement  |i  là  ratification  delà  présente  Gohvéntion. 

12:  A  cteiefltett  les  éditeurs;  imprimeur*  ou  librairbs  potlr- 
tuut  publier  lea  voluttiea  et  livraisons  nécessaire^  à  l'achèvè- 
ment  desdits  ouvrages  non  tombés  dans  le  domaine  piiblicj  doét 
«ne  partie  aura  déjà  été  publiée  avtànt  la  ratificatibo  de  la 
Convention  actuelle*  tfaals  fce  tirage  ne  pourra  dépasser  celui  du 
dernier  tolume  ou  de  la  dernière  livfaisott  publiée  avaht  cette 
Vatiflcàtfoht  On  fletrà  observer,  d'atHeuréi  en  cb  qdi  cohcerfae 
ce  tirage  etfeepttouiftl,  lea  dispositions  <|ui  seront  prises  pir 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  eu  Vertu  de  l'article  pré- 
craeuu 

i«.  btes  éditeurs  t  imprimeurs  ou  libraires  français  et  géfce- 
Vofràêlktmi  e*  dé  recueils  périodiques  réimprimée  jusqalti 
*è  fttta  *to  oUèl  4*  Utttou  àt  Ôettève  au*odttb*it  de  pu- 
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U*r«  jusqu'au  3i  maw  i$&9,  sans  indemnité  pour  l'auteur 
oqpaal,  les  livraisons  destinées  à  compléter  les.  souscriptions 
4e  Icare  abonnés  *  ou  les  collections  non  vendues  qui  existent 
du»  leurs  magasins. 

14.  Les  mesures  prévues  par  l'article  11  s'appliqueront  éga- 
lement au  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte, 
tftef  tjtfaui  blettes  lithographique*  existant  en  toag&âfn  chez  les 
Miteute  bu  imprimeurs  franç&ié  et  genevois  et  constituant  Une 
reprixtaétion  nèit  autorisée  dtes  modèles  géfleVois  et  ftançai*. 

U  est  accordé  un  délai  d'un  an ,  à  partir  de  rechange  des 
ratifications  de  la  présente  Convention ,  pour  l'asagfe  des  clichés 
ensiaat  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  ôëllè-ci.  Le 
nombre  des  exemplaires  -qui  pourront  être  tirée  pendant  ce 
délai  est  limité  à  quinze  oentè; 

15.  H  en  sera  de  même  pour  les  planches  gravées  de  toute 
•otte,  les  photographies  et  les  lithographies  publiées  isolément. 

L»  éditeurs  français  ou  genevois  pourront*  aux  mêmes  con- 
àtiêm  et  dans  le  mépie  délai  que  les  propriétaires  des  cjiché^, 
m  tirer  un  nombre  d'exemplaires  nouveaux  également  limités 
à  çoMNie  cents. , 

16.  H  est*  d'ailleurs,  entendu  que  les  éditeurs  franco*  on 
genevois  qui  voudront  profiter  des  dispositions  qui  précèdent 
eeptwrent,  dans  aucun  cas,, ,  mettre  en  vente  les  exemplaires 
de  leurs  clichés,  bois,  planches  gravées,  photographiées .  on 
Utbegrapliiées,  imprimés  ou  tirés  après  la  mise  en  vigueur  de 
ladite  Convention,  sans  avoir  préalablement  satisfait  aux  près* 
cnpûons  mentionnée^  à  l'article  11. 

Quant  aux  bois,  planche*  gravées»,  photographiées  ou  litfiQ- 
graphiées,  destinés  à  orner  le  texte  d'un  livre  imprimé,  il  eit 
attende  aux  éditeurs  française)  genevois  un  délai  d'un  an  pour 
bue  tirer  les  épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes 
da  teste  imprimé,  sans  indemnité  au  profit  de  l'éditeur  origi- 
aaL  •     k 

17.  Il  demeure  formellement  entendu,  que  les  stipulations 
d*  articles  U*  i*>  i3,  i4,  i5  et  16  ci-dessus,  ne  seront  obli- 
gatoires pour  les  parties  intéressées  qu'autant  qu'elles  n'y  auront 
pas  dérogé  |par  des  Conventions  particulières  intervenues,  d'un 

aecordt  avant  ou  après  la  conclusion,  dé  la  présente 


14  Pendant  la  duffée  de  la  présente  Convention,,  les.  droits 
MtolfeoMttftétab&sà  riwpomtio*  lici»e^par,tewe^u  jw  pus;* 
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dans  ie  territoire  de  l'Empire  français*,  des  livrés  et  mémoires 
scientifiques  en  langue  française  ou  étrangère,  des  estampes, 
gravures ,  photographies ,  lithographies ,  cartes  géographiques  ou 
marines,  ainsi  que  de  la  musique,  publiés  daus  le  canton  de 
Genève,  demeureront  réduits  et  fixés  aux  taux  ci-après  : 

Livres,  brochures  et  mémoires  scientifiques  brochés,  cartonnés 

ou  reliés,  en  langue  française. ......     ao  fr.  les  100  lilog. 

En  toute  autre  langue  morte  ou  vivante*       1  fr.  les  1  oo  kilog. 

Estampes 

Gravures 

Photographies l         «    .  -  ... 

.    Lithographies 20  fr.  les  100  talog. 

Cartes  géographiques  ou  marines. . . .  T 

Musique % > 

H  est  convenu,  en  outre,  que  si,  par  ia  suite,  un  dégrève- 
ment plus  considérable  était  accordé,  à  l'entrée  en  France,  aux 
produits  des  presses  d'un  autre  Etat,  ce  dégrèvement  serait 
étendu  de  plein  droit  aux  produits  similaires  du  canton  de 
Genève,  et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  avait  lieu  à  titre 
'gratuit,  ou  moyennant  compensation,  si  elle  n'était  effectuée 
qu'à  titre  onéreux;  toutefois,  celte  compensation  ne  pourra 
porter  préjudice  aux  droits  de  la  Confédération  suisse  ou  à  ceux 
des  autres  cantons. 

Les  publications  pour  lesquelles  on  réclamera ,  à  leur  intro- 
duction en  France,  le  bénéfice  du  présent  tarif  devront  être 
accompagnées  d'un  certificat  d'origine  délivré  dans  la  ferme  et 
par  les  autorités  que  le  Gouvernement  cantonal  de  Geàève  aura 
désignées  à  cet  effet. 

19.  Les  États  contractants  ayant  reconnu,  en  outre,  l'utilité 
d'appliquer  aux  travaux  de  l'industrie  la  protection  qu'ils 
octroient  par  la  Convention  actuelle  à  ceux  de  l'art  et  de  l'esprit, 
considéreront  désormais  les  marques  de  fabrique  comme  com- 
prises dans  ces  derniers,  et  en  assimileront  en  conséquence  la 
reproduction,  sous  tous  les  rapports,  à  la  contrefaçon  artis- 
tique et  littéraire. 

Les  marques  destinées  à  assurer  la  propriété  industrielle  des 
ressortissants  de  Tune  où  de  l'autre  des  parties  contractantes 
seront  déposées,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  genevoise,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Parié,  conformément  aux 
disposhïoOs  de  la  loi  du  s3  juin  1867  et  du  déferez  impérial 
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dn  a6  juillet  i858  (i)9  et,  en  ce  qui  touche  l'industrie  française, 
•olre  les  mains  de  l'autorité  genevoise  chargée  par  ]a  loi  de 
recevoir  les  dépôts  semblables  des  industriels  indigènes. 

20.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  communiqueront 
mutuellement  toutes  les  ordonnances,  règlements  et  mesures 
dexécotion  décrétés  à  présent,  ou  plus  tard,  chez  elles,  en  vue 
des  matières  réglées  par  la  présente  Convention ,  de  même  que 
les  modifications  qui  pourraient  y  êlre  apportées  ultérieurement. 

21.  La  faculté  d'adhérer  ultérieurement  à  la  présente  Con- 
vention est  réservée  aux  autres  cantons  de  la  Confédération 
suisse. 

22.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendant 
six  ans,  à  partir  de  réchange  des  ratifications,  qui  aura  lien 
dans  le  plus  bref  délai;  et  si,  dans  ces  six  ans,  aucune  dénoncia- 
tion n'a  été  déclarée,  soit  par  la  France,  soit  par  la  Confédéra- 
tion ou  par  le  canton  de  Genève,  la  Convention  sera  prolongée 
tacitement  de  six  ans,  et  ainsi  de  suite. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Berne,  le  trente  octobre  mil  huit  cent  cinquante-nuit 
(3o  Octobre  i85ty. 

Le  plénipotentiaire  de  France  ,  Le  plénipotentiaire  de  Suisse, 

Signé  SAUSVAC-Ff  nklow.  Signé  Moisi  Piourt. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  sceau  de  l'État  :  Par  l*Emperenr  : 

LtGerdedessceems^Mimstrede  lajastice,      Le  Ministre  dee  affaires  étrangères, 
Signé  E.  de  Roter.  Signé  A.  Walbwski. 


(i) Bail»  *a5,n*  57*$. 
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N*  ftfltôt  «*  Dfcoéïr  hmfariE  ipu  wntfe  aa  £«%«*  Aï  Ityartfc» 
mafaf  cfc  la  jlfcrme,  pour  l'exercice  1851  et  le  Service  Marine,  m 
chapitre  iestiM  à  recevoir  l'imputation  d*$  Dépenses  de  Soldé  anti- 
rieures  à  cet  exercice. 

Du  iê  Décembre  i8é8. 

,  NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  a  tous  présents  ëi  a  véhir.  salut. 

de  la  marine  ; 


que  les  rappels 
inùeront  detre 

imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'ekérfcKe 
lé  trknàfort  éti  *erà  dKcttié  S  un  thApUré  spécial ,  an  irityeri  d'un 
Wfèriiëtie  âé  crédit*  &  soumettre  à  là  Wnction  législative  avett  la  loi 
du  Règlement  tftt  l'exercise  expiré  ; 

Vu  httifelë  ibi  de  rorUbdnance  du  3l  mat  1*$8  (1),  partant  rë- 
gtefhmauf  ià  compwbMté  publique, 

Avons  décréta  et  DÉcRétbifô  ce  irai  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de,  la  ma- 
rine, pour  l'exercice  1857  et  le  service  marine»  un  chapitre 
$8ciki  a&tiné  &  recevoir  lMt*tttàtton  des  dépend  \iè  solde 
antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  jibrara  Ifc  nè  18  tis, 
prendra  lçr  tjpre  de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  anté- 
rieures à  1857. 

2.  Le  crédit  au  chapitre  mentionné  à  l'article  précèdent  se 
formera,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  quatre 
cent  cinquante-sept  mille  quatre  cent  vingt  francs  six  centimes, 
montant  des  rappels, dç  solde  et  futres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittés  sur  les  foudç  des  chapitres,  ju  et  *▼ 
du  budget  du  service  marine,  pour  1857,  suivant  tableau  an- 
nexé au  présent  décret,  et  titrai  1&  t&ulâls  &  HépaWstent 
comme  suk  : 

Exercice  i&53 8,3iif oo° 

— ^  ISS4... :::!.!.:      $,th  ii 

i855 191.908  96 

t8tt..:. :..:*... ..:•.!:;:::;:;     i«d;Ï6o  fy 

Somme  égale.  .. .      467,420  06 


■*«•»**«*' 


(1)  ix*  aérie,  Bull.  579,  0*7437. 
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3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  i4  juillet  i856,  ainsi 
tape  lt»  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants,  sont  atté- 
ftflfe  Atoê  les  |>ropottBui  indicées  étapirèst  «tvrfir  : 

tSÊttftBÊ  SK'^Mte*etVBBBnnns'V9ie  toMei»  •  1  *  4*4i*#+  *#$* 
— —  zv.  (  Dépenses  temporaires) a ,900  00 


Totlt  ÊBXt.. . .    i^.ia'ô  06 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la 
marine  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1857. 

Fut  au  palais  des  Tuileries,  le  t8  Décembre  i858. 

Signé  lUfoLÉON. 
Par  FEaiperetir  : 

L'Amiral  JMiulttre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine, 
Signé  HaJeun. 
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Tableau,  par  ewerciee,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  reeues  asâérieurm  à  H 
doit  être  opéré,  dans  le  compte  définitif  êtes  dépenses  de  l  exercice  iS57,  au  moyen  de  j 
r ordonnance  da  Si  mai  1838, 


Chapitre*. 


Soldent 


»F0tatiok  mmira  bu  citnrrs  bt  »■«  s-aysmbsts. 


Dépenses  temporaires. 


Sections  et  articlet. 


i-  SECT| 

S 

I"  SECTION.  —  orviaiMi  ktutaim*  bt  civils. 

5.  Officîtrs  delà  marin*..... 

4.  Inspection  «If  l'artillerie,  etc.... 

6.  Génie  maritime ! 

7.  Ingénieurs  hydrographes •• ....... | 

9.  Commissariet  de  Ta  marna.,  ......,•» ,j 

n.  Comptables  du  matériel 

i5.  Aumôniers  de  la  marine... 

1 6.  Officiera  de  santé" , .1 

IIP  SECTION.  —  S0L»1  BT  BAMLLUf1*T,  BTC. 

1.  Equipages. • .........•...*. 

s.  Infanterie  de  marine. .  • 

3.  Artillerie  de  marine 

&.  Compagnie  de  dieeipline 

6.  Sous-officiers  et  gardes-chioermes 

Unique.  Solda  de  réforme  et  de  non-activité. j 

Totaox  «bs4baux. 


Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  quatre  cent  cinquente-sept  mille  quai 
cbajntres  précitét  an  chapitre  xyiii  bis,  happés  de  dépenses  payables  sur  revues  an\ 

Paris,  le  18  Décembre  i858. 
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tâkmla  cstfte  des  ekafdùm  smwmts,  et  dont  le  transport  aa  chapitre  xrui  bit 
,  co^oméowU  au*  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  dm  B  juillet  1S37  et  102  de 


TOVAOZ 


f     km,  Ml  UIK1C1  ,  DES  PATRH1ITS 


•S54- 


»8$5. 


1S66. 


par  «rtido. 


par  toctioo. 


jet  chapitto* 


KË  ORDINAIRE. 


\       3i3'i6« 


il  S;  i 


>©4  17 


i4^ii  87 
**«9 
*7©  »8 


97t«3*  38 


5^8  09 


4  38 
nf645  00 


173,087  87 

3,698  98 

178  98 


i§  16 


1,800  00 


191,908  96 


4.8»»f.48* 


11,090  00 

?3<7 
»8i  00 


7«t9*9  8< 

60,470  €8 

19,488  »o 

»J5  49 

■68  4* 


180,168  77 


6,464e  8f 
59609 


596  09  J 
1  90  I 

18  67  ' 
»  08  5©  ' 
335  00  I 

?3«7  1 


»  08  5©  . 
a3,335  < 


Zo^jSfot*  \ 


36t  00 


3<7.97<  *9 
85,i 1»  97 
ao,o33  76 


464,Wo6« 


»iS4 

to4 


3 


s  ,90000 


4*3,64»  >4 


•,900  00 


487,410  06 


focs  six  centimes ,  doot  le  montant  (crédits  et  payements  )  doit  être  transporté  des 
l 


L'Amkol  Ministre  secrétaire  iÉtat  de  la  marine, 
Signé  Haxblin. 
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N*  6157.  —  Décret  impérial  oui  ouvrt  an  Ministre  Je  la  Gutm 
un,  &è&t  *gkrùordm*m  sur  Ihmtrm*  itêê. 

Du  27  Décembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  4  YWk.  M^ut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État,  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1857 ,  portant  fixation  du  budget  général  da 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  i858; 

Vu  notre  décret  du  9  décembre  1857  (1),  portant  répartition ,  pu 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  '*' 

Vu  notre  décret  du  ai  août  i858,  portant  ouverture  d*un  crédit 
extraordinaire  de  trente-quatre  millions  sept  cent  soixante  et  quatonc 
mille  cent  cinquante-deux  francs,  au  titre  de  cet  exercice,  et  annula- 
tion  d'une  somme  de  deux  millions  cent  cinquante-sept  mille  quatre 
cent  quarante-six  rrapes,  sur  les  crédits  budgétaires  du  meurt 
exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a) ,  sur  leq  cr/é$fs  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 8  décembre 
i858; 

Noire  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  djJcr^tons  ce  oui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  h 
guerre  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  millions  trente-deui 
mille  trois  cent  qtuttre-ving-treize  francs  (4»o3a,i9âf)  répart 
comme  ci-après  3 

Ghapitrbu.   Gendarment 74it&43r 

—  xui.  Fourrages 3,290,750 

Total  ............     4,o3a,3g3 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
affectées  àTçxercice  i858. 

9.  Éa  régularisation  de  ce  eréâit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, confojpftéPltPfc  ^  ^article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

(1)  Bull.  565,  n*  5i37.  (a)  Bull  Mo,  n°  4i  10. 
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1  Nos  mi#4*Jm  tfoéfaires  d'état  aux  départements  de  la 
perte  et  des  finances  sppt  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  cop: 
cerne,  de  l'exécution  au  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
figiletin  des  lois* 

.  Fait  fa  palais  des  Tuileries,  le  57  Décpujbre  ^958. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rftajwt w  : 
ti  Mkistn  secrétaire  fÉfat  dft         Le  Maréchal  de  fronce  Minitire  MorétetW 

Signé  p.  Magh^  SigOi  Vaiim^t. 


N*  61 58.  —  Décmmt  iMPinrAL  relatif d  T  impair  talion  et  à  V exportation 
eh  divertee  Marchandise*. 

Du  5  Janvier    1859. 

ffAPQLÉOH,  par  la  grtee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eipebic*  dbs  Français  ,  à  tous  présent!  et  4  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  c^épar(ejpe£t 
dgj'agricalture,  da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814^ 
Avons  DécBiri  et  p&aft 0*$  pe  qui  suit  ; 

IMPORTATIONS. 

I 

An.  1".  Lee  droits  à  l'importation  sont  établie  aji^  qurii 
soit  pour  les  marchandises  c**près  d^omn-aée*  1 

(4* coq  et  de  venUnrr  de  tonte  couleur..» » \ 

.**—  \  (Hanche. (_ 

*  r«"      (antre* {noire. JEstsapte». 

1    Digne  de  poanx  ,  snema.  droite  qne  ne  graisse,  de  toute  sorte. 

Soffoaoteelep  (  de  l'Inde,  par  navire»  franeni» 1  . 

iapo^i  directement        {  de»  colonie»  françaises  d'Amenoue..  J *°  ««»»«••  *••  t»op  *«©* 
Gaine»  Je  Hn  de  Zélandeponr  semence»,  importées  directement,' par  navires  rranenîs',  en  fit*  cn- 

ivire»  fonçai»,. ..:...'. .....;....   m 

*-  *,W" n:  -eillla  J  ï.'  ï  " 

an  oenegei  et  ae  te 
Guvane   française.     5 
par  navires  firançni». 


■"en U  *  '  '  * :  •  *  * ^ .........  < 

Crany  de  Seeame  importée»  de  la  côte  occidentale  d'ACriqne,  par  navire»  français. 
Y—tcea         4  eV«  en tre|4U,  «W navires  ftan tais.. . .  :...'. .....;.... 

^fHsW    lblf**W*  WPfiï*»  $****•• 


en  Sénégal  et  de  la     ^  . 

Guyane   française.     5   \  % ,Q* 
«Haillon»,  ho«  4*£"-         [  f  * 

TOpft... .........    10 

des  eutrenA$s.  .<....   16 

par  navire»  étranger*. ••••»•• '. ..  •  •'.'•• ....  »o 
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ides  paya  hors  d'Eu- 
rope,      5 
des  entrepôts io 

pue  navires  étrangers.. ........% se*  j 

Sdes  pays  bon  d'Eu-         I 
rope 10  l   l«  ioo  ! 


(p  .         - 

Benjoin I  { dee  entrepôts i5  A    kilog. 

(par  navire»  Itraagers. ...«...'. a5  f 

S                                                                      (des  pays  bon  d'Eu-         ! 
P*r  navires  français* ......... • , <     topo i5 
(  dee  entrepôts »© 
par  navires  étrangers. • 3o 

importé»  de  l'Inde  par  navires  français. , 5 

/  En  billes  et  bûches  \  ,  .  ...»  » 

•«ai  i        par  navires        (des  pays  hors  d  Europe. .     Exempt*. 

français,  (des  entrepôts S'\ 

r  navires  étrangers 6 

(dm  psys  hors  d*Eu- 

Scmseaccaammrest        f*m*m*        \     J*. » 

d'épaisseur        J  &•*««».  (  des  entrepots h 

par  navirm  étrangers 7 


Bemd'dhanisterie       on  sciés  à  plue 
de  tonte  sorte ,        de  a  déeimetrei 


antres  «nie  cent 

det  colonies 

françaises 

et  dn  Sénégal. 


on  seiés  à  1 

de  a  décitt 

d'épais! 


les  »oo 
kilog. 


La  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou 
massif  et  des  feuilles  de  placage  est  supprimée. 

Bois  à  construire  bruts,  simplement  équarris  a  la  hache  ou  sciée  à  plus  de  80  millimètres  d'dpeis* 
aeur  (  antres  que  le  bois  de  noyer  scie  en  planches  ou  plateau),  par  navirm  français.  '   jSaempb. 
/  pins  de  1  millimètre  d'épaisseur,  quelle  que  soit  \ 

L     la  largeur.. • bo'i 

Acier  laminé    [         non  poum         Jt  millimètre  ou  moins  d'épaisseur  et  1 5  cee-  !   les  too 

en  bandes      \       m*?«»t     '       1     *"**"*&"*•  ^rm^t... %......    •jil    kilog. 

ou    feuilles      (  '  fi  millimètre  ou  mmbeiTépalmearet  moins  1 

blancbea        1  \     de  1 5  centimètres  de  largeur 110   /  | 

ou  brunes      ipoUes,  bleuies,  trempées  ou  non,  coudées  ou  droites  (antres  que  scies),  mm**» 
l     droits  que  les  fournitures  d'hoilogerie. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  aine  (laiton)  laminé  on  baltes  ou  en  plenches 3of  le»  100  kileg. 

Cochenille  de»  colonim  françaises. • Eaempte. 

Pièces  détachées  de  machines  purement  agricoles  en  fonte  ou  en  fer  pnr  ou  re- 
chargé d'acier i5f  las  100  kilog. 

I 

Les  importateurs  devront  produire  à  l'appui  de  leur  décla- 
ration en  douane  des  dessins  coloriés  sur  échelle  des  machines 
agricoles  auxquelles  les  pièces  sont  destinées;  ces  dessins  in- 
diqueront les  points  où  lesdites  pièces  devront  être  appliquées. 


DISPOSITIONS    RELATIVES    À   L'ÎLE    DE   CORSE. 

%  Le*  pâtes  d'Italie  expédiées  de  l'île  de  Corse  sur  le  con- 
tinent français  seront  admises  en  franchise  de  droits,  sous  les 
conditions  déterminées  par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i, 
par  les  bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produits  de  la 
Corse. 

Les  pâtes  d'Italie  de  fabrication  étrangère  importées  en  Corse 
y  seront  soumises  aux  droits  du  tarif  général. 
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EXPORTATION. 

3.  &M*ÊMt* / » Buf l. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri- 
atome,  do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département 
des  finances f  sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
l'exécution  da  présent  décret 

Fait  aux  Tuileries»  le  5  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  de  tagricelt&e,  du  commerce  et  des  Umemm  pmWc$9 

Signé  £.  Eodbbil 

îP  6159.  "—  D*CRXT  mpixiÂi  qui  autorise  un  virement  de  Crédite 
au  Budget  da  Ministère  de  la  Justice  à  exercice  1851. 

Do  5  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Evzieu&  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  la  justice; 

Va  la  loi  de  finances  du  i4  juillet  i856,  qui  a  ouvert  un  «redit 
de  vingt-sept  millions  quatre  cent  soixante  et  un  mille  deux  cent 
soixante  et  dix  francs  (  27,461 ,270*) ,  pour  les  dépenses  du  ministère 
de ia  justice,  pendant Texerctce  1857; 

Vu  notre  décret  du  29  novembre  suivant  (1),  portant  répartition 
dadh  crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
ment; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852; 

Va  l'article  3  du  décret  en  date  du  10  novembre  18S6  (2); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  aoàt 
1K8; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoas  décrets  et  dj&crktons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  de  cinq  millions  deux  cent  mille  francs 

(1)  BdL  446,  n*  4U7.  (s)  Bull.  44o,  n*  4uo. 

Digitized  by  VjOOQlC 


•  \ 


ouvert  au  chapitre  xi  (Frais  de  justice  criminelle)  du  budget  de 
ministère  de  la  justice ,  exéfrfcte  i'85f ,  est  réduit  d'une  somme 
4*  huit  mille  six  cent  soixante  francs  (8,l>6uf). 

%  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1857,  par  h 
lot  du  budget  et  fc  décret  de  répartition  précités,  sur  fes  cha 
mtres  suivants  dû  budget  du  ministère  de  là  justice,  sont  au* 
inertes  d'une  somme  égalé  de  huit  mille  six  cent  soixante  franc 
(8,Ô6of),  par  virement  du  chapitre  désigné  cWtossus,  savoir  ? 


.  •'  • 


Chapitre  ix.  —  Justices  de  paix. 
Compléments'  dé  traitement 3,66o* 

Chapitre  xii.  —  Dépenses  diverses. 
•      Stffcotife  temporaires  i  tffetociens  magistrat*. .  .;..*......*.   5,ooo 

Total  ton.. 8,660 

A  •  Aii  mqyçn  de  ce  virement,  fe  crédit  supplémentaire  de  hirii 
mille  six  cent  soixante  francs  accordé  pdf  notre  décret  du  9  dé' 
cembre  1867  (1),  pour  }çs  deux  çjiapitres  ci-dessus,  est  et 
demeure  annulé. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'ÉUt  au*  départements  de  la 
justice  et  des  finances  sdnt  chargés,  chacun,  en  ç©  qwi  fewn- 
jÇptqe,  de  lex^çutipp  du  présent  décret,  cjui  spra  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 
'  '  Fait  *u  palais  de*  Taileries,  le  6  Janvier  1869. 

!!.         ,       .      ,  ,  Signé  NAPOLÉON.. 

Parl'Empermur: 
ltè  Ministre  secrétaire  d'Étal  <fci  finances,       Le  Garde    des   sceaux ,    Ministre 
Signé  P.  Magne.  secrétaire  d'État  ie  la  justice, 

Signé  £.  de  Hoywu 

•   '—t—  \  .  '    ■  '.. ,  '.  i 

N*  6i6o.  *—  t>ëc!i«T  tttffatÀL  feofltrb-sigtoé  par  le  garde  des  seeaux, 
minisire  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L*ord«nnance  du  18  mars  i84*,  flwi  assoie  dfi<f  bfireerf  d'a- 
voué au  tribunal  de  première  instance  d'Hazcbrouck  (Nord),  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 
?*>>:**  LVtrdwMPce  4«  14  «vrM  tfoo»  4*1  awigeo  buit  «(Eco?  dV 

~(T)~Bull.565,n;5iU. 
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mis*  tribunal  de  prem^ra  inrtenqé  d*  Scnjii  (QwJ.  J$t  PfKtiftfe 
es  **ta#  qea  ce  nombre  est  réduit  à  *#*>L 

3*  Le  décret  du  12  mai  r&58,  qui  assigne  doua*  office*  d'huisajer 
11  tribunal  de  première  «miaocte  de  5*utg4  (Majut^t-Lçire),  reat 
modifétnce  sens  ane  oe  iiembre  .est  nMuU  à  onse. 

4*  Le  décret  du  4  lévrier  1 8b 7 ,  qui  assigne  vingt-sept  office*  d'biaia- 
iteraa  tribunal  de  première  instance  de  Langrea  (Haet*>-Marne),  est 
salifié  en  te  sens  que  oe  nombre  est  réduit  à  vinghauu 

5*  L'ordoHBaHce  du  12  mai  lêîo*  qui  assigne  quarante  office* 
(Hmisnertn  tribunal  de  première  instance  de  Tarées  (HauteiUPyré- 
née*),  est  moditlr  e  en  ce  icns  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-huit. 
(Pam,  Il  Décembre  1858.) 

Îf6i6i.  — DÉCWT  i*fPjfoMt..(rendu  eu  Conseil  cHfetat  au  conten- 
tieux, et  contre-signe  par  le  gard*e  des  sceaux,  ministre  de  la  justice) 
qui  rapporte  Je  décret  ep.dete  du.  |3  ,aoûjt  i8J>6  (1),  par  Ifltywl 
V£Ùmpwlm.{Jér6m+-Éùennê)>  CampigUa  {DemimqushAf^ome)  w 
Capa/ia  [Ange- Toussaint),  et  MM^  CampieUa  ( Ikotnasme ) , 
CtufiyU*  [Marie)  et  Campiglia  {Man+AtUfixeU*)*  ont  été  auto- 
risés à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  CeUoma  fOrnrno. 
[Pais,  16  Décembre  t858.) 

.Y  6162.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de» 
tances)  portant  ; 

art.  I*.  Est  approuvé  te  tarif  ri- annexé  pouf  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  d'eau  de  Romaguaguet,  commune  de 
Saint- Véuérand,  sur  l'Allier,  département  de  la  Haute-Loire.  ' 

1  Sont  exempta  du  droit  de  péage  :  les  administrateurs,  m*- 
çjtraLs  fonctionnaires  publics,  ejt.les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
teignes  au  tarif  annexé  an  présent  décret,  et  qui,  aux  terme*  du 
oliier  des  charges  de  l'amodiation  desdils  droits,  sont  alIran4iUae 
tonte obligation  à  oet  égard.  {Pane,  A2  Décembre  i8ô8.) 

T*jfiB  aYstat  de  péage  A  pereeeem  mmtkm  de  Bemafsmgmtt,  unmÉne 
de  Saint- Vétérand,  sur  V Allier. 

ûi.l",  fyqr  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  ebargèe  pVun  poids 

n-detsoui  (le  cinq  nfrvriagrammes,  cinq  centimes,  ci... . o5* 

Lstatelitr  ne  pourra  être  contraint  a  passer  nue  lorsque  les  pas- 
npn  tni  assureront  ane  recette  au  moins*  égale  à  ce  qui  est  du, 
'après  le-  tariT,  pour  sjx  parsônut'f  à  pied,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
pheralehac  on  uu  balelet,  à  sa  volonté. 
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Pour  denrées  ou  marchandises  non  [chargées  sur  une  toiture,  sur  tra 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci oS' 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ci •  os 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifie"  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes,  cL.  10 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes,  ci » oft  ] 

D  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ci 06 

P'un  sue  chargé  ou  d'une  ànesae  chargée,  six  centimes,  ci 06 

D'un  âne  non  chargé  ou  «Tune  ânesse  non  chargée,  quatre  centimes, 
ci o4 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane  employé  au  labour  ou  allant  au 
pâturage,  quatre  centimes,  ci „ oA 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente, 
huit  centimes,  ci ............ 08 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes,  ci o3 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par  chaque 

•    paire  d'oies  ou  de  dindons,  un  centime,  cL. ....... . 01 

Iiorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres,  cochons  de  lait ,  paires 
d'oies  ou  de  dindons,  seront  au -dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre 

centimes,  ci oi 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  éfai  contraint 
a  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 
assureront  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes. 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue 

A  deux  roues,  celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  \  deux 
chevaux,  le  conducteur  compris,  quinte  centimes,  ci . i5 

À  quatre  roues,  du  cheval  ou  mulet,  et  du  conducteur,  vingt  cea- 
umes ,  ci * » . se 

A  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  con- 
ducteur, vingt-cinq  centimes,  ci • s5 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le  droit  d'une  pcr* 
sonne  a  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  attelée 

D'an  seul  cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  conducteur, 
vingt  centimes,  ci 30 

De  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le  conduc- 
teur, vingt-cinq  centimes,  ci »S 

De  trou  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur,  trente  centimes, 
ci So 

Pour  le  passage  d'une  charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinte 
centimes,  ci i5 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
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gras oq à  la  moirée  de*  récoltes*  le  cheval  on  deux  boeufs»  et  le  eoe>- 

tfocteur,  qninxc  centimes,  ci...  .......... i5* 

Là  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  dix  cen- 
times, ci.........  ••••••••••  •.•••••••••••••••••••••.•••••    10 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  Ane 

oq  (Tune  Anesse,  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci • 10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues. 

Chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes,  ci. s5 

Chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente-cinq  centimes,  ci,. . . .  35 

Chargé,  trois  cheveux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci 5o 

A  lise,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  dix-huit  centimes, 

à 18 

Usera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  boraf  excédant  les  nom- 
bres indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
nafet  non  chargé,  et  par  Ane  ou  Anesse,  le  droit  fixé  pour  les  Anes 
manesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  A  passer  une  voiture,  charrette  ou 
chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une 
mette  de  cinquante  centimes. 
Dos  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double* 
Lu  eaux  seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en 
rang*  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passade  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rage  dédit  poteau,  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons,  dans  les  cas 
te  aesAele,  et  lorsque  les  eaux  seront  asses  élevées  pour  faire  craindre  des 


Lassées  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargea  au  delà  du  poids  qui  les 
Ut  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison,  qui  devront  être  traeées  en 
ronge  sur  leurs  flancs. 

1  Sent  exempts  des  droits  de  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous-préfète  en  tournée  dans  leurs  départements  et  afton» 
flucaeents,  les  maires,  les  jugea  d'instruction  et  procureurs  iaeeériaux. 
Je»  jases  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  çoanenissaircs  de  police  et  autres  agents 
kpeSee  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  pesta  et  ab  anse  Ane,  les-  di- 
recteurs et  employés  des  administra tioee  de  l'enregistrement  et  des  domaines , 
Au  centributious  ^directes  (les  percepteurs  compris) ,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  lignes 
t%rtpbiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vid- 
*tm,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
la  préposés  d  octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  chajnpètres,  snsâspour 
fc  cee  seulement  ou  ces  divers  fbatttiosuiasree  et  employés  seront  obliges  de 

Car  d'une  rive  A  feutre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que 
employés  seront  revêtus  des  marques  dîstinctives  de  leurs  fonctions  eu 
prfevs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  à»  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
instants. 

Us  préfets9,  sons-préfets  et  antres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
phée auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  frau- 
*»  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attaches  A  leur  personne,  et  de 
^n  voitures  et  conducteurs, 

J' Lesnudles-postes,  les  coemaers  et  te*  estafettes  du  Gouveraeenenti 
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cbirgéft  de  réunifions  de  gawrtê,  ainsi  que les taftltàrres  bû  ttoattaétetito  V|u; 
les  actom^gnent,'  le*  bbu  tiers,  boMifi,  tihë\*ttr  et  voitàrer  reqtife  poWr  fl 
transport  des  vivres  rie  l'armée,  des  équipages  de*  troupes  et  desr  nftiitfctrej 
malade*;  les  Voitures*  cellulaire*  et  lent*  chevau*  et  conducteurs; 
"  4°  Lés  ifiilitafres  de  tous  crades  Voyageant  avec feu rt  corpii'Tès  sàtrf^oflïéferj 
et  les  soldats  voyageant  isolément,  Kl  geridarthérie  dans  fë^èfclre  de  ses  fonc 
tiôbs;  "alnsTqne  tes' tariividuè  conduits  f>a*  la  g^idarmerfe,  et  teà  ttfihirej 
et  thevâûi  'servant  4  le*  transporter,  à  là  charge  dereprfeenter,  «rît  nin 
feuille  dé  rooté,  soit  Un  ordre  de  service.  \   '  ' 

Les  gaMes  hatfouâu*  marchant  en  détachement  du  fooWtnent  pour  1ë  ser| 
vice ,  Mail  "à*  [a  même  condition  ;  

Les  pompier*  et  fe*  pértbttrie*  qui;  Un  cft&dftheéttole,  fraient  pértef  aécouri 
d'une  rite  a  l'autre,  Miosîtrhé  lé  tWatériè!  ftécestaife.  '     ! 

QdeTque  fréquent  et  nômbreut  que  soient  lés  pafeages  dés  *&tpi  e*  tic 
individus  qui,  aux  ternies  des  dispositions  ci-dessus,  donenfjoufrdto  drdif d« 
fftnélihè,  le  fermier, né  pourra  prétendre  à  aucune  wdctrnilté.  ' 

3.  Lé  fermier  serti  Yenv  de  pa*i*èt* tmé  persotide  seule,  suffis  tttige*  IffctftM 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  Hbr  le  poH  lé  tops  Je  tétnp#| 
qni  sera  dVie -heure  pour  les  Ws  etiiTontr  demi-heure  peur  le»  p«ssè*é%éval 
eïiitàrfesbittêlets.  *  •    '  "       ' 

11  tfévra  passef,  satis  antùh  Mat,  les  fbttcttohntihres,  agents  et  eutire*  f#* 
unîtes  désignent  a  IVtMe  *  6\*  brisent.  ;  •         j 

'  Toatfe  antre  personne  nid  vôttdra  pft««*er  isfttéftietrt'et élÉtfs1  triUefafcre  ce- lapa 
fte  têhips  payera  le  tf roi  t  flt€V  dan*  ce  Ces ,  par  te  itrfn 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  ceWCtl* f4* 
*61ètt ,  sans  eïtger  *u*uh  droit ,  ttiais  senfemetit  p^r  réxercfce  de  1<e*fts  f«*ic- 
Vbris',  îfcsprWets  etsOu^-pJreMetsv  les  maires /îeS-jbges  d'ktttmetiOh  *t'p**eti- 
reurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  cetttmFSfetfre&de  polieê 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  euaployfe  des  tobtf  ibu  ttoos*  rttdiretles 
*t  dtt  doataus*,  fr f^bdartwterte  ;  les  tnioiatres  des  dtfle*ents  «culte*  retonnas 
ftr  l'État,  et  tcorx  «ssMants*  leagardes  champêtres,  les  pemptors-ei  le»  péf* 
ttOÊKm^^^Urcnè'i^eèeén^initmà  porter  seotwrt  é'nafcrive  à  i:*uti*«  aiirfi 
^*e  fté  natAérâl  i 


1H*  6ï  W.  — 'Détrttfr  tm^iAL  ttotîtt'c-^^  par  le  nrînfefr*  dfe  f  agri- 
*/  Vuliûre,  dû  commerce  et  des  travaux  pubnc's)  porllthl:    ' 

c>  ÀMV,  1".  La  préfet  J«  liséré,  S4i  m>pi  du  ^pariewejot^^st  autorW 
a^fr^nMer,  fur  mie  4» publicité  «i  <le  «gqci»rr«nc»t  4  radjudicaliaH 
ro*  tf^retia  ^k  cofittniclioo  dan  posl  sasptttirfu  s»r.lft.Dr»e\  *ouifi 
^fépartemenrtak  tfe  Ibère ,  n*  6 ,  de  4a  Mure  (à  LaU^yv  suwatit  tés  tlfreo- 
MîoWs^ystèm'e  k  ditttensiotfs  fi^és  par  ie  cahier  dé»  t^Bi-gee  pfttiê^ 
^u  présent  décret. ,        ^  *  .      ;. 

L'adjudication  sera  "passée   au  rabais  du  tènlpfe  de  Ta  jodissahee 
j&xwpèagç,  dooi  Ja  pefcepUpn  aura  lieu  d'après  le  taçif  ci-dcsspa's 

iowçé.     .,..-  .»  :.•».►.'..>  .  ■  '  ,     ••    ...t1- 

u«.  iVac^adicsHaire  recevra  <eo  04Mna*  à  titre  de  ^utvenUou ,  çjn^mate- 
cinq  mille  francs, dont  deux  tiers  seront  ait  obârt^e  du  iréaor,>^te 
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Cette  àtotoè  W  sera  ^«é  dé  te  tniMêr*  W  aux  «pttraêft  rtgM» 
a*  l'article  27  du  cahier  des  Cnorgè*  de  l'érttrtprlié. 

1  Avaal  l'adjudication,  f  administration  déterminera,  flsfts  un 
Hkt  cachât* ,  1*  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  four 
h  duré*  d«  la  ooneeasiou  du  péage, 

3.  Le  tarif  de  ce  péage  est  Gxé  ainsi  qu'il  suit  : 

VUe  personne  à  pWd,  chargée  ou  «ton . . .    , • .  t .  i  t . . .  4 . 4  4  *  ^p6° 

Cheval,  mulet,  âne  ou  finesse*  euarfé***  non,tieMrf ou  vache»,  «ta 
eomprt*  le  conducteur i t . .  * . .  i  »     «fc 

Veau  on  porc,  mouton ,  brebis t  chèvre  ou  chevreau ,  cashiU  de  fctit» 

000  compris  le  conducteur ...iu.v;.t.t     il  1 

Lorsqoc  te  animaux  désigné*  I  lartttfè  prlcéieut  *tr»M  e*>daaft«t 

fe  quarante ,  !è  droit  sera  diminué  d'un  quart  Sur  f  excédent.  Il  ne  sera 
<jûe  de  moitié  lorsqu'il*  iront  au  pâturage,  quel  quVn  toit  le  hamWa. 

foitare  suspendue  à  deux  60  quatre  roues,  attelle  d'un  chettf  ** 
mulet,  conducteur  ttftnprt*. . ; ;  i  i  *  % ;  '. .  t     **•• 

Yonnre  Suspendue  a  deux  00  quatre  roues,  attelée  de  detrs  ebuv 
tAieu  mulets,  conducteur  compris .....»> %% 

les  personnes  qui  seront  dsu*  tes  toitures  paieront  séparétneni;  par 
tfte,  b  droit  dû  pour  une-ffefsônae  I  pied. 

Voiture  chargée  de  marchandises  ou  de  denrée»,  a  de*l  ou  qtÈsr» 
nets,  itteteu  0  un  cheval  ou  mulet,  conducteur  eusipris . . .    . .      .  »  •     45 

Yeitore  chargée  de  marchandises  ou  de  dentées,  i  d*utt  Vu  qtMre 
rtjow,  atteiée  oe  ueox  cheveux  nu  inuleis»  eoaeuéttMir  coYnpfn..   . .  »  •     v5 

Voiture  chargée  de  marcuandfee*  eu  dé  denrée**  4  deux  eu  <|uèW% 
rases,  attelé*  4e  trois  ctmsux  ou  ttftilett,  eonofecteur  compris *     iS 

Ainsi  de  suite,  avec  addition  de  ulx  centimes  par  ctoque  cheval  au 
nota  en  sas -. .,..,...*..... *#* 

f  UIID1 C  cBBTVOc  CaipiOjTO    m%Â  UCIIM9U11  tlCB    CIIKIU3  OU  U  m  TUBirUV 

Astécoltès,  attelée  <Tttn  cnckel  ou  mulet,  conototeteur  compris.  .....*   su-  ' 

Poor  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus. .....  t . ....»..»..'.*     06'  » 

Veitured»  roulage e^dafHMuirt.tsa^sa^ielé^tfua^lia^oma»^   .* 

lstyeoadum*sff  consptis^fci  >>i  »t.%«.  **«.  %....#  w>fc%^.wfc  .,-mt^^  »  aj»  ' 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  eu  sus %*.«*•  %\  ^9$. . 

Sera  considérée  comme  vide,  la  voiture  dont  le  poids  du  chargement 

1  excédera  pas  ceot  lilocrammes.^ 

Joui  cheval  attelce  derrftrtî  fi' toiture  ou  reconnu  ocmsn*  ijsjifà  nant  à 
féipùpat^9  Pa2fni  c08»106  •  i'  était  attrlé. 

Un  attelage  de  âeâx  bojîds  oh  de  Jfcfx  ânes  p&jëra  !«•  drods  dos  pauf  ta> 

dieval  attaié.  -;  ^  ^     ,         ,     ,     ,  .     '■ 

Sont  exempts  du  péages     '  '  . 

i^^es-pré^ta  et  suas  yi*eta  n*>4c4srnèe.  dans  leur»  Appartement  as  adoav 

^sieuients,  l.es  maires,  les  juges  diustruction  et  procureurs  impériaut^  As 

pgesde  paîk  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  pplWe  et  autrr's  tSlnSi  de 

police  judiciaire ,  les  ingénieurs  et  agents  des  pouti  et  çjiatrtaias;  lea  direc- 

toirsel  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  #ii  domaines, 

SBeantribètiaaai  difèsteu  (toi  a^ropaeuMCoaapifai),  des  contributions  indi- 

nttes  et  des  douanes;  les  agasUs 4ii  lutaaiiussSaatasM  aarestière,  des  lignes  té- 

%H>hiyea,  ks  ageata  voyers,  piqueurs  et  oantonoiers  des  chemins  vtei- 

bsu,  las  racusaaSrs  des  cossswsasfau  à»  sskasassteurs  des  poids  et  mesuras, 
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les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  raranx ,  mais  pour  le  ces  seulement  nu  ce 
divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service  et  sons  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  de 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assis 
tants;  les  enfants  se  rendant  aux  écoles  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse,  e 
en  revenant 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para 
graphe»  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  fran 
chise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leur 
voitures  et  chevaux; 

s*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d  artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaire 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qu 
les  accompagnent,  les  bouviers»  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  it 
transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaire 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

4*  Les  militaires  de  tons  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi 
ciers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  se 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voiture 
et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  fçuift 
déroute,  soit  un  ordre  de  service. 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  servie* 
public,  mais  à  la  même  condition. 

Enfin,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porta 
les  secours  d'une  rive  à  l'antre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire, 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corpe  et  de 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droii 
de  franchise,  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  concessionnaire  tiendra  constamment  affiché  à  chaque  extrémité  di 
pont,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  du  péage  qu'il  est  autorisé  à  per 
cevoir,  ainsi  que  l'énoncé  des  exemptions. 

4.  L'adjudication  fera  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Parts,  22  Dé- 
cembre 1858.) 

Certifié  conforme: 

taris,  le  17*  Janvier  i85$). 

Le  Gardé  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  ou  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 

•Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletk 
'  an  Ministère  de  la  Justice* 

lamumin  impxaiau,  — - 17  Janvier  1859. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  661. 


f  616&.  —  Déchet  impérial  relatif  à  la  formation  fanJFonds 
ammsm  destiné  à  procurer  aux  Lycées  impériaux,  par  voie  f  Em- 
prunts, les  ressources  nécessaires  pour  V amélioration  $t  t  agrandissement 
lu  Bâtiments. 

Du  99  Décembre  1857. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eomci  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
Bufroctien  publique  et  des  cultes , 

Aras  néeuhré  et  d^cbétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Au  moyen  des  sommes  versées  par  les  lycées  im- 
fcriaax  en  compte  courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
bas,  il  sera  formé  un  fonds  commun  de  trois  cent  mâle  francs 
brimé  k  procurer  à  ces  établissements,  par  voie  d'emprunts  , 
p  ressources  nécessaires  pour  l'amélioration  et  l'agrandissement 
les  bâtiments. 

1  Le  fonds  de  réserve  en  cas  d'incendie  créé  par  ordonnance 
p  29  juillet  1829  (1)  devra,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
Bcponibles,  contribuer  à.  la  formation  du  fonds  commun. 
,3.  Les  emprunts  seront  autorisés  par  notre  ministre  secrétaire 
Etat  de  Tins  traction  publique  et  des  cultes.  Ils  seront  opérés, 
Moyennant  an  intérêt  annuel  de  trois  pour  cent,  au  profit  des 
Ijeéo  propriétaires  des  sommes  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
«BBgDations,  et  seront  remboursés  par  annuités  dans  un  délai 
il  cinq  ans  au  plus. 
t  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 

(i]mftfrie,B«li.  3to,  a*  u,85a. 
H  Série,  à 
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■pttbfejn^  et*  des*  cotes  est  chargé  de  rexécutiou  m 
présent  décret.  I 

Fait  au  palais  des, TuiLej^es,  le  a^^Dfceinhre  î&â?.  I 

•         '  '    :      '"       xi      y     •   Signé  ÎIAPOCÉON. 

Par  F  Empereur  : 

\£&  Ministre  .secrétaire  d'Etat  au  dépariem 
de  f  instruction  publique  et  des  cuites, 

Signé  Roolahd. 


N*  6t6ÏK  —  Atan*  rmpiRiât  qai  èfèteh  Lyeèc  impérial  de 
Qwn*i*de  ta  #  à  toi  3*  catégorie: 

Du  as  Décembre  i858. 


1 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de*  Diecr  et  la  volonté  national^ 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlemei 
de  rinstrtidlion  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  a3  septembre  i85s  (i)  ; 

Vu  la  délibération  du  bureau  d'administration  duiljcée  kupéq 
de  Saint-Quentin,  eu  date  du  a6  novembre  i858, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  quf  suit  : 

Aot*  lw#  Le  lycée*  impérial  de  Saint-Quentin  est  életé  de  1 
quftftifoaft  à  la  troisième  catégoriel 

Cette  promotion  aura  son  effet  à  partir  du  i"  jaavier  i85< 
,  A* .ladite  époque,  le  prix  de  la  pension  v  de  leiternat,  d< 
c^érej^ea»  répartions  efcesauieiist  est  fnè  ainsi  qti'itsmt  : 


ftfrfdn  ftpfriear*. .' .* . . 

Claaae  de  mathématique* epeciales  (ai  cet  eoeeigne- 
menl  aat  crg*ni*4) • 


!i        •      » 

SBPPtnSlUTI 

WMàM 

4n»ne* 

PAIX 

<rétod« 

les  e^teraes 

de 

a  )a  charge 

.   aâmitut; 
conférence» 

la  peoaion. 

Jet 
externe*. 

rep^titioat 

et 

examens. 

«So' 

ê*< 

.o* 

70f 

.  *oo 

$e 

700 

110 

« 

800 

IdO 

I*     , 

(1)  Bull.  556,  n°  5070. 
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^l  Jtotre  ariate  secrétaire  d*ét*t  ara  <fépartetaefltfle  fies- 
criera  pubrigue  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré* 

kent  décret. 

Fait  aa  palais  des  Toileries  »  le  tre  Décembre  i858. 

S«n£3APÛLÉÛ& 
Par  l'Empereur  : 

LcMmutrt  secréiairt  xTÉtat  *a  département 
de  rinstrnclion  publique  et  des  culées. 
Signé  Roolâhd. 


.1*  6r66.  DécnET  ivpéniéL  qui  nèyfe  définitivement  les  Recettes  et  te 
Ityotftf  4*  T  Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements,  poesr 
Texerciee  4957. 

Du  28  Décembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Die*  et  la  volonté  nationale, 
Emrredb  us  FaAiçjhfs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Snr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  dépariaient 
k  lutttraciion  pubKqee  et  des  cultes; 

Va  la  loi  du  1  o  mai  1 838,  article  2k  ; 

Va  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blkpeet  des  cultes,  en  date  du  16  décembre  i84i  (article  ^37), 

DkiÈTE: 

Aax.  l*r.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire à  la  charge  des  départements,  pour  rexercice  18S7,  for- 
mait le  chapitre  xxx  du  budget  do  ministère  de  rinstrwctio& 
publique,  sont  définitivement  réglées*  ainsi  qu'il  sait,  confoo- 
mènent  au  résultats  et  décisions  erprimés  aux  comptes  dépar- 
tementaux entendus,  débattus  et  provisoirement  arréiés  par  tas 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  .session ,  savoir  : 
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107,666  58  ' 
5ato4o  14 
3^55  4* 
j  5*885  §8 
-3»,686  i5 
89^94  18  . 


k*m 


Itértvsis 


àl'mMcfo* 
l85*ï 


Ap5^>58  88 
âi«#»g  §8 
40^844  09 
15,787  19 
3«,£88  86 
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1*6* 


1*6*7  5« 
1»  88 
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■6 

>7 
1* 

'9 
ao 
ai 
»i 
a3 
»4 
t5 
«6 

»7 
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S! 

3. 
3, 
33 
34 
35 
36 

î7 
3» 

39 

4o 

4i 

4* 

43 

44 

45 

46 

47 
48 

49 
5o 
5i 
5s 
53 
54 
55 
56 

SI 

59 
6o 
6i 
6a 
63 
«4 
65 


Ariege 

Aube 

Ande 

Aveyron . 

Bonelieedn-lUiAne.. 

Cahadee 

Cantal., 

Charente 

Charente-Inftoenre. 

Cher 

Corrèse 

Corn 

CAU-d'Or 

Cotee-dn-Nord 

Croate 

Derdogne 

Donbe. 

DrAme. 

Euro 

Eure-et-Loir 

Finiatère 

Gard 

Garonne  (Hante-).. 

Géra 

Gironde..... 

Hérault 

Hle-et-Vilaine 

Iodra • . . 

Indre-et-Loire. . .  • . 

bere 

Jara 

Lendoa. 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loira  (Haute-)... . 
Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne..  .. 

Lotere 

Il  aine-et-Loire.  •  •  • . 

Manche 

Marne.  .......... 

Mena  (Haute-)... 
Mayenne....  •«•••. 

Meurthe 

Même 

Morbihan. ........ 

Moeelle 

Niovre 

Nord 

Oiae. 

Orne 

Paa-de-Caleis 

Pcy-de-DAaae. 

Pvrenéea  (Beaeea-). 


19,807' io< 
55,4oi  8a 
56,447  " 
4a,8o6  oi 
59fo45  6a 
u4,i66  96 
80,7  3 1  67 

7». »97  47 
88.377  88 
83,079  37 
3oi8io  07 
45,734  63 
79.«64  5g 
70,0  a  6  85 
36,498  35 
69,341  60 
4i»aia  86 
44.ui  68 
ioo,a54  i4 
86,089  66 
81,377  5i 
63,a53  08 
83,491  83 
5a,89§  49 

■87,016    13 

»»>9»4  77 
64,34o  87 
33,o3o  64 
34,475  99 

106,080  ai 
67,806  78 
a6.534  64 
4a,68i  ao 
7a,i4a  10 
45,718  90 
87,558  61 
93,94a  98 
45,097  aa 
88,900  47 
17,043  10 
83,073  3a 

137,583  3o 
74.478  a8 
46,739  45 
5o»5*6  38 
75,u3  48 
65,6i3  66 
6a,a6o  67 
65,666  3i 
61,987  Sa 

i43,8i5  4i 

109,036  96 
87,660  45 

ia4,48i  73 
74,681  85 
40,734  77 
36,975  36 
ti,5st  3o 


1 9,63a' 5o« 
53,4a6  3o 
54,548  98 
41,975  11 
53,054  oa 
107,874  84 
30,107  46 
68,4*6  49 
77»4«8  7k 
3i,738  4i 
39,983  3  s 
44,458  47 

73.768  76 
68,817  65 
33,ai5  94 
66,074  a4 
40,073  89 
4a,849  ai 
96,747  8a 
77,433  a8 
60,961  76 
63,083  Ao 
78,33o  93 
48,5«7  78 

134,536  49 
n5,os8  86 
59,843  60 
33,887  98 
49,93»  98 
108,913  04 
64,44o  34 
a  5,885'  18 
41,796  35 
70,868  07 

87.769  a5 
65,o8o  13 
88,5o3  10 
41,798  5o 
49*737  88 
16,893  10 
78,559  98 

133,389  87 
69,039  34 
36,3 18  oa 
45,59i  53 
64.3o8  44 
54,489  3a 
41,708  87 
64,838  6a 
6i,385  67 

i38,493  91 

105,638  66 
7a,8a7  39 

1 sa, 563  93 
7«.9*4  39 
.  40,698  69 
35,891  09 
ai,4si  44 
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i4o  00 


3i 

86 
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00 

»7 

5o 

166 

35 

4o 

00 
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3,950  00 
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Ato37 

938   30 

585  00 


1,169  '* 
1,367  5° 


65  00 

990  00 

1,106  76 

981  00 

3  3o 


i3»  60 

3,599  9* 

196  00 

1,331    06 

8,458  10 
3s7  85 

74o  87 

4o  00 
870  00 

994  00 
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119,378' 60' 

Î7,si8  3s 
s,j5o  43 
56,3ss  97 
83,3og  11 
66,386  33 
917,841  55 
190,337  84 
108,059  48 
11 8,563  78 
43, 108  8a 
i34»*6*  a 8 
57,871  54 
43,7*3  38 
€5,5*7  89 
43,i8i  1* 
5s,i3i  si 
89,980  48 
88.377  16 
5s,o*9. 18 
81, ©46  60 


ftéransu 


>  11.658*  56* 
86,01 3  99 

i»»*674  «5 
54.461  54 
81,986  76 
84,83*  84 
94,998  i5 

181,670  00 
95,980  58 

109,008  44 
43,43 1  76 

i33,i5o  »i 
53,835  *5 
43,7i3  14 
53,73 1  88 
35,883  69 
4f.o95  h 
89,608  66 
36,910  54 
5i,*5o  *5 
87,914  90 


6*005,498  85 


5,5o6,o3t  «7 


khoiu  a  nrotTis 


a  NmnSm 
i858. 


3*5rooA 
9,4»i  i4 

* 

3i6  18 

m 
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49  5» 

5,i5o  00 

800  00 

566  96 

446  34 

• 
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6*,839  06 
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7,*o5ro** 
1,788  19 
9*476  48 

861  43 
1,00  4  18 
1,653  4» 
115,056  4o 
7,618  33 
M«8  00 
f,s5*  Si 
1,110  10 

468  i3 

4,o36  *9 

10  os 

11.487  88 

7,*97  33 

*,936  «3 

871  8* 
1,466  6s 

3,ili  70 


436,578  5s 


1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  sa  département  de  fins* 
ractkm  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
ut  décret. 

Fnt  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1 858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  Vinstrucùon  publique  et  des  cubes, 
c  Signé  RouLiBD. 

L  — 

f  6167.  —  Dic*BT  iMPiKUL  qui  fixe  le  Badqet  des  Dépensés 
eànbùstrotiees  des  Caisses  d'amortissement  et  in  dépâle  et  consigna* 
fm,  pomr  T exercice  1859. 

Du  3o  Décembre  18SS. 

'.lAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ItatuR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vifétat  présenté  par  le  directeur  général  des  caisses  d'amortisse- 
r  Mal  et  des  dépôts  et  consignations  en  eléculion  de  l'article  37  de 

It  Série.  A-, 
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WaWnance  j&-aa  imav.1816  (1),  pour,serv|r  à  la  fixation  des 
penses  .  adjninistralivies  de   ces  deux  étûblissenienU^  applicables 


1 


>enses  .  adfmmstrativ  bs 

exercice  «8Sâ';'V  4">"î""  '  '""l  '1  * 

;   Vu  l*aviè  molîvé  de  la  commission  de  surveillance  instituée,  pi 
lesditeT^isses,  parla  loi  du  â8  ayriî  1816  et  par  Te  décret  di 
17  mars;  1 85a  (3);,    I       i ,"  ,\.  <«  'X  ..'    '    -j<-«  ^   » 

,!  *Sàr  *  te  rhpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeol 
jiei  finance  Sl  i    »%  .  ,         ;.  .  t.*> 

.;    AlONfl, n^gj^rift  tàçivPTQNs  ce «pii^wl ^    t -      ^ 

Il  .^Aut.  If.  1  lié  .budget  des  dépensés  admihktraitfve««de«  Ceris^a 
fa'ctajortiss'eme^t  et  (J^s?  dépôts  #çot*sïgn^oris;  ësf,  fiixCIpofli 
l'exercice  1 i85$ç  coi  formèrent  àf  l'état  ,ci-a|rnexé\  à  ta  soîtnlï^Jîi 
na  mitlicjn  cent  luit  mille   huit    cent  i quatre- vingts   fram 

hîip8;8àof).r      Z  ,v-     ï:  :;':,;    j  :  :::::;■  :~^  n 

H   ^v  NoW  «îîni^tne  >çc*étairç  '#Étet  (au  •  département  A 
jfinaabe*  est  chargé  ide  l'exécution  du  présent  décret»*  ^ 
I    fait  au  palais  de|s  Tuileries,  le  3o  Décepbre  *&58, 
*     .  «gjré  NAPOLÉON. 

.•*■■;■  rjLe Jfiaterè  *dr^^ 

;    :,.  .»  f-^*'         -Sigà)éPwMAOÎW;i   '•     '     ! 

État  des  dépenses,  (^ni^^^ ^dfa  <bhsstf&wfrpïw^ 

pour  ï  année  1859,  présenté  par  le  directeur  général  à  la  commission  de  sarveiUi 
exécution  de  l'ytri^A<3ff\  i*  t*ryfawance  du  22  mai  1816. 


6. 


.a-  *  s . 


Directeur  général 
et  membrea 
,  ;    '  t^toiue* 
d'administration. 


lDBBfcNSES.OMHNÂÏBB»iDb  1/AJIWEfc  1800.  *>^V* 
>  •*.  -,r-,   •<  m  *.  -, 

I"  PA1TIB.  —  PEBSOXftBL. 

i  Directeur  gênerai,  pres^denldu  conseil  d'administration 
1  Soû^ifectfeb#/'U>«rg4  (h  la  division  do  contrôle  de 

la  caisse 

»  Caissier  JaJ.  . . , .,. ..    « , , . .  p  * . . .  .-.,  ...*,..*,.  », 
i  fchfeP de'fl  tfitismir  d*  h1  comjtfdbillW.l .  i  .\  . . .  : .  */ 

,.'4 


f    }  Gjhef  Jf  U  division  dee  retraites, 
\    1  Chef  de  la  division  du  contentieux 


i- 


fr. 

»5,ooo 

ia,ooo 
«2*090 
W,ooh 

10,000 


(î^riSérréy  BcrU/gor,  n*  769. 


.•,/  y, 
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caaplaei 

>  ordres!: 

kts  dut 

«••r  fendrai 


•V 


£#**»' 


>54,aoo  ^ 


l«  ordres  immé-(  Cbef  et  commit  du  bureau  da  personnel,  du  tlcré- 
*»*s  dudireo       teriat  «tdea  arebivee. 

16  Chef,  s«u*<bef  etebmm»  ah  premier  bo- 
rna.  (  Grand-livre  et  compte*  eovruU 

avec  Us  receveurs  gendratu.1. .«, «S^oo1 

ai  Cbe^  aoca-cbefa  el  commit  du  deaftième  Bu- 
reau. (Consignations.).-^......»....    66,100  * 

10  Chef,  sons-chef H  eommiadatroieiènte  4»n- 

ruen.  (€aiea«d  épargne*  depAc* divers).   4i,5oo 
9  Chef  et  commit  dn  quatrième  bureau.  (Prêts 
•   à  divers;). *..• a«f6oo 

4  x     ^  /  »  Cbof  de  be- 

t'A    'Hl    ""»•    •"   «.«*' 
{Il     £l8&HN>enefet 

«s  ■  f  «  3  /  C°miB"  de  1* 
,ft  -I  ?  I  "  «  1    |,#  •wCïon...6,4oo  /47.«< 

8 -Si      3  F    «t  commis  de 
^-.a|  '  dS  |    »Ve*ctien.aaVt<l0 

5  S  14.  Militaires  congédiés  oa 
u      /         décédét 6, 

*3  Cbef  et  eommia  da  premier  smreeau  (Ci 
de  retraite*  pour  le  vieillesse. .  — r.  Compta- 
bilité centrale  et  contrôla.) 99.700 

i6&6u»*hef  et  commis  du  deuxième  bureau. 
(Cerne  de  retraite* pour  la  vieillesse.  — 
^Gompteslihlivîtfuefc  et  llatîsftqa*?): .  ; .    3 1  ,5otr  *  '  - 
y  Sons-cbri  et  commis  du  troisième  bnrenur 

( Retraitée  bt  fonda  spéciaux.  )'."«, . . .". .'.    ao,4oo 
19  Cbef,  aoas-cbefa  et  Votnmia  âû  premier  bo-     ' 

rota.  (  fonsignstioos  réalisées  à  Par».  }*    06,900  * 
18  Cbef,  souv-cheis  et  commit  do  a"  bureau. 
(  Consignations  effectuées  dans  lea  départe- 
mentaateo  Algérie.  -  Dépôts, oppositions; 
eaitae  de  retraitée  ponr  la  vieilles**.).. .    53,700 
™     '    1 10  Cbef,  ton*cbeT  eteomidiâ  du  prenrfcr  bo> 

{  r#au.  (Dépenses.  ) ,;..U..    a6»4oo 

9  Cbef  et  commit  da  deuxième  bureau.  (Re- 

cattes.) 4, .,./«  a6,ido 


8,4ooj 


87,800 


a3i,70 


a*  division. 
Retraitée. 

3°  division. 
Contentieux* 

«•  division. 


$•  division. 

Contrôle 

aa  la  caisse. 


!5a8^ioo 


*»j6op 


,  106,600 


C  Contrôleur  principal',  contrôleurs  et, commis, . ,., . 


Wié 


y>  «  comptoir  j   7  Agents  da  comptoir 1 4,700 

•!•»•  déterra»,    J  s0  €«iie  de  service.  (Sarvefilaot ,  pot  liera ,  gardien»  de  . 

bureau  et  bomme  de  peine.  ). . . , 3i ,900 


JHowtaut  dea  appointemonta. 
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Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  un  million  cent  huit  mille  huit  cent  quati 
francs,  pour  les  dépenses  de  Tannée  1859. 
Paris,  le  1"  Décembre  i858. 

Le  Directeur  génèi 
Signé  Guillemot 
Va  et  approuvé  par  la  commission  de  surveillance, 
Paris,  le  1 5  Décembre  i858. 


Signé  :  Baron  T.  de  Lacrosse,  sénateur,  président) 
le  marquis  G.  d^Audiffret,  T,  Maqimel, 
A.  Marchand,  G.  Thibaut,  comte  Ch.  de  Ger- 
miny,  Gouin, 


Approuvé  : 


Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  as  département  des 
Signé  P.  Magne. 
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N*  6168.  —  Déchet  impérial  portant  création,  dan»  la  province 
i Alger,  tan  Centre  de  Population  qui  prendra  le  nom  de  Dra-tl» 
Hizan. 

Du  3o  Décembre  j858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eipereck  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  i845  (1),  5  juin  (2)  et  1"  sep- 
tembre 18*7  (3); 

Sur  le  rapport  do  Prince  chargé  du  ministère  de  F  Algérie  et  des 
colonies, 

Avons  DBCBBri  et  nicuÉrons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Il  est  créé  dans  la  subdivision  de  Dellys,  province 
d'Alger,  à  environ  quarante-deux  kilomètres  sud  de  Dellys,  un 
centre  de  population  de  quatre-vingt-deux  feux,  qui  prendra  le 
nom  de  Dra-elMizan. 

2.  Un  territoire  agricole  de  six  cent  quatre-vingt-trois  hec- 
tares dix-huit  ares  quarante-cinq  centiares  est  affecté  à  ce  centre 
de  population ,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

3.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  1* Algérie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
k  Par  l'Empereur  1 

Le  Prince 
chargé  du  Ministère  de  T  Algérie  et  des  colonies, 
Signé  (Upeiiioa 

(JémÔMi). 


N*6i6g.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l 'exercice  {858,  un  Crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  xi  du  Budget  du  Département 
des  Affaires  étrangères  (Missions  et  Dépenses  extraordinaires  et 
imprévues). 

Do  5  Janvier  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eïperbdr  des  Frahçaib,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
fa  affaires  étrangères  ; 

(1)11*  série,  Bail.  1338,  a*  1 2,1 44.     (3)  ix* série ,  Bull.  1*17,  n*  13,798. 
f'j  u*  série,  Bull.  1394,  *•  i3,6s8. 
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Vu  la  loi  du  a3  juin  1867,  posant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 858; 

'*''  Vu' 'notre  décret  du  9  décembre  su^raïiV  (reportant  répàrtjttioil  ;  par 
cïiâpîtres^des  crédits  du  butfget  des  dépenses  de  cet  exercée; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i85,6*  (a),  concernant  l'ouVerture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  ; 

,  Vu  la*  lettre- ta  Jaotreonipis.ti^  î^décembre 

i858  ;  '. 

Notre  Conseil  dTEtât  entendu , 

Avons  décret^  et  décrÏtons  ce  qui  suit  : 

A^t.  1"  V  -flst  ouvert  à  notre  ministre:  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  i8&8«  un 
crédit  supplémentaire  de  cincj  cent  «oiiaute  et  dix  railla  francs 
(570,000*)  applicable  au  chapitre  xi  (Missions  et  dépenses  extra- 
ordinaires el  imprévues).  ' 
\  2./1Ï  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
affectées  au  service  cle  Tekercice  ï$58.  "^ 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif.   '  : 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  cies affaires 
étrangères, et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
dôncefne,  de  l'exécution  du  présent  décret  î  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.     ' ,     *  ~ 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  5  Janvier  1&59. 

v     ;     '    "         *  Signé  NAPOLÉON. 

t     Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  <TÉ}at  au  dépar-         Le  Minisire  secrétaire  a*  État  au  dépar* 
'  tèment  dès  finances,     •*' *■  *l  tentent  des  affaires  étrangères, 

Signé*  &'*Magne.  Signé  A.  Walewsu. 

ft*  61^0.  —  Décret  impéktàI  qtriaàtorise  la  consolidation  des  Bom 
1  "  "Ai  Trésor  délivras  à  la  Caisse  <tamortièsement du  i"  jtûllétxad^3f  déï 
,l*  ceMbr*1858>  J     "•/'••     '    ■•-  ■  •  •  .« 

Du  8  Janvier  1869. 

NAPOLÉON  %  par  la  grâce,  de  Dieu  et  la  volonté  pationaie 
EiîMiîotf  des'  Français,  '  à  tous  présente  et  à  yeniK  Wrir'. 

Vu  l'article  k  de  la  loi  du  10  juin  i833,  constitutif  de  la  réservée 
fantorfissetnent;'         "'•  *'   '    '     '  :,:  '  '      '    '  , 

fi]  BuTT565 ,  n°  5 1 37.  (a)  Buîl.  44o ,  n°  a  1 10. .  ~ 
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Vu  Fartide  36  de  la  loi  du  p5f  jufei  i84i  »  en  ce  qui  concerne  la 
coo*ûtia>tiop  en  reatej*,  de  semestre  en  semestre  v  4jî?  )W*ip  frffq* 
prvfnaot  de  celle  réserve;  ,,,  .    .  '   .   .  ', 

To  MUl1*È\  annexé  a  fa  ïoi  du  ijfjainitfi»j\ lequel  comJMpd', 
parmi  les  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1 85&,4e  ptH- 

V* Je  àèswek  th*  7  jttillahi8â&  {s^  iquira  (autorisé  {a  coasolicfcatiotf 
eo  taie*  <fe<4a  ptrtttde-oetto  réserve  qui  •est*lqipiéedu<i9rtjakfiei 
an  3o  juin  i858;  

Vu  l'eut  des  bons  délivrés  à  la  caisse  dVmoVfiss'éixient ,  du  1* juillet 
i\ify  décembre  i858,  et  s' élevant  ^. . . f .  . . . . .  .6b\ï3a,343f  55* 

aaujuels  H  faut  ajouter,  jpour  le  montant' dès  ïnté-'    "  àl    \ 

tbtjosifafan  i*  décembre..  ..;..•; .  i\  :./. . .  :!.        SgS.iSASÀ* 

•!     i  ■•«-#,'*     -*■».»'  !   ■•-         ')  ^   "n  »  iiij.Mii. 

Ce  qui  porte  l'ensemble  çk  ces  bons,  tant  eu  ca*  .         .  t  .     ,.:î 

tiaqueue  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  :  . 

Quatre  et  demi,  pour  cent,  ...*...,.  v. ...... .   33,4q5,4o,o'  83* 

Qurtre  pour  cent. ,...'.,......'..*      625,076  5j 

Mis pour ceni .., . , ,,...., 36,409,910  Kn  '  ' 

t  .(     *  1  -.1.      •-..     in     ni     n  ■      -t 

Somme  égale 60,530*477  8g 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  av~département 

1      ÀVOWfl  DCC1UÉt£  Cl  DECfciTONS  ce  OtU  Stdt  :    * 

Ait.  1".  Inscription  sera  laite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 

publique*  auno^n,  de  la  caisse  d amortissement,  en  rentes  trois 

pour  cent,  avec  jouissance  du  22  décembre  i858,  de  la  somme 

de  deux  miltioùs  quatre  cent  soixante  et  dix-neuf  mille  neuf 

ttiittiitiuf francs  iikA79^o^f)\   représentant,   au   prix   de 

soixante  et  treize  francs  vingt-deux  centimes  et  demi  (73*  2  2e  1/2  ) , 

:  cours  moywdu  tnoisi  pour  cent  à  la  bourse  du  22  décembre 

1868,  une  somme  de  soixante  millions  cinq  cent  trente  mille 

(pâtre  cent  quarante -cinq  francs  cinquante  et  un  centimes 

j  («OyS3o,445£6it),   .■»•*•>    *»    *■     J-^'«    >'■*■      -     -    f   i;»    r 

!     Cette  fcomme  de  soixante  millions  cinq  cent  trente  mille 

:  (pitre  cent  quarante -cinq  francs  cioquante  et  un  centimes 

«ra  portée  en  recette,  (lap^J^i écritures  de  la  comptabilité 

générale  des  finances,  au  budget  de  l'exercice- 1858. 

îi  Efaf  extrait!*  d^nsbriptîoria  fournir  a  làtaissW^'àmorfW- 


jl: 


I  -     »  -  )■•■».  i-.i 
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(7») 
ment,  en  échange  des  bons  consolidés,  conformément  à  l'ar- 
ticle itf  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi 
qu'il  soit  : 

Une  de  1,371,297'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/jp.0/0. 
Une  de      s 5,609  appartenant  an  fonds  d*am#rtàssement  des  rentes  4  p»  0/0. 
Une  de  1 ,08  a  ,00  3  appartenant  an  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

9,479,909  SommioALBt 


3.  L'appoint  de  trentedeux  francs  trente-huit  centimes  (3af  38e) 
réservé  sur  la  somme  de  soixante  millions  cinq  cent  trente  mille 
quatre  cent  soixante  et  dix-sept  francs  quatre-vingt-neuf  cen- 
times, formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la. caisse 
d'amortissement,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  déli- 
vrés à  ladite  caisse,  savoir  : 

Un  de    8r  a  a*  appartenant  an  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/a  p.  o/b. 
Un  de     3  58  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 
Et  nn  de  ao  58  appartenant  an  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p«  0/0. 

3  a  38  Somme  boalb. 

(l.    Notre  ministre  secrétaire  d'État   an  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i85q. 

Signé  tfAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  as  éLépartemm 
des  finances, 

Signé  P.  Maostl 


Ne  6171.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre,  sur  t exercice  ,1859 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  aa  Personnel  des  Douanes  et  de 
Contributions  indirectes. 

Du  8  Janvier  1 869.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté,  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  des  finances; 
Vu  la  loi  dn  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  de 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1869; 
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Va  notre  décret  du  \t\  novembre  i858  (1),  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a),  con- 
cernant la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets, 
dans  {Intervalle  des  sessions  législatives  ; 

Va  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  à  la  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Fa  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3),  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

àvoks  ùicKàri  et  DÉcnéions  ce  qui  suit  : 

Àbt.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  sur  l'exercice  1859,. un  crédit  supplémentaire  de 
cent  quatre -vingt- sept  mille  francs  (187,000e)  applicable  au 
chapitre  ci-après  : 

Douutea  «v  oof  nuMnioa*  himmcto*. 
Cumu  Lvn.  Personnel.  * 187,00c1 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1809. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  'du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Tuileries,  le  8  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  à  État  au  département  des  finances  ê 
Sigoé  P.  Maohb, 

X'6172..  — r  Décret  impérial  qui  accorde  au  Ministre  des  Finances 
ta  Crédit  supplémentaire  pour  une  Créance  constatée  sur  un  exercice 
xhs. 

Du  S  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
tmiECB  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I»)  u* série, Bail.  646,  n*6ois.  (3)  xi*  série,  Bull.  44o,n*4no. 

())  a"  séria,  Bull.  579,  n*  7437. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministtp  rseçrétaire  d'État  dqs  ftnanc**  ; 
Vu  l'état  .ae  liquidation  <d]ime  créance  de  la  «somme  de  .sept  ceo 
vingT-quatre  mille  soixante  francs  trente- cinq  centimes, a  la  charge  d 


sur  la  comptabilité  .publiques     .  '    '?     . ''.  ,     ,    ,  f  :,    «    ".- 

*  ^lf  fe/afe^osît&S 'délibère 'd^bret  d'ii  > Jo  novembre  iS&fjtfaç 
les  c ledits  supplémentaires  et  extraordinaires  ;,     •  '  '.  '  1 

Nôtre  Conseil  d  Etat. eolefl^?f     ,    ,    .--.,..  -  .♦ 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  quirfuit:   « 

Art.  1er.  Il  est  acCordéà  notre  mimaire  secrétaire  d'État  d< 


trente-cinq  Centimes  (724,060'  35e),  montant  d'une  nouvel 
créance  liquidée  sur  cet  exercice,  concernant  le  service  A 
emprunts  spéciaux  p^wrcaHa»»  et  travaux  dW^rs.  (Chapitre  ? 
—  Int4r&*>  primes, et  flmrtksment  deâ^empruau  ànwtmbann 
par  le  trésor.) 

^^WèJiiînislre  secrétaire  d*État  dés  financés  est,  en  cods 
quence,  autorisé  à  ôrddrinancér  dette  créance  su*  le  chapifc 
spécial  odvert  pour  les  dépensés  'des  exercices  clos  an  bdàg 
de  l'exercice  coûtait1,'  conformément  £  l'article  8  de  ïa'îoi'cl 
^mài^l''  //<  '•■';  '•  ;j  '  '  '  ;  :>  ;r  •  -' 
b,'2. 'H  sera' pourvu  à  cette  dépense  au,  moyen  des  ressonrc* 
accordées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  en  cours  d'exécutfô 
au  moment  d* 'p^enietfkl  o  V         »    -«- 1  M  J ■  •-  ' 

3.  Le j?é(iiX  pi-de$sus  sera  soumis  à  la  sanction  législath 
dans  la  prochaine  session. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finana 
c£C*ctiargé  dë'fèxIfeutioTl  cru  présent  décret;  qui  sera  inséré  a 
Bulletin  déÉTtofe.  '   "   '; 

Fak  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  i85g« 

1  ;v;;;',v;  v  •;  rt-^v  falloir.  '     i 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  £État  au  départent* 
.     des  finances,      .        ,()  f   , 

'  Signé  P.  Magné.  ' 


M.'     «M*.  JV 

,1      1   .  •     . 


(1)  ix* férié,  Bull.  579 ,  n°  7437.  (a)  xi*  sérié,  Bail.  44o,  n*  Ai  10. 
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N*  6173.  —  Dbcrmt  impémial  fcu\  ouvre  un  Crédit  supplémentaire 
au  bedqet  de  la  Léqîon  a  honneur,  exercice  1851,     „     . 

Du  8  Janvier  iS3g.      l- 

NAPOLÉON,  par  la  gràçe  ,de  Pieu  :et  la  volonté  nationale, 
Emfeebor  des  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Sot  là  proposition  "de  notre  grand  chancelier  Aé  Vordrè  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  cTÉtat;    l 

Va  la  fa»  do  ii  jaXtet  »858v  porta*  àt&lôw  do  budfeft'géttferal 
desiecette*  et ides  dépenses 'de>reseracé  i8§7V  "  "  '*»     ul  *•* 

Va* noire  décsefe  du  »g  novembre  1886  (l)j  qui  répartit,  par  cha- 
pitres, les  crédits  alloué*,  par 4a  loi  •  précitée  t  ,...,.,.       m, 

Va  i  ordonnance^  du  Si  mai  *838*(a),  portant  règlement  général 
de  h  comptabilité  publique^  '         '**'  '•  i,J  ••    *      "  i 

¥a  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3),  concernant  les  crédits 
eursonknaires  et  supplémentaires;    '  *  *     ••*» 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  décembre 

Notre  Conseil  <FÉtat  entendu, 

ivoNS  DÉcaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ast.*  Vm  Il  est  ouvert  an  budget; .4e. la  Légion  d'honneur, 
exercice  1857,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante  01  Un 
mille  neuf  œntviiigt-huitfraniavingt^cinqceJifimesiiii,^»^  a  5#). 

Ce  crédit  est  applicable  au.  chapitre,  xii,  pour  rembourse- 
ments de  sommes  versées  à  charge  de  restitution  et  virement. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ^ti  moyen  des  ressources  af- 
fectées au'  service  de  la  Légion  d'honneur,   pour  Texercile 

l857.  '  •  '      '    "    l  .-,..».-..:. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif.  '  ',"  "'      :    ''■  " 

fl.  Nq*  ministres  d'Etat  et  des  finances*  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  impérial  delà  Légion  d*facrprieutysont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerner  de  l'exécution  du  présent 
décTeTTqrit'sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Frit  au  palais  de  Tuileries  ,ie  8  JanViër  1859. 

''       "    f"  *'  c',li  r':!         :  -'  Jfcgnè1  tfJtPOLÉON. 

Par  l'Empereur ': 
U  Ministre  des  f  nonces,  Le  itt&ttftffr  iÉmi 

Signé  P.  Msttife:    '  Sigué'ÏCHiLtE  Foulo. 

— — -1-  ■-....■ 

ii)  u*  sérieJBuli.  446,  n9  4147.  (3)  u*  série,  Bull.  44o,  n9  4i  10. 

i|Œ*»érie,  Bail.  579,  n#  7437.  . 
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N"  6174*  — Décret  impérial  oui  autorise  un  virement  de  Crédilt 
au  Budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1851. 

Du  8  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  et  sur  lo  rapport  de  notre  ministre  d  État; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  i856,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1857; 

Vu  notre  décret  du  29  novembre  i856  (t),  portant  répartition, 
par  chapitres ,  des  crédits  du  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  26  décembre  1857  (a),  .portant  ouverture  au 
budget  de  la  Légion  d'honneur  d'un  crédit  supplémentaire  de 
trente  mille  francs,  applicable  au  service  des  maisons  impériales 
d'éducation  de  Saint-Denis  et  des  succursales  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a 5  décembre  i85a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3),  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires  ; 

'  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  S  décembre 
1858; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  Légion  d'hou* 
neur  pour  l'exercice  1837,  en  vertu  de  la  loi  <Ju  14  juillet  i856, 
par  le  décret  de  répartition  du  29  novembre  suivant,  aux  cha- 
pitres ci-dessous  ,  désignés ,  sont  diminués  d'une  somme  de 
trente  mille  francs. 

Chapitre  ▼.     Gratifications  aux  membres  <le  l'ordre . . .     ao,ooor 
■  » '   xuik  Dépenses  diverses  et  imprévue*. 1 0,000 


Total. >  30,000 


2.  Les  crédits  ouvert  par  Je  même, décret  aux  chapitre; 
suivants  du  même  budget  sont  augmentés  de  pareille  somme 
savoir; 

Chantes  viu.  Maison  impériale  de  Saint-Denis  (Matériel).     so,ooor 
■     x.     Succursales  (Matériel). 1 0,000 


Soume  égale 3o,ooo 


(1)  Bull.  446,  n*  a  147.  (3)  Bull.  44o,  n'  *i  10. 

(a)  Bull.  674,  n*  5a  11. 
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3.  En  conséquence,  le  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  (rente  mille  francs  ouvert  par  notre  décret  du  26  décembre 
1867,  et  qui  autorisait  ces  dépenses,  est  converti  en  décret  de 
virement. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
impérial  delà  Légion  d'honneur  sont  chargés, chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Eaptrear  : 

U  MimstrêàesjumHcu,  Le  MUùtrt  iÉtot, 

Signé  P.  Mâche.  Signé  Achille  Foold. 

N*6i7*>.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  sm 
Budget  delà  Légion  a  honneur,  exercice  1857. 

Du  S  Janvier  1889. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  touy»  présents  et  à  venir,  saujt* 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  <le  Tordre  impé» 
rial  de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  l'article  g  de  la  loi  dq  S  juillet  1087,  portant  que  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions ,  et  pour  celui  des  dépenses 
payables  sur  revues ,  les  rappels  d'arrérages  seront  imputés  sur  l'exer- 
cice courant .  mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  k 
un  chapitre  spécial  ,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé  chaque 
année  par  une  ordonnance  royale,  qui  sera  soumise  a  la  sanction  des 
chambres  avec  la  loi  du  règlement  cfe  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  102  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1),  portant 
règlement  général  de  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  dé- 
cembre i858; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décmtb  et  déceetons  et  qui  suit  : 

Aat.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1857,  aux  cha- 
pitres suivants  du  budget  de  la  Légion  d'honneur  sont  réduits 

(j)  n*  série,  Bull.  579,  nf  7437. 
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dSine  'srçimne  de  trois  cet i  quarante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante et  an  francs  vingt  centimes  (346, a5if  so*),  mofr  : 

,  Cwumfe  m*  Tseitabeajt»  *t,  suppléments  de. traiterait  i  des-tnieiArti  de 
7  «rordre,.v. ......  r. .,..,..•:,  .^,...1.     9?36s*5lif5o* 

■  iv*  Traitements  des  médaillés  militaires. . , . . .      1 1 1,019  70 

Total 846-,*$*  •  *>- 

Cette  somr^ev$e  trois  ^nt  quarante-six  mille  deux  cent  cin- 
quante et  tin  francs  vingt  centimes  est  appliquée  à  deux  nou- 
veaux chaphrewduïmêfne  exercice,  savoir  : 

Ghapitbb  xvm»  Ra^pab  d'arrérages  de  traitement»  <et  de  suppléments  de 
,. ,      i  ^rai^ruent  aux  membres  de  l'ordre  J .  *     a35,i3if  5o* 

— —  xix.     Rappels   d'arrérages  de.  .traitements  des 

médaillés  militaires 11 1,019  70 

->■-   •                                       *    1.         .:•'    .~"v  r— : — t     1^ 
Çommç  £gah,.(.  f . . . , .7  346,251  ao 


2..  Le  présent  décret^  *erat«*imeré  au  projet  de  loi  portant 
rèdement  définitif  de!  exercice  1857. 

r  » Mto  v|)é«é^  taMffiMei  d'Étetf  et  nbtrfe  jgrani  <ft  âicéfief  fc  ïu&rt 
impériai  <te  la  Ltgiori  fThottnéur  'sont  chargés!  6hàcttn"ent4 
«^aJes-rfooceiôe?  itefitkéèution  dà  présent  décret,  <yui'-ftra 
inséré  ati  Buttetia  des  lois,  :  "* 

Fiait  au  palais  des  Tuileries,  lé  8  Janvier  i85gf  ,n  (     ; 

*■  fcgtiéWHPOLÉON. 

.    '  Par  ï*Emperçur  : , 

Signé  P.  Ma&ke.  ^    r   ♦• Signé  Achtlle  FoOlo. 

Ur-i  >   ,  •*  •  •  "^ 

N*  6^  7Jîr — PécnxT  im?Èmal  pprtqnt  création^dant  la  province ttOran, 
à*  un  Centre  de  Population  qui  prendra  le  nom  de  l'Hillil, 

Du  8  Janvier^  8&9,  .  ,  ,    .'  ;}    '  > 

NAPOLÉON,  par  la  jpnâèe(cte»Bfeweiljifol<iwté  nartionâle 
Empereur  des  Français^  à  tous  présents  et  h  venir,  JtycuT. 
filVuy4ës(Wddnnàncç$   des   ai   juillet   i845(i),  S  juin    (2)   e 
^'septembre  1847  (*);  i 

fi)  ix*  série,  Bail.  ias8,  n*i3,i4a.     (3)  »•  série,  Bull.  U17,  n°'i3,798 
(s)  ix' série,  Bull.  1394,  n*  1 3,6x8. 
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/  M  ) 
'Sbrle  rapport  au  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 

:Afe  h".  Il  «stifcfiéé  dk»*la  pkdne^lHiUjI  ;  pfcmjee  tfQran, 
m  la  rente  <k»Mostag*weav  è^Ikiiiaoe,  >uq  o#nliifr*le  popula- 
tx*t<k  cfccparfit*  feux  ^tfilpf^dWleW)ift  de  PtJitttt  <>*  v> 

1  Bti  territoire  agrièrf^d**  dr*sejftJcëift  ringt-<tintï  fteo 
ôr&'ièijr1  fcr^s  Àuâtfe>htfeÉa,  tentïares  est, .affecté  à  ce  centre, 
conformément  au  plan  a-annexé. 

|     3.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  V Algérie  et  des  colonies 
'  esUhugéido  ft^uM^ftdttjpré^entidéGWt.  *«*.«'  ■■«■»' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  r#5g:  li  ^ J 

[ftar*E#lperttirt      ' 

dUiytf  <fo  Minuài*  MMyéri#eMià  ethnie*, 
■••■  '    •      ■*    •    ■  Sfené  rfjrpotitoi  l  *  -1     ' 

•*•■ i'  ■'  '  ■(*■*•)-       >■'  I 


iV  6177.  —  Décret  impérial  qui  confiée  M.  Rouher,  Afïnl/frtftw 
TAgricmltare,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  F  Intérim  da  Mi- 
nistère de  rAlgjrie  et  &$  Çolqnies , penfauit  l'absence  dp.  Prince  çhpwfé 
dt  ce  Département.  i  .  ■      ■  ,,    : 

Da  ia  Janvier  i85g. 

*  SAPOLEOFf ,  p^r  la  grâce  fle/bieu,  et  I^yoJquI^  nationale, 
Empereur  dbs  FtyNÇfjl,. jt  to;usj)r|sçn^  e, t  à  vpnir r  salut,.  . 

4T(MtôPÉCttfiTiQ6D^ftéïrOlt310a9IH^lU>fn  -  »   .      -  .    V  *  MfJi    .i    « 

Art.  \n.  L'intérim  du  minitfèi^èéfArgêrfe  et^e*  ctfortfès 
ilMfié)  peod^*f  rabsenee  duoPri»ee*'èh«rg#  de  e^1  ^par- 
lement, à  M.  Routier,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commercent  dés  travaux  publics. 

1  Le  Prince  chargé  du  m^pistère^  ^Ajgérje  etrdes  c$Jq*»i«* 
estchargécie  l^x^uîip^.^^ré^en^  ^cre^   t  iM    ,     . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  in-  janvier  i£5gr. 

sfgo^KAPOUSoiî. 
Par  rËmpcreur  : 
,  £«  Prince  ^    . 

chargé  du  Ministère  de  l'Algérie  et  d$t  colonies, 
Signé  NAPOLioN 
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N°  6178.  —  Décret  mpiniAL  (c0ntre-signé  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant  que  l'académie,  impériale 
de  médecine  est  autorisée  a  accepter  la  donation  faite  par  M""  veuve 
Orfila  d'une  inscription  de  rente  de  mille  francs  en  trois  pour  cent 
sur  l'Etat  français,  à  l'effet  d'instituer»  conformément  au  vœu 
exprimé  par  M.  Orfila,  et  suivant  les  conditions  énoncées  dans  l'acte 
de  donation,  un  prix  de  deux  mille  franc*  à  décerner  par  i'aca* 
demie,  tous  les  deux  ans,  prix  qui  ne  pourra  jamaj*  être  partagé 
et  qui  portera  tantôt  sur  une  question  de  toxicologie,  tantôt  sur 
une  question .  puisée  dans  les  autres  branches  de  la  médecine  lé- 
gale. (Compiègne,  ii  Novembre  i858.) 

N*  6179;  —  Décret  impérial  (contre «signé  par  lé  ministre  de  la 
marine)  portant,  .    ^ 

1'  Que  la  limite  de  k  mer  dans  la  partie  de  l'étang  de  Caronte  et 
de  ses  dépendances,  sur  laquelle  doit  être  établi  le  canal  maritime 
de  Bouc  à  Martiguea  (Bouches-du  Rhône) ,  est  et  demeure  fixée  con- 
fermement  apxUgnes  À,  B>  G,  D,E,F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,M,N, 
0,  P,  Q,  R,  tracées,  en  noir,  bordées  d'un  liséré  bleu  fondu,  sur  le 
plan  en  trois  feuilles  annexé  au  décret; 

a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Compiègne,  t"  Décembre 
18$8.)  w 

N*  6180.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  li 
marine)  portant, 

i*  Que  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  la  Divas  (département 
du  Calvadbs,  quartier  maritime  de  Caen),  à  partir  et  en  aval  de  l'axe 
longitudinal  du  pont  de  Cabourg,  est  et  demeure  fixée  conformément 
à  la  ligue  teintée  en  rouge,  avec  l'indication  :  Limite  du  rivage  de  la 
mer,  sur  le  plan  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Compiègne  i"  DécemM 
W8.) 

N*6t8i.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  fins* 
traction  publique  et  des  cultes)  qui  autorise  le  conseil  général  du 
département  de  l'Isère  à  porter  de  seixe  cent  quatre«vingl*sept  franc» 
cinquante  centimes  (1,687^0')  à  dix-huit  cent  soixante  etquime 
francs  (  1,876')  le  crédit  inscrit  annuellement  au  budget  de  ce  dé- 
partement pour  l'entretien  de  bourses  au  lycée  impérial  de  Gre- 
noble ,  à  l'effet  d'élever  à  bourse  entière  une  des  fractions  de  bourse 
départementale  qui  y  sont  entretenues.  (Paris,  ii  Décembre  i858.) 
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11*6183.  —  Décret  impérial  (contre-  signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  L'ordonnance  du  2  doût  1820,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué 
sa  tribunal  de  première  instance  de  Cosne  (Nièvre),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  six. 

a'  L'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué 
ta  tribunal  de  première  instance  de  M  amers  (Sartne),  est  modifiée 
en  ce  sans  que  ce  nombre  est  réduit  a  six.  (Paris,  15  Décembre  1858.) 

N*  61 83.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes)  portant  : 

Ait.  1".  Le  nombre  des  demi-bourses  que  le  département  de 
Vanduse  a  été  autorisé  à  entretenir  dans  le  lycée  impérial  d'Avignon 
ert  élevé  de  buit  à  dix.  Ces  dix  demi-bourses  sont  transformées  en 
Une  bourse  entière, 
Deux  bourses  trois  quarts, 
Cinq  demi-bonrses. 
2.  Une  somme  de  trois  mille  six  cents  francs  sera  portée  chaque 
«née  au  budget  du.  département ,  de  laquelle  somme  trois  mille  cinq 
cents  francs  seront  destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  celte  fondation, 
et  cent  francs  à  pourvoir  au  surcroît  de  dépenses  résultant  de  la 
promotion  de  quelques  élèves  aux  classes  supérieures.  (Paris,  18  ZW- 
*mk*1858.) 

N*  6184.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  Injustice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  NùrHinger  (Wilhebn),  né  le  39  août  i8ai  à  Stuttgard 
(royaume  de  Wurtemberg) ,  naturalisé  Français  par  décret  impérial 
<b  28  avril  1 858,  ingénieur  en  chef  du  réseau  central  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituera  son  nom 
Patronymique  celui  de  Nordling. 

a*  M.  Assenât  (GabrielSaturninLéonj,  sous -lieutenant  au  cinquante- 
^ouième  régiment  d'infanterie  de  bgne,  né  le  27  janvier  i835  à 
Wmar  (Haut-Rhin),  y  demeurant,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom 
PJtnt^m^pe  celui  de  de  PelUgars,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Animât 

3*  LesdiU  impétrants  rie  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  9 
£trbire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements 
fWtat  da  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
J*  fc  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
«fermée  devant  le  Conseil  d'État  (Paris,  22  Décembre  1858.) 
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N*  6i85.  — •  Décret  impérial   (contre- signé  par  h  ministre  i 
finances)  portant: 

Art.  1".  Le  préfet  du,  Finistère  est  autorisé  à  concéder  an  sie 
Vienne,  moyennant  le  prix  de  cinquante-quatre  francs  (54'}  .une  pi 
celle  de  lais  de  mer,  commune  de  Guipavas ,  contenant  cinq  ce 
quarante  mètres  (54o"),  qui  sera  limitée  du  côté  delà  mer  par  de 
lignes  droites  :  Tune,  menée  dans  le  prolongement  du  vtot  Au  jard 
du  moulin  du  sieur  Vienne,  aura  quinze  mètres  (i5")  de  longuet 
à  partir  de  l'extrémité  est  de  ce  mur;  l'autre  partira  deiVxtrémté 
cette  ligne  droite  et  joindra  la  falaise  à  l'extrémité  de  la  propriété  i 
sieur  Vienne,  c'est-à-dire  à  un  point  situé  à  vingt  et  un  mètres  (ai 
de  l'angle  sud-est  de  l'écurie  du  moulin,  comme  l'indique  le  plan 
annexé. 

Le  préfet  du  Finistère  est  également  autorité  i  concéder  att  lie 
Ibherdeau,  moyennant  le  prix  de  vingt-sept  frafttes  quatre^viogt-i 
centimes  (3/86*),  une  parcelle  de  lais  de  mer,  eonmutre  de  Lai 
bézellec,  contenant  deux  cent  soixante  et  dbc-hoft  mètres  can 
soixante  centimètres  (278"  60) ,  qui  sera  délimitée  du  côté  de  la  m 

far  une  ligne  droite  joignant  l'angle  A  4u  jard»  eu  sieur  Roberik 
l'angle  &  de  ton  magasin,  «émane  l'indique  le  plan  ci-aooexé. 

2.  Les  akura  Kasans  et  Réberdem,  aérant  tenu»  de  soustraire  i 
terrai»  osatcédés  a  l'occupation  das  eau*  de  la  mer,  au  moyem  \ 
digues  ooawtruitea  dané  le  délai  qui  sera  déterminé  par  Je  pvéfeti 
ffmatère,  sur  k  fropamtioai  <ka  ingénieurs  des  peut»  et  chaussées 

3.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  un  ingénieur  ou  agent -des  pal 
et  chaussées,  désigné  parie  préfet,. constatera  en  présence  ou 
l'absence  des  concessionnaires,  mais  ceux-ci  dûment  appelés,  si  < 
travaux  eut  été  effectués;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'adeui ma tratien  ( 
domaines  aura  la  faculté,  soit  de  contraindre  les  coneeaaîotsmaires  f 
toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécuter,  soit  de  faire  prononcer  U 
déchéance, 

La  déchéance  sera  prononcée  de  I4  manière  fixée  par  Fordono' 
royale  du  xi  juin  1817  (1)  et  par  l'article  a 6  du  cahier  des  cjasi 
approuvé  par  le  ministre  des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour 
nation  des  biens  de  l'État,  sans  quil  soit  besoin  d'une  mise  c 
meuve  préalable  de  faire  les  travaux',  ni  d'aucune  autre  formalit* 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travau: 
concessionnaires  seront  tenus  de  payeV,  par  forme  de  dommages 
rets ,  une  somme  égale  au  quart  au  prix  principal  de  la  conoessi 

4.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  deTartid 
du  «aUer  des  «barges  approuvé  le  19  juillet  16&0,  pour  éèht 
payement  de  prix,  aoH  qu'elle  afc  Heu  pour  inexécution  des  tr* 
d'asjdiguesaent,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  eurent  Hé  <*mtn4 


fij  vu*  série,  Bull.  16a,  n*  *35o. 


B.n°66i.  (  89  ) 

appartiendront  à  l'État  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement 
à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages ,  ni  pour  la  plus-value  qui  en  sera 
rèullée. 

5.  La  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ordi- 
naires relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat.  (Paris,  30  Décembre 
i858.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  24*  Janvier  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice, 


0»  ft'afcoBM  pour  la  Bulletin  àm  km  t  à  raiaon  da  0  francs  pa*  aa ,  à  la  caiita  à*  flaprinaria 
iapVMla,  on  chas  l«a  Diraetoan  dat  patta*  dat  oaptrtaflMnta, 


Impruiibib  mriiUALi.  —  ik  Janvier  i85q. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  662. 


S*  6186.  —  Tablmao  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 

d$  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  i 'exportation  des  Grain*  et 

Faim,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  lo32,  26  Avril  1833  et 

il  Janvier  1851,  arrêté  le  28  Janvier  1859. 
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(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 

Ibnois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
«mot  (Artick  BâeUlex <U4tfmXê*4W.) 
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*  RAP0LÉ6H ,  par  la  giice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , 
jnusni  DisiPsflpfÂJip,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

%f  ié  *ftj*rt  tfcmotre  triihi^h*  a^ëlèRtt^^tat  au  département 
ïlïaslroction  pabliqac  et  dés  cùîte4;    "*       " 
Va  la  déliBéfctifaft,  tm  date  du  3o  août  i856,  par  laquelle  le 
rnseli  d'administration  dé  Ta  congrégation  des  Petites-Sœurs   des 
Mitres , à  Bennes»  demande  la  recoixnais^qce  tygafo  de  l'^aj^is^e- 
itat  des  sœurs  ïÎxk  n^êrn*  ordfeexifetaait à.Çolmar  j     . 
Vu  la  déclaration,  en  claie  du  10  octobre  îÔSo,  par  laquelle  le*  reli- 
euses composant  IVlahtJnnm—  I  de  Cdhfpar  s'engagent   à   suivre 
Adement  les  statuts  approuvés  c\e  la  congrégation  d.es  Petitei-Smurs 
^wwivfcs  •"Wennes  \ 
VafliMMteU)ifctite^*p»^d^^  * 

somai  i858;  ■ 

|»Jla*is..<ta  «^wlBWfw^pai  4ei*©W*  vite  v<y*<Uted*:*5  février 

Vak*(a*tt  4m  ^réquwrd«î6tnaslwifg,»fc<|e  Raimw*;^*au*«iks 

éfeU  du  Haut-Rhin  et  d'Ille-el-Vilaine  ; 

Hk4tom*<4*  bjmm*  .i866fy)>  ^tfl  ûtau^riaé  lawr^éfiftion 

»  Pelite%Sm«<*  4ea  PrfiuvuesH  à,,ft  antres  à  U  «hargft  de  «t*.<Kl*ÔwNlr 

itfàMU^ptQtMéa  par  Ofdonnm^^dta  A  jiria  *&&;fo)i«  >po*f  les 

widelaChariléde  StnwhWMgfc     .  .    ... 

Vttla  loi  du  a4  mai  i8a5  ; 

hmfaw  (Wi^k^^^y^»  liiMUftclaoi>p»bl>^u»  et  àeMuH*  de 

ire  CoDseil  d'Etat  entendue , 

AvOHS  DECHET*  et  ricwJtOY*  &  ÇOÎ  SUft  : 

ta.  1er*  |a  cotgrégttiaa  des  ;Ec*te**SceiiKt  des  fauves, 
«tant  à  Rennes  (Ille-et-Vifcttiie)  «b  venta  <U  déenet  du 
wb  iSôii^^st  au Hfitéak  fonder  à<GolawrfHÉot£liin)f  un 
iMoseimdt  èa 'sostm  de  soo  ordre,  k  i»  cfearge,  par  i«s 
cabres  de  cet  établissement,  de  set  eenfoirfler^«c«eineÉ^aux 
atnls  approuvés4,  par  ordtttroante  dfci  8  juin  Ï&28,  pour  h  çon- 
siptîon  Ses  sœurs  de  fa  Charité  dé  Sfltasboorg  et  àdapt&  jar 
je  des  Petites-Sœurs  de?  Pauvres*  à  Rennes, 
1  lïolré  minfetre  secrétaire  cFËtat  au  département  die  Itu*?- 


M  n*  série,  Bail.  355 ,  n*  3 j93.     (2)  vt*f  *ériavBttll.  adf ,  tf '8609. 
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(9à) 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  dé  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  1 1  Décembre  i858. 

Sign*  NÀPOUkW; 
,."  {  .,  .  Par  l'Empereur: 

,    ,  Le  Mmistre  secrétaire  oCÉtat  au  fty*rta*iu  de  tiustm 
publique  si  des  cultes,    . 

Signé  Rquuju>«  . 

N*  6188.  —  ÛèciiET  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Beuam 
(Lof),  d'an  Établissement  de  Filles  de  Jésus. 

Du  i  1  béeembre  i85& 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volpnté  nation 
Empereur  des  Franc aj»,  ià  tous  présents  et  à  venir,  saaut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mfoistte  secrétaire  d'État  au  départe* 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  do  conseil  d'adipinastration  de  la  congréga 
des  filles  de  Jésus  à  Vaylats,  eu  date  du  a5  juin  i855,  tendant  k 
tenir  l'autorisation  de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  a  BJ 
regard; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  i 
lieu  à  Beauregard,  sur  le  double  projet  de  la  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  de  la  religieuse  qui  dirige  cet  établissement  d 
conformer  aux  statuts  delà  maison  mère;  ' 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  l'établisse^ 
projeté; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Beauregard  ; 

Vu  les  âvià  deTévéque  de  Cahors  et  du  préfet  tlft  Lot,  en  dart 
6 novembre  i8571et^ra  mai*s  i858;  '  j 

Vu  nofe  décrets  des  16  novembre  i855  (i)i  qui  ont  autorisé  hi 
grégation  des  filles  de  Jésus  à  Vaylats,  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  l8a5; 

Vu  la  loi  du  îô  mars  i85o»  sur  l'enseignement; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  l'ordonnance  réglemenlairej 
i4  janvier  i83i;  "        .1 

La  section  de  l'intérieur,'  de  l'Instruction  publique  et  des  cultd 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

(1)  Bull.  io5 ,  ri"  87*  et  879, 
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km$  véaakri  et  DBcaàfoif  s  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  Jésus,  existant  à  Vaylats 
(Lot)  en  vertu  de  notre  décret  du  10  novembre  i853,  est  au« 
torisée  à  fonder  un  établissement  de  son  ordre  dans  la  com- 
flUDe de Beaaregard  (même  département),  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
tfftb  approuvés  par  un  décret  également  en  date  du  10  no- 
«mbre  i853. 

t  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1ms- 
betion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  prê- 
tait décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
|  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  a 858. 
!  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à*  État  au  département 
&T instruction  publique  et  des  cuites, 
Signé  Roulaud. 

6189.  —  Décmet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  tà  Lhignac 
'{Lot-et-Garonne),  £un  Etablissement  de  Sœurs  de  Sainte-Marthe. 

Du  11  Décembre  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
tPSBiuB  des  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
"injonction  publique  et  des  cultes; 
11  les  actes  notariés,  en  date  des  ai  février  et  18  novembre  1857, 
lesquels  les  sieurs  Escorne  et  Rouhet  ont  fait dona lion ,  à  la  congré- 
des  sœurs  de  Sainte-Marthe  a  Péri  gueux,  de  deux  maisons 
jardins  situées  à  Lévignac,  pour  être  affectées  à  un  établissement 
ordre,  où  seront  tenus  une  école  et  un  hôpital; 
le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  2 5  mai  1867  ; 
la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
«ors  de  Sainte* Marthe,  en  date  du  26  mars  1857,  tendant  à 
l'autorisation,  i*  de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à 
c;  2*  d'accepter,  en  ce  qui  le  concerne,  les  deux  donations 

[•Il  kt  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lévignac,  en  date 
'  -5  mai  1857  et  5  mai  i858,  portant  demande  en  autorisation 
er,  en  ce  qui  le  concerne,  lesdites  donations,  et  contenant  son 
'  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de  Sainte-Marthe 

XtSirie.  5. 
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Vu  rengagement  pris  part  lts«?eur*.«pp6lét*  à  la^irfcttOQ^U  | 
établissement  de  se  copformer  çx'actenaent  oijx  statuts  approuvés  pt 
la  maison  mère; 

1  Vu  la  copie  de  ces  statub  certifiée  conforme  par  la  supérieure 
nérale  de  la  congrégation  ; 

''   Vu  té  procès-verbal  de  l'enquête  de  cortmôdo  et  fricomttiodù ,  qui  * 
Ueu  à  Lévign&c; 
<  Vullétat  des  recettes  et  dépensée  de T^ublisaemeflt  d«f  sœurt 
Sainte-Marthe  à  Lévignac; 

Vt|  TéUt  de  l'actif  «h  du  passif  4ë  Ja  ,  congrégation  detiMfta; 
Sainte-Marthe  à  Périguçux,  vérité  et  certifié  par  ,1e  préfet  de  U  l 
dogne; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune 
sieurs  EspvHit  et  Rôtthït,  ainsi  <\ue  oSe' leurs  héritiers  prétféiftl|>ltt; 

Vu  les  afisdep  évécraes  de  Périgueux  et  d'Agen,  en  dale  des  1 1  a 
et  19  juin  1857,  et  ceux  des  préfets  de  laDordogneet  de  Lol-el 
ronne,  en  dale  ae>  2  juillet  et  a3  décembre  1857; 

Va  le  décret  impérial  dtt  \3  novembre  1810  (1),  qui  a  auto 
l'association  des  steut»  de  Sàiftlte-Marthe  à  Périgueux  comme  0 
munaulé  à  Mipéttatifé  ÎOôâie  et  approuvé  ses  statuts; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  i85$  (2),  qui  a  autorisé  celte  asso 

Ï'on  comme  congrégation  A  supérieure  générale (4  approuvé  ifis/n* 
caljpns  apportées  a  ses  siatuts  primjtffe; 
Vu  la  loi  du  24  mai  182a; 
Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85ô/surTensa£rieïnent; 
.Vu  las  fpisdes  2  janvier  1817  et  j&juUAet  (8J7,  etle&Br*mna 
réglementai*  es  xles  2  avril  \&i*j  et  \fy  janvier  ;ô$if  i 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuita 
notre  Cohseîl  d'État  ëniehàue,' 
_  Avons  i^jécaÉTÉ  et  décbjétons  .ce  qui  aujt  ; 

AhT.  *w.  La  congrégation  *teë  samtfs  dfeSôimê-Iffartitt,  t 
tant  à  PérigUeux  (Bo^dbgdc)  en  vertu  des  décrets  des  13 
Vèmbre  1810  et  8  novembre  1852,  est  autorisée  à  fonder 
établissement  de  son  ordre  dans  là  commune  <îe  Lévîjjmc  (1 
et-Garonne),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissemeo 
se  conformer  jéxaclem  30  taux  statuts  delanjaiso^naère  apprp 
par  les  décrets  précités  d#s  a 3  novembre,  18  jl»  et  À  nov^a» 
485a. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soran 

Sainte-Marthe  à  Périguewt  (Dordo»ne) ,  aa  «am  <te  cette  c 

grf£ation,  et  le  mkirè de Lévignât  |LoMêt-GaYoûné),  âttoW» 

;  ______        '         '       _ j 

(1)  iv'série.BuH.  338,  n*  63ia.  (1)  *• série,  Bull.Sgo^A&il 
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eetfecoMione,  soot  autorisés  à  accepter,  càacun  e*  œ  qoi  il 
cwrtrne,  aux  choses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à 
Mte  congrégation  par  le  sieur  François  Rouhet,  suivant  actes 
notariés  des  2 1  février  et  18  novembre  1857,  d'une  maisçn  avec 
dépendances  située  à  Léviguac  et  estimée  six  mille  cinq  cents 
franrs,  pour  être  affectée  à  go  établissement  4e  sgetjir*  de  Saiate- 
Jbdk,  oà  sera  tenue  une  école,  , 

3.  La  supérieure  général*  de  U  congrégation  d#«  saear*  4t 
Saiote-Martbe  à  Périgueux  (Dordogne),  au  nom  de  cette  oongrér» 
plios,  et  le  maire  de  Lévignac  (Lot-et-Garonne),  au  «onide 
cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter, chacun  ea  ce  qu4  fet 
tocerne,  anx  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  ftite 
t  ladite  congrégation  par  le  sieur  François  Escorne,  suivant  actes 
toUriés  des  2  1  février  et  18  novembre  1867,  d'une  maison  fyeç 
lépendances  située  à  JLéviguac  et  estimée  quatre  mille  francs, 
Mwr être  affectée  à  un  établissement  de  sœurs  de  $aint£*AAaftt)ft, 
useront  tenus  une  école  et  un  hôpital. 

:  i  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  êe  Tins- 
Mton  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
pÉUt  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
pi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  q$  $erâ 
iséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  u  Décembre  i8{>jB. . 

Signé  NÀFOLÉOM. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  fÉte*  a*  djpariêinent  a*  T&spfifitio* 
piùliqu*  Q  fos  ffiltos, 
1  %aé  ï\pwmuw. 

1  — ^ — ~ 

fr  6190.  —  DiènËT  îMPinrAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Ctmtat 
[Hautes -Pyrénées),  <Tun  Établissement  de  Pilles  de  h  Crois,  dites 
Sœurs  de  Saint-André. 

Du  11  Décembre  1 858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  àe  Dieu  et  la,yoVp^t£  oatiçnaje, 
pstSMMJQM  pb*  JFaANÇAia,  à  tous  présents  e£  à  venir,  salçt, 

Sur  le  rapport  4*  notre  ministre  aecréttk*  d'Çut  au  département 
i 4* ImOruction  publique  et  des  cultes; 

Va  û  délibération  du  conseil  d'à  Iministration  de  la  congrégation 
fa  filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint-André,  a  la  Puye,  en  date 
<b  4  août  4 867,  toada*  à  obtenir,  a*  de  £*dUr  un  AtobUsteinent 

5.. 
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(  99) 
dfe  :  sceura.de  son  ordre,  à  Cieutat;  a*  d accepter»  en  ce  qui  le  coq 
cerne,  le  don  manuel  d'une  somme  de  douce  mille  francs  fait  à  li 
congrégation  en  faveur  de  cet  établissement ,  par  le  sieur  Braahauba* 
actuellement  décédé; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cieutat,  en  date  Hj 
5  avril  1857,  ayant  pour  but  d'être  autorisé  à  accepter,  en  ce  qui  1 
concerne,  le  don  manuel  du  sieur  Brauhaulan; 

Vu  rengagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  la  direction  du  noa 
Yei  établissement  de  se  conformer  exactement  auic  statuts  approuvé 
pour  la  maison  mère  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  certifiée  conforme  par  la  supérieur 
générale  de  la  congrégation  ; 

,    V u ,  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  e| 
lieu  à  Cieutat; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  du  futur  établis^ 
ment; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  etcei 
tîfié  par  le  préfet  de  la  Vienne  ; 

Vu  le  budget  de  la  commune  de  Cieutat  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  e 
date  des  a 3  mars,  5  et  3o  avril  1857 ,  portant  avis  sur  la  fondation  d 
l'établissement  dont  il  s'agit,  et  engagement  de  fournir  aux  sœurs  d 
local  et  un  mobilier  convenables  ; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  ïarbes  et  de  Poitiers,  en  date  A 
3i  août  et  7  octobre  1857,  et  ceux  des  préfets  des  Hau  les- Py  rené 
et  de  la  Vienne,  en  date  des  îa  septembre  et  28  octobre  1857  ; 

Vu  l'ordonnance  'royale  du  3o  avril  i8a6  (1),  qui  a  approuvé  1 
statuts  de  la  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  et  celle  du  28  m 
suivant  (a),  qui  a  autorisé  celte  congrégation  à  la  Puye; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  181 7  et  18  juillet  1 837,  et  les  ordonnauc 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cuit 
de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix,  dites  Sœt 
de  Saint-André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d'uj 
ordonnance  royale  du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  ^ 
établissement  de  son  ordre  dans  la  commune  de  Cieutat  (Hau h 
Pyrénées),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissemer 

-------  ...  — —____, 

(1)  vin'  série,  Bull.  £9,  n*  2991.  (s)  mi*  série,  Bull*  q5,  «•  3i3c 
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fc*  conformer  exactement  aux  statuts  approuvas  peur  la  mri« 
iMioére  par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

i  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  dé  U 

fiwx,  dites  5orars  d*  Saint- André ,  à  la  Puye  (Vienne),  au  nom 

jt cette  congrégation,  et  le  maire  de  Cieutat,  au  nom  de  cette 

CB(Bœaiie,sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce.qvM  le  con- 

,  aax  clauses  et  conditions  imposées,  le  don  manuel  d'uçe 

ie  de  douze  mille  francs,  fait  à  ladite  congrégation  ♦  p^r  le 

François  Brauhaaban,  en  faveur  de  l'établissement  du  m^me 

à  Cieutat.  u 

L  Cette  somme  de  douze  mille  francs  sera  employée  en-  adiat 

m  rente  sur  l'État,  au  nom  de  la  congrégation  des  filles  de  h 

ma.  Les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affectés  à  feu- 

^A'"  de  rétablissement  de  cet  ordre  à  Cieutat. 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ina* 
MKtion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
décret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
ff ait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Décembre  i85£*    -*  - 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  et  État  au  département 

de  {instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Hoolahd» 

r  6191.  —  Décret  i  m  peut  al  qui  ouvre  au  Ministre  de  t Instruction 
publique  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes)  an  Crédit  supplémentaire 
mr  T  exercice  1858. 
!  Du  «  Décembre  1 858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale; 
ktasuR  dks  Français,  à  tous  présents  et  à  vepir, sàujt.    , 

1  Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
bf instruction  pub'ique  et  des  cultes; 

!  f  n  la  loi  du  a  3  juin  1 857 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
lies  recettes  de  l'exercice  io58; 

|  Va  notre  décret  du  g  décembre  t8f>7  (1),  portant  répartition  des 
tatitffe  du  budget  des  dépenses  du  dit  exercice; 
Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  j83S(a),  concer- 

W  if  série,  BuU.  565,  n>  5i37.      (3)  ix>  série^Bull.  $79»  A°  7U7. 
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tHmt  la  faculté  «TouYrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets,  A 
l'intervalle  des  sessions  législatives; 

Vjt  l'arli«!e  ai  de  la  loi  du  5  mai.  i855 ,  relatif  au  mode  de  réj 
irisation  de  crédits  ouverts  par  décrets; 

,  Vu  nofre  décret  du  10  novembre  i856  (i),  concernant  fou^çri 
des  crédits  exlraôrdinaiies  et  supplémentaires; 

Vix  là  lettre  de  notre  ministre  àei  finances,  en  date* du  27 
*anbi»e  i8B8? 

Rdfare  Cdnstil  d'État  entendu, 

Ayons  nicnirà  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

à*ti  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre  seerétàite  dTSUrt 
rtrttfrflctlôo  puMtyné  et  éei  eultes  {Service  in  cuit**),  èXéti 
*8Ô8*4  tin  crédit  supplémentaire  de  deu*  cent  trente-deux  m 
six  cent  soixante  et  quinte  francs  ('aïa^S*  )*,  pour  lés  Aépec 
prèé: 

!  (ÎHÀ^rnŒ  xxxiy.  Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux , 

archevêques  et  évêques 16,409' 

*t  Ésxfx  TfttaauAénte  et  indemnités dés  ftufahraa 

des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. .   2oa\3oo 
m  "■  cttvf.  Chapitre  de  Saint-Denis 1,966 


Total 13^,675 


2i  II  aèm  potttru  è  ce»  dépenses  au  moyen  des  ressou 
accordées  par  1»  toi  du  budget  de  i858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposé  au  Corps  h 
latif  aux  termes  de  l'article  21  de. la  loi  du  5  mai  i855. 

4,  Notre  ministre  secrétaires  d'Elat  au  département  de  1] 
traction  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secret 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui  t 
inaéré  au  Bulletin  dés  lois. 

Fait  àtf  palail  dés  Tuileries,  le  an  Décétobfe  1858. 

1    Signé  NAPOUÉON. 
Par  rfitepèreàr  : 

ld  jtftwfr*  U  Ministre  secrétaire  4'Ètut  ew  dcjparU 

secrétaire  tÉtat  desfina*m*  de  (  w&xi<Wq%  paMf'fa*  et  de*  t*l 

Sl*a*P>  MASMS.  '  Signé  RotfcAirb. 


(i>JM.  â4^tf  ifitb. 
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Wtyl.-J*D£c*BY  tÊtPinlAL <fui  ouvre,  sur  rttterticè  {858;  un  Crédit 
représentant  les  sommes  versées  au  Trésor,  par  des  Départements,  dés 
Cmmurn  si  d$s  Particuliers,  four  l'e&kution  4e  Truvwx  à.  des 
Eèjka  diocésains. 

Du  a*  Décembre  i858. 

ittPOlÉON,  par  h  grâc*  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Imam®  m»  Français  i  à  tous  présents  et  à  venir,  a^Vi 

Sot  !e  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  an  département 
de  rinslructiun  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  {article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif 
4»  bfedpl  de  l'exercice  i84o-; 

Va  fêta)  dc»«o*amefe  versées ,  à  titra  de  attbvènJiona ,  dans  las  caisse* 
h  trésor,  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  rie  l'État,  à  l'exécution  des  travaux  à 
•es édifices  diocésains,  et  appartenant  à  l'exercice  i858; 

Va  Botre  décret  du  10  novembte  i856  (i),  concernant  l'ouverture 
fa  crédiu  extraordinaires  et  supplémentaires  \        ' 

Va  la  lettre  4e  nptre  ministre  des  finances  en  d*tfe  du  a7  il°" 
wabre  i858;  , 

Notre  Consefl  d'État  entendu, 

Atohs  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit:  .« 

Ajrr.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
Fînstroction  publique  et  des  coites,  sur  l'exercice  i858,  un 
béditde  deux  cent  sept  mille  quatre  eents  francs  (207,400*), 
fermant  le  montant  de  l'état  ci-dessus  mentioriné,  et  applicable 
tu  fonds  ci-après,  savoir: 

Chiwtre  xl.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains « 207,400'  ' : 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  des  ressources 
«rdiaaires  du  budget  de  1888. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  t855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dé  fins- 
trcetion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  sccrétairéd'État 
tn département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en'  ce  qui 


ii)  BolL  44o»  n*  4no. 
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le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i858. 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  sécrétait*  à*État  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 

des  finances,  tement  de  {instruction  pubUque  $\ 

Signé  P.  Magne.  des  cultes, 

Signé  Rouluid. 


N°  6193. —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigéi 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Filles  de  la  Croix  exis 
tant  à  Loudéac. 

Du  27  Décembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empebbdb  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départcmenj 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  filles  de  la  Croix  1 
Loudéac,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  comme  communauté 
dirigée  par  une  supérieure  locale; 

Vu  l'engagement  pris  par  cette  association  de  se  conformer  exacte 
,  ment  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  1*  avril  1827(1 
pour  la  communauté  des  filles  de  la  Croix  à  Guingamp; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts ,  signée  en  témoignage  d'adhésion  pa| 
les  membres  de  l'association,  et  revêtue,  en  outre,  de  l'approbation  di 
l'évêque  de  Saint-Brieuc; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  l'association; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  aei 
lieu  à  Loudéac; 

Vu  l'avis  du  conseil. municipal  de  Loudéac,  en  date  du  21  mar 
i858; 

Vu  les  «vis  de  l'évêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côles-dil 
Nord,  en  date  des  6  février  et  3o  avril  i858; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182  5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  sur  l'enseignement; 

Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

(1)  vin* série,  Bull.  1 53,  n*  55 ao. 
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Ait.  1er.  L'association  religieuse  des  filles  delà  Croix,  exis- 
tant à  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  est  autorisée  comme  commu- 
nauté dirigée  par  nue  supérieure  locale,  a  ta  charge  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  approuvés,  par  ordonnance  royale 
du  1er  avril  1827,  pour  la  communauté  du  même  nom  à  Guin- 
gamp  (même  département),  et  que  cette  association  a  déclaré 
adopter. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iÉtat  a*  département 
de  tinstructism  /tmblieae  et  des  csdUs* 

Signé  Rovukd. 

N*(ig6;  —  Décret  impébial  qui  autorité  h  fondation,  à  Assers, 
fui  Etablissement  de  Petites-Sœurs  des  Pauvres. 

Du  27  Décembre  i858. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
Je  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3o  août  i856,  par  laquelle  le  con- 
tai d'administration  de  ia  congrégation  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres 
i  Renues  demande  la  reconnaissance  légale  de  rétablissement  du 
aèroe  ordre  existant  à  Angers; 

Vu  la  déclamation,  en  date  du  19  novembre  i856,  par  laquelle  les 
*%ieuses  composant  cet  établissement  se  sont  engagées  à  se  confor- 
mer exactement  aux  statuts  approuvés  de  la  congrégation; 

Va  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  cet  établissement; 

Va  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commode*  et  incommoda,  qui  a 
^I'ipu  à  Angers,  le  3  novembre  i856; 

Vu  Taris  du  conseil  municipal  d'Angers,  en  date  du  28  janvier 
£67; 

Va  les  avis  des  évoques  d'Angers  et  de  Rennes ,  et  ceux  des  préfets 
i  Maine-et-Loire  H  d'Ille-et-Vilaine  ; 

Va  le  décret  du  9  janvier  i856  (t) ,  qui  a  autorisé  la  congrégation 

u)ltH.  355,  11*3*9*. 
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im  PetH#*{tew  fie»  Ptuvr**  à  Rennes,  4  la  charge  d*  9e  fonfawner 
au?*tatu,U  approuvé?»  par  ordonnança,  du  8  juin  i$a$  (1),  pourli 
congr^galîon  des  sœurs  de  la  Charil$  de  Strasbourg; 
'  Vu  la  loi  du  2 A  mai  182  5  ; 
]La  éecllôn  de  rintérienr,  de  (Instruction  publique  e(  des  cultes  de 
ttàire  Conseil  cTÉfat  entendue ,  ' 

Avotfs  bÉCKétÊ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Âpi,  ,1er.  La  congrégation  des  Petites-Sœurs,  des  Pauvres, 
fapsUot  à  Repues  (Ille-et-Vilaiae)  en  vertu  du  décret  du  9  jan- 
vier i856,  est  autprisée  à  fonder  à  Angers  [  Maine-et-Loire  )  u« 
établissement  de  sœurs  d^ son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer' exactement  aux  statuts 
approuvés  par  ordonnance  da  8  juin  1828,  pour  la  congréga- 
tion des  sœurs  do  la  Charité  de  Strasbourg,  et  adoptés  par  celle 
de*  Eetite^&jftfliw  des  f  auvres  de  Rennes. 

%  Slotte  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FnH  au  parlait  des  Tuileries,  le  97  Décembre  1858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'ptat  au  département  de  l'ipstructp* 
publique  et  dés  cultes , 

8igné  HotiLAifD. 

N*  61 9&  -»**  Dicx*T  iwpèniAL  qui  autorisa  la  fondation,  à  Rennes, 
i'ati  Établiêseméat  de  Dames  ia  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Du  27  Décembre  i858. 

NAPOLÉON ,  par  la  gface  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dés  Fhakçajs»  à  tous  présents  et  &  venir,  salut. 

$ur  le  rapport  de  notre,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  ^instruction  publique  et  de*  çujtes; 

^  Vu  Ja  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  Paris,  en  d;ite  du  29  janviel 
*8&7,  tepda.pt  à  pbtenjr  Taulpr^alipp  fa  fopdcr  à  Rennes  un  établis 
sèment  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  Twtonparççe  wy*k  du  a3  avril  1837  (?},  qui  a  autorisé  la 

(1)  vm*  série,  Bull.  s36,  n°  8607.     (s)  vni*  sér'«,Bàlh  i5tji  nti§*8i. 
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iftgrfgatièn  des  dunes  dti  S*eré-C#tr  «te  Jéstis  «TFètlé,  et  è*Bé  du* 
i*wîl  <te  te  méipe  année  (1),  qui  «  approuvé  se»  statut*; 

Va  notre  décret  du  5  août  i853  (a),-  qui  4  approuvé  les1  «ftédifi- 
catioûs  apportées  aux  statuts  de  cette  congrégation; 

Va  rengagement  de  s'y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  composent 
l'jliblisseicent  détiennes; 
Va  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement 
Yn  le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  4  eu 
lieu  à  Rennes  ; 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Rennes,  en  date  du  6  mars 
1867; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Paris,  de  Têvèque  de  Rennes 
«Ides  préfets  de  la  Seine  et  d'HIe-et-Vilaine,  en  dale  des  12  mars  et 
Soinin  1867,  q4  avril  et  îô  mai  i858; 
Va  là  loi  du  ïU  mai  i8*5; 
Vu  la  loi  du  i5  mars  i85û,  sur  renseignement; 
Lé  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction   pubïïque  et  des  cultes 
i  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

!    Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  congrégation  des  dames  du  8acré»&erar  de  Jééus, 
tintant  à  Paris  (Seine)  en  verlu  d'une  ordonnance  royale  du 
1*  avril  1*27 •  est  autorisée  h  fonder  à  Rennes  (Ille-et»  Vilaine) 
aa  établnsement  de  so>urs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  le$ 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  qqx 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  toyaU 
du  iw  avril  1827  et  par  notre  décret  du  5  août  i853k 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  deTinai- 
tnictîon  publique  et  de*  cultes  est  chargé  de  l'oufaution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  37  Décembre  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  à*Élat  an  département  de  T  instruction 
ymMiçuêetiettalbs, 

Signé  Rooland. 
(1)  m>  séries  BdL  1 SS,  ta*  **t  8,        (s)  xi*  séfi*,  Bdtt,  *iy  wt  H*> 
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W  6i$6.—DicMBT  i¥PénrAL  qui  oiwrt,  sur  l'exercice  1859,  m  Crédit 
extraordinaire  applicable  aux  frais  de  construction  d'an  nouveau  Sémi* 
noire  dans  la  ville  de  Lyon. 

Du  3 o  Décembre  18 58. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale, 
Emperbcr  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  4  juin  1 858,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 859  ; 

Vu  notre  décret  du  \l\  novembre  i858  (1),  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  natre  décret  du  10  novembre  i856  (2),  concernant  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  décembre 
i858; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  date  du  17  décembre  i858  ; 

Notre  Coneeil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  (service  des  cultes),  sur 
l'exercice  1 858,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
applicable  aux  frais  de  construction  d'un  nouveau  séminaire  dans 
la  ville  do  Lyon. 

2.  Il  sera*  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'exercice  i85g. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif, conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mat  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfropereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 

àes  finances,  .  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  P.  Magne.  Signé  Rouland. 

(1)  B*hV648,  n°  601s.  (3)  Bull.  Uo,  n°4no, 
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B.  o°  66s.  (  107  ) 

NHii  97.  —  Déchet  tmPinuL  qui  autorise  la  fondation ,  à  Iàmôus, 
«Ta»  Établissement  de  Smart  de  Saint-Joseph. 

Du  3o  Décembre  i858.  # 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empuiicr  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  testament  public  du  1  à  juillet  i84g,  par  lequel  ta  dame  Cfao- 
ame-Àmbroisine  Jatoouhey,  membre  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
Saint-Joseph  à  Cluny,  a  légué  à  cette  congrégation  la  moitié  d'une 
métairie  située  à  Limoux,  qu'elle  a  déclaré  avoir  acquise  moyennant 
une  somme  de  vingt-huit  mille  francs,  encore  due  A  cette  époque,  et 
sous  la  condition  qu'elle  sera  payée  par  la  congrégation  ; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  i5  juillet  1849; 

Vu  divers  actes  notariés  des  8  octobre  1827,  19  décembre  1839, 
19  décembre  1839  et  3i  août  i84a,  par  lesquels  la  même  dame  Sa- 
vouhey  et  ses  deux  sœurs,  Tune  actuellement  supérieure  générale  et 
l'autre  membre  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sasat-Joseph ,  ont 
acquis,  pour  le  compte  de  celte  congrégation,  l'autre  moitié  de  la 
même  métairie  et  divers  autres  immeubles  situés  également  a  Limoux, 
moyennant  une  somme  totale  de  soixante  mille  cent  cinquante- 
neuf  francs  ; 

Va  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  en  date  destei  mai  18S6  el  6  mars  1868. 
tendant  à  obtenir, 

i#  La  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  sœurs  de  son 
ordre  existant  de  fait  à  Limoux; 

2°  L'approbation  des  acquisitions  sus  énoncées; 

3*  L'autorisation  d'accepter  le  legs  de  la  dame  Javoahey  ; 

Vu  deux  actes  notariés,  en  date  l'un  el  l'autre  du  1 5  janvier  i858, 
par  lesquels  les  héritiers  de  la  testatrice  ont  consenti  à  la  délivrance 
du  legs; 

Vu  les  pièces  constatant  quêtes  divers  immeubles  acquis  et  légués 
ont  été  intégralement  payés  par  la  congrégation  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  ces  immeubles ,  portant  leur 
valeur  actuelle  à  quatre  cent  vingUsix  mille  quatre  cent  quinse  francs 
cinquante-neuf  centimes  ; 

Vu  Tétai  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation,  vérifié  et  certifié 
parle  préfet  de  Saôoe-et-Loire; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  rétablissement  de  Limoux* 

Va  l'ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  (1),  qui  a  approuvé  les 
itatots  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Joseph  à  Cluny,  et  celle 

(1)  mi*  série,  Bull.  1 37,^*733. 
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tion; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  cetle  congrégation; 

Vu  rengagement  de  s'y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  composent 
VèlaWiMwnealiidLimoux; 

Vu  fe  jpocèsrv«rbaj  de  retMfttéfcf  i*  *$mmod9  et  JJKDmmrf*,  qai tau 
Jieu  à  Limoux,  le  ipaoût  i856; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  kimoux,  en  4at6:4fif  9  juttlat 
i85A  et  a ^  septembre  1 856; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Carcasspnne  et  d' Autun  »  et  des  préfets 
de  f  Aude  et  de  Saône  et-Loire,  en  date  des  io  jnilJLet,  27  fepleiqhni 
et  1 5  décembre  i856,  20  Février  *8$7»  11  et  16  mars  i$58j 

Vu  ta  loi  du  2  janvier  18» 7  eJL  le*  prdonnances  réglementai  des 
2  avril  1817  et  1 J  janvier  i  83  a  ;  ( 

Vu  la  Joi  du  24  mai  .182$; 

Vu  la  loi  du.  1 5  mars  )8.5o^ur  Renseignement; 

iLa  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  £t  des  jQullaf  fa 
notre  Conseil  d*E|at  entendue» 

•   Avofc*  oéciivé  et  nicméroNS  ce  q*fr  ukt 

Art.  1er.  La  congrégation  des/sopurs  de  Sajnt-Josepb,  pxistaûi 
à  Cluny  (Saône-etXoire)  ea  yerfcu  d'4Jtt£  ordonnance  ^oya|e  d« 
17  janvier  1827,  est  autorisée  à  fonder  à  Limoux  (A*de)  «w 
étahlu&enietU  de  sceurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
nfcembro  de  cet  établissement  dm  se  conformer  exactement  aox 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
eu  3  janvier  1807. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  dés  sœurs  de 
Saint-Joseph  à  Cluny  est  autorisée  à  accepter,  aqx  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à  celte  congrégation 
parla,  dame  Çlwdine-Àrnbromne  Jwouhey,  suivant  .son  testament 
public  du  i4  juillet  i84g«  et  consistant  dans  la  moitié,  esiimée 
yingt-fa uit  mille  frjncs,  d'une  métairie  située  à  Limoux. 

o.  La  supérieure  générais  de  la  congrégation  des  soeurs  de 
Sainbloseph  à  Cluny  est  autorisée  à  a<  quérir  de  divers  parli- 
etiiiefs  ,>  au  ftorn  de  celle  congrégation,  moyennant  une  somme 
totale  de  soixante  mille  cent  cinquante-neuf  francs,  montant  de 
l'estimation  et  aux  clauses  et  cundilioris  des  actes,  notariés, des 
8  octobre  1827,  19  déceaibre  18Î9  et  3*  août  x6^u>  la  mpjtié 
d*uue  métairie  et  plusieurs  immeubles  dilués  à  ttioiQujL  et 
4fjpyp|&8  d#p§  ces  acl#s>, 

(1)  vin*  série,  Bull.  i38,  o*  4729. 
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11  ftem  jwatva  su  pi jtvieflt  de  «es  HcfritiffUi  M  «ojéto'  de 
floeéda*t  de  recettes  de  rétablissement  de  Lhaotrt  et  de  t* 
maison  mère. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «ui  département  (Je  Tff1^ 
tructiod  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  responUffl  djtt 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuJictin  de*  loi*. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie  le  3a  Décembre  iêS8. 

sigué  sa^éqn.      ■•  *;    '* 

,.     .  JPay  >'Fjrjytiy*r« 

Le    Ministre   secrtta>re    (TÉ tôt   on  «tytHtaftMt 

Sigaé  Roclahd.  ' 


N*  619^.  —  ÛicnBT  impérial  qui  autorm  h  fpnfaùo*,  ilçni  if 
communs  d*s  Mqiltys  [C4led'Or)p  d'un  ÉlqblwmjBnt  de  Smurs  As 
la  Provide/içe.  m    ; 

t)a  i  Janvier  lÔSg. 

«ÀPOLÉON,  par  là  grâe*  de  DN  et  ta  YôkHrté  HËttôflale, 
Empereck  des  Français,  à  tous  présents  et  à  vepir,  saljdt, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cf  Etai  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culte*;  t 

Vu  l'acte  notarié .  en  date  du  ?g  octobre  iS56 ,  par  lequel  1#3  jtyyeurs 
et  dame  Je  BerBis  des  Maiilys  ont  fait  donation  a  la  commune  oçf 
Maillvs  (Côte  d'Or),  ; 

i*  De  l'usufruit  de  divers  immeubles  ; 

1*  D'une  renie  de  neuf  cents  francs;  le  tout  a  la  condition  d'en- 
tretenir dans  cette  localité  ttft  éU^iMemeW  de  tfrdfe  MMn  dé  lu  Pro- 
vidence de  Langres  (Haulc7Marne)^  dont  deux  seronj  chargées  de 
tenir  la  classe  aes  jeunes  tilles  et  Fautre  de  soigner  les  pauvres 
malades; 

Vu  le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  0  décembre 
1856; 

Vu  les  délibérations,  *e*  dfek  de»  9  novembre  18B6,  i5  janvier  et 
1 1  avril  1^867,  P*1"  lesquelles  le  eoqfsetl  «tiuoitipal  des  MaiUys  r  Uni 
au  nom  de  la  commune  qu'à  défaut  de  bureau  de  bitnfctsaoce*  et  la. 
conseil  d'administration-  de  JU  congrégation  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence à  Langres,  d<*mand:»nt  laulorisaUon  cTaccepter,  icliAçup  en  ce 
qui  le  concerne,  la  donation  pjécï'èe;  ■ 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  d<*  cette  congréga- 
tion, en  daté  du  i  5  janvier  1857,  ayant  pour  objet  d'obtenir  fa  recôrt- 
"■•«oance  4 égaie  œ  1  eiaotioooment  €te  000 urs  de  son  orcure  sïisiso»  ue 
&it^aHAiUys;     « 
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Va  l'engagement  pris  pur  le?  sœurs  appelé**  à  la  direction  de  cet 
établissement  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode,  qui  a  eu 
Keu  aux  Maillys; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l'établissement 
des  sœurs  de  la  Providence,  aux  Maillys; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'estimation  des  immeubles  donnés  t  portant 
leur  valeur  à  vingt  et  un  mille  quatre  cent  neuf  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do- 
nateurs; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  des  Maillys,  en  date  du  a 5  février 
i857; 

Vu  les  avis  des  évêques  de  Dijon  et  de  Langres,  et  des  préfets  de 
la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Marne,  en  date  des  a4  janvier,  9  et 
18  mars  et  8  octobre  1857  » 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3o  mai  1857  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  18a  6  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence  a  Langres; 

Vu  l'ordonnance  du  a8  mai  >8a6  (a),  qui  a  autorisé  cette  congré- 
gation ; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Va  les  lois  des  a  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  les  ordon- 
nances réglementaires  des  a  avril  1817,  là  janvier  i83j  et  6  juillet 
i846; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue, 

.  Avons  néenhi  et  DicR&roas  ce  qui  suit  : 

Art.  1èr.  La  congrégation  des  sœurs  delà  Providence,  exis- 
tant à  Langres  (Haute-Marne)  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
a 8  mai  i8a*6,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre  dans  la  commune  des  Maillys  (Côte-d'Or),  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  l'or- 
donnance du  3o  avril  i8a6. 

2.  Le  maire  des  Maillys  (Côte-d'Or) ,  au  nom  de  la  commune 
et  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  et  la  supérieure  géné- 
rale de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence ,  à  Langres 
(Haute-Marne),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 

(1)  vin*  série,  Bull.  89,  n*  2991.        (s)  vin* série,  Bull.  <j5,  a*  3ify. 
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concerne,  la  donation  faite  à  cette  commune  par  le  sieur  Louis- 
Amèùm  de  Btrbm  des  Maittys  et  la  dame  Marù-Leuis+EUsabeik 
PeUeiierde  Cléry,  son  épouse,  de  Ini  autorisée,  suivant  acte  no- 
tarié du  2g  octobre  i856,  modifié  par  acte  notarié  du  i3  00- 
tobre  i85S,  et  consistant,  x*  dans  la  pleine  propriété  des 
bâtiments  avec  jardin  et  autres  dépendances  %  situés  aox  Maiilys 
et  estimés  vingt  et  un  mille  quatre  cent  neuf  francs;  a*  en  une 
rente  annuelle  de  neuf  cents  francs;  le  tout  à  la  condition  no- 
tunment  d'entretenir  dans  cette  localité  trois  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, dont  l'une  sera  chargée  de  soigner  les  pauvres  malades 
et  les  deux  autres  d'instruire  les  jeunes  filles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Èiimistre  secrétaire  dÉtat  au  département 
de  t  instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Roulas*. 

N*6i9g.  —  Décret  impérial  qui  fixe  à  Blidah  le  siège  du  deuxième 
Conseil  de  guerre  de  fa  Division  d'Alger. 

Du  19  Janvier  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empemur  des  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  l'article  a  du  Code  de  justice  militaire,  ainsi  conçu  : 

•  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de  chaque  di- 
•  vision  territoriale; 

•  Si les  besoins  du  service  l'exigent,  un  deuxième  conseil.de  guerre 
«  permanent  peut  être  établi  dans  la  division,  par  un  décret  de  l'Em- 
«pereur,  qui  fixe  le  siège  de  ce  conseil  et  en  détermine  le  ressort;  > 

Considérant  que,  par  notre  décret  du  i5  décembre  dernier,  le 
chef-lieu  de  la  première  division  territoriale  de  l'Algérie,  précédem- 
ment établi  à  Blidab,  a  été  replacé  à  Alger;  que  les  besoins,  du  ser- 
vice exigeai  le  maintien  du  deuxième  conseil  de  guerre  créé,  dans 
csUeméme  division,  par  notre  décret  du  18  juillet  18&7  (i)f 

*  '     "'  ? h  ■   ■  p  ■■ ni     1  ■  1    1    1 1   ;       1    1  [  > w 

(1)  Bol*.  &S?,iD?  46*0. 
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^iÂàaniM^Énieè^oBÀmvsiiMiwistiMl:.-  .,        -m.  .•  . 

4  A**;  >"  Le#î\^é (hiprfenrierxWieîldè  gu«à*àe4à tMMM 

tfAlge*  devant  ê*fc*4ti*lfcà' AllgiAr,  wfwfcàu  <&râiM*«0ift*4 

guette  %«r*  fei*4  BIMafe  , 

*èa*ll  «val!  &é  ]H«&JétoiM«ii^«ris>/  I 

3l  fltefpe  ministre'  aferétfcîte,  #&&«  ae  4épferteaieitfei4lftl 
guerre  est  chargé  dk'l'èaéèiHifrii'  â'tf'pWteirt^AêtorêL      l' 

,  '  Faîf  mi  pafaiy  <fefc  Tbifcrfc* ,  lfe  1 9  Jptnvïer  îtffy.  * 

■  £*  màprmm  u 

,  (  )  ,Z^  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  trf 

au  déparlement  de  latjacrrt,  ' 

Signé  Vaillant.        I 


vi^mm»    »* 


N*  6aofer"Etécim  impérial  (contre-signe   par  le  ministre  < 
finances)  portant  :  / 

Art.  1".  Le  préfet,  du*  département  du  Calvados  est  autorisa 
coricédfer,  l  '  '     "        : 

i*  Au  sieur  îcibert,  au  prix  de  deux  cent  vingt'  francs  (aaof),  lap 
celle  de  lais  de  mer  désigné*  a*L,pJUn  du  3o  mai  1857,  ci-annexé  so 
le  n*  1 5 ,  contenant  onze  arcs  ; 

*  tf '  itoetair  City»***  a»f*ïk  db  Irofaueeuls  f^anc^^AbéCJ^Ivpc 
celle  désignée  au  mênfepitabsota  Ibjd?  t^^Mûtenatltilb  «nom 

3*  A  la  veuve  Iktdtablt**m  pris  «de  cinq,  cent  aoixaitterdi*  feM 
(£70')  •  Ja  parcelle  désignée  au  même  plan  sous  le  n*  i3t  contfna 
quatorze  ares  vingt-cînq  centiares;  j 

4°  Au  sieur  Pi7ter,:au  prix  de  trois  c$nl  qualre-vingta  francs, (39* 
là  p^çetlc  désignée  au  même  plan  sous  le  a*  13,  contenant  cjuaJ 
ares  soixante  et  quinze. centiares; 

5*  Au  sieur  DeU'zc,  au  prix  de  cinq  cent  quarante  trois  trm 
sortante  centimes  (5431  66*)\  Va  pareeHe  désignée  ira  mâtte-jA 
s«tas  te  ts!  1 1 ,  contenant  six*  ares  quatre  -eetttiarres*? 

6-  Aux  sieurs  £e  ftwofs-,  fcdtit)',  Hbrtàni  dit  «tt«n\  et1  PtofcH 
Pfe&i,  air  prix  <fe  douze  certt  i^tag^etorr  fran»  qutftte-Vingfs-  centàtt 
(taa5r  8t/),lfc  parceMeicfesigni6^s«mêitte»)>làB  6dttstlè,n4  raf 


aant  aaille  vingt  et  un  mètres  cinquante  centimètres  ; 

7*  A  la  demoiselle  Marais  et  aux  sieurs  Jd^rWZJ^dKctftetltia 
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pémmn  fnx«kS'mméh*onatâe>*BL  tMfcfeffnitocsiCscîcaitlb  toentineal 

[iT^^k  j»çwJte«Jéftgriéeu*BTnèèpe  pfaitsque'fa  n?  <^  txftrté* 

Mot  on  are  quarante- trois  centiares;  .    >  t 

l' Jfrfiietir  &Mrt,rai>ff6fi  de qiiwpn^mnrfihpw a» ifriatonritMjts 

la'i,  *taâe>entoe  la  pmprietf detre  deriikar.,^ durant dWouipte 
lit  hlMa* ^e Betneial „  contenant  quetoevinçi-taDis-  caatîaresi*  W 
oj^ds  du  n*  €<:temBi»%txfeffeQké  -au  servie»  naîiHoîf et  ' 

}'  Au  sieur  Le  Danois,  comme  représentant  les  héritiers  Liégeari, 
[à  ces  derniers  en  tant  que  de  besoin ,  au  prix  de  cinq  cent  quarante 
pfics(54or),  la  parcelle  désignée  au  même  plan  sous  le  n"  3,  con- 
DâQi  dix-huit  ares  ; 

10'  Au  sieur  Le  Danois,  au  prix  de  cinq  mille  soixante  et  quatorze 
mes  (5,07V)  t  les  deux  parcelles  désignées  au  même  plan  sous 
rn"5et  6  contenant,  la  première,  quatre-vingUuawt*  soixante 
dix  centiares  •  et  la  seconde quarante  cino  arca^inaa  tftettliaras; 
11"  A  la  commune  de  Beuzeval ,  au  prix  ae  qu*awe  centras» nié- 
es francs  (  i»443r)f  la  'parcelle  désignée  au  même 'plan  sous  Je  <  7, 
ttenaht  vingt-quatre  ares  cinq  centiares. 

1 1*  chemin  Se  Hooig^ir  sera  coAsakvé  dans  toute  son  ëlftndùfi 
r«Wgûur.deiH^w*Ue*uvtel  $til  estfciJBqué  sArlephp-..' 
3.  H  sera  réservé  : 

1*  L'-espflfOT 'compris1  entre  la  batterie  de  Iku2»v«tt^Ja:m^,  Appuis 
imite  de  la  parcelle  n°  7  jusqu'au  ruisseau; 
i*  Les  deux  chemins  transversaux  de  dix  mè  1res  de  largeur  chacun , 
îqués  sur  le  plan  par  une  teinte  rose,  le  premier,  vis-à-vis  du  cbe- 
1  Maugcr,  le  second ,  à  l'extrémité  est  de  la  parcelle  n°  5,  à  environ 
ix  cents  mètres  dû  premier; 
t*  Entre  la  laisse  des  plus  hautes  mers  d'équinoxe  et  la  limite  nord 

pvoefUes  aa" £,  &,  A  41  ^^ynieapac^Uibre  de  dix  mètres  de  lar- 
ir,  destiné  à  former  wkmtoncbfr pied < pm^ie  service  de  la  marine 
les  douanes. 

i.  Àoicune  construction  ni  levée  en  terre  ne  pourra  être  faite  sur 
parcelle  n*  7  à  concéder  à  la  commune  sans  l'autorisation  du 
aîstre  de  la  guerre. 

5.  Les  concessionnaires  payeront  les  frais  d'expertise.  Le  sieur  Le 
vis  payera  en  outre  les  frais  des  instances  engagées  contre  lui  et 
strele  sieur  Liégeafa*,  qu'il 'rèjprésepte.  *  v     , ,  '"  : 

6.  Indépendamment  des  obligations  ci  Jessus,  ïa  concession  aura 
*  tous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  l'aliénation  des  biens 
ti*feat.  (Paris,  15  Janvier  1859.) 

'  faoï.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux» 
ttristre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
^IL^m^M  ^PimVràm^e^XUo^  né  à  Paris, 
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le  5  fructidor  an  xi  (5  juillet  i8o3),  y  demeurant,  est  autorité  à 
monter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Robertson,  et  k  s'appeler,  i 
1  avenir,  Lafforgue-Roberison. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunanx 
pour  foire  opérer,  sur  les  registres  de  Vétat  civil,  le  changement  ré* 
mitant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  li 
loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris ,  19  Jantieri859.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  iw  '  Février  1859, 

Le  Garde  de$  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


'  Cette  daté  est  celle  de  la  réception  an  fNtUeti^ 
au  ministère  de  la  Jmtice. 


On  l'ibMM  pour  le  BulUtin  àm  lois,  à  nwm  à»  9  frioti  pu  an ,  à  la  mJm#  è*  llwpriMtjj 

iaptoaU ,  on  eb«  Ut  Dpwtwn  àm  portât  àm  àéfUimmmU. 


Imnmmit  nwiatAi*.  —  im  Février  tSSaV 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

"       N°  663*. 

y         I"    '  '  i'i  Jl     '■'   ■'"    "f    *t=2*     ■- i    ni  'if    "    e  i     ■""       m 'lui 

#  âaoa*  — -  DicMmr  twn>é*iAL  portant  tèmmtàon  dm  $é*al 
et  ék  Gôtfs  Ugisiaty. 

Du  8  Janvier  1 859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  ï)ieu  et  la  volonté  nationale, 
iraECR  des  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir  salut. 
Va  tes  articles  ajj  et  46  fle  la  Constitution , 

|AlOSS  DfcCRÉTi  8t  DÉCHÉtONS  ce  <JUÎ  Sllît  : 

A11.  J*.  Le  «Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour 
t  ;  février  prochain. 

1  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
icret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  *85$. 

âigaé  liiPOLÉON.  .  ■ 
Par  fEnpèreirr  : 
£0  Jfotâtr*  l&ftt» 
Signé  Achille  Fould. 

■       «  in if  .,  im  ; 

1  6io3l.  — -  OicA£T  iMfÂJtiAL  qm  *uvre,  aç  Ministre  de  la  Marine, 
u  Crédit  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sar  des  exer- 
cices clos. 

Ifa  8  Janrier  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
hnawt  m*  Fautais,  à  tous  présente  et à  vibât,  salut. 
Sar  le  rapport  de  notre  nriaistpe  aaerétair*  d'État  «u  département 

V«Jét**  de*  créâmes  liquidées  Jk  la  charge  du  dépar^einept  delà 
■ui^additionnellement  aut  reste»  a  payer  constatés  par  les/coioples 
tall  des  exercices  i855  et  i856; 

'^xTHiËrrtfttalâ^ti  défceftumér*. 
2.XP  Série.  6 
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Vu  la  lettre  de  notrejainistre  secrétaire  d'État  au  départimmtJ 
finances,  en  date  du  18  décembre  i858; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834: 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i838  (1),  portait  règlement  gêné 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a),  concernant  les  créd 
supplémentaires  ou  extraordinaires  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a 3  mai  18! 
et  de  l'article  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  les  créances  co 
prises  dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  atteq 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  a 
cices  précités,  et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  restants  de  crée 
dont  l'annulation  a  été  proposée  lors  du  règlement  définitif  desc 
exercices; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
département  de  la  marine ,  en  augmentation  des  restes  à  p4 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i855  et  18! 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  soixante-neuf  mille  bois  a 
un  francs  soixante  et  seize  centimes  (i6g,3oif  76e),  mont 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  Iiquîd 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  serj 
adressés,  en  double  expédition, a  notre  ministre  secrétaire  d*E 
au  département  des  finances,  conformément  à  l'article  106 
l'ordonnance  du  3i  mai  i838,  savoir  : 

Exercice  i855 633'  3i* 

Exercice  18S6 168,668  45 

Ensemble 169,301  76 

Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  la  mar 
est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  soi 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos» 
budget  de  l'exercice  1869,  en  exécution  de  l'article  8  de  la 
du  23  mai  i83£. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  deaf  ressour 
affectées  au  service  de  l'exercice  1869. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
gislatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au'  département  de 

(1)  ix* série,  Bull.  579,  n*  7437.       (a)  xi#  série,  BoJJ,  ^o,,  n°  4i.io. 
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,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  défUrtentori  des 
i,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
itioû  do  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  BuHetin  des  loi*. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

■  h  Ministre  secrétaire  JÉtat  L'Amiral  Ministre  secrétaire  tÉtat 

des  finances  M  de  la  marine, 

Signé  P,  Magpib.  Signé  Hamsun. 

MliaSTÉM  DÉ  LA  MAHÏNB. 


Uem  des  nomveUes  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
ht  les  comptes  définitifs  de  1855  et  {856,  ai  quisont  à  erdonnanceremr  ha  ood- 
fU  des  exercices  courants. 


■OVTAXT  DB»  CltAflCtt 


par  «tapfel».        pu  m&à*. 
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ixtftcxcB  i855. 
Solde  et  ittwwlwi  d«  U  eôtde. , 
Virai 


Apjmvkûammmi*-  ffafou  d»  U  fteua.  « 

Travamx  hydrauliques  et  Utimeots  civil». . 
Fn»  de  voyage  et  dépeam  diveree* 


66  Si 

«  o| 

o  70 

Ses  «1 


iximcies  i856. 

£oide  «t  aeceetoiree  dt  la  solde. . , 

Vivra*. 

SaJairae  d'oavncrs 

Afprovànoa»«aMa4«  gèjUfees  4a  U  iotta. 
Travaux  hydrauliques  al  bâtiment*  en  il». 
Frai»  4a  voyage  et  dépenses  diverse* 


Ô09  74 

S, 99*   19 

»3a  i5 

12  oG 
11,587  70 


Toux. 


WV5i» 


i*8,*6é  45 


»6f,Soft  76 


arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  aouante-netif  mille  trois  cent 
i  franc*  soixante  et  seise  centimes. 

L'Amiral  Ministre  de  la  marine, 
Signé  Hahbu*. 

^a  en  Conseil  d'État*  le  ao  décembre  i858. 

U  Çenutiler  d'Àua  Rapporteur.  Le  ÇonseUUr  d'État 

Signé  W.  GnurtatA*.  Sécrétai*  général  du  Conseil  dEtat, 

Signé  F.  Boilat. 


Xï  Série. 


6. 
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N*  6ao4.  — «  DécnMT  infini  al  oynjhse  la  Gotbatkm  à  payer»  p* 

l'exercice  Î859,  par  le  Commerce  de  Bois  à  ouvrer,  pour  ïapprxn 

mment  de  Paris,  j 

Da  i  s  Janvier  1 85g.  ! 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioj 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération,  en  date  du  a 8  nove 
t858,  prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  a  ouvrer 
l'approvisionnement  de  Paris;  ladite  délibération  ayant  pour obj 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessite 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1859,  le  transport  et  la  conserv 
de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances  ;  j 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Avons  d4cr4té  et  Dec jetons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Usera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coup 
parts  ou  éclusées  de  bois  de  charpente ,  sciage  et  charron 
flottés,  pendant  l'exercice  1859,  savoir: 

i°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de 
et  d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  2  fr.  35  cent, 
1  fr.  35  cent,  à  l'entrée  et  1  franc  à  ia  sortie,  ci 2 

a*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières, 

1  fr.  95  cent,  dont  1  fr.  35  cent  à  Ventrée  et  60  centimes  à  Ja 
sortie,  ci 1 

Sans  préjudice  des  droits  payables  au  passage  sous  le  pont  de 
Sens  pour  cotisation  spécialement  affectée  au  service  des  flots  et 
éclusées  indispensables  sur  l'Yonne. 

3°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  3  fr.  25  cent,  dont  2  francs  à  l'entrée  et  1  fr.  2 5  cent  à 
la  sortie,  ci ~ 3 

k  *  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière,  3  fr.  5o  cent, 
dont  2  francs  à  l'entrée  et  1  fr.  5o  cent,  à  la  sortie ,  ci 3 

5°  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière, 

2  fr.  90  cent,  dont  2  francs  à  l'entrée  et  90  cent,  a  la  sortie,  ci. .  2 
6*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle 

provienne,  1 2  francs,  dont  6  francs  à  l'entrée  et  6  francs  à  la  sor- 
tie, ci  12 

7°  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  ia  rivière  d'Yonne, 
i5  francs,  dont  8  francs  à  l'entrée  et  7  francs  à  la  sortie, ci i5 

8°  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  ia  rivière  de  Marne, 
1  o  francs ,  dont  5  francs  à  l'entrée  et  5  francs  à  Ja  sortie  »  ci. . . .  ïo 

9*  Pour  chaque  coupon  de.  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux 
à  la  Marne,  2  fr.  35  cent,  dont  1  fr.  35  cent  à  l'entrée  et  1  franc 
a  la  sortie,  ci 2 
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10*  Peprchaqoe  pariât  acîage  flotté»  tor  leidâti  cmm,  %  fr.  8S  cet» 

dont  i  fr.  3S  coït  à  feutrée  et  i  fir.  5o  cent,  à  la  sortie,  ci. ... .  a1 85* 
m*  Pour  chaque  coupon  de  charron  nage  flotté  sur  lesdito  caoaax, 

%  francs,  dont  i  fir.  35  à  l'entrée  et  65  centimes  à  la  sortie,  ci . . .  a  oo 
i2a  Selon  rasage,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  A 

raison  de  trois  pour  deux,  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morim, 

à  raison  de  deux  pour  un. 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus  applicables  aux  parts  et  coupons 
fela  mer*  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienae ,  pour  chaque  cou- 
bob  ou  part,  5  francs  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  sera  fait  à  Paris  entre  les  mains  de  l'agent 
général  de  }a  compagnie,  et  pour  la  cotisation  spéciale  aux  cou- 
pons et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  entre  les  mains  de  l'agent 
spécial  préposé  à  la  résidence  de  Bricnne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  employés  de  la  compagnie  sont 
tatonsés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  des  cotisations,  en  employant  toutes  les  voies  de 
boit,  et,  au  besoin ,  la  perception  s'effectuera  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publique*. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  appa- 
rent devra  être  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  i85ot 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  coti- 
sations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  del'agri* 
toiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances , 
K>ot  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  îa  Janvier  i85o. 

Ogne  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  an  département  de  TagricmUnre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Signé  £.  Booms* 

K'  fao5.  —  Décust  impâmial  qui  fixa  la  Cotisation  à  percevoir, 
pendant  V exercice  1859,  sur  les  Trains  dé  Bois  flottés,  destinée  è  tajh 
smisionsummt  de  Paris. 

Du  i  a  Janvier  j  85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
EiKuoa  dis  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  saujt* 
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Sur  le  rapport  de  nom  atfaâtte  s*tr*tatre  d'État  *o  départo 
dé  l'agriculture,  dii  cotntoerce  et  des  travaux  publie*; 

Vu  la  délibération  en  date  du  Si  octobre  1858,  priée  par  la 
munauté  des  marchands  de  bois  de  chauffage ,  ladite  délibéi 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dép 
que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  l'exercice  &85g ,  le  transp 
la  conservation  de  ces  bois  ; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finance*  portant  fixation  du  bvdgoj 
recettes  et  dépenses; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avoir*  niqitÉTK  et  décriions  ce  qui  suit  : 
Abu  l*.  U  sem  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  traii 
bois  flottés  pendant  l'exercice  1859,  savoir: 

i*  Pour  ébahie  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  Botté  &b*  VYoud 
amont  de  Joigay*  (a  Cure*  l'Armanoon  ou  le  canal  de  Bourgogne*  fin 
francs  (s6fK  Hopt  dù-tuiï  franc*  Ji8f)  seront  payé*  à  Aiuerre  et  Joig 
huit  francs  (ér)  à  Paria; 

20  Pour  chaque  train  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne  en  aVat  du  pont  de  J( 
et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment  retirés  en  route,  \ 
sk  frtfié*  («6* )t,  dont  difttait  francs  (  ièf  )  seront  payés  a  Sens,  et  huit  ( 
($f)*  Paria*  j 

3°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  fi 
huit  francs  (&*)  payables  à  Paris; 

d°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de  M 
vingt  frawoe  (*o()  payables  à  Paris; 

V  Pour  chafQQ  train  ds  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  j 
qui  ne  dépassera  pas  lesporjs  de  Gravant ,  six  francs  (6r)  et  pour  chaque 
qui  sera  tiré  entre  lesdits  ports,  neuf  francs  (9/)  qui  seront  payés  à  Cravl 

6°  Pour  chaque  train  qui ,  £àr  suite  de  la  nécessité  de  '  le  ftrfre  passer 
les  écluses  des  caaaux  ou  pour  toute  autre  cause,  s**a  flotté  pa^  frac 
différerites  de  la  division#ordinairc  des  trains  en  dix-huit  coupons,  la  cotis 
sera  perçue  eu.  raison  de  la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dii 
coupons;  ù  cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre- ving 
mètres  (90"*)  pottr  Un  train  et  cinq  mètres  (5")  pour  un  coupon. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  t 

A  Paris ,  entre  lès  mains  de  l'agent  général ,  immédiates 
après  l'arrivée  des  trains;  à  Gravant,  à  Aùxerre,  à  Joigny 
Sens,  lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts  ou  au  momen 
leur  départ,  entre  les  mains  dès  garder-rivière*  commis  eux 
pont*,  ■  *  | 

Le  garde-rivière  commis  à  Auxerre  versera ,  au  moins  J 
fois  par  mois,  le  montant  de  la  recette  çntre  les  mains  du  c< 
mis  général  à  la  résidence  de  Clamecy;  et  le  garde-rivière  a 
mis  à  Gavant  versera,  à  la  fin  de  l'année,  le  mbntaat  de 
recettes  au  méat*  oottHnis  général. 
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Les  gardes-rivières  tointtd*  k  iàtftff  eik  Sèdt  'Vêi'stfiwtt  1  la 
1»& l'année,  te  montant  4e  leiirerafenesfcdtwl»  tb&Wde 
figent  général ,  à  Paris. 

Uagent  général  et  les  autres  agents  de  la  Communauté  sont 
autorisés  4  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation.  , 

1  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  *t  apr 
parents»  devra  être  affiché,  pendant  toute  1»  dotée  de  1  exer- 
cice 1869 ,  dans  les  bureaux  des  agwt»  préposés  k  la  perception 
des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  cpmmerc^  et  destr%. 
vanx  publics,  et  des  finances,  sont  chargés»  chacun  eu  ce  qui 
fe  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  1$  12  Janvier  i85g,         ; 

Signé  NAPOLÉON* 
Ptri'Ei*p«rfctiri 

Le  Ministre  secrétaire  et  État  au  département  de  ï  agriculture, 
du  commerce  et  des  trions  publiés*  ■' 

"  Signé  E.  ttotraxa* 

t*  6ao&  —  Dêcbjtt  riiPéniAÈ  çatmtvf*;  #uf :  retereké  1838  y  à* 
Crédit  représentant  des  sommes  9*rsé$è  eut  Tréstù  par  h  *ttt*  de  Pari*}, 
et  applicables  mwc  Travaux  du,  Ponl  dès  TaUôt}esM  eh  Poutua- 
Change* 

Du  a  a  Janvier  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Diçp  et  vla  volonté  nationale» 
hmacn  pis  F&amçais*  4  tous  présents  et  à  venir,  aaaUt* 

Sur  le  rapport  de  ftotrfc  ministre  secrétaire  d'État  a«  département 
leFagricttrttire,  du  «Ommerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  a6  juiîtet  1OT8  fi),  qui  évalue  la  dépense  né- 
mmrm  pour  la  construction  du  pont  des  Tuileries  k  un  wNîoH 
fox  ce»*  viagt-«ioa  mille  franc»,  et  met  là  moitié  .de  <*t  te  dépense 
hk  charge  de  k  ville  de  Paris;    ,  .  •       -  ï 

Vu  netr*  décret  du  iû  anût  iâ(fti{*)»  qui  évalue  k-dépento  né- 
cessaire pour  la  construction  du  Ponfe*Ur£bt9g*  à  doUx  «ûfltens 
trob  cent  mille  francs ,  et  <jui  met  la  moitié  de  cette  dépense  à  la 
àarge  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'article  s3  tfte  la  foi  dn  8  jnin  sStf*  frxtnpt  tégkikftU  rféh- 
Mànbw^Hi%ro%évcv»%SA^;    i  î  >     <■..•;•.•. :•  .?  : .      ■    '! 

(i)BdL63o,n*587».    '  (sF^L  {tfo*  *',$*».  .i<i    , 
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(  im  ) 

Vu  tptredéoret.da  10  novembre  i*56  (i}; 

Vu  k  lettre  de  notreministre  des  finances,  eu  date  du  3o  décembre 
i858; 

Considérant  que,  les  37  et  ao  novembre  derniers,  la  ville  de  Paris 
a  versé  au  trésor  des  sommes  s  élevant  ensemble  a  quatre  cent  mille 
francs,  dont  cent  cinquante  mille  francs  sont  applicables  aux  travaux 
du  pont  des  Tuileries,  et  deux  cent  cinquante  mille  francs  aux  tra- 
vaux du  Pont-au-Cbange,  exécutés  en  i85ft; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  nécuàré  et  néciiàroNs  ce  qui  'soit  : 

Art,  1".  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  i858  (2e  section  du  budget, 
chapitre  xxxvi,  Construction  de  ponts),  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  (  4oo,ooof  ). 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyep  des  ressources 
ordinaires  du  budget  de  i858. 

S.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  lé- 
gislatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  à*État  au  dépar-        Le  Ministre  secrétaire  JtÉtat  au  dépar- 
tement dm  finances,  tentent  dé  l 'agriculture,  au  comment 
•   Sfgué  P.  Ma*mb..  et  fa  travaux  publics, 

$gnéj$.  ïtoo&BB. 

N*  6207.  — -  Die*BT  iMPinrAL  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  sur  l'exercice  iS58,  un 
Crédit  représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Mar- 
seille, en  exécution  du  Traité  approuvé  par  le  décret  du  25jan*i*ri85à 
et  par  la  loi  du  10  juin  suivant. 

Ou  sa  Janvier  185g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  drs  Français,  à  tous  présents  et  u  venir,  salut. 

(1)  finit  44*,n»4uo. 
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Sur  16  rapport  de  notre  ministre  secrétaire eYEflet  mi  défjerteaeeart 
de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publies; 

Va  notre  décret  du  19  janvier  i85a  (1),  portant  que  las  terrains 
de  f  ancien  laxaret  de  Marseille  seront  vendus,  et  les  sommes  en  pre- 
Tenant  employées  à  divers  travaux  d'utiKté  publique; 

Vu  notre  décret  du  ?5  janvier  i854  (a)  et  la  loi  du  10  juin  sui- 
vant, qui  approuvent  le  traité  contenu  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Marseille,  du  16  janvier  i854,  relative  aux  terrains  de 
l'ancien  laxaret.  Ledit  traité  portant  que  la  ville  devra  fournir,  en  cinq 
annuités,  diverses  sommes  sur  le  prix  de  la  vente  de  ces  terrains,  no- 
tamment une  somme  de  quatre  millions  de  francs  pour  les  travaux 
<ht  port  d'Arenc,  et  une  somme  de  deux  millions  de  francs  pour  l'as- 
sainissement du  port; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  38  mars  i85a  (3),  a  5  février  i854  (4)t 
3o  juillet  (5)  et  16  décembre  1867  (6),  a4  juin  (7),  i5  août  (8)  et 
1$  octobre  i858  (9),  qui,  a  la  suite  de  versement* effectués  par  la 
viBe  de  Marseille,  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élèvent  ensemble  à  quatre  millions  cent  trente  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  ; 

Considérant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  a  6  octobre  dernier,  pour 
W  compte  de  la  ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de  six  cent 
mille  francs  applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (10); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3o décembre 
l858; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  tfàcfdri  et  oéciuhroifs  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  i858  (1*  section  du  budget, 
ebaphre  xxxix,  Amélioration  des  ports  maritimes),  un  crédit  de 
six  cent  mille  francs  (6oo,ooof  ). 

2.  H  sera  pourvu  i  la  dépense  au  moyen  des  ressources  or- 
dinaires du  budget  de  i858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif. 


(1)  x9  série,  Bull,  ftêo,  n* 353j.  (6)  «•  série»  Bull.  57*,  n*  5iy5. 

(2)  xi*  série,  Bull.  i34,  n*  1 1 10.  (7)  xi*  série,  Bull.  619,  n*  57*3. 


(3)  x? série,  Bull.  5si ,  n*  3979.  (8)  xi*  série,  Bull.  63o,  n*  S84i. 

(4)  xi*  série,  Bull.  161 ,  n°  i3*8.        (9)  xi*  série ,  Bull.  64s ,  n*  6067. 

(5)  xi* série,  Bull.  53i,n* 4844.        M  xf  série,  Butl.44o,u*4no. 
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m±vtk&k  mtiiÀik  scMtaire  d'État:  4«  département  de  l^gi 
culture,  du  commette  et  d&  travail*  publics,  et  notre mÎBist 
âëcrétàïrfe  d'État  âa  département  dç$  finances,  sont  charge 
cnactin  en  ce  qui  le  concerne  ?  dé  f  exécution  dû  présent  âécti 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des^  lois. 
JF*U  au  palais  d«*  TuUerie*,  te  32  Janvier  *$${>, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

f4  Mincir*  secrétaire  d'État  ag    £*  Ministre  secrétaire  d'État  m  départemmU 
Jjpffîemnilksjumçes,  ïagricakare»  <b  commerce  et  des  trmx 

Signé  P.  Magnb.  publics, 

.,</.-.  Signé  E.  Koui»*< 

fMfcoS.  '—  Mentir  rifriftiAi  (contresigné  par  le  gardé  des'  «Seat 
tnfnistr*  de  la  justice)  portant  de  qui  suit  : 

,.  i*  M.  Dfnc^5  [Joachim-Gaspard-Barthélemy-Éiôuarâ) ,  avoué  prés 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  né  dans  cette  ville, 
28  juillet  i8ao,  y  demeurant, 

Et  ses  quatre  enfants  mineurs  :' 

M.  Dircks  [i^karles-idoacLtd),  né  a  Bordeaux,  le  *5  octobre  18^7 

M.  Dircks  (Georges-Gaspard),  né  &  Bordeaux,  le  2 3  mai  i85o; 

M*  Dircks  (L,éopold>  Marie- Joseph)  y  né  à  Bordeaux,  le  a  4  août  i85 
'  Et  Mi  Dircks  ÇStéphan-Pierre) ,  né  à  Bordeaux,  lé  i5  avril  i855. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  DiÛ 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir ,  Dircks-Dilly. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  *e  DOurvpK  devant  Je*  tribune] 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  i  état  civil,  le  changeaient  1 
sdkavt  da  présent  décret*  qu'après  1* aspiration  du  délai  fixé  par  la  I 
d*  1»  germinal  an  xir  et  m.  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  è 
fontée  o\**nUe Conseil  d'JGtl*  ($aU*Çlo»d,  il  OcÇbr*  ÎQp8.)  I 
./    •      n  ,  ,.  ,   ,  ..  .,.- : 

N*  6309.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  Ministre  de  1' 
î'cttltaTB^do  aftntttroa  et  de»  tarréux  paMice)  pertnut  : 

Art.  1".  Les  travaux  du  bassin  à  flot  deSaint-Nazfcta;  entrepris  e» 
déiaiei  du'ia/juBlet  %Aà5  atfont  modifiés  et  complétés  oonform 
ment  à  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  qui  porte 
dépense  à  huit  millions  deux  cent  mille  francs. 

Une  expédition  du  dit  avis  restera  annexée  au  présent  décret. 

Si  La 'dépense  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxix  {Ports  maritime 
—  Travaux  extrytordifiaires)  du  budget  du  département  de  Tagricu 
ture,dut commère*  et  dés  travaux  publics.  {Compiègne,  i~J)écmb\ 
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H*  feto.  —  Décrit  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  fagri- 
cdtoe,  do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

■  Abt.  1*.  D  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
îsnâioratioo  du  chenal  du  port  de  Carentan,  conformément  aux  .dis- 
situas  générales  du  plan  joint  au  projet,  lequel  plan  restera  an- 
nexé an  présent  décret. 

î.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés 
<f  utilité  publique. 

La  dépense  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du 
Udget  {Chapitre  xxxix. — Paris  maritimes).  (Compiègne,  i"  Décembre 

S*  631 1.  —  Déchet  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agii* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1  Ait.  1*.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
^amélioration  de  l'entrée  du  port  de  Noinnoutiers  conformément  aux 
^positions  générales  indiquées  sur  le  plan  joint  au  projet,  lequel 
■ko  restera  annexé  au  présent  décret. 

|  2.  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés 
f&lîlité  publique. 

1  La  dépense  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget  (Cha- 
ire xxxix.  —  Ports  maritimes).  (Compiègne,  1"  Décembre  t858). 

S*  6a  1  a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parie  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Air.  I".  H  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale 
a*  s4,  de  Paris  à  Lorient,  entre  Plélan  et  le  pont  du  Secret,  suivant 
|a  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
Iferet 

La  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  affectés  annuellement  au 
«mce  des  rectifications  de  routes  (a°  section  du  budget  du  ministère 
é»  travaux  publics). 

1  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
Utimeots  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
fermant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i!4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne, 
t Décembre  1858.) 

N*(hi3.  — Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i§  M,  Mmon  [Antoine- Achille)  t  propriétaire,  né  a  Nancy  (Meurtbe), 
k 2j juin  i£i 5 ^demeurant  a  Paris, 
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M.  Ma^^O^rt-ilrifaCfcé-Cdmrffi),  tiéii  6  Mptaftbrt  «tt 

^jAitJfafW  {Pierrfi-Achtflfili  «$  à,  Parjs.le  *$ arril  i854, 
|i:ÊMMfeiffi.  (CW^AwJn^i  Vityç4pu  (Iodre),>  *3 
cembre  1 856 , 

,  ÔOfM  aM^ri^  i^joifi£r  à,Jwrtng^D  pafrDû^nî^e  celui  Je  <fe  . 
talivet,  et  à  s'appeler,  à  r  avenir,  Masson  de  AfontaliveL 
,.  ?,°  jLea  «»pé*ra*l$  aie  pourropt  se  pourvu  devant  les  tribu  i 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'égal  civil,  je  /uhao^inea 
sultantdu  présent  décret,  qu'après  l'expiration  au  délai  Fixé  pi 
loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  .et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  5  Janvier  1859.) 

m       il  iéIi  ii,    ,1  m  r 

Errata,  Bulletin  des  lois  n'ôos,  page  106,  décret  du  3o  décembre  i 
qtâ+ttWfctrti  fcfédit  extraordinaire  applicable  air*  fais  *te  coéstruclie* 
tt*&Wèfta  éétmtmiredan»!*  ville  rie  Lyoos  u^iiieme  ligne  d*  l'artioU  ptct 
«m  lien  de «rarçiœ  i8SS4  lises  cxmKi*  i&ft 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  £'  Février  i85q, 

Lm  Hmriedès  Scêaum^  Minute*  Sûeréê 
&f£t/at  fin  département  de  la  Jaeiic 

B,deR0YER. 


-,  *  Getfe  .date  est  celle  çle  la  réception  du  Bail 
au  niinistère  de  la  Justice* 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi».,  i  xaifon  de  4  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'IaapriÉ 
impériale ,  on  chea  les  Directenn  des  poste*  des  départements. 

.  'r        -     •■'•    »  ••    ,   .:  •      ■  . 
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.V  6214.  —  Décret  hMPÉtrwLHLr  T<e*gmnùmtion  d$  fA&ximirtmtion 
des  Lignes  télégraphiques. 

Du  19  Novembre  i858. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce 4t 'Efieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fvj&çMêé  à  &ps  présents  &<k  venir,  salut. 

Va  les  ordonnances  des  il\  août  i833  (1)  et  1 1  août  i844  (*)  ♦  et 
les  décrets  des  9  septembre  i853  '(3),  a*  octobre  t853  (4),  r"  (5)  et 
4  juin  (6)  et  6  décembre  i8!>4  (*J),  ai  tnars  (8)  et  39  septembre  1886, 
28  janvier  {9)  et  ai  juin  1867,  et  a6*ftvril  1&&8  (10) ,  concernant 
fagaatattion  acknimstratvre  et  k  réglementati**  ida  service  des 
Ignés  télégraphiques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  uûniaftre  a#çnéftair£  d'État  au  département 
Élerkuérieur^ 

Considérant  qu  il  importe  à  la  régularité  du  service  télégraphique 
de  réunir  dans  un  seul  décret  les  dispositions  éparses  dans  les  ordon- 
nances et  décrets  ci-dessus  visés ,  et.de  modifier  sur  certains  points  les 
ligtes  qu'ils  renferment, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  jqui  suit  : 

Trnœ  **. 

CADRE  DU  PERSONNEL. 

Art.4*.  Le  jpenonntli  du!  service  extérieur  des  Hgqes  télégra- 
pMf|Tit  oBcaprênd  : 

On  directeur  de  l'administration  au  niiiiiétëfé  c!c'  l'intérieur, 

•^oyet  un  "Errata  a  la  fin  8e  &  Nùtaéfo. 

(i)  n*  série,  a*  partie,  iM  section,  (6)  xi*  série,  Bull,  igt, n^rfyg. 

Ubs*^  0^1*96*^  ïtyjtf  MfirbdX.  M3.  ^°sa>3. 

(iVjiVséiie^nll.44o3>p*u,Q9q.  .{fi)  «•s&d^£jdL38o,na,3456.    , 

te  u*  série,  Bull.  102,  n*  8*9*  (9)  *i*  série,  Bull.  47s,  n°  4353. 

(fl  if  série,  Bot!.  i*3i ,  n°  10B6.  (rô)  xf  série,BûnVe33,n*59otf. 

(51xl•séfie,3éM»'l'9s,-u*li^8;•  -! 

2.  JT7'  SefnV,  7 
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4.  Les  directeurs  divisionnaires  dirigent  et  contrôlent ,  d'après 
les  règlements  et  les  ordres  du  directeur  de  l'administration , 
toutes  les  parties  du  service  télégraphique  dans  l'étendue  de 
leur  circonscription,  et  lui  rendent  compte  par  écrit  de  l'état 
do  service. 

5.  Les  inspecteurs  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  direc- 
teurs divisionnaires,  de  visiter  les  lignes  et  les  stations  corn* 
prises  dans  leur  circonscription,  et  de  veiller  à  la  bonne  exécu- 
tion de  toutes  les  parties  du  service.  Ils  rendent  compte  de 
leurs  tournées  aux  directeurs  divisionnaires  et,  en  cas  d'urgence, 
au  directeur  de  l'administration. 

6.  Les  directeurs  de  station  sont  chargés,  sous  l'autorité  des 
inspecteurs,  de  traduire,  de  transmettre  et  d'expédier  les  dé- 
pêches officielles  et  privées,  et  de  tenir  la  comptabilité  en  ce 
qm  concerne  les  dépêches  privées.  Ils  manœuvrent  les  appareils 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent. 

7.  Dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  les  receveurs  sont  chargés, 
sons  le  contrôle  immédiat  du  directeur  de  station,  de  la  percep- 
tion des  taxes  et  de  la  tenue  des  registres  de  comptabilité. 

8.  Les  stationnaires  sont  soumis  à  l'autorité  immédiate  des 
directeurs  de  station. 

0.  Les  surveillants  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  inspec- 
teurs, d'entretenir  en  bon  état  les  lignes  auxquelles  ils  sont 
affectés. 

TITRE  III. 

KOMINATIOKS  ET  AViKCEMBNT. 

10.  Le  directeur  de  l'administration  est  nommé  par  nous. 

Les  inspecteurs  généraux,  directeurs  divisionnaires,  inspec- 
teurs, élèves-inspecteurs,  directeurs  de  station,  stationnaires, 
receveurs,  traducteurs  et  stationnaires  surnuméraires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'administration. 

Les  autres  employés  et  agents  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  directeur  de  l'administration. 

11.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques  s'il  a  moins  de  vingt  ans 
révolus  et  plus  de  vingt-huit  ans. 

Les  candidats  comptant  sept  années  de  service  militaire  pour- 
ront être  admis  jusqu'à  trente  ans. 

Xf  SérU.  7. 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 


B.n'664.  (  Ui  ) 

ordiniire  de  deux  millions  vingt-six  mille  francs  (2,026,000'), 
^oi formera,  sons  le  même  titre,  un  chapitre  spécial  n*  5$  bis, 
10  bodget  du  ministère  des  finances. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  1859 ,  au  moyen 
les  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget  de  cet  exercice. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
toi  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

à.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
isâoces  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iséré«t  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries»  le  5  Février  i85g. 

Vv.  ,  Sigaà  NAPOLÉON. 

v    .  4l,      ,     .   ,    Par  l'Empereur  : 

Le  Ifuiùtr»  sscrétoxrs  tÉtat  qu  département  du  finances , 

'"'  J    .  l"  '  l'\    V  '    '     '     /Biiné  P.  Magw.  '     ' 

t-  N<feaà  -^tbtoufr  tiif«kl4iiiMfefi/,a  Jtai(/«*i/{a^ûit(  <fei  Graîm 
er  <2ei  Substances  fonneus0Siè%v(mâé^âiimétimim^'i 

i      a  j'ji  jntiiioiiï').»    f  (liv^C^k4»r)T.'ifn')ypn  i\/   nh  l.»i  »■«':    /*i«  i 

^MWLftWfW*  #&é  d^'DÏéii  et'  lé  vokynté  rirtioûâle, 


pmtUtK»  des  çéréa|es  çt  de^ou^  tes,  s^bf lances  janoeuses  servant 
Tâlimentation ,  àrla  'cQn^iQijLfl^iç  soit  ,|ai|e  de  telle  sorte  que  les 
Mas  en  provenant  '  puissent  être  utilisés  pour  la  nourriture  du 
ifeil,  .  ......  M,y..-..-  -.  .  .         - 

Atois  décrète  et  DÉcRiTo^s  cb  qfai  suit  :  ' 

An.'ï*rx!es^s{Msitio^du  ^écret'àii 
Uid?es 'à  rpbiigaâQD  ïmpos&e  au^  distilla 
«flafcnces  fanïvçuseip servant  à l'àlipien ita t\{ 
ûàm  de  ipahiérè \  ce(quç  \es  rési4.u$<cle 
Métré  utilisés  pour  la  nourriture  du  bel 

INos  minkt^  secréjtaires  d'État  au  di 
^•Itore,  du  commerce  et  des  travaux  public 

.    .'    .     '  )"t.»ît-J  ....     .  .A     >-V  '■•    -  , -■    ■     .  s.-        -     .. 

M  ML  556',  »' 5o)4.  ""  •  —     ~       *; 
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de  verser  les  retenues  exigées  par  la  loi  relative  aux  pensions 
civiles. 

29.  Les  employés  de  l'administration  centrale  des  lignes 
télégraphiques  ne  peuvent  être  appelés  dans  le  service  extérieur 
qu'après  un  intervalle  de  cinq  années  passées  dans  les  bureaux. 

'     TITRE  VIL  ; 

*    pisorpLi^B.  , 

30.  Les  pemes  disciplinaires  Wht  r 

î^avertïtsement, 
"  lia  réprimande, 
La  suspension  pendant  un  mois, 
Le  retrait  d'emploi, 
La  révocation.     '  •*  • x  -  *  • 

Ces  peines  seront  appliquées  par  le  ministre  aux  agents  dont 

hT£gU&  ^W^t^^Wj#i§QfP^!W9^l*/^eryée  au  direc- 
teas^'a^n^^qj^  par  ce  dernier. 

4^4«P<>I§W>|>^  des 

fonctionnaires  et  agents,  autres  gq$ç  Ipf  ip^CQteiirs -généraux , 

1«  4»W£W^dH9s^^  qui 

ne  peut  excéder  quinze  jours. 

31.  La  suspension  et  le;  rrtr^ -d'emploi  donnent  lieu  à  la 
retenue  du  traitement  intégrai  pendant  leur  durée. 

.'M07JJ 

32*  II  e*t  institué  une  comnlîssion  consultative  composée  du 
directeur  deJ  Tadrtir^istràfiort,  des  inspecteurs  généraux  de 
première  classe  M  dû  sccréiaiitè  désigné  par  lé  ministre  de 
;  fiatérieiii-;  ■-■iv1' *  *■«"-  •"■"'    —   '       '. 

33.  La  commission  est  présidé^  par  le  ministre,  à  son  dé- 
;   but  par  ïe'dïreCteW  de' l'ÀdminisfraUén ,  et,  en  cas  d'empéche- 

aent  de  ce  dernier,  par,  l'inspecteur  général  le  plus  ancien  en 

prfè.-  ; v;!p^-';    "  ■;"     -    • 

En  cas'  de  £aViage,llk  vôîx  'du  président  est  prépondérante. 

34.  La  commission  consultative  donne  son  avis  sur: 

i*  Le  budget  dressa  par  lé  directeur  de  l'administration  ; 
2*  Les  projets  d'établissement  de  lignes  nouvelles; 
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portant  ces  mots  :  Lignes  télégraphiques,  surveillant;  casquette  de 
drap  bleu,  avec  tour  en  drap  bleu  flore; 

Four  les  piétons,  tonique  d'infanterie  eh  drap  bleu  de  roi; 
collet  et  paremetot  en  drap  bleu  flore;  ctsqîfette  sans  broderie. 

Les  boutons  <rnnifbrme  porteront  l'aigle,  avec  l'exergue: 
HmÎRhtmtian  des  lignes  tilégtapkiqaesr 

TITRE  X. 

ws^srnofcs  transitoires. 

37.  Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  télégraphique 
actuellement  en  fonction*  dont  le,  traitement  dépasse  le  taux 
filé  par  le  présent  décret  conserveront  ce  traitement  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  promus  à  ut*  grade* donnant  droit  à  un  traitement 
an  moins  égal  à  celui  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 

L*appHaitfoftJdè5  'ttftj^bébtf'qtît 'prt^èdettt en  ce  qui  con- 
cerne ceux  dont  le  traitement  est  inférieur  aux  taux  déterminés 
par  ie  pt>é*oniKt4€ïJf  t,,wtM^b^rdqnçé^  aq^fressources  du  budget 
et  à  la  d^sion'pviçeîpfir  l^'v^siff^r  wr  Ja  proposition  du  di- 

recteur  de  ladminif^ait^,r    ,v    i      j 

38.  Sont  abrogés  tou^(xw^pn^^<^r décrets  et  règlements 
intérieur*,  *ft?ce<jtuUj  Qg^ffô  caatjrairey.avi  présent  .décret. 

30.  ri^tre  tni»i^tr0f*€^^airf  ^ti^aviidéipfrtetueiit  del'inlé- 
ritur  est  chargé  clole^c^tvonctftfP^seïU  décret. 

Fait  au  Palais  de  Compiègne,  le  29  Novembre  ië58. 

Signé  NAPOLÉON. 

«    :  ?ar  r&npfcear  ï 

'    "   '  *  Le  Ministre  secrétaire  (tÊtttC  ou  département 
"'     ,  *  '■        àètintér'ux&i 

*    *      "•     •  Stgo£  Dëlangle. 


N*  t>2i5.  —  Dec  11  et  impérial  qui  modifie  les  dispositions  du  décret 
an  ik  novevtbrc  iS58,  portant  institution  de  la  Caisse  des  Travaux 
ie  Paris.  '  ' 

îV      Dh  aj  Décembre  i858.  ■■'>    '» 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la, volonté  nationale, 
Eipereur  pg&  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sût  le  rapport  de  notas  mmtra  sscy^taire  d'Ëtat  au  déparlamanl 
<ie  l'intérieur,  * 
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6316.  —  DÊcniT  impérial  aw  alloue  à  h  Caisse  de$  Jmvmx  de 
Paris  une,  Cotation  dç  ffoc,  tyMioRS  dfijrançh.   , ,  n  ■ 

Du  27 Décembre  i8të£  "  |M'  w"  l  *    *" 

IUF0U^i^b>-fl^-4e^Méa^it'là1  vÀtotftf'Hnitftffttle, 
mm i^Fiu*çÀiin  àimw  présents  efc  à  venir,  SALtrt.  ,;  " 

xxkttppott'dé  tiotré  raînïstre  secrétaire  d'Êiat  au  département 

Mrô  ,TiV;7      \T  \,.'   1"  "■ 

fclé'déeftr'ott'^f  novembre  ïïtëîi  jfij,  qui  institue^  sous  la  $** 

La  délibération  du  ,7  décembre  i&&8,  par  laquelle  le  comité, <fon - 
ljelâ*WitrictQ^  Ànêt-fc  vœu  ^ue /ràdministratlon  municipale 
^eè*cfni(ai>i|s*fchi€iit  une  délation  indépendamment  de  fa  ga- 
lie  générale  stipulée  au  décret; 

LiaméiiÉ^iddoaMéll^u^k^tf^  là  Vifféde  PatTs,  en  date  du 
décembre  i858;  .^.ifit)  &l  >>b  .)U<  --. 

timdupréfetdelaSeinef^^  J'3  f^™7  h»'*')1-"" 

An.  1er.  Il  est  Alloué  à  la  caisse  des  travaux  de  Parte  'une 
h»»a*to«dllteIW*l«anbs^»^îf^0',  *'b   hlin  1 ,:"    ' 
1  ito  assurer  4*payéWëlit  *é  *  é*Wg  sbtkirtë  '  V  èkl  ouvert; 
r  éditai  au  >budgpt(fe  t^f  Vtf  ê'NA ,(  WèWcé  i  8S9  :  ' 
i*  W<OTdifc**o^>»iJ^  de  vîféoJent 

Noi  de  neuf  millions  i«*?rifl*ér  «ft^îtr^'iiVt;  :  : 
f  Un  autre  cré*t  àV  chWf  iftitikto*  iWjJu^Mè  sut  tés  fonds 

3.  Notre  minist***#fltetfr*  #BaTaV»éi>aY^ 
WetUbtrgéde^ëîiéeJtiéttW  {^M'âéèrét:  '  '       ' 
iFaitau  palais  desTdîfeiïéi;  fel^Védètobre  1858."1    ' 

Signé  NAPOLÉON. 
!  Par  l'Empereur  : 

,  ,^'Y\j  Vïr^-ô^Jf*1^* ,fscrAaîra  /!Éfal  <m  département 

T[.;    .,  ,  Signé DatAKGLE. 


l,iWU4o\tf6oi«. 
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S*f  kl  rapport  de  notre  garde  dés  sceaux,  ministre  secrétaire 
<TÉhrt  ta  département  de  la  justice; 

Va  notre  décret  du  8  jaurier  i85g  (1),  qui  *  rétabli  le  qçnattt  du 
rasades  titres;  ' 

Va  notre  demi  4ft  tnésM  jour  (a) ,  portant  nomination  des  mem- 
bres dodit  conseil  ;    ,.       M  , 

Va  ia  loi  de  finances  du  4  juin  i858,  qui  fixe  le  budget  général 
d»  redites  et  dès  dépenses  de  l'exercice  1 009  ; 

Vu  notre  décret  du  là  novembre  suivant  (3),  contenant  la  répar- 
ât*», JW  e&apîtres,  dés  crédits  de  cet  exerciez; 

Val  article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (4),  concer- 
tant  ta  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 
bai  Ffoter*atle  ées  sessions  législatif  es  ; 

Vu  l'artictë  ai  de  la  loi  du  5  mai  (858,  relatif  au  mode  de  régu- 
irisation  des  crédits  supplémentaires; 

Va  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (5),  sur 
■wéJiU  aupplélnantaicss  tt  **tra<frdifl»jiya,; 

Vo  les  arlicjeft  y8fde  l&:}oi  ^u,p#  avrjl  j$;6  et  44  du  règlement 
jinéraldu  3i  mai  j838?  sur  le  cumul; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  lïnauccs,  en  date  du  ao  janvier 

rtolre  Conseil  d Etat  entendu, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  :    . 

I  Arr.  1^;  B  est  ouvert lànotrp  garde  .dès  &ceaiu,  ministre 
itféiaire  cTÉUddc  Jà  ju*ttpt il  sur  Texafcio*  1859,  un  crédit 
gpplémetttaire  de  trente-cinq  mille  cinquante  francs  (35>o5of), 
pour  les  dépenses  à-apjrès  ;     ,    ,.  , 

'  '  AM0KISTJUT1O1I   CENTRALE. 

i     duriTaHr**.  Articles*^  5  (Persemiel) 1  0,00V 

I     11  &w.  Conseil  da sceau  des  Ijtrss. .  ».»     «5 ,000 

j  ■       >  T*ràLét*L»  ».««.».     d5,o&o 

1  II  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1869. 

î.  Le  crédit  q dessus  sera  souuiis  a  la  sanction  législative, 
m  termes  de  ^article  ai  clelaloï  du  5  înai  i8ô5. 

i.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la 
jwtke  çt  4fs  fipw^QS  fpo^  chargés,  chacun  en,  cç  f^ui  le  con- 


Tj       h       ,      »  * •  * *-     r"     ""  •'  '    * 


Mn' série,  Bull.  65o,  n°  6149.  (à)  ix*  série,  Bull.  57g  ,  n#  7^7. 
tyn*  série,  BuTTl  THTg,  "n*T5ïTd.  ""  '  {5)  xT'scnc,  Buîî.lîo,  ii*  5i  10. 
(3)  xf  sém,  luM.  #44 ,  iT  6oi*. 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera   inséré  ai 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  i85g.  ' 

-   •  <:S%ft4ttAP0ijà0N.     - 

Pftf l'Empereur i'   ' 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  secrétaire  â*État de  la  justice 

*     <•    ;  -t-  ♦•,    -  *  ,    , 
Signé  £.  de  Roter. 

.•     -  ». J   i:.,..   u£  • 

••  .«■  •.».-.  •  »   «'**>  <'ûU'.  i'*.  '•! 

qui  ouvre  au  Ministre  des  Finaud 
tire  sur  l'exercice  i859. 

srrier  1859. 

lé  Dieu  et  la  volonté  nationale 
\  présents  et  à  venir,  salut. 
Lre  secrétaire  d'État  des  finances; 
teaiûùrtioii  thfi&Oget  dtt  scelle 

>re  jl858(i),  contenant  répartilioi 
te  dwiït  exercice; 

^fW^%to  '4«<Waï;  su 
^of'dfnaWi'iv/>ut'.«'r!-M:t  ' 
iHlla,ôtiv^w;^uH,feierèice  iS58,ui 
fljtils'At ^ntSthgtWxf-milte  francs 
reiidètefcàcï^  £   '  •'-;'-- 

y.  *•    /.'  «v.«j)«;    .'iu.i''/"1         *  .    / 

millions  six  cent  vingt-six  mill 

ï&5fo'l  jparia  *lôT  dû  2  A'  inar 
ine  mafcuraciurë"de  tabacs  à  Cba 
ire J  à  celles  d$;fôïeppe  et  àé  Tôt 
ifren2ëf>dïJ(feux  millions  vins 

.i.nn»»ti  i,rii'oq  <j->ftiii»i'  nr      ° 

re  ^crétair^cfÊV^'deilînàncci 
LÏmeeàaectadonVûnJcréilSt  extra 


(3)  Bail.  $4o,n'*l  110.' 
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ordinaire  de  deux  millions  vingt-six  mille  francs  (2,026,000'), 
qui  formera,  sons  le  même  litre,  un  chapitre  spécial  n*  58  bis, 
au  budget  da  ministère  des  finances. 

2.  D  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  en  i85<),  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  du  budget  de  cet  exercice. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
Gaances  est  çhaigé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  aq  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1859. 

.V  Signé  NAPOLÉON. 

|§  v,      t%.tt   ,  .   ii4i    Par  l'Empereur  : 
I4  jtyûiûtr*|*crfair*  tÉtat  as  départâmaU  Aujuymcts, 

NtfûMfc  ->*çfitàftufr  aUnàâiAtiiT*ht\iffr  kidkliUaUcm dès  Grains 
e/(fci5tt^/ancaiy^i/wiuf^é^aitfi  Wfoiéi^ifit» 

1  Du  5  Février  i$5û.    .         .      • 

flAPOLéOWrwIà  -gtôéé  detâéti  et4  lé  *otodté  Nationale. 
Sur  le*wpQ|4  .fctyftift  WÉ^**idfef,  W,  «^parlement 


auforise  la 

_.„ „  .  _        ,,_    „       r_r  ^  ,X_T..___  farineuses  servant 

i  Talimen talion ,  ïlacon^iiionfl^jélle  soit  Ifoiie  de  telle  sorte  que  les 
résidus  en  provenant  '  puissent  être  utilisés  pour  la  nourriture  du 
bétail, 

Avons  uéciréii  et  DÉcnfabtfs  dé  qtai  sirft  : 

Aet.  1er;1  |  {Técret  au  Vo  novemore  1857 

relatives"  à  t  au^t  distitlaf 

substances  î  ralimentatiç 

cation  de  i#  irésiqu^.de 

«eot  être  uti  iture  du,  béti 

1  Nos  mjn^t^  secrétaires  d'État  au  d^ 
«lture,  du  commercé  et  des  travaux  public 

(1)  Bull.  556,  a»  507Â. 
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i,  sont  chargés,  chacun  en  e 
lu  présent  décret,  qui  sera  i 

liais  des  Tuileries,  le  5  Févri 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départi 
de  t agriculture,  du  commerce  et  dis  i 
pttbl&s. 

Signé  E.  Roohr** 

•       ■  ,   ,"  .   h 

Dâqbbt  impérial  qui  oavre  le  Bureau  de   dût 
d  (Somme)  à  Y  exportation  des  Grains  et  Farines. 

Du  5  Février  i85q. 

■  i.       '      >f    . 

ON,  par  &  grâce  de  Di$u  et  la  vqlopté  naliooa 
ss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
port  dé  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparieov 
re>  $jj^ço^i»e,rce  et  des  travaux  publics; 
lu  i  décembre  i8i4; 

ouitaitcris  des  17  janvier  (1)  et  a  3  août  i83o  (1)  ; 
du  «illustré  des  finances,  en  date  des  1 1  juin    i853 
18W;'       " 

réte  et  décrétons  xa  qui  .suit  : 
Le  bureau  de  douane  du  Hourdel  (Somme)  est  » 
rtation  (les  grains  et  farines.  ' 
iniblres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  Yta\ 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépmi 
tances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceri 
n  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Êulleti*  < 

liais  des  Tuileries*  le  5  Février  i85g« 

Signé  NAPOLÉON. 

,Par.n5»pw»r.i 

Le  Ministre  Secrétaire  à* État  an  département  de  tmoricmin 
.  .  daieemmerca  et  éatjr+vamt  pfklk9+    ■ 

.  StgBA  E.HODHME.    '    v 

■     «..<>■  Hl.lll  II Hlllltl'l/tl.  I  fllU,!. 

e,Ball.  339,0°  i3,387. 
a*  partie,  Boll.  n\  «•  97. 
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i*  6aaa.  —  DicttBT  SMpànui  qui  fait  cesser  l'Intérim  du  Minkùre 
de  T Algérie  et  des  Colonies. 

Du  8  Février  i35$. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale, 
SmaïuB  ras  Faahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Akms  Dscairi  et  nicasTONS  ce  qui  sait  : 

Art.  1*.  L'intérim  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
pi  avait  été  confié,  pendant  l'absence  de  Son  Altesse  Impé- 
îalele  Prince  Napoléon,  k  M.  Rouher,  ministre  de  l'agriculture, 
la  coauqeroç  e(  des  travaux  publics,  cessera  4  partir  du  8  de 

:emois.  ,  , 

2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
st  chargé  de  l'exécution  do  présent  décret. 
Fait  a*  palais  dés'l'itflel'feb',  të  8  Février  iHby. 

,  ,',.  ,  .'   .     .,.,„,  w     «gaé.NAPOUON, 
ParîEmpçreur  ; 

,.  'J  .   ,.   .-  r  r  .  i  "  "        '  *^M^  ' 

chargé  d*  j&nisère  4$  ÏAtyri*  et  des  colonies, 

Signé  Napoléon 
(Jéatew). 

«Il,     I    +    ....   <,i>         ' 


H*  Caiî. —  Décret  impkiuac f{çQnlre-sjgji£  parle  garda  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice]  portant' ce  qui  suit  : 

1'  M.  François,  pfQgçjéftaire,  ûéle#,amJ  a  793  ,.*«  Grand-Bourg, 
Uarie-Galante  (Guadeloupe),  y  demeurant, 

Et  se»  enfapts  : 

M.  François  (Chdrlès-Saïni-Pieire) ,  sans  profession,  né  le  18  janvier 
i83o,  audit  lieu ,  y  demeurant , 

M.  François  (SêoêÂn+Àaxélie) ,  huissier  près  le  tribunal  do  Marie- 
0«bnte,  v  demetyaflt,  pèle  10  février  1832, 

Et  M.  François  [Ûorothie-Fortuné)  t  fusilier  au  troisième  régiment 
tfra&nlerie  de  fierté;  en  garnison  k  Nevers,  né  à  Marie-Galante,  le 
thriart£d4,  * 

Seat  autorisés^- ajouter*  le*r  nom  patronymique  celui  de  Rallion , 
Hii'appeler,  à  l'aieaûr*  Fmnçm*RaUion* 

l' Ledits  impétrants  xm  pomtoalae  pourvoir  de vaai  les  4wbmta w , 
ffm  fcire  opérer,  sur  les  registres  de- l'étal  mil,  les  changement  re- 
stant du  présent  demi,  qu'aprè»  l'eapisatiga  du  délai  fijoé par 4a  loi 
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là  roule  impériale  u*  i3,  de  Paris  à  Cherbourg  et  au  fort  de  Quer- 
qoerille  (Manche). 

a*  La  dépense  sera  imputée,  pour  moitié,  sur  le  budget  des  tra- 
vaux publics  (Services  extraordinaires. — Chapitre  xxiv. —  Lacunes). 
et,  pour  l'autre  moitié,  sur  le  ludget  de  la  marine  (Chapitre  a.— 
j*  section- -*-  Trm&uûe  kj&mliq***}, ,    .  ...»   » 

3*  L'âdro^is^fi^ia^auiowaée  à  £a»ia«piasition  des  tanins 
et  bâtiments  péçe^aine^  à  ;J'éUrgi&*em*iYt  ou,  aju  redressement  des 
nooTelles  roiesv£n  se  çoafbrnaaiit  *ux;jtis^sit¥>a*  des  iit4*sJl$t  stri- 
ants de  la  loi  du  5  niai  1 84 1 1  sur  rexpcopriatjon  pour  cau,«e  d'tttfiîlé 
publique.  (Pans,  Ï8  Décembre  i858.  )  .*,-,. 

*  8*28? «^Wfcïrt*  ''teasltM  f dèritre-slgnô  par  1»  ministre' de 
i  ajoutai  r*i,  *lu  ^rhmeYeè  et  âe*  tahrtùx  pubUcs)  portant  une  te 
ft'earity&éè<]  itt^fcmetfr  ^crtff',  eVt  'Subrogé  à*  la  -compagnie  con- 
cessionnaire du  Drot,  pour  la  jouissance  des  droits  et  l'exécution 
des  conditions  résullani  de  l'ordonnance  du  10  septembre  1839(1), 

:  Jrrcnoq  {aoi'duq  rujBTiiU  gsb  ia  »oa5m  noo  ni.  ,:•* >,     ■! 
culture, du  commerce  et  îles  travaux  publics)  portant-: 'J  !    '    '    ** 

.  Art-  v>te$œ^^^ 

de  BboTognc.  conlormej}^  ^M^WM oWr  W»  «» 

décret,  ainsi  que   la  dôlibéralion  du  ^a^^g^^l^  ffjçfk  ##W>  et 
mtosafes,,  en  >flf  tg^fVflOT  lôr^»^fcffifti?«lîflfl:/'îl la  dé- 

1*?%    -'»■--  *-^  ût  iuo  tioijR-Joibmc.'i.i  «nii^^'n1  *.tn  «       .        . 

louïïlé  publique.  .  ,       c     j   •   ,  j  ^  ^Ml    ,.  .  §fl    . 

L  administration^  âùtpri^^^Tair^r^ccjuJsUioQ  d^s  terrains  qui 
seraient  nécessaires  poii r *  rexeçjit  ion jiï^ ,  ce  proj ? t  e n "  se  con formant 
toi  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18A1 ,  sur  l'expropriation  pour 
etase  dlt*iliié^Tn^lflbpa?v   j(    ^  in  ;.)  .î/imkî  r  -ï  •  -./.--.    .- 

Udépeoaa%é^I^é«aIa£|)twiiko1w  (^iooo^ocrf  sur 

adeaxién^a^b^  ckiaad^i^(iii^x^»x^Pok#  /nanti mit), {Paris, 

.  ;t  j^.-mQ  cl  7T  »t*   "  tt^V  ,  „Ij  j;.  .  -  *ï '  • . 

^*6a3o.  —  Décret  iMPBinAL|conlfé-srgné  par  le  garde  des  sceaux, 
mnittlredèlapiatiae^piii^  '•'*  '"-.«  '-/"*"  •"  Ckv' 

i*  M.  Sfarftftariï  'f  Z&nilr^ifmiwâij ,  propriétaire,  'lieutenant  de 

W  n»aérîe;Bun;  6o2Vn4i^;;  •  ;'  -  "\    ''/    1  '      ;  '   'y  "'^l   " 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  665. 


N'  6a3a.  —  Décbet  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  per- 
cevoir, en  1859,  pour  Us  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses 
de  commerce. 

Du  26  Jmvier  18Ô9. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale, 
Empimub  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaui  publics; 

Va  l'article  11  delà  loi  de  finances  du  a3  juillet  1890; 

Va  l'article  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  le*  lois  des  a  5  avril  i844 
et  18  mai  i85o,  et  celle  du  4  juin  i858 , 

Avons  DicRfiTi  et  d£cb4tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinquante 
et  on  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs,  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce, par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  cen- 
times aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception , 
sera  répartie  en  18Ô9,  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi 
du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications 
astarisées  par  la  loi  du  18  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui 
rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
tâtat  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  f  agri- 
X?  Série.  8 
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V  6*33.  —  Décner  impérial  qui  ouvre,  sur  Y  exercice  1858,  un 
Crédit  supplémentaire  applicable  au  chapitre  ix  du  Budget  du  Ministère 
de  X Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  (Encourage- 
ments aux  Pêches  maritimes). 

D«  5  Février  i85o.  ,  . 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvriutJR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  niftisito  scalaire  .d'Étal  Ma  département 
de  l'agriculture ,  <ta  commerce  et.  des  irav aux  pufel je*; 

Va  la  loi  du  a  3  juin1,  î  8&y ,  peitaftt  fcuttiflA  du  budget  fendrai  des 
jépeiues  et  des  recettes  de  l'exercice  i858; 

Va  notre  décret  du  9  décembre  suivant  (1) ,  contenant  répartition 
Jy  budget  des  dépenses  dudH  exercice;  /,>,-// 

Va  les  articles  20  et  21  de  l'ordonnance  au  3r  mai  io38  (2),  por- 
tait règlement  général  sur  la  comptabilité  pubKque; 

Va  les  dispositions  de  antre  décidât. du  10  novembre  t8S6  (3)»  sur 
fa  crédits  supplémentaires  et  eiutaoÉrdineiees; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  jaoVier 
l85û; 

Notre  Cooseti  d'£lal  entendu, 

Arora  oicRÉti  et  dégustons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Il  est  ouvert  à  boire  ministre  secrétaire  d'État  au 
feptrtement  de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies,  sur  l'exercice  i858,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  mille  francs  (4oo,ooof)  applicable  Au  chapitre  tx  du  bud- 
get [Encouragements  aux  $4*k*$  mariéimm)^      .    . 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  ta  loi  dd  5  mai  l855. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des 
«ssouxees  du  budget  de  Peiercîce  18Ô8. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragri- 
«fonre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
aent  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
àt  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
falois. 


(iV  si* série,  Bull.  565,  n-  5i37.         (3)  u*  série,  Bull.  Mo,  n*  4 1 10. 
(î)  ix'  série,  Bull.  579,  n#  7437. 

8. 
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des  Tuileries,  le  5  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

finances,  Le  Ministre  de  t  agriculture,  du  corn- 

40RE#  merce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  RouHRR. 


kbt  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  représentant  det 
i«  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et 
pour  concourir,  avec  lesjonàs  de  T Etat  t  à  l'exécution 
lies  appartenant  à  l'exercice  1858. 

Du  5  Février  1859. 

par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

a  commerce  et  des  travaux  publics; 

le  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif 

Tcice  i84o; 

axé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor 

mts,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  cod< 

nds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  appartenait 

du  10  novembre  i856  (i)j 

notre  ministre  des  finances,  en  date  du  20  jan 

'Etat  entendu , 

et  DécaéiONS  ee  qui  suit  : 

>t  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  ai 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu 
îds  de  l'exercice  i858  (première  et  deuxièmi 
get),  un  crédit  de  cent  soixante  et  seiz 
ïïtû  et  dix-sept  francs  quatre-vingts  centime 
formant  le  montant  de  l'état  ci -dessus  inei] 

de  cent  soixante  et  seize  mille  cent  soixant 
»  quatre-vingts  centimes   (176,177' 80e)  es 
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répartie,  entre  lès  sections  et  chapitres  du  budget  de  l'exer- 
cice i858  désignés  ci-après,  dans  les  proportions  suivantes  : 


1™  SECTION. 

Chamtbb  xxiii.  Route*  et  ponU  (travaux  ordinaires). . . . .  53,677'  86* 

xxr.     Routes  et  ponts  (rectifications) 64,333  00 

xxm.  Navigation  intérieure  (rivières) 38,837   1 7 

xxtui.  Navigation  intérieure  (canaux).' 4,000  00 

xxix.    Ports  maritimes  (phares  et  fanaux). , . . . .  a,84o  63 

■        xxx.     Dunes  et  semis  (  dessèchements  et  irriga- 
tions)   636  So 


Total  pour  la  in  section i63,5>5  16 


9*  sBcnoit. 

Cbapttbb  xu.   Établissement  de  grandes  lignas  de  chemins 

de  fer. 1  s,65a  64 


Sommb  b«alb  au  montant  du  crédit . .    1 76, 1 77  80 


2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au  moyen  des  ressources  or* 
dinaires  du  budget  de  i858. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  légis- 
latif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 

U  Mmstre  secrétaire  (tÉtet  an  dépar-        Le  Ministre  secrétaire  (TÉteU  «a  dépar- 
tement elesjummces,  lement  de  VagricuUwre,  da  < 

Signé  P.  Maorc.  •«  **  *"—*  PMi€4» 

Signé  £.  Rouhf.b. 
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Report 

Travaux  d'entretien  sur  U  route  tapériele  »•  10 

Réparation  dea  ruisseaux  de  1*  rente  impérial*  u°  188 ,  de  Pa- 
ri* à  Chartres,  dans  la  traverse  de  Pa  laissa*. 

Genstraction  d'un  aqueduc  d'assainissement  dans  la  travtrM 
de  Chaton  ,  route  impérial*  u*  ifo  «  da  Paria  à  Mantes 

Construction,  sur  la  roata  impériale  a*  66,  da  caniveaux  pavée  «t 
da  trottoirs  dans*  la  traverse  de  Tanlay. 

Tofàt 


CHAPITRE  OT. 
•MiM  »t  reiv*.  (  Raatifioetione.  ) 


Travaux  da  rectification  da  la  routa  impériale  n*  1S7*  a  l'en- 
trée da  la  Bocncllo 

Rectification  dala  roata  impériale  n*  3a,  de  Paris  à  Saiat-Quen- 
tin  ,  dans  la  traversa  da  Corn  piégea 

Rectification  da  la  cola  da  Montntoot  w  U  roata  n*  *85. . . . 


Tmvanx  exécutes  autour  da  le  plaça  da  la  Brèche,  à  Niort, 
routes  impériales  n"  it,  i48,  et  roata  stratégique  n*  9. . 


TotAL. 


CHAPITRE  XXVII. 
«AYicATton  nréttitM.  (Rit lares.  ) 

ÉlaUissanraat  da  parras  tor  la  Seine,  an  droit  da  l'abattoir  da 
Poot-eur-Seîne 

Construction  des  quais  da  Cognac  sut  la  Charaata 

Fernictnra  d'un»  brèche  ouverte  daos  le  barrage  de  rosiae 
eûatantsur  la  Garonne,  à  Saint-Martorv. 

Travaux  de  défense  le  long  de  Loirs,  à  Cfeppé 

Prolongement  dn  qoai  du  Gas,  tor  û  rive  droite  da  bru  prin- 
cipal da  le  Loire,  à  Saomor • 

Défense  des  rivas  da  la  Menée,  à  Mous  devant  Sessey 

Travaux  do  défense  dea  rivée  de  la  Menas ,  la  long  d'un  pré  de 
la  damo  veuve  Qminard,  au  tarritoiro  de  Slanav . . .  •  « 

Défense  das  rives  de  la  Menas  an  territoire  ds  Thisrville 

Réparation  dea  partais  de  l'Yonne  pendant  l'année  1866 


Réparation  dn  pont  tournant  da  GreveRues  anr  la  rivière  cana* 
Kséade   ■- 


1  1' Aa  . 


Abaiasemsnt  dn  radier  dn  pont  de  Cannes  sar  l'A». . 
Travaux  da  défense  exécuté*  sar  l'Ailier,  à  Lavort , 

des  Martrce-de-Veyre 

Travenx  d'endiguement  dn  Rhin 

Établissement  d'un  bas  port  sar  la  Seine  ,  à  Clichy 

Construction  d'un  ba*  port  à  la  Briche ,  snr  la  Seine 

Prolongement  d'un  mur  ds  quai  du  port  de  la  Boaille ,  eor  la 

Seine. » 

Assainissement   du  petit  bras  de  la   Seine  au  territoire  de 

Melan 

Construction  d'un  épi  pour  la  défense  de  la  rvrt  gauche  de  la 

Garonne  a  Pavai  du  pont  de  Bellepcrche,  dens  le  syndicat 

ds  Seint-Aigoan 


Total. 


chapitre. 


45,8i6r8i* 

4.383  o5 

78  00 

9,000  00 

€00  00 


6*1877  86 


s5,ooo  00 

33,833  00 
'  1,000  00 


5,ooo  00 


64,333  00 


55o  00 
3,ooo  00 

85a  8a 
368  66 

1,000  00 
84  00 

67  5o 
65o  00 
700  00 

77*  8a 
4oo  00 

9,000  00 

409  38 

1 5,ooo  00 

5,ooo  ao 

4,ooo  00 

>»48i  99 


5oo  00 
38,837  17 
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*  W5.  —  Décret  impbuial  qui  crée  un  emploi  dé  Ckef-Armarter 
èsns  le  Bataillon  de  Sapeurs-Pompiers  de  lu  ville  de  Paris. 

Dq  9  Février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  folooté  nationale, 
irtun  mu  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  l'ordonnance  du  7  novembre  1821  (1),  constitutive  du  bataillon 

upeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vi  les  décrets  des  27  avril  i85o  (s),  10  février  i855  (3],  3i  oc- 

Hi856(4)  et  19  mai  i858  (5),  relatifs  à  l'organisation  du  corps; 

Vile  décret  du  a5  février  i854  (6)  «concernant  les  armuriers  mi- 

ns; 

CoDîidértnt  qu'il  importe ,  dans  l'intérêt  du  service  et  du  matériel 

btnllon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  de  comprendre 

emploi  de  chef  armurier  dans  sa  composition  ; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 

atdeb  guerre,  et  vu  l'adhésion  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 

département  de  l'intérieur, 

tms  ùicuiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  U  est  créé  un  emploi  de  chef-armurier  dans  le 
tofflofl  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 
1  La  solde  proprement  dite  du  chef-armurier  du  bataillon 
sapeurs -pompiers  sera  celle  déterminée  par  le  décret 
(35  février  i854,  portant  organisation  des  armuriers  mili- 
tes. 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
jwrre  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
pi  décret. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  île  France 
Ministre  secrétaire  a* État  an  département  de  la  guerre, 

i  Signé  Vaillant; 

l'tn'aéric, Bail.  4gi ,  n-  1 1,675.       (4)  xi*  série,  Bull.  44g,  n*  4i6o. 
<Û' aine,  Bail.  262 ,  n*  2 1 44.  (5)  xi*  série,  Bull.  608 ,  n*  566o. 

A  if  série,  Bail.  273,  n*  243g.         {6)xi*  série,  Bull.  149.  «°  ia39- 
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(  m  j 

—  Ordonnance  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux  ,n 
è  la  justice) portant  ce  troiMity     l    '♦ 

)ominique-Louis-Olwier  Bro,  capitaine  au  premier  régime) 
1rs  à  cheval  d'Afrique,  est'  autorisé  à  ajouter  à  son  no 
s  Comère,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bro  de  Comère. 
ipétrant  rie  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poi 
*r,  sur  les  registres  de  fétat  civil,  le  changement  résulta 
ïnte  ordonnance ,  qu  après  le  délai  fixé  par  les  articles  6 
du  11  germinal  an  xi«  et  en  justifiant  qu'aucune  oppoi 
Lé  faite  devant  le  Conseil  d'État.  (à  Septembre  1840.) 


—  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceau 
s  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

Bonnier  (Isidore-Ernesl-Marie) ,  rentier,  né  le  8  décemlj 

ille(Nord), 

Jeux  fils  : 

nier  (Charles-Aimé),  né  dans  la  même  ville,  le  i5  nu 

Bonnier  (Georqes-Clément-Josepk) ,  né  à  Lille  également J 

rant  tous  trois  à  Paris, 

utorisés  à  ajouter   à  leur  nom   patronymique    celui 

,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Bonnier  de  Layens. 

susdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  I 
>ur  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  ch| 
es ul tant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  d^ 
.  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  instillant  qu'aucune  opj 
été  formée  devant  le  Conseil  d'État*  (Paris,  19  Jam 


— ;  Décret  impérial   (contre-signe  par  le  ministre  | 
i)  portant  : 

"•  Le  préfet  dû  Calvados  est  autorisé  à  concéder  au  sieui 
prix  de  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs  quara 
une  parcelle  de  lais  de  mer  contenant  quatre-vingt-n 
a-huit  centiares,  située  commune  de  Benou ville,  désig 
n  ci-annexé,  des  17-18  décembre  1857,  a  5  janvier  18 
sinte  rose. 

oncession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires ,  relat 
ion  des  biens  de  l'État.  (Paris,  26  Janvier  1859.) 


Digitized 


by  Google 


B.n#665.  (  iâ?  ) 

f  6339.  —  Décret  impérial  (contre  -  signé  par  Je  ministre  des 
finances)  portant  : 

Ait.  1*.  Est  approuvé  ?e  tarif  ci  annexé  pour  la  perception  de? 
pottsde  péage  au  passage  du  bac  établi  sur  la  rivière  de  la  Garonne, 
FAnnole,  commune  de  Bourdelles,  département  de  la  Giroqde. 

1  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs %  roagis 
•b,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
mnéres  an  tarif  annexé  au  présont  décret,  et  qui,  aux  termes  du 
ter  des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de 
nie  obligation  à  cet  égard.  (Paris M  29  Janvier  1859.) 

Tmfitts irait*  apercevoir  au  passage  da  bac  établi  sur  la  Garonne, 
à  CAariolê,  commune  de  Bourdeltts. 

K.  1".  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d'un  poids 

Jedaq  mvrisgrainmes ,  cinq  centimes,  ci o* o5* 

kstteknr  ne  pourra  être  contraint  à  passer  sans  délai  que  lorsque  les 

passagers  hit  assureront  one  recette  de  trente  centimes,  ci •  o  3o 

if  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture ,  sur  un 
sbertl  oa  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids 

tcnwj  myriagrammes  ou  au-dessous ,  cinq  ceotimes,  ci o  o5 
chaque  aayringramme,  un  centime,  ci o  01 

Case  barrique  ordinaire  pleine,  vingt  centimes,  ci o  so 
chaque  barrique  en  sus,  qninxe  centimes,  ci q  1 5 

breheqoe  barrique  vide,  cinq  centimes,  ci. o  o5 

j  fine.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par 
ïs  passeur.  Lee  denrées  ou  marchandises  seront  embarquées  et 
nfûiquécs  aox  frais  du  fermier. 

!   Poor  le  passage 

m  cheval  on  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt  cen- 

Jssm»,  ri o  so 

■  caevel  ou  mulet  chargé,  quinte  centimes,  ci.. o  1S 

nthetal  ou  ne ulet  non  chargé,  dix  centimes,  ci o  10 

tàaesse  eu  d'un  âne  chargé,  dix  centimes,  ci o  10 
âne  non  chargé  ou  d'une  âoesse  non  chargée,  sept  centimes,  ci.  o  07 
tbœaf  ou  vache ,  quinze  centimes,  ci o  1 5 
visa  on  porc,  cinq  centimes,  ci. > o  05 

b  laoaton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque 

[fart  foies  ou  de  dindons,  deux  centimes,  ci ... . O  os 

F    Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au  nàtu- 

roe,on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

pessdocteurs  des  cbevatra,  mulets,  ânes,  etc.  payeront  cinq  cen- 

Kntt.ci o  o5 

plsnaer  ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  les  chevaux, 
«aifb,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section ,  que 
hnsae  les  conducteurs  loi  assureront  une  recette  de  cinquante 

•nenes,  ci - o  5o 

rWàwtl,  mulet,  bœuf,  vache  ou  fine  employé  au  labour  ou  allant 
■ptluiagc,  sept  centimes,  ci ...  c ...............  • o  07 
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k;  les  receveur*  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
lés  d'octroi  ;  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres ,  les  ius- 
de  la  marine,  officiers  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de 
syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des 
pécheurs  et  gardes  jurés  des  pèches,  mais  pour  le  cas  seule- 
oo  cas  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
i  rentre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que  les  employés 
t  revêtus  des  marques  disuncuves  de  leurs  fonctions ,  ou  porteurs  de 

des  différents  cultes  reconnus  par  FEtat  ainsi  que  leurs  assis* 

(préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 

;  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 

■  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de 

et  conducteurs; 

|  Les  malles-postes ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 
{ Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
dent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le 
vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires 
s;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaire»  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 

gncuoue ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  et  les  voi- 

i  et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 

'  »  de  route,  aeit  un  ordre  de  service. 

gardes  nationaux  marchant  en  détachement  pour  le  service  public, 

t  à  la  même  condition. 
\  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 

i  nve  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

elque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
des  qui ,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre 
iqoe  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps , 
I  sert  d'une  heure  pour  les  bacs,  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
ourles  balelets. 

I devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres per- 
aes  désignées  à  l'article  5  du  présent. 

Tinte  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
[fesjps  payera  le  droit  nié,  dans  ce  cas,  par  le  tarif. 
lU fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
".«us  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
, les  préfets,  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
i impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de 
-  **,  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
s  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  les  ministres  des  différents  cultes 
ipar  TÉtat,  et  leurs  assistants,  les  gardes  champêtres,  les  inspecteurs 
arine,  officiers  du  commissariat,  commis  et  écrivains  de  la  ma- 
ladies des  gens  de  mer,  gardes  maritimes,  inspecteurs  des  pèches, 


Digitized 


by  Google 


i  16b  ) 

eheors  et  gardes  jurés  des  pèches,  les  pompiers  et  le*  pé 
is  (T'incendie ,  iraient  porter  accours  d*une  rire  a  l'antre,  lin 


lécessaire. 


>écret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  dt 
affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  irt 
alus  intérieur  de  la  levée  du  Chardonnet,  a  Samoa 
ire),  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  lettres  AtB,C,D,I 
dressé  par  le  chef  du  génie  de  cette  place,  le  H  *e 
i,  et  annexé  au  décret.  {Paris,  2  Février  18%9+) 

écret  impérial  (contre-signe  f>ar  le  ministre  d'Eu 
M.  le  baron  de  Sibert  de  Cornillon,  secrétaire  génér 
\  de  la  justice,  conseiller  d'État  en  service  ordinai 
est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire.  (Par\ 
Î59.) 

W» PI  1    ■■■         Il 

îcret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceau 
la  justice)  portant  que  M.  Lascoux,  conseiller  à  la  coi 
,  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère  de  la  ji| 
placement  de  M.  le  baron  de  Sibert  de  Cornillon,  nomn 
Etat  en  service  ordinaire.  (Paris,  10  Février  1859.) 


écret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'Eu 
M.  Lascoax,  secrétaire  général  du  ministère  de  îa  jtl 
nié  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire  hors  section 
écrier  1859.) 


écret  impérial  (co  litre -signé  par  le  garde  des  sceau 
la  justice)  portant  que  M.  Lascoax,  conseiller  d'ÉU 
néral  du  ministère  de  la  justice ,  est  nommé  connu 
il  près  le  conseil  du  sceau  des  titres ,  en  remplacent 
an  de  Sibert  de  Cornillon,  nomme  conseiller  d'Étal 
aire.  (  Paris,  10  Février  1859.  ) 

écret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceau 
a  justice)  portant  que  M.  Bresson,  conseiller  à  la  eu 
,  est  nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  \ùiti 
ment  de  M.  Lascoux,  nommé  secrétaire  général  < 
la  justice  et  commissaire  impérial  près  le  conseil  i 
res.  (Paris,  16  Février  1859.) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  *  Février  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Celte  date  est  celle  Je  la  réception  du  bulletin 
an  miniatèie  de  la  Justice. 


OciaUsM  pour  U  Ballet'n  des  bïa,  1  raison  de  9  frsnes  par  sa ,  »  la  caiuts  Je  l'Iuipriiufiia 
pnialei  oa  ckes  les  Directeurs  de*  postes  «les  depaitenitots. 


Imprimbrib  impériale.  —  18  Février  1859. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  666*. 


P6i46.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
<U  régulateur  aux  Droits  <t importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Fumes,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  €26  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851 ,  arrêté  le  26  Février  1859. 


DEPARTEMENTS. 


UARCH&5. 


PRIX    DE   L'HECTOLITRE 

de  froment  (ï). 


PRIX 

r^gvUuui 
la  MciioB 


CLASSE. 


[iode j 

iHéraolt /Toulouse . 

/Gard iGray...  . 

(  BeocU  do-Rhàn». .  /  Lyon .  .  .  . 

JVar ^Marseille. 

[Cône ] 

Algérie / 


i6'75° 

i6f62ê 

1 

i6'57e 

i3  92 

i3  92 

i3  92 

i£  62 

i4  62 

i4  62 

19  07 

18  91 

19  i3 

1 

i6fo6 


2*    CLASSE. 


Gironde 
LUodes. 


Bl-.PY^énées..[M*^an,•• 
.HT-P^réoéat..  fardeaux 

Ariége ^Toulouse 

Haute-Garocne.  ; 

Jonu 

Doubs 

Ain 

bère 

Hautes  Alpes .  . 

Baues-Alpe*.. . 
'1)  Les  trois  prix  de  chaque  marebé  soot  ceui  de  la 
fcnois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième 
«not.  (Article  8  de  la  loi  da  Î6  juillet  1819.) 


Gray 

Saint-Laurent. . 

LoGran'KLenp».. 


i5  37 

i5  3o 

17  00 

17  00 

16  75 

16  62 

i3  92 

i3  92 

16  66 

16  36 

16  29 

16  ôo 

i5  3o 
16  33 
16  57 


l3  92  1 
16  48 
16  48  ' 

deruitxre 
semaine 


16    35 


i5  61 


I 


semaine 
du  moÎ5 


'  ïoyei  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
ItSirie. 
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N*  6^47.  •—  Décbbt  impérial  portant  promulgation  de  la  Contention 
télégraphique  internationale  conclue,  le  iv  Septembre  i858,  'entre  /« 
franc**  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Sardaignê  et  la  Baisse. 

Dq  i5  Février  i85g. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkbeurdes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  bàujt, 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  <f  État  au  département 
des  sbires  étrangères, 
Avens  otanuM  et  mghbtons  ce  qui  sait  : 

Aet.  1*. 

Une  nouvelle  Convention ,  destinée  à  régler  d'une  manière 
uniforme  le  service  des  correspondances  télégraphiques,  avant 
été  conclue,  le  1er  septembre  i858,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, les  Pays-Bas,  la  Sardaignê  et  la  Confédération  suisse;  et 
tes  ratifications  respectives  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Berne  les  2  et  1 2  février  1859 ,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur 
soit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

8a  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Rot  de 
Ssrdaigne  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  désirant  assurer  aux 
correspondance»  télégraphiques  les  avantages  d'un  tarif  uni- 
forme, applicable  à  toutes  les  relations  internationales,  et  ap- 
porter à  la  Convention  spéciale  conclue  à  Paris,  le  29  décembre 
i855  (1) ,  à  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Espagne  a  pris  part,  et  à  laquelle  les  Gouvernements  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  de  Ça  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
&at  ultérieurement  adhéré,  les  modifications  dont  l'expérience 
*fcit  cooMÎti*  l'utilité,  sont  convenus  de  réviser  ladite  Con- 
vention conformément  au  vœu  inscrit  à  l'article  36,  et  ont,  à 
cet  effet  »  nommé  pour  Plénipotentiaires , 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte  Jean  Ray- 
***4rSigismond-Alfr6d  de  Salignao-Fénelon,  grand-officier  de 
taire  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  Léopoèd  de  Belgique ,  ewoyé  extraordinaire  et  minisire 

—         I  ■       III — ^M*^^«»       ■        rt 1  Ml  ■     '    - 

(j)  BotL  37S,  n*  3433. 
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ire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  près  de  ; 
don  suisse;  et  M.  Pierre- Auguste  Alexandre,  direc- 
îinistration  des  lignes  télégraphiques,  officier  de 
îal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre 
>pold  de  Belgique,  chevalier  de  Tordre  royal  de 
commandeur  de  Tordre  royal  d'Isabelle-la-Catho- 
c; 

i  le  Roi  des  Belges,  M.  Jean-Baptiste  Masui,  direc- 
de  l'administration  des  chemins  de  fer,  postes  et  ! 
commandeur  de  Tordre  de  Léo pold,  commandeur 
i  la  Légion  d'honneur,  de  Sainte-Anne  et  de  Saint  ! 
lussie,  de  la  branche  Ernestine  de  Saxe,  de  l'Aigle! 
'russe,  du  Lion-Néerlandais,  de  François-Joseph 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre! 
il  de  Saxe,  etc.  etc.;  ! 

i  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  Gaillaume-Constantin-Ar- 

référendaire  du  ministère  de  l'intérieur; 

le  Roi  de  Sardaigne,  M.  l'ingénieur  Gaétan  Bonellifl 

ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  du  Mérite 
e,  officier  des  ordres  de  Léopold  de  Belgique  et  de 
q  de  Portugal ,  inspecteur  en  chef  des  télégraphes 

m\  fédéral  suisse,  M.  le  docteur  Naeff,  conseille! 
du  département  des  postes  et  des  travaux  publics 
ération  suisse;  et  M.  Charles-Louis  Curchod,  direcj 
ministration  centrale  des  télégraphes  suisses; 

après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs ,  trouvés  eij 
i  forme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  correspond 
aphiques,  échangées  entre  leurs  États  respectifs  le\ 
û- après  :  j 

Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir  des  télé 
xiques  internationaux  des  Etats  contractants;  mai 
vernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  constate! 

tout  expéditeur  qui  demandera  la  transmissioi 
sieurs  dépêches.  j 

vice  des  lignes  télégraphiques  sera  soumis,  en  c 

la  transmission  et  la  taxe  des  dépêches  échangée 
tireaux  des  Etats  contractants,  aux  dispositions  ci 
e  Gouvernement  se  réservant  expressément  le  droi 
a  convenance  le  service  et  le  tarif  télégraphique 
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pour  les  correspondances  à  transmettre  dans  les  limites  de  ses 
propres  États,  et  restant,  dans  ce  dernier  cas,  libre  quant  au 
choix  des  appareils  à  employer.  Chaque  État  reste  également 
joge  des  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  des  lignes  et  le  con- 
trôle des  correspondances  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celle*  qui  empruntent, 
pour  être  transmises  à  destination ,  les  lignes  de  deux  au  moins 
des  États  contractants. 

Néanmoins,  des  traités  particuliers  pourront  être  conclus 
entre  deux  États  limitrophes  pour,  l'échange  de  leurs  dépêches 
respectives. 

3.  Les  Hautes  Parties  contractantes  prennent  rengagement 
de  se  communiquer  réciproquement  tous  les  documents  relatifs 
1  l'organisation  et  au  service  de  leurs  lignes  télégraphiques, 
comme  aussi  tout  perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir  lieu 
dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir  : 

i*  A  la  fin  de  chaque  semestre,  un  état  indiquant  le  nom 
des  stations,  le  nombre  des  fils  et  des  appareils  affectés  à  la  cor- 
respondance d'État  ou  privée  sur  les  diverses  sectioos  de  son 
réseau; 

a0  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte  résumant 
les  changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de 
son  réseau  pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales. 

4.  Chaque  Gouvernement  conserve  la  faculté  d'interrompre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indé- 
terminé, s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  correspon- 
dances, soit  seulement  pour  certaines  natures  de  correspon- 
dances, soit  enfin  pour  certaines  lignes;  mais,  aussitôt  qu'un 
Gouvernement  aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra  en 
donner  immédiatement  connaissance  par  le  télégraphe  à  tous 
les  autres  Gouvernements  cocon  tractants. 

Si,  par  suite  d'accidents,  il  survenait  des  interruptions  totales 
00  partielles  de  quelque  durée  sur  les  lignes  d'un  des  Etats 
contractants,  ces  interruptions  devront  être  également  signalées 
p»  le  télégraphe  aux  autres  Gouvernements  contractants. 

5.  Les  États  contractants  déclarent  n'accepter  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  du  service  de  la  correspondance  interna- 
tionale par  la  voie  télégraphique. 

JTJ*  Série.  9- 
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Tonte  dépêche  privée  dont  le  oonteriu  eat  contrante  tu 
semble  inadmissible  ao  point  de  Vue  de  le  târeté  pa- 
on des  bonnes  mœurt,  pourra  être  refusée  per  le  bureau 
ie  on  pat  le  bureau  de  destination» 
ecours  contre  de  semblables  décisions  sera  adressé  à  l'fcd- 
etiott  centrale  fies  stations  oà  elles  aeront  été  prises,  qui 
sans  appeL 

!  tous  les  cas ,  les  administrations  centrales  télégraphique* 
fue  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
épôche  qni  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger; 
i  refus  n'a  lien  qu'après  l'acceptation,  l'expéditeur  en  sers 
b  sans  retard*,  '    . 

.a  minute  de  la  dépêche  à  tratiameltre  devra  être  écrite 
îent  et  en  caractère  que  les  appareils  télégraphiques 
it  facilement  reproduire.  Elle  devra  être  rédigée  avec 
!t  dans  un  langage  intelligible.  Elle  ne  pourra  renfermer 
ibinaisons  de  mots  ni  constructions  inusit&s,'  ni1  abré- 
*,  ni  tortures  non  approuvées.       :  :.••»' 

ête  de  la  minute  devra  se  tfrottvef  l'adresse  et,  s^il  y  à 

mbde  de  transport  au  delà  du  dernier  bureau  télégra- 
;  ensuite,  le  texte;  à  la  fin,  la  signature.  L'adresse  devra 
;r  lé  destinataire  et  sa  résidence  de  manière  à  ne  laisser 
doute.  L'expéditeur  supportera  les  conséquences  d'une 

inexacte  ou  incomplète.  11  ne  pourra  èompléter  après 
\è  adresse  insuffisante  qu'en  présentant  et  en  payant  Une 
e  dépêche.  » 

^éditeur  sera  kdmîs  à  faire  ajouta  à  «a  signatofré  telle 
tion  qu'il  jugera  convenable. 

.es  dépêches  seront  divisées  en  trois  catégories ,  savoir  : 

dépêches  d'État,  c'est  a<Kré  celles  qui  émaneront  >da 
>  l'État,  des  ministres,  des  commandants  en  cbef  des 
le  terre  on  dé  mer,  et  des  agents  diplomatique»  on  con 
des  Gouvernements  qui  auront  pris  part  à  la  présente 
ttion ,  on  qui  y  auront  ultérieurement  adhéré, 
ivantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-aprè»  con> 
n  faveur  des  dépêches  d'Étal  seron*  étendais  de  pieii 
nais  sorts  réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches  d'État  de 
ec  lesquels' l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractante 
léjà  conclu  on  viendrait  à  conclure  des  converties»  téM 
ues  particulières.  •  •    *  •.  ,  •         | 
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dépêchai  de»  attires  puîasànoei  seront  considéré*»  et 
comme  celle»  de»  particuliers. 
Dépêches  de  actrice*  c'est*è-dire  celle»  eietasivftment 
destméé»  au  service  de»  télégraphe»  interaatienatrt  M  hittite» 
à  dti  mcaurfe»  urgente»  en  à  de»  accidents  g  Mires  sur  les  ebe* 
miûs  de  fer. 

$•  Dépêche»  de»  particuliers. 

0.  Là  iraDstriasion  de»  dépêche»  aura  lieu  dan*  Tordu»  dé 
imr  reoAe  par  le»  expéditeur»,  m  de  leur  arrivée  lu*  stetiwé 
wfenuédiaifes  on  de  destination*  eo  ebcerviiit  le»  tâgle»  de 
priorité  «Miprè»  i 

i°  Dépêche»  d'État; 

x*  Dépêche»  de  service; 

3*  Dépêche»  de»  particulier! * 

Une  dépêche  commencée  ne  pourra  êlré  tateàompue*  k 
agios  qu'il  nj  ait  urgeaee  eatrême  à  transmettre  tne  eomtittf*' 
sicatiou  d'an  rf  ng  supérieur. 

Sotie  deux  bureaux  eu  relation  immédiate*  et  ijuiod  II  dé- 
sira de  dépêches  de  même  rang,  on  passera  ce»  dépêchés  ààHê 
fttdse  alternatif. 

H  art  bien  «nteftdli  qu'ube dépêche  d!Btai  <*l  de  sdrf  k*  tt'èàt 
pas  comptée  dans  Tordre  alternatif  que  devront  suivre  le»  dé* 
pècU*  privée»  entra  deoi  buVeiui  cdrresftttodani*   < 

10.  Le»  dépêche»  d'É|at  seront jiassiblei  des  ttlës  orèîrtcif^i 
Elles  devront  toujours  être  revêtue»  du  timbre  ou  du  tàthéi  dé 
Fetpédkear»  die»  pêurroht  être  écrite»  eothifïtai  arabes  *e*n 
«actives  alphabétique»  iâmie*  à  reprèduto  p*t  le*  appareil* 
en  nsage;  mais  elles  seront  toujours  écrite»  ià  carcetèff*  tt>* 
«aine  dan»  le»  paya  #&  ce»  «taraolèret  sea*  géntfalêment  eku- 
pbyéti  EUea  seront  transmises  êfl  lettre»  ou  -chiffres  également 
ta  usage  dana  le»  bureaux  téfrégiaphique»i 

La  transmission  des  dépêche»  d'État  sera  de  drdt.  hëè  ht»- 

mua  télégraphique»  n'auront  aucun  contrôle*  eaèrttel*  4Ut  éUfes. 

IL  Les  dépêche»  de  service  ne  pourront  être  étfiteè  fcu 

caiffres  qu'autant  qu'elles  émaneront  des  chefs  des  adiniftriélM- 

tms  télégraphique);  •        ' 

.  12.  Le»  dépêohes  des  particule*»  sertalt  flidlgêes,  ad  ékbix 

4e  l'expéditeur,  en  allemand*  coanglal»*  en  espagnol,  fen  Ifàtt* 

fû,  en  hollandais,  en  italien  ou  en  portugais^ 
Us  bureaux  admettant  une  autre  langue  ccroiri  spéeiàténiënt 

déâgné».  L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit;  aMd*  11  sfera 

9- 
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Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront  ouvert*  le  jour 
et  la  nuit  sans  interruption. 

Les  heures  du  service  de  jour  seront:  i°  du  im  avril  à  la  fin  de 
septembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir;  2°  du  1*  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit  heures  du 
matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  seront  pour  tous  les  jours, 
fêtes  comprises,  autres  que  les  dimanches,  de  neuf  heures  du 
matin  à  midi  et  de  deux  heures  à  sept  heures  du  soir. 

Les  dimanches,  le  service  aura  lieu  de  deux  heures  à  cinq 
heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques  de  chaque  pays  sera 
celle  du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce  pays. 

16.  Dans  les  bureaux  où  le  service  ne  sera  pas  permanent,  la 
transmission  d'une  dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fer- 
meture sera  achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

Le  lendemain ,  à  Pouverture,  le  bureau  où  elle  aura  été  dépo- 
sée devra  la  transmettre  la  première. 

Les  dépêches  ne  pourront  être  échangées  pendant  la  nuit 
qu'en  Ire  les  stations  qui  auront  un  service  permanent. 

17.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  corres- 
pondances télégraphiques. 

18.  Les  Hautes  Parties  contractantes  adoptent,  pour  la  forniaf- 
tion  des  tarifs  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  international , 
les  bases  dont  la  teneur  suit,  savoir: 


par  distante. 


inNM,  de  1  a  roo  kilomètres 

s'sqm,  a*-4«*s«s  de  joo  jecaje'à       a5o..,., 

I*  a&o A5o 

r 45©—     700 

S*  '  70©  — ~~  1 ,000. ............ 

Ai»  de  «vite,  chèque  aone  excédas  t  de  5o  kilomètres  k 
bngsmr  de  celle  qoi  précède  et  le  prix  de  la  dépêche 
•impie  angmeaté  de  prix  de  chèque  série  de  10  mot» 
ce  set  se  multipliant  par  le  sombre  de  urnes. 


par  mots. 


De 


1  i  aoi 


indnsivement. 


fr.  e. 
t  5o 
S  00 
a  5o 
•  00 
7  60 


Taxe 

additionnelle 

pour  chaqme 

série  da  10  mots 

ou 

fraetioe  de  séris 

ao-detsns 

de  10  mole 

indéfiniment. 


.  c. 

75 
5o 
a5 
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(  *7*  ) 
«  des  taxes,  la  distance  parcourue  sera 
)  sur  le  territoire  de  chaque  Etat,  depuis 
m  point  de  (a  frontière  06  elle  arrivera, 
;  sa  destination.  Il  en  sera  de  même  pour 
k  frontière. 

nables  les  bases  du  tarif,  les  États  con* 
l'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée  on 
un  commun  accord  par  les  administra- 

interruption  ou  d'encombrement  des  tor- 
ies emprunteront  les  lignes  d'un  Etat  non 
rs  qui  a  servi  de  base  à  ta  taxe,  l'office 
épéche  tiendra  compte  à  cet  État  ds  là 
transit,  plus  la  taxe  jusqu'à  destination, 
qui  suit,  pour  qu'il  en  tienne  compte 

cites  seront  observées  pour  appliquer  la 

s: 

1  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt  mots, 

éditeur  aura  inscrit  sur  sa  minute  poui 

ans  le  compte  des  mots. 

par  un  irait  d'union  ou  séparés  par  ub( 

:  pour  le  nombre  de  mots  qu'ils  con 

mon  de  longueur  d'un  mol  sera  fixé  < 

it  sera  compté  pour  un  mot 

,  les  apostrophes,  les  signes  de  ponctua 

\  parenthèses  et  tes  alinéa  ne  seront  pa 

comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signe 
"imer  par  des  mots  seront  comptés  pou 
auront  été  employés  à  les  exprimer, 
ilé  (lettre  ou  chiffre)  comptera  pour  u 

l  en  chiffres  seront  comptés  pour  autat 
Iront  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  nu 

srcnt  les  chiffres,  les  barres  de  divisior 
m  chiffre. 

ps  chiffrées,  tous  les  chiffres  et  lettr 
t  autres  signes  employés  dans  le  tex 
fiés;  le  total,  divisé  par  trois,  donne 
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pqvrquotiept  le  nombre  de  moto  à  taier  dans  le  texte  chiffré; 
Fexcéàant  sera  compté  pour  un  mot.  Au  nombre  de  mots  du 
tetfe  chiffré  mt  ajouté  le  nombre  4e  moU  en  langage  ordinaire 
tanpté  d'après  h  règle  générele, 

89  Seront  comptés  dans  le  nombre  des  mots  taxés  :  f  adrftfe, 
ils  indication  sur  Je  mode  de  transport  ai*  déjà  dw  ligne*  télé- 
graphiques (poste,  exprès,  wUfeU*),  la  signature,  la  l^galis*» 
Uop  de la  signature,  et,  en  un  mot,  tout  renseignement  trans- 
mis par  L'expéditeur. 

|°  ^es  nqjps  propre  des  villes  et  des  peponqe*,  le*  nonu  de 
lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particule* 
et  qualification*  $er<uU  PWfptés  pour  le  nombre  de  piots  $m- 
ptojtsà  Je*  euruper. 

Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  Ja  minute 
d«  dépôt  $grqi)t  trW*<Pti  4'offiçe  et  iniqrits  sur  la  copie  remise 
«1  destinataire 

Ce$  indications  nç  fterojrt.pw  tarées,  à  moins  que  l'expéditeur, 
ipxès  les  avoir  écrites  sur  w  minute»  n'en  exige  le  maintien; 
dans  ce  cas,  la  date  et  le  lieu  ^Tonginq  devront  être  transmis, 
et  dans  le  préambule,  comme  service,  et  dans  la  dépêche,  à  la 
pUce  où  ils  se  trouvent  sur  )a  minute. 

21.  Les  mots,  nombres  ov  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
ïïntérêt  du  service  ne  seront  pas  taxés. 

22.  Lorsque  h  dépêche  pourra  être  transmise  par  plusieurs 
voies,  les  taxes  seront  calculées  d'après  la  moins  coûteuse,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  expressément  désigné  un  autre. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  un  office  étranger  fait  snivre 
k  une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fcit  mention  dans  te  préam- 
bule, la  voie  la  pins  chère,  il  ne  pourra  réclamer  la  différence 
de  taxe  à  la  station  d'origine. 

Si  le  bureau  de  départ  sait,  h  finstant  de  la  présentation 
(Tune  dépêche,  que  la  voie  la  moins  coûteuse  ou  que  celle  dé- 
signée par  l'expéditeur  n'est  pas  libre,  par  suite  de  dérange- 
ment, d'interruption  ou  d'encombrement,  il  doit  en  avertir  le 
déposant,  qui  reste  libre  de  choisir  une  autre  voie  en  payant  la 
tue  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par  une  voie  insolite,  ou 
s'écartant  de  la  voie  désignée  par  l'expéditeur,  ne  donnera  pas 
tarit  au  remboursement  dq  la^  tame. 

23.  Tout  expéditeur  qui  exigera  dn  bureau  de  destination 
famé  ée  réception  de  sa  dépéohe  payera,  peur  le  recevoir, 
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(  ilà  ) 
la  transmission  d'une  dépèche  simple 

le  de  la  dépêche  devra  porter  après  le 
re    l'indication  :   Accusé  4a  réception 

de  réception  l'indication  de  l'heure  de 
ï  domicile. 

ra  demander  que  la  dépêche  expédiée 
dire  répétée  en  entier  par  le  bureau 
nement  sera  taxé  comme  la  dépêche 

jvra  être  collationnée,  la  minute  devra 
van  t  la  signature,  l'indication  :  Colla- 

►nnement  devra  toujours  suivre  la  dé- 
immédiatement  après  la.  réception  de 
par  collationnement  lerenvoi  de  la  dé 
u  de  destination  au  bureau  expéditeur, 
de  l'expéditeur,  d'une  copie  de  la  dé- 

t  partiel,  c'est-à-dire  la  répétition  des 
êches  d'Etat  ou  des  particuliers,  sera 

tiel  se  fera  à  la  fin  de  la  dépêche, 
it  ou  des  particuliers ,  les  indications 
,  c'est-à-dire  à  répéter  après  la  trans- 
i  reçu  la  dépêche,  seront  :  le  nombre 
insmis,  les  noms  propres  de  villes  ou 
s  écrits  en  lettres  ou  en  chiffres,  les 
chiffres» 

une  dépêche  aura  le  droit  d'étendre 
î  le  croit  nécessaire, 
irra  toujours  se  faire  sans  abréviations. 

admis  à  payer  la  réponse  à  la  dépêche 

,  à  son  gré,  le  nombre  de  mots. 

che  portera,  après  le  texte  et  avant  la 

épontê  payée  pour mots. 

de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  l'excé- 

sera  considérée  comme  une  nouvelle 
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dépêche  et  devra  être  payée  par  celui  qui  présentera  la  réponse. 
Dans  ce  cas ,  la  réponse  payée  d'avance  sera  remboursée. 

Lorsque  la  réponse  payée  sera  expédiée  par  une  autre  voie 
]ue  celle  qu'aura  suivie  la  dépêche  primitive ,  la  différence  de 
lue  sera  supportée  par  l'office  qui  aura  employé  cette  autre 
me. 

La  réponse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépêche 
trdiaaire  de  départ  par  l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  effet, 
'office  d'origine  qui  aura  perçu  la  somme  déposée  en  portera 
emoaUnt  intégral  au  crédit  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 
Ce  dernier  en  tiendra  compte  aux  Gouvernements  intéressés. 

La  réponse  devra  être  précédée  de  l'indication  :  Répons*  payée 

iS Cette  indication  n'entrera  pas  dans  le  compte  des 

aob  taxés. 

Toute  réponse  qui  ne  sera  pas  présentée  dans  les  huit  jours 
pi  «mont  la  date  de  la  dépêche  primitive,  ne  sera  pas  accep- 
te comme  réponse  payée»  par  le  bureau  chargé  de  l'expédier. 

Si  la  réponse  irest  pas  arrivée  dans  les  dix  jours,  ou  si  l'cx- 
éditeur  de  la  réponse,  dépassant  le  nombre  de  mots  fixé  par 
rioiqoi  demande  une  réponse,  a  payé  la  dépêche,  l'expédi- 
tor  de  la  demande  pourra  réclamer  la  taxe  déposée. 

Cinq  jours  en  sus  du  premier  délai  de  dix  jours  seront  ac- 
prdés  pour  réclamer  la  taxe  déposée;  après  ce  dernier  délai, 
le  sera  acquise  à  l'office  d'origine. 

27.  Les  dépêches  qui  doivent  être  communiquées  ou  dé- 
posées à  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et  taxées 
Dame  autant  de  dépêches  séparées,  envoyées  à  chaque  lieu 
le  destination  indiqué  dans  l'adresse. 

28.  Il  sera  payé,  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être  délivré 
fknears  copies  dans  un  lieu  de  destination  ou  portées  à  plu- 
Bwrs  domiciles,  un  supplément  de  soixante  et  quinze  centimes 
^7^)  pour  chaque  exemplaire  à  remettre  en  sus  de  la  dé- 
liée primitive;  chacune  de  ces  copies  ne  devra  porter  que 
foirtae  de  la  personne  à  qui  elle  est  destinée  »  à  moio*  que 
expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

&  Toute  dépêche  pourra,  avant  sa  mise  en  transmission, 
étrereliré  par  l'expéditeur  ou  son  délégué  contre  remise  du  ré- 
tépoé  qui  lui  aura  été  délivré. 

Eo  pareil  cas,  la  taxe  sera  restitué  sous  déduction  de  soixante 
rt  <jume  centimes. 
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nue  ta  destinataire  plus  lard  qu'eUt  ut  lui  ferait  parvenue  par 
la  poste. 

La  réclamation  devra  être  présentée  dans  les  six  neîs  qui 
wnreat  le  jour  de  l'acceptation. 

Lts  finis  4e  restitution  seront  intégralement  supportés  par 
fadministration  sur  le  territoire  de  laquelle  le  négligence  on 
Fflirawr  aura  été  commise. 

U  rotitttion  des  ta*es  de  dépêches  perdues  >  dépajqrées  ou 
retardées  pourra  être  refasée,  si  le  fait  est  imputable  aju  télé- 
graphes dê^  chemin*  de  &f  ou  au*  lignes  étrangères  aux  États 
contractants.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  radmiuistraUon 
en  canse  s'emploiera  auprès  des  administrations  étrangères  pour 
obtenir  le  remboursement  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  au  delà  des  lignes  télé- 
graphiques ,  soit  par  la  poste ,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette, 
ne  donneront  point  Heu  au  remboursement  de  la  taxe. 

32.  Lorsqu'une  dépêche  qe  pourra  être  remise  au  des- 
tinataire ,  le  bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par  dépêche  de 
senrice,  ainsi  que  des  motifs  qui  en  ont  empêché  la  remise.  H 
en  informera  l'expéditeur,  s'il  est  possible* 

Si  le  destinataire  estinconpu,  la  dépêche  sera  annoncée  api 
pnbfic  par  un  avis  affiché  au  bureau  de  destination.  Elle  sera 
anéantie  au  bout  de  six  semaïoes,  si  le  destinataire  ne  s'est 
pas  présenté  pour  la  réclamer. 

La  réclamation  tardive  ne  sera  pas  notifiée  au  bureau  d'ori- 
gine par  dépêche  de  service. 

33.  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  pour  les  dé- 
pêches devront  être  complétées  par  les  expéditeurs. 

Les  taxes  perçues  en  plus ,  par  erreur,  leurreront  remboursées. 

34.  Lors  <le  la  liquidation  des  comptes,  les  erreurs  dans  le 
nombre  des  mots  ne  donneront  pas  lieu  à  des  répétitions  de 
taies  coqtre  l'office  expéditeur.  Dans  ce  cas,  les  Hautes  Parties 
contractantes  accepteront,  popr  base  de  la  ^axë  des  déjptêchts, 
le  nombre  de  mots  indiqués  par  le  bureau  dWgftie. 

35.  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  'de 'fran- 
chise de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service  des 
Spes  télégraphiques. 

36.  Les  minâtes  des  dépêches  présentées r  les  bandes  de 
papier  portant  les  signaux  télégraphiques,  et  les  copies  de  dér 
pcehts  seront  conservées  au  moins  peadant  une  année*  Après 
ce  délai,  on  pourra  les  anéantir.      .  >i 
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37.  Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche  en  rantmÂ 
parcours  dans  chaque  Etat,  seront  remboursées  à  chaque ^mi 
nistration. 

Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu  au  plw  I 
à  l'expiration  de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  liquidation 
solde  se  feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

38.  Les  droits  perçus  pour  l'expédition  de  copies  seront 
volus  à  l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel  cette  es 
dition  aura  été  laite.  Il  en  sera  de  même  des  taxes  accesso 
perçues  pour  le  transport  des  dépêches  au  delà  des  bureaux 
légrapbiques. 

39.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  sera  payé 
monnaie  courante  dans  l'État  au  profit  duquel  le  solde  i 
établi. 

40.  Les  États  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente  Coni 
lion  seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  adhérer. 

41.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  l'expérience  viend 
à  signaler  quelques  -inconvénients  pratiques  dans  l'exécul 
de  la  présente  Convention,  elle  pourra  être  modifiée  d'un  o 
mun  accord.  A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu,  tous 
deux  ans,  entre  les  délégués  des  États  contractants,  afin  qi 
puissent  se  communiquer  réciproquement  les  modifications  < 
l'expérience  aurait  rendu  nécessaire  d'apporter  à  la  présc 
Convention. 

La  première  réunion  aura  lieu  à  Paris. 

42.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  plus 
que  faire  se  pourra,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  trois  i 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois,  les  Hautes  Parties  contractantes  pourront,  d 
commun  accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  tenu 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  <ft 
année  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

43.  A  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  prése 
Convention,  celle  du  29  décembre  i855  sera  abrogée. 

44.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratificatà 
respectives  seront  échangées  à  Berne,  dans  le  plus  bref  ai 
possible. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Berne t  le  1*  septembre  de  l'an  de  grâce  i858. 

L  5.)  Signé  Saugnac-Fénblon.  [L.  S.)  Signé  ingénieur  Gaèt. 

L  S.)  Signé  Alexandre.  Boîielli. 

L  5.)  Signé  Masui.  (L.  S.)  Signé  Naeff. 

LS.)  Signé  Stajung.  (L.  S.)  Signé  L.  Cuechod. 

àbt.  2- 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  département  des  affaires 
nogères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fat  à  Paris,  le  15  Février  1869. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  «celle  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur: 

Gerie  àa  tceems.  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaire*  étrangères-, 
1        Signé  E.  dé  Roruu  Signé  A.  Walewsu. 

,  fa48.  —  Dâcmst  iMPiBiAL  qui  convoque  les  Electeurs  compris  dans 
kimurième  circonscription  du  département  du  Calvados,  à  V effet 
félin  un  Dépisté  au  Corps  législatif. 

I  Da  ag  Janvier  itefl. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

ttawi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

V  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 

jrinlérieur; 

Tu  ki  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85d  (1), 

Nr  rélection  des  députés  au  Corps  législatif; 

Attendu  le  décès  de  M.  le  comte  d'Houietot,  député  du  Calvados, 

Atois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

;  An.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  deuxième  circons- 
pptioo  dn  département  du  Calvados  sont  convoqués,  pour  le 
Bferrier  prochain,  à  l'effet  d'élire  nn  député. 
il  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8 
■décret  réglementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
Ner  des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars 
mer, publieront,  cinq  jours  avant  la  rénnion  des  électeurs, 
•tableau  contenant  lesdites  modifications. 

~  

f>)  f  *ie,  BalL  488,  n-  3636  et  3637. 

! 
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3.  Ndttè roimirtre  setritaire  d'État  an  département  de  Ttotc 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présept  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Janvier  i&k*. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fËmperèur  i 

l*  Ministre  secrétaire  tf  État  au  départenm 
"     dé  tintérieur, 

Signé  Dblanolb. 

N*  62*9.  —  Décbbt  impébtal  ttkfyi  l'étkbiiisenent  d'un  Parti 
commerce-,  de  refuge  et  de  carénage,  à  Saint-Pierre  ((le  de  la  Bit 
nion). 

Du  h  Février  1859. 

NAPOLEON,  p*r  la  grâce  de  Dieu  et  la,  volonté  aadonalt 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  à 
colonies) 

Vu  les  plans  et  devis  relatif  àTéfëblfssemettl  cTtin  oort  dé  cûn 
merce,  de  refuge  et  de  carénage,  i  Saint-Pierre  {île  dé  la  Rétirtfon 

Vu  l'avis  du  conseil  des  travaux  de  la  marine,  en  date  du  a3  mai 
i858f  duquel  il  résulte  que  la  dépense  totale  des  travaux  à  exécuU 
est  évaluée  à  *  n  mi  H  i  an  Inril  oetH  mflle  francs?  /«*«■.      ■  '  | 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies»  en  date  du  10  m 
j  858,  portant  que  1*  service  local  peut  contribuer  À  ces  travaux  p«i 
une  somme  de  huit  cent  mille  francs  au  moins  ; 

Vu  l'article  4  du  sénalus-con suite  du  a 5  (décembre  i$5a  ;  i 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  ponant  fixation  et u  budget  général  cl 
dépenses  et  des  recettes  de  l'éxererce  i#5û; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i85o  [1),  portant  répârlitîoi 
par  chapitres,  des  crédits  du  budget  dtidlt  exercice; 

Vu  notre  décret  du  %o  japvembrç  i856  (»)*  concernant  les  crtfdi 
supplémentaires  ou  extraordinair/Bs  ;  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisire  des  finances,  en  date  du  4  janvi| 
*859;  ...... 

Vu  1  urgence  ; 

'Noire  Conseil  d'État  entendu , 

AvonSi  çÉcaÉTÉ  et  décrétons  ce  cjii  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  à  JeaéootiOB  des  travaux  aéoétaliri 
(1)  Rull.  648,  n°  601s.  (#}  NL  k*of  *hit& 
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m  fttebtfcsemefrt  è  Safat-Pfem  (tte  -de  la  ftétmiofc)  d'un 
ortde  ftmmiefce,  de  feftige  et  de  carénage,  dortt  la  dépend 
R  évaluée  à  un  million  huit  cent  mille  frauda  (  i  ,8oo,ooof). 

2.  La  dépense  de  ces  travaux  sera  supportée  par  l'Etat  jusqu'à 
mcorrence  d'un  ruillion  (1,000,000'),  et  par  le  service  local, 
gur  le  surplus. 

3.  II  est  ouvert  au  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et 
«colonies»  sur  feiertiœ  18&9,  a»  fcrédit  extraordinaire  de 
litre  cent  mille  frases  (4<km>oo')  i  valoir  sur  la  somme 
'on  million,  mise  à  la  charge  de  l'Effet  par  ftrrtîeie  précédent: 

4.  B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourdes 
fectéesau  service  de  l'exercice  i$5g. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légfs- 
t£f,  conforméocient  à  FartïcJe  2 1  de  la  loi  du  5  maj  i8&7. 

6.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies* 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finance*, 

d! chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  featéeution  du 
teat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  à  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

P*r  fEnpeiw  :  / 

LMuuslrt  sociétaire  aTÉtat  au  Le  Ministre  secrétaire  à*  Etat  au  déparlement 
|.  MfèrîtmM  des  finances,  ii  ïneriêulmre ,  dn  commerce  et  dti  :ira- 

Sumé  P.  Mh***  w  ■*  H***« W  p*r  intérim  dm  mm* 

,thre  de  l'Algérie  et  des,  colonies. 

Sigaé  P.  Rquuer. 


'6350.  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  tur  Fexm%ei4e  i869,  UH 
Grédà  repsésentonl  um$  somme  versée  sui  Trésor  par  /«  viMe  dé  Mar- 
mite, pour  la  construction  du  nouveau  ÏMZàTet* 

Ùu  5  Février  i85<). 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ttratim  bks  Fhançus,  à  tous  présents  et  à  vetjr  ,  salût. 

Sv  le  rapport  de  notai  ministre  «secrétaire  d'État  sa  département 
fc  iyicoUareu  du  commerce  et  dds  trayant  public*  ; 

W  notre  décret  du  19  janvier  }S5&  (i)v  portant  que  les  terrain» 
felWten  lazaret,  à  Marseille,  seront  vendus,  et  les  sommes  en  pro- 
*oal  employées  à  divers  travaux  d'utilité  publique; 

-       ■  m        m m      lin        11     ■■  1  iii      m  i      M     H      mm  i       i  i     »     i 

(1;  1*  série ,  Bett.  48o,  n*  353s. 
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(  i8a  ) 
t  du  a5  janvier  i854  (i)  et  la  iei  du  10  juin  suivanl 
traité  contenu  dans  la  délibération  du  conseil  muni 
>,  du  16  janvier  i8£>4,  relative  aux  terrains  de  l'an 
it  traité  portant  que  la  ville  devra  fournir,  en  si 
urne  de  cinq  cent  mille  francs  pour  la  constructioi 
ret; 

ît,  en  date  du  1 5  juillet  i858  (a),  qui  a  autorisé  de 
ration  et  d'agrandissement  aux  établissements  sani 
Frioul,  de  Ratonneau  et  Pomègues,  jusqu'à  conctu 
tnt  mille  francs  payables  en  six  annuités  par  la  ?il4 
exécution  du  traité  susvisé  ; 
1  il  a  été  versé  au  trésor,  par  la  ville  de  Marseille 
;ent  trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux  franc 
s(i39,73afi9e);  .      I 

le  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a4  nq 
ar  laquelle  il  reconnaît  que  ladite  somme  de  cen 
sept  cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes  a  él 

;t  du  10  novembre  i856  (3)  ; 

Le  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  11  d< 

d'État  entendu , 

i  et  d4cr£tons  ce  qui  suit  : 

îst  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  a 
e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travail 
fonds  de  l'exercice  1859  (  in  section  du  budgei 
Etablissements  et  service  sanitaires),  un  crédit  d 
if  mille  sept  cent  trente-deux  francs  dix-nei 
73af  i9«). 

nrvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ord 
2t  de  i85g. 
larisation   du   crédit  sera   proposée  au   Cori 

fiistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agi 
)i3Lerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministi 
it  au  département  dès  finances,  soot  chargé 
ji  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
au  Bulletin  des  lois. 


il).  i3A,  n°  1119.       (3)  ii#  série  1  Bull.  4 4o,  n* k  110. 
ill.  63o,n#587i. 
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Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
le  Ministre  secrétaire  {État  aa  dépar-         Le  Ministre  secrétaire  à*  État  aa  dépar- 
tement des  finances  ,  tement  de  t  agriculture,  da  commerce 
Signé  P.  Mà«HB.                     et  d"  travaux  publics, 

Signé  £.  Rouhba. 


y  6*5 1.  —  Décret  i  m  pâmai  portant  allocation  fe  Crédits  addi- 
tionnels et  annulation  de  Crédits  sur  le  Budget  des  dépenses  administra- 
tms  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  exer- 
ckel858. 

Du  9  Février  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebedr  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  le  décret  du  20  février  i858  (1),  qui  a  fixé  le  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  pour  l'exercice  1 858;    . 

Vola  demande  adressée  par  M.  le  directeur  général  desdites  caisses; 

Vu  lavis  motivé  de  la  commission  de  surveillance  instituée  par  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  le  décret  du  37  mars  i85a  (a); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

Abt.  1er.  Des  crédits  montant  ensemble  à  six  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  francs  soixante-sept  centimes  (6,425f,67e)  sont 
ouverts  additionnel  le  ment  au  budget  des  dépenses  administra- 
tives de  l'exercice  i858  des  caisses  d  amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations,  conformément  à  l'état  ci-joint  n°  1. 

1  Une  somme  de  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs 
huit  centimes  (5,88Sf,  08e),  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  du 
personnel  du  même  exercice,  est  définitivement  annulée,  con- 
formément à  l'état  n°  1  ci-annexé.^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fi- 
nances est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  à*État  au  département  des  finances, 
Signé  P.  Magne. 

(1)  if  série,  Bull.  58a ,  n*  5ao3.  (a)  x*  série,  Bull.  5i  3 ,  n*  3885. 
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CAISSES  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPÔTS  IT  CONSIGNATION. 

État  des  Crédité  supplémentaires  ajoutés  an  budget  des  dépenses  administratives 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  Vannée  1858. 


chapitres. 


DUaiOBATIOX  »l»  SEHVICE5  ET  DES  DBPERSBS. 


BUDGET  DE  i858. 
dbpexsis  obdi«ai»es. 

!*•  parti*.  — »  ParseunsL 
Indemnité  pour  travaux  extraordinaire»  et  pour  travaux  du  di- 
manche  


9*  partie.  —  Matériel. 

DIPIXSIf   TBMPOBAIBBS. 

Complément  de  la  tomme  nécessaire  pour  payer  les  réparations  a 
faire  à  la  maison  rue  de  Lille ,  n*i 


Total., 


des  été** 
suppIémeaUim 


5o6*oo« 


5,916  67 


6,4*6  67 


Le  présent  arrêté  à  ia  somme  de  six  mille  quatre  cent  vingt-cinq  franc» 
soixante-sept  centimes. 


Paris,  le  3i  Janvier  i85o. 

Vu  et  approuvé 

pur  la  commission  do  surveillance. 

Paria,  le  a  Février  1869. 

Lé  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat  Président, 

Signé  Baron  T.  ni  Lacxomi. 


Le  Directeur  général, 
Signé  Guillemot. 

Approuvé  :  Le  Ministre  des  finança, 
Signé  P.  Maons. 


Etatn°a. 


CAISSES  D'AMORTISSEMENT  ET  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


État  des  annulations  opérées  au  budget  des  dépenses  administratives  des  Caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  tannée  1§58. 


bumbbos 

des 
chapitres. 

DiaifXAllOX  BBS  SERVICES  BT  ©ES  DEPERUS. 

mon  tact 

de» 

annulations. 

1 

9 
3 

4 

BUDGET  DE  i858. 

népBMBBS   OHDIIAIBIS. 

in  partie.  —  P*r$onn«L 
Directeur  général  et  membres  du-  conseil  d'administration 

111'  io€ 

4,897  53 

a  7» 

876  67 

Total. 

5,888  08 

Arrêté  à  la  somme  de  cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  franc»  huit  cei 
times. 


Paris,  le  3i  Janvier  1859. 

Vu  et  approuvé 

par  ia  commission  de  aurveiUauce. 

Paris,  le  9  Février  i85g* 

Lé  Sénateur  Secrétaire  dm  Sénat  Président. 

Signé  Baron  T.  m  Lacboub. 


Le  Directeur  général, 
Signé  Guillemot. 

Approuvé  :  Le  Ministre  des  finances 
Signé  P.  Magnb. 
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V  6a5a.  —  Décret  impbbiâl  qui  augmente  le  nombre  des  Juges 
du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille. 

Du  16  Février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat 
an  département  de  la  justice; 

Va  la  demande  formée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  a  l'effet  d'obtenir  que  le  nombre  des  juges  de  ce  tribu- 
nal soit  augmenté  ; 

Va  l'avis  émis  sur  ladite  demande  par  notre  procureur  général 
près  la  cour  impériale  d'Aix,  en  date  du  1*  avril  io58; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Boucftes-du-Rhône ,  en  date  du  la  octobre 
i858; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  aS  juin  i858; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809  (1); 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce  rectifié  par  l'article  5  de 
b  loi  du  3  mars  i84o; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DicaÉ-rf  et  d^ca^tons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  (Bonches-du-Rhône)  est  porté  de  huit  à  dix;  en  con- 
séquence, ce  tribunal  sera  composé  d'un  président,  de  dix 
juges  et  de  six  suppléants. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
déparlement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
•îod  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  seeaam,  Ministre  secrétaire  d'Étal  m  département 
de  la  justice, 

Signé  £.  de  Roybr. 


i>)  n°  séria,  Bull.  275,  a*  $170» 
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(  186  ) 
Décret  impérial  (contre-sigm 
la  justice)  portant  ce  qui  suit 

rd  (Germain-Dominiqae-Laume 
ige  honoraire  au  tribunal  de  V 
a  t- A  vit,  arrondissement  de  Cl 
,  même  département,  le  10  i 

(Frédéric"Laamer-Dominiqae) , 
ai  1809,  demeurant  à  Barjon 
( Jean-Baptiste- A  lexandre ) ,  ad 
mbre  i8i4,  à  Chartres,  y  dei 
ird  (  Victor-Ludovic-Lanmer) ,  r 
rant  à  Saint-Avit  (Enre-et-Loii 
ses  à  ajouter  à  leur  nom  patro 
1  s'appeler,  à  l'avenir  #  Billa 
impétrants  ne  pourront  se  pou 
)érer,  sur  les  registres  ae  1 
>résent  décret,  qu'après  l'expi 
'minai  an  xt,  et  en  justifiant 
vant  le  Conseil  d'État.  (Paru 

tin  des  lois  n°  652,  contenant  le  c 
Le  Brun  (Charles-Eughne)  à  ajoi 
Tvalle,  page  915,  dernière  ligne ,  i 
nvier  1812. 


Cerf 

Paris,  h 

Le  Garde  des  Se 
d'État  au  dé\ 


*  Cette  date  est  ceil< 
an  ministère  de  k  Just 


1«  Bulletin  <J«  loi»  ,  &  mltou  d«  9  frtsca 
«s  DiraUurs  dm  pottt*  ûm  dipArUmente. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  667. 


Si54*  —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1858,  un 
(Ml  extraordinaire  pour  l'établissement  d'un  vitrage  êur  la  cour  sud- 
nat  à  Ministère  des  Finances  et  les  travaux  accessoire*. 

D0S7  Octobre  i858. 

8AP0LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

»*Euii  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 

Ma  loi  du  a3  juin  18^7,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

la  recettes  de  1  exercice  i858; 

fn  notre  décret  du  9  décembre  1857  (i),  contenant  répartition 

ieéSts  du  budget  des  dépenses  dudtt  exercice; 

fnTârticie  26  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a),  concert 

tt  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  extraordinaires  par  décrets ,  dans 

fcnafle  ôes  sessions  législatives; 

Fa  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855 ,  relatif  au  mode  de  régu- 

fctkm  des  crédits  ouverts  par  décrets  ; 
îles  dispositions  de  noire  décret  du  10  novembre  i856  (3),  sur 
Crédits sopplémentaires  et  extraordinaires; 
Sotre  Conseil  d'État  entendu ,  ' 

tows  mcheté  et  dbcrétohs  ce  crai  suit  : 

te.  \*.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
ittaw,  sur  l'exercice  i858,  un  crédit  extraordinaire  dé 
totovrâgt-dix  mille  francs  (90,000e),  pour  rétablissement 
ta  Titrage  sur  la  cour  sud-ouest  du  ministère  des  finances  et» 
Mmta  accessoires. 

Ce  crédit  formera  un  chapitre  spécial,  sous  le  n"  35  bis,  du 
«dptdu  ministère  des  finances.  ! 

Misera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
Kttnfapar  la  loi  du  budget  de  l'exercice  i858. 

3-  U  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative 
«m termes  de Tartïde  ai  de  la  loi  dû  5  mai  i855. 

W *•«•,  Boit  $$5,  n*5i37.  (3)  «'série.  Bntt.  Uo,-a*  sito. 

Xiérie,  Bull.  579,  n*  7«37.  -V. 

&  Série.  10 
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^  Tjfltce  »  jouinisliMu  ifftcrtoujaB  d'État 
finances  est  chargé  çte  l'exécution  du  présent  décret, 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  £e  Samt-Cloâd,  Je  à  7  Octobre  îSÔê. 

Signé  NAPOLÉON.       \ 
Par  l'Empereur  :  ^j 

Le  Ministre  secrétaire  cCÉtat  au  département  de* 
Signé  P.  Mmw. 

N*  6a55.  r—  Décret  impéjuaj,  qui  maintient  définitivemenfr. 
Général  de  division  Thiry  (  François- Augustin  )  dans  la  ~~~ 
section  da  Cadre  de  ï Etat-major  général. 

Du  13  Février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat&d 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Vu  le  troisième  paragraphe  de. l'article  5  de  la  loi  du  A 
portant: 

,.  «Sont  maintenus  de  droit, sans  limite  d'âge,  dans  la 
«  tion ,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  l'une 
«spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe   A 
'  ttide  1*.»  * 

Vu  notre  décret  du  i"  décembre  i85?  (1);  q 

Considérant  que  M.  le  général  de  division  Thiry  a  exercé^ 
dant  la  guerre  d'Orient,  le  commandement.de  l'artillerie  daoç 
armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaîrtql 
de  la  guerre ,  1 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit:  7 

Art.  1".  M,  le  général  de  division  Thiry  [FraiïçQÙ-Aziga% 
membre  du  comité  consultatif  de  l'artillerie,  né  le  2 h  léj 
1794»  est  maintenu  définitivement  daips  la  première  «■ 
du  cadre  de  i'étalrinajpr,  général.  t:.j 

2.    Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département,  ^ 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i2:  Février  l&>9» 

Signé  NAPQLÉOM. 
^ar  l'Empereur:  tj 
Le  Maréchal  a*  Fr*M»  MUis+p  forétmi*** 
tm  département  fo  <«  gutr*** 
Signé  VittLâjrr. 


(i)^série,  Bull.  596,  n#46o5. 

t 
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t*  6*5$.  —  Décret  iMPÉàiÂL  qui  autorité  un  virement  è*  Cré&U  tt* 
Ihdpt  eu  Ministère  i*  financés,  émèrcic*  têSS. 

Du  16  Février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Bupubui  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  dés  finances; 

Vaiaioida  2 3  juin  1857,  portant  fixation  du  budget  daa.de- 
peoiei  et  des  recettes  de  l'exercice  i858; 

Vu  notre  décret  du  g  décembre  suivant  (1),  contenant  répartition 
les  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Tu  Ici  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a) ,  sur 
es  rûements  de  crédit; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Atoss  DÉcaÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Abt.  1".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  i858  parla  loi 
*  budget  du  a3  juin  1857,  et  le  décret  de  répartition  du  9  dé- 
mbre  suivant,  sur  les  chapitres  ci-après  du  budget  do  maria- 
ère  des  finances ,  sont  réduits  d'une  somme  de  deux  millions 
toxeent  quatre-vingt-deux  mille  cinquante  francs  (a.sS^oôo1). 

CAPITAUX  REMBOURSABLES  A  DffBRS  TRIU. 

flAfiruiL     Intérêts  de  la  dette  flottante ; *8i,ooof 

DETTE    VIAGERE. 

1      '  "ira.  Pensions  civiles.  (Loi  du  23  août  1790) 55,5oo 

—un.  Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853) ao,ooo 

COUTBXBUTIOaS  DIRECTE»  (  FRAIS  DE  PSRCEPTIOI  ). 

—  ■  nu.  Remise  aux  percepteurs,  frais  de  distrihunoa 

du  premier  avertissement,  etc 1 3 3, 000 

BXREfilSTRIMElIT,   DOMAIHES   ET    TIMBRE. 

"     -u.     Personnel. 1  So,ooo 

REMBOURSEMENTS   ET   RESTITUTIONS. 

—  -m*   Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations  attribuées  à  divers 1 ,443, 55o 

Total a, s8s,o5o 

?  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du 
Hptetle  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  sui- 
not  du  budget  du  ministère  des  finances ,  sont  augmentés 

W  M.  S6S,  n*  5»S?.  (a)  Bult  4#o>  tf  atio. 
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(Tune  somme  de  deax  millions  deux  cent  qualre-vingt-dei 
mille  cinquante  francs  (a,28a>o5of),  par  virement  des  ci 
pi  1res  désignés  ci-dessus  : 

DETTES  VIAGERES. 

chapitre  zv.         Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  fEnv» 

pire 5,  W 

DOTATIONS. 

'J »  ixvm*  Dotations  dn  Sénat 70,000 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES. 

,  ■'  xxxv.     Matériel 100,000 

SERVICE  DE  TRESORERIE. 

.i   ■  xl.         Frais  de  trésorerie 48*iOoo 

*    .  xli.       Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs 

généraux  et  particuliers  des  finances i  iA,ooo 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

■  lui.      Dépenses  diverses.  -......-  .  < .  •....-. ■ .  5o(o«Q 

!  >   ■      1W0ANI»  BT^ONTBIBUTMWS  iHDIRACrES. 

■  ■  \    ■  lvii.      Personnel -.» ,•4*.;..        *ai*i5c 

j ■-■■  m.       QépenseR  diverses •-♦^# ........ ,..,.,..,.  .     \$oAo< 

.     AfiMfiOHRAëM«tlTS  ET  RESTïTgTJQ».    ; 

j wvtu    Rembours*mefU*  sur  produits  inspecta,  et 

divers '•  •  •       658,oo< 

lxix.      Reparution  des  produits  de  plombage ,  d'es-  ' 

tampillage,  etc.  en  matières  de  douanes.  Zo,oo 

■  lxxii.     Escomptes  sur  divers  droits 5o&,oo< 


Total..: a,*8a,o5 


3.  Notre   ministre  secrétaire  d'État  au  département 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,. qui  1 
inséré  au  Bulletin  de*  lob. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  16  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimpereuT  s 
Le  Ministre  secrétaire  tÉtadtà  <L 
Uihtmt  desfinO&es, 

Signé  P.  Magne.         j 

"If*"  &rt7-  *  —  Décret  impérial  portant  création,  dans  ht  snbdh 

ui,    fAnmaktjHxmnce  f Alger,  d'an  Cintre  dé  poftoiutifin qui  port* 

,.,    nom  de  GuelfcZerga.  , 

Du  16  Février  iS5g.  j 

-    NÀPOLÉQNT  par  U ^grâce  de  Dieu  a  k  volonté  naiîoE 
Empereur  des  FiuKÇiis ,  à  tous  présents  e|  à:  «efW^HftVT*  | 
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Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  i845  (i).  5  juin  (2)  et  1"  sep- 
tembre i84?  {3) } 

5or  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  créé  dans  la  subdivision  d'Àumale,  province 
d'Alger,  dans  la  plaine  des  Aribs,  à  sept  kilomètres  nord  de  la 
rflle,  et  à  Test  de  la  route  d'Alger,  un  centre  de  population  de 
soixante  et  dix-sept  feux,  qui  portera  le  nom  de  Gaelt-Zerga. 

2.  Ce  village  sera  divisé  en  quatre  groupes,  savoir  : 

i°  Le  village  de  Guelt-Zerga  (chef-lieu  de  la  commune); 

2*  Le  hameau  de  Bir-Djaich  ; 

3*  Le  hameau  d'Aio-Tasta; 

4*  Le  hameau  d'Aïoan-Sehaa.    > 

3.  Un  territoire  de  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
douze  hectares  soixante  et  treiie  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
[2492h73'90*)  est  affecté  à  ce  centre  de  population,  conformé- 
meot  au  plan  ci-annexé. 

4.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Février  1869. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

,   Par  l'Empereur  : 

!        'Le  Prince 
chargé  ia  MUnistere  à»  l'Algérie  et  des  colonies, 
-  —  -  Signé  Napoléon 

(Jiifec). 

N'  625S.  —  DècnxT  iuPÉRTAt  portai* création,  dons  ta prommoiTOrmn, 
ion  Centre  de  population  qui  pnwket  U  nom  de  Rîo-Salado. 

Dû  16  Février  1 85g.  •  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empobor  pbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  ordonnances  des  21  juillet  i8A5  (1) ,  5  juin  (2)  et  1"  sep- 
tembre 1847  (3); 

Sur  le  rapport  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
cdonîes, 

Avois  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Il  est  créé  dans  la  province  cPOran ,  sur  la  route 
<T0ran  à  Tlemcen,  entre  Ajn-Témouchent  et  Lourmel ,  un  centre 

(1)  a* série,  Bull,  isa8,  n*  i«,i44.  (3)  u*  stn«<  BoJUL  1*17,  »*  13,798. 
(j)  u*  séri»,  h*M.  i3|>4,  n*  1 3,6  #8, 
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4e  population  de  cinquante  feux  qui  prendra  ie  nom  de^fti 
Salado.  '  Z'*9^ 

2.  Un  terrain  agricole  de  trois  mille  hectares  est  âfil 
ce  centre,  conformément  au  plan  ciannexé. 
,     3.  Le  Prioce  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  ^ 

,    Fait  au  paiak  des  Tuileries,  le  i6  Février  i85q. 

Signé  NAPOLÉON* 


Par  l'Empereur  : 


3: 

Le  Prince  Â 

chargé  du  Minutent  de  C  Algérie  et  dm  colad 
Sigpé  NAPcaion 

(Jéiiftn).  | 


N*  6^59., —  DépftBT  t*pàfii4i  qui  rttvp  d*  la  circulation.  l$s  j>mL 

.  de  cinq  /rames  en  or  da%  diamètre  dp  ik  millunèfass.      • .  %  4 ..  4 

4)uigF«Trier  1859.  .  .* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nàtiéS 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  12  janvier  (1)  et  1 5  juillet  i854  (a),  et  7  : 
1*55(3); 

Sur  lé  rapport.de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  départe 
des  finances» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•    Art.  1*.  Les  pièces  de  cinq  francs  en  or  du  diamétral 
quatorze  millimètres,  sont  retirées  de  la  circulation.  *  » 

2.  Ces  pièces  seront  admises  dans  les  caisses  publiques  jm 
.leur  valeur  nominale  jusqu'au  3i  juillet  prochain.  .  .  •} 

3.  A  partir  du  1"  août  suivant,  elles  seront  reçues  auçhatij 
de  la  Monnaie  de  Paris  et  payées  en  raison  de  leur  poids  et  1 
titre  de  neuf  cents  niillièmes.  t 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département'  é 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  <|m'lK 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  "  J 

„ ,:  F.ait  ,au  palais  des.  Tuileries,  le  19  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  a  État  au  dépmHsm 
des  finances, 

SigoéP.  IfAOt*. 


(i|  BuH.  is5,  o*  to5i.  (3)  BuH*  19*,  »•  164a. 

(s)  8011.902,0*  1830. 
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N'  6a$o.  —  Dec*»  uirfiUàL  (coutre-fngné  par  le,  garde  da*  sceaux,  t 
auaistre  de  la  justice)  perlant  ce  qui  suit  : 
1*  Le  décret  do  8  mai  1 858,  qui  assigue  vingMrois  offices  d'hmsaier 
ta  tribunal  de  première  instance  de  Bourg  (Ain),  est  modifié  ea  oe 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

a*  Le  décret  du  8  mai  i858,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses- Alpes),  est  modi- 
fié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

3*  Le  décret  du  19  mai  1857»  <lu*  a8**gDe  teûe  offices  ôThuif» 
«er  au  tribunal  de  première  instance  de  Charleville  (Àrdennes), 
ert  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 

4*  L'ordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  trente-six  offices 
dTnzissier  au  tribunal  de  première  instance  d'Àubusson  (Creuse)» 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-cinq, 

5°  L'ordonnance  du  xi  avril  1820,  qui  assigne  quatorze  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pons  (Hérault), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

6°  L'ordonnance  du  2  février  i838,  qui  assigne  vingt  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Chioon  (Indre-et- 
Loire),  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix» 
neut 

7*  L'ordonnance  du  a4  mars  1820,  qui  assigne  trente  offices 
<fhuissîer  au  tribunal  de  première  instance  de  Cahors  (Lot),  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  cinq. 

8*  Le  décret  du  i!\  juin  i854,  qui  assigne  douze  oflices  d'huissier 
tu  tribunal  de  première  instance  de  Briey  (Moselle),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

o*  Le  décret  du  11  août  i856,  qui  assigne  trente-huit  offices 
(Thetssier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  trente-six. 

10*  Le  décret  du  12  août  1 857 ,  qui  assigne  dix- neuf  offices  d'huis- 
wan  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huiL 

il*  Le  décret  du  8  septembre  1 856,  qui  assigne  trente-deux  offices 
(fboissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Cbarolles  (Sa6ne*et- 
Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit, 
(Paru,  22  Janvier  1859.) 

N*  6161.  —  DécRÉT  impérial  (conire-signé  par  le  garde  des  sceaux , 

ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Capîlant  (Aignan- Anatole) ,  propriétaire,  né  le  11  janvier 
i8i5,  à  Orléans  (Loiret),  y  demeurant»  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
00m  patronymique  celui  de  de  Villebonne,  et  à  s  appeler,  à  l'avenir, 
GyàoAJde  Villebonne, 

y  M.  Câpànmt  ne  pouara  se  sjMMvnir  devant  les  tribunaux  pour 
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faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  réamâtan 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  lot  é 
11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  et 
formée  devant  le  Conseil  d'État  (Paris,  2  Février  1859.) 

N*  6262.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaui 

minisire  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Ruffier  (Pierre- Amable- Auguste) ,  propriétaire,  né  a  Vesoa 
(Haute-Saône)  le  23  ventôse  an  vu  (i3  mars  1799),  demeurant? 
Besançon  (Doubs  ) , 

Et  ses  trois  enfants  :  '    * 

M.  Ruffier  d'Epenoax  (Amdble-Henri'Françoi$-R<Hjer)yTi&  à  Besandf 
le  16  août  i8n4.  *  # 

M"*  Ruffier  d'Epenoax  (Anne-Charlotte-Esther),  née  à  BesançôbJ 
i5  mars  1826, 

M.  Ruffier  d'Epenoux  (Bernard-François-Maurice),  né  à  Besanço 
le  26  janvier  i83i , 

Sont  autorisés,  M.  Ruffier  père  à  ajouter  à  son  nom  patronyixiKgM 
et  ses  trois  enfants  à  continuer  de  porter  le  nom  de  d'Epenoaœ  ,  )fA 
s'appeler,  à  l'avenir,  Ruffier  d'Epenoux.  J 

2°  M.  Guillaume  (Alban  Emmanuel),  rentier,  ne  le  28  mai  18» 
Chaumont  (Haute-Marne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajotn 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Rey,  et  à  s'appeler,  à  l'aveni 
Guillaume  Rey. 

3°  Les  susdits  impétrants  ne  pourront  se  pouvoir  devant  les  tr 
bunaux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'État  civil,  les  chanâ 
ments  résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Wê 
par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opritt 
tion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  9  Février  1  oSm 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Mars  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Sec 
d'Etat  au  département  de  la  Justice. 

E.  de  ROYER 


«1 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Boitai 
au  îuittistère  de  la  Justice. 


iMPftJMIRIl  UttéftTALB.  —  5  Mai*  18S9. 
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6î6i  —  SÂMATas-CoxSBiT*  qui,  V  augmente  la  DeUbon  des 
Priâtes  et  Princesses  de  U  F  •mille  impériale;  2*  aîloae  omo  somme 
poar  h  dépenses  da  Mariage  de  Son  Altesse  Impériale  le  Primes 
fepoléoo;  3*  fixe  le  Douaire  de  Son  Altesse  Impériale  la  Princesse 

Cfotilde-Napoléon . 

Du  38  Février  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  £iice  de  Die*  et  la  volonté  nationale, 
»ebib*  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

À?0M  SAUCTK'NKâ   el  SANCTIONNONS,    PtlOMULGU^   et   FHOMOLGUONS 
<pi|Oit:  " 

Extrait  du  prock-vnbal  dn  Sénat* 

SÉNATUS-CONSULTE 

UT  KKm    OBJST,     1*    D'ACCROItHE    %\    DOTATION    DES    PnitttES    ET 

Pmicessbs  de  la   Famille  impériale;   i*  d'acquitté*  les  dé- 

rnitS  DU  MARIAGE   DE  SON  ALTESSE  IMPERIALE   LE   PfclNCE   NaPO- 

itetf;  3*  de  FiiEn  le  douaire  de  Son  Altesse  Imp&uale  la 

hwcESSE  CLOTXLDS-tiAPOLioti. 

ÀR.l*  La  dotation  annuelle  de  quinze  cent  mille  francs, 
Bectéeax  Priaces  et  Princesses  de  la  Famifle  impériale  par 
'  sàotoconsulte  du  la  décembre  i85st,  est  élevée  }  la 
^&inc  de  deux  militons  deux  cent  mille  francs,  à  partir  du 
^janvier  1859- 

-  Une  somme  de  huit  cent  mille  francs  est  allouée  à  Son 
Itese  Impériale  le  Prince  Napoléon,  pour  dépenses  de  mariage 
t  frais  <f  établisseme  n  t. 

3.  En  cas  de  décès  de  Son  Altesse  Impériale  le  Prince 
fy^fon,  il  sera  alloué  à  la  Princesse  sa  veuve  une  somme 
ocadle  de  deux  cent  mille  francs  à  titre  de  douaire,  ainsi 
a  aoc  habitation  conforme  à  son  rang. 

If  Série.  11 
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Délibéré  et  voté  m  séance»  au  paJa:s  du  Sénat*  la 
vrier  185g. 

Le  Président» 

Mgné  TROiLMfe 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Bakrot,  général  Ci 
baron  T.  de  Lac  musse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  db  Lackosse. 

MAMBOKSet  obdonkohs  que  les  présentes,  revêtues 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  luis,  soient  adresqt 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrative» 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
tement  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  public* 

F*it  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février    1859. 

Signé  NAPOLÉOl 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat         Le  Minisire  d'ÉteuX, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fi 

v  Signé  E.  de  Roter. 

N*  6264.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le    rnintst 
nance*)  portant  : 

Art.  1*.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais   est  autorisé  à  conc 
sieur  Pille  la  parcelle  de   lais  de  mer  désignée  sur  le  plauJ 
le  10  juillet  1857  Par  une  leinle  rose  el  Par  'es  lettres  Z, 
diquant  sa  limite,  au  sud. 

Cette  concession  aura  lieu ,  aux  conditions  ordinaires  _ 
des  biens  de  l'Etat,  moyennant  cent  soixante-cinq  francs  (  i( 
la  charge  par  le  sieur  Pille  de  maintenir  en  bon  état  les 
d'endiguement  qu'il  a  exécutés. 

2.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  sont  à  la  charge 
Pille.  (  Biarritz,  25  Septembre  1858.  ) 

N*  6a65.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  1 
térieur)  portant  que  la  commune  de  Fontaine-Saint-Georges 1 
(lissement  de  Nogent- sur-Seine  (Aube),  prendra  à  l'avenir- 
de  Fontaine-les»Grès.  (Paris,  8  Janvier  1859.) 


Digitized 


by  Google 


B.  d*668.  (  197  ) 

V  6a66.~-  Déchet  impérial  (contresigné  par  le  minière  de  l'inté- 
rieur) portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Beaufort  et  de  Blairu court,  canton 
<T A? esnes-le-Comte ,  arrondissement  de  Saint-Pol,  département  du 
Pa*de-Calais ,  sont  réunies  en  une  seule  commune  dont  ie  chef-lieu 
est  fixé  à  Beaufort,  et  qui  portera  le  nom  de  Beaafort-Blatrucourt. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d'usage 
(hi  autres  qui  pourraient  êlre  respectivement  acquis.  (Paris,  i2  Jan- 
vier i  S  59.) 

V  6167.  —  Décrit  impérial  (  oontre- signé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) portant  que  la  commune  de  Marnes,  arrondissement  de 
Versailles,  département  de  Set  ne-et-Oiae,  prendra  à  l'avenir  le  nom 
de  Marrws-la- Coquette ,  nom  sous  lequel  elle  est  habituellement 
désignée.  [Paris,  i2  Janvier, IS 59.) 

~      ~*   — — —  —  t 

Ns  6a68.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant, 

1"  Que  la  route  départementale  de  la  Creuse  n*  7,  de  Boussac  à 
Cbatelus,  est  et  demeure  déclassée,  et  qu'elle  sera  remplacée  par  une 
antre  voie  de  communication  du  même  ordre,  portant  le  même  nu- 
méro el  la  dénomination  de  route  de  Boussac  à  Guéret,  conformément 
au  plan  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  lei- 
raiDs  et  bâtiments  nécessaires  à  l'élargissement  et  au  perfectionne- 
ment de  la  nouvelle  route  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
fans  U  el  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  (Paris,  15  Janvier  1859.) 

R*  6269.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 
1'  Qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 

J  approfondissement  du  chenal  du  port  de  Fécamp  (Seine-Intérieure), 

conformément  à  lavis  du  conseil  général  des  ponts  el  chaussées,  en 

&le  du  4  octobre  i848,  et  au  détail  estimatif,  qui  restera  annexé  au 

décret; 
2°  Que  la  dépense,  évaluée  à  deux  cent  mille  francs,  sera  imputée 

swla  2*  section  du  budget,  chapitre xxxix  (Ports  maritimes).  (Paris, 

njmmmri859.) 


N'6170.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant1; 
l' Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  du  Chône  Blanc, 
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rouie  départementale  des    Bouehes«du-Ruôoe   n*   i3  bit*  d'Aix  k 
Rians,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  orangé  puis 
rouge  sur  le  plan,  qui  restera  anuexé  au  décret; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâûroenH  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1  y  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Ptris 
22  Uipier  i859.) 

N*  627 1 .  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  v  portant, 

1"  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  delà  route  impériale  n*  i43* 
de  Clermont  à  Tours,  dans  la  côte  de  Saint-Jean,  suivant  la  direction 
générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

3°  Que  la  dépense,  évaluée  a  dix-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  francs  soixante-cinq  centimes,  sera  imputée  sur  les  crédits  affecté? 
annuellement  au  service  dea  rectifications  des  routes  (a0  section  dn 
budget  du  ministère  des  travaux  publics); 

3e  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  nui 
i8£i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pari*, 
22  Janvier  1859.) 


Certifié 'conforme  : 
Paris,  le  6  'Mars  1859, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice , 

Ç.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  do  Boitai» 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  !*  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  0  franc*  par  an  ,  à  la  cause  ^de> 
.impérial? ,  on  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


I«pii{M£jifi  impériale.  —  6  Mars  i8du. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  669. 


N*  6272.  1 —  Décret  impérial  portant  promulgation  d'un  ArticU 
additionnel  à  la  Convention!? Extradition  conclue,  le  9  novembre  18&3, 
mtrt  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

Du  4  Mars  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  nicRÉ-ri  et  D3£cr4tons  ce  qui  suit  : 

An.  1er.  Un  article  additionnel  à  la  Convention  d'extradition 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  du  9  novembre 
i843  (1),  et  à  l'article  additionnel  du  ilx  février  i845  (2), 
ijantété  signé  à  Washington ,  le  10  février  i858,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  1 2  février  1859  ;  ledit 
fctide  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
«titre  exécution. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

H  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
stipulations  des  traités  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Ame- 
riqoe,  du  9  novembre  i843  et  du  24  février  i845,  pour  l'ex- 
tradition mutuelle  des  criminels ,  et  actuellement  en  vigueur 
fttre  les  deux  Gouvernements,  comprendront  non-seulement 
ki personnes  accusées  des  crimes  qui  y  sont  mentionnés,  mais 
***&  les  personnes  accusées  des  crimes  suivants,  soit  comme 
prôàpales,  accessoires  ou  complices,  nommément  :  de  fabriquer 

(i)n#  série,  Bail.  no3,n'  n,3i4.    (2)11* série,  Bail.  is3s,  n*  is,i86. 
Xt  Série.  12 
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monnaie  ou  de  faux  billets  de  banque  ou  d'autres  papiers  ayi 
cours  comme  monnaie;  de  détournement  des  fonds,  monnaie  < 
propriété  jlef  t|>mte| société |onicorpor|tf#ii;jpar  tMte  «ersofl 
employée  par  elle  ou  remplissant  pour  elle  uh  emploi  de  ci 
fiance,  quand  une  telle  société  ou  corporation  aura  été  légj 
ment  constituée  et  quela;peÎQ4  légale  pour  ces  crimes  est  il 
mante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
triple  le  présent  article,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  le 
armes. 

Fait  à  Washington,  le  10  de  Février  i858.  \ 

(L.  S.)  Signé  Sartiges.-  [L,  S.)  Signé  Louis  Cas*.. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  m 

affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décJ 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  i 869.  Jf 

Signé  NAPOLÉON.  1 
Va  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  •  Jtor  i'Ëmperev»  »      \ 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre des  affaires  étrtsnth 

de  la  justice,  Signé  A.  Walewsu.     1 

Signé  E.  de  Roter. 


N*  6373/' —  Décret  imfârial  qui  autorise  la  Caisse  ides  iïîrernmmià 

Paris  à  faire  une  émission  de  Bons  pour  nne  somme  de  quinze  mi^jk 

dejrancs,  ^ 

Du  6  Janvier  i85o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ïa  volonté  natî< 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saluât.' 

Sur  le  rappprt  .de  notre  ministre  secrétaire  [d'État  au  déport 
de  l'intérieur  ;  ,  .      •    *t 

Vu  noire  décret  en  date  du  i4  novembrie  i858.  (1) ,  qui  a  insj 
la  caisse  des  travaux  de  Paris  (articles  7  et  1 4)  ;  t'       \ 

Vu  l'avis  ,du  conseil  consultatif  de  ladite  caisse,  du  7  dèce 
il858;  ' 


(i)Buir.  648,  na 60 18. 


B.n°66g.  (  aoi  ) 

VitMdibérafiûa  d*  conseil  municipal  de,la*jlJade  Paris,  en  date 

<Jq  10  au  même  mois  ;. 

Falarticle  ai  -de  la  loi  du  18  juillet  1837,  dont  le  deuxième  par*. 
jripHepofte  ce  qui  suit:. 

c... En  cas  (T urgence  et  clans  l'intervalle  des  sessions,  une  ordon- 
nance du  Roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
ipaBHque,  pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  décent 
iwSk  francs  et  ara-dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concur- 
tieseedu'quarl  de  leurs  retenu»*'; 

Voies  compte*  de  la  ville  de  Part»,  pour  les  exercices  1 856, i 86 6 
rt  1857,  desquels  il  résulte  que*  pendant  ces  trot»  exercice*  la  moyeM* 
^  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  aidépasaé  soixante  millions; 

Noire  Conseil  d'Étalon  tendu, 

irais*  oécmBTB  et  d£gr£k>ns  ceqtri  suit  : 

Aw.  1":  La  caisse  des  travaux  de  Paris  est  autorisée  à  faire», 
Ion  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  émission 
Ittoas  pwr  une  somme  de  quinze  millions  de  francs. 
I  9.  Notre  ministre  secrétaire1  d'État  au  département  definté- 
fear  est  chargé  de  IVxéctition  au  présent  décret; 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  6  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

;  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'intérieur, 

Sigpé  PfcLÀNGLE. 

r  6ay4.  —  DicBET  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  per- 

L.  QÊtajr  en  4flï\Q  n/mr»  lot  délàâHS&l  a£  *»  7"  •»'*"»*«  ChnjOûh&X  AL  BûMMÊéâ 
rr^  #  ;  #M«rirr--ir    n./imnnr«i    «-  ..— ..pp 

1  k  commerce. 

Du  a3  Février  i85frr- 

IBPOLÉON,  par.  là  grAce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale! 
bes  Faan^us,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.        , 

je  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  cTÉtat  au  département 
«agriculture;  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

f  «Jarticle  1.1  dé  la  loi  de  finances  du  a  3  juillet  1820; 

!  *-*wWe*4  de  la  loi  du  î^juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i8*4 

¥l%  mai  1 85o »  et  ceDe  du  k  juin  1 858 , 
Atoss  DécHEïfet  nicftÉTONS  ce  qui  suit  : 

•  ^r.  1"*  Uae. contribution  spéciale  deia  somme  de  cinquante! 
Emilie  trdfrceUt  soixante  et  onz£  francs  (53,37  if)»  nécessaire 
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au  payement  des  dépenses  de3  chambres  et  bonnes  de  commerce, 
suivant  les  budgets  approuvés ,  sur  la  proposition  des  chambres 
de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ploi 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois 
centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie  en  1859  «conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi 
du  a5  avril  1 844»  en  ayant  égard  aux  additions  et  modification* 
autorisées  par  la  loi  du  18  mai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandai 
des  préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui 
tendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publiée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  déparlement  de  l'agricaltw 
-  da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sigoé  £.  RODHEE. 
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poorètrc  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous 

,  le  »3  Février  1859. 

Le  Ministre  de  l'agricaltare^du  commerce 
et  deê  travaux  publics, 

Signé  £.  Rouher. 


J75.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
,  du  commerce  et  des  travaux  publics) ,  portant, 

Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
Gironde  n°  &,  de  Libourne  à  Plague,  dans  la  rampe  de  Fronsac, 
la  direction  générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  on  plan 
1  annexé  an  décret; 

radministrationW  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 

nécessaires  a  fexéculion  de  celte  rectification,  en  se  con- 

dispositions   des   titres  II  et  suivants  de  la  loi  da 

1,  sur  1  expropriation  pour  cause"  d'utilité  publique.  (Paris , 

Î859.) 


.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 

»,du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  1*  déclare  d*uti- 

1  le»  travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive 

1  torrent  da  Roubion,  an  territoire  de  Bonlieu  (Drome), 

st  an  plan  général  annexé  au  décret;  a*  réunit  en  asso- 

1  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  ces  travaux.  (Paris, 

rM59.) 
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ftfAL  (conifre*sî£né*  par  le  mUttlttel 
ervice  dti .département  delà  guerre, j 
atterie  de  TVoimlWur  13er  (Calvèdoe) 
otxuuune ,  à  la  pointé  de  la  Cahote ,  tel 
sa  D,  E,  P,  G,H,  s«r  bo  plan  anna 
ri859.\ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  10*  Mars  1869, 

i! Etat  au  département  de  h  Justi 
E.deROYER. 


"'Cette  date  est  celle  de  là  réception  dn  Bi 
ra  mftrfttère  dé  là  Justice. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  du  lois,  à  raison  de. 0  francs  par  an,  à  la  caisse  de  flof 
impériale,  on  ehes  les  directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPWTMEBffi  JJffÉRULE.  —  10  tià»  l85g 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  670. 


N*  6278.  —  Rapport  à  lEmpemevb  sur  les  Titres  cogérés 
à  des  Français  par  des  Souverains  étrangers. 

Du  5  Mars  1859. 
Sms, 

Le  droit  de  conférer  des  titres,  «  soit  pour  récompenser  de 
1  grands  services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit 
■pour  concourir  à  l'éclat  du  Trône  (1),  »  est  un  des  droits  essen- 
tiels et  un  des  privilèges  de  la  souveraineté.  Les  distinctions  de 
cette  nature  doivent,  sauf  de  rares  exceptions,  avoir  une  origine 
et  une  cause  exclusivement  nationales. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  3i  janvier  1819,  non 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  les  titres  honorifiques  conférés  à 
des  Français  par  des  Souverains  étrangers  ne  peuvent  être  portés 
en  France  sans  une  autorisation  du  Chef  de  l'Etat.  Mais  les 
dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  a  été  plusieurs  fois  appli- 
quée de  1819  à  18 48,  ont  besoin  d'être  fortifiées  et  complétées. 

Va  procès  récent  a  jeté  de  tristes  lumières  sur  les  abus  qui 
fe  mâeùt  trop  souvent  à  la  recherche  et  à  l'obtention  de  cer- 
tains distinctions  étrangères.  La  loi  qui  punit  les  usurpations 
de  titres  doit  s'attacher  avec  une  égale  vigilance  à  éviter  que  des 
litres  obtenus  à  l'étranger,  à  des  conditions  et  pour  des  causes 
ûod  vérifiées,  viennent  se  confondre  avec  des  titres  décernés 
par  le  Souverain  de  la  France  et  mérités  par  des  services  rendus 
an  pays. 

J'ai,  par  vos  ordres,  Sire,  soumis  la  question  à  l'examen  du 

tttieil  du  sceau  des  titres,  et  le  résultat  de  cet  examen  s'est 

I1)  bprasioDf  empruntées  à  l'article  5  du  sénatus-consulte  du  i4  août 
Xt  Série.  i3 
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ftuumlt  dimuii  piujgiite  décmqwrfltf  l'humiem  û*  pi 

à  la  signature  de  Votre  Majesté.  j 

Comme  l'ordonnance  de  1819,  le  nouveau  décret  dispti 
que  les  titr^  |<*i|Çrës  àr^ef  i}an<jfti*  pjir  (JesJS^uvt^ns  étra 
gers  ne  peuvent  être  portés  en  France  qu'avec  l'autorisation  c 
l'Empereur;  mais  il  pose  ea, principe  que  cette  autorisa tioi 
qui  sera  précédée  d'un  avfs  du  conseil  du  sceau  des  titres,  1 
sera  accordée  qu'exceptionnellement  et  pour  des  causes  grà* 
fcy  prffhibilifttt  doit  detpe crer-  \wr  règfe. —    ~    ~   *  —  -* 

Les  demandes  seront  l'objet  d'une  instruction  attentive  f  di 
le  coftft  éei<quSlê  tettri^Wdéfc  àialteS  étranger*  dîhnrt  A 
consulté.         ' 

Les  articles  a   et  3   de  lord^npance  du  3i  janvier   18 
n'assujettissaient  les  lettrés  patentes  contenant  autorisation 
porter  un  titre  étranger  qu'au  tiers  du  droit  dé  Mcau  exigé 
France  pour  la  collation  du  titre  correspondant.  Votre  com 
âti  sceau  4és  tïtr$$,  &ire,  n'a  f>aé  cm"  devoir  biâirftentr  '}& 
Inégalité.  îl  ttVpas  pensé  que  rautôrisâtion  de  porter*  lin  àSM 
<Ï0nt  Tbrtgibei  &rttfgérVdi*pattit  le  plus  sotiVent  dails  Ti 
3(1  f  être  fttftftttîse  à  un  (froit  jfaàïhdre  que  V Inv^tîtufe  '<f  ûAl 


j[i)  sbutoéf  à  déà  dïoils  dé  chancellerie  pîus 
éeux  tiërçuà  potit  les  brevets  de  la  Légion  d'honfleur,  aut_^ 
àu,torfc#,  |>at(  analogie,  la'^erceptioti  d'un  droit  supérW 
Mais  il  'a  parti  que  l'égalité  déi  droits  était  suffisante  et  tjtft 
répondait  plus  exactenjefit  a  l'esprit,  général  du  décret. 
*.  Votre  Majesté  conserve,  dans  tou$  les  cas,  la  ftcolté  â% 
inettfe,  eu  tout  ou  en  panières  droits  de  sceau  auxqt&tft 
décret  d'autorisation  est  soumis. 

Je  Sûk  aVeti  lé  plu*  jpotàûâteép&Sl,1 
;  ,.',.    "  Sire. 

B*  Votre  Majesté* 
Le  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  &toJ6U 

Le  G^ièi*ce*m,èli*htréê$lAj*sm 


lllin    tl*     tê*m4m    m  ii>U.  I     h     frnMilh.1  lllfllrt     I11HII1 


(i)BulL66,n°599. 
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atttf  (HPiÊiÂt  qai  dispos*  que  lès  tifrtt  càhfifréè  à  oVr  FrtUtpà*j>ar 
'  jfkûtérâdiu  étrangers  he  ptutettl  Sfrepùrtàm  France  fii'rf*»*  tVw- 
;ife*Kioft<fePI?>n»oyîttr.  '     ■  '' '  •' 

•  ■  *  •    • 

I  Du.  5'AJar»  i8$9* 

MKJufol}*  fwur ,ki  griMB  40  Die*  et  U  fotarté  9*Jta»)e, 
bniuA  des  Français,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

jfiorle  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
l département  de  la  justice; 

h  faris  délibéré  en  notre  conseil  du  sceau  de*  titws  1*  &6  février 

h»er, 

mm  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I 
bt.  1er.  Aucun  Français  né  peut  porter  eu  France  ttfc  titre 
éré  par  un  souverain  étranger,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
écret  impérial  rendu  après  avis  du  conseil  cru  sceau  des 
1 

îette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  des  causes  graves 
frceptionnelles. 

.  L'impétrant  est  assujetti  au  droit  de  sceau  qui  serait 
ça  en  France  pour  la  collation  du  même  titre  ou  du  titre 
«pondant. 

.  L'ordonnance  du  Si  janvier  1819  est  abrogée. 
.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'État  au  dé* 
tant  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


là  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  i85g. 

-     digne  NAPOLÉON* 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  £.  de  Roter. 

t        mj     Mtm'  1 
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mal  (contre-signe  par  le  garde  des  i 
portant  que  le  comte  Chartes-Jo$ephrLom> 
her  de  la  Pagerie,  premier  chambellan  di 
5,  membre  du  Corps  législatif,  fils  deM.k 
Pagerie  et  de  M"*  la  princesse  Amélie  dek 
n  vertu  des  lettres  patentes  des  3  mari, 
ai  181 1,  à  prendre  le  titre  de  duc,  qui  M 
décès  du  duc  de  Dalberg,  mort  sans  laine» 
lans  la  ligne  masculine.  (Paru,  2  Mm  1859] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  13  '  Mars  i85g,' 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrOek 
d'État  au  département  de  la  Justk*, 

K.  de  ROYER. 


Cette  date  «si  celle  de  la  réception  dnfidkl 
ministère  de  la  Justice. 


lofe,  à  nltM  4»  9  fruei  pvtt,  à  la  oiUm  *•  Mapt* 
1  postât  ioo  doporlooMato. 


iMnmmiB  mréauiB.— -  ta  Mars  18S9. 
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f  6180.  —  Dècrmj  impâiual  portant promulgation de,  lu  fiékktotmi 
àpée  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  taxe  des  Dépêches  télé- 
fithtfaes  échangées  entre  Êureaux  frontières  des  âeux  pays. 

Du  iwMar»i859. 

par  lu  grâce  de  Dieu  et  1»  totoMé  ftfctfonile, 
x  pte  Fràmçàlb  ,  à  to«s  présents  et  À  vente*  #<ttûr, 
ir  le  rapport  de  notre  ministre  secréud/e  d'Éftâl  au  4ét)«r  tarifent 
affaires  étrangères , 

ifcoss  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Et.  1*.  Une  déclaration  ayant  été  signée»  le  ai  décembre 
, cotre la  France  et  la  Belgique,  pour  la  taxe  des  dépêches 
raphiqaes  échangées  entre  bureaux.  frontière*  des  deux 
.  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
îttes,  le  9  janvier  1859,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
iwira  *a  ptau>*  «t  eattàrç  eooéontkm.  ^ 

•BCUJUrtSOH.. 

Il/ Gouvernement  de  fcr  M&jesté  l'Empereur  oies  Français  et 
^Qnreroemena  de  Sa  Majesté  le  Roi  deflfl^es/mjfeftt  **su- 
^nx  villes  frontières  respectives  de  pluagiWtaf  iactlité*  pwtf 
5e  de  leur»  dépêches  télégraphiques  *  et  accroître,  le 
*  de  celles-ci  par  une  modération  de  taxe**  W  wssif 
autorises  à  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  les  dispositions 

tes  les  fois  qtte  deux  bureaux  télégraphiques'  frontières 
«tpas  'éloignés  l'un  de  l'atrtre  cfe  plus  ae  cinquante  tilo- 
ifSo*)  en  ïlgne  directe,  la  taxe  a  appKquer  aux  dépêches 
[^ti&otypôlir  le  parcours  sûr  les  deux  territoires  vofshW 
banque  de  un  franc  cinquante  centimes,  Gfe9qpe4e1riQ.de 
XtSérii.  là 
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suivant  les  "règles  établies  par  la  Convention   signée  à  Ber 
le  i**  septembre  i858  (1). 

Le  moula* t  de. la  taxe  sera  partagé  par  moitié  entre 
offices  des  deux  pays  côntigus,  sans  égard  k  la  différence  ré 
de  parcours  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux 

Le  présent  arraogemeqt  aura  la  même  durée  que  la  Coq* 
tion  précitée  du  1er  septembre,  et  entrera  en  vigueur  simulta 
cent  avec  celle-ci. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  déo 
bre  de  fàn  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-huit 

Le  Chargé  Le  Ministre  des  affaires  étremgi 

d'affaires  de  France  à  Bruxelles,  de  Belgique, 

Signé  d'Astoag.  Signé  db  VniàitB. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dée 
Fait  à  Paris,  le  î*  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

'  '  te1  Garde  des  sceaux  Ministre  delà         Le  Ministre  des  affaires  étrangère^ 

'jmtieè,  Signé  A.  Walbwsm      ' 

Signé  E.  de  Roybr.  :l 


N*  6281.  —  Décret* impérial  portani  promulgation  de  la  DédA 
tion  signée  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  la  taxe  des  Dépèrn 
télégraphiques  échangées  entre  Bureaux  frontières  des  deux  pays.     * 

K  #>      .      .      i[t  ;,,        t   ]to,i"Mars,i$5û.     ,      ,   .  .   .  Tj   ;     4      J 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natk 
BttMHEUfrbtt*  FiiAUçAis;  à  tous  présents  et  à  venir,  *u.ur.  n^ 

"Sur  le  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départen 
de*  affaires  étrangères, 

'"'ÀvoKi  nicBÉns  et  DécttéTONs  ce  qui  suit  :  ! 

Art.  1er.  Une  déclaration  ayant  été  signée  le  7  janvier  18(1 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  la  taxe  des  dépédj 
télégraphiques  échangées  entre  bureaux  frontières  des  dp$ 
pays,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Toril 

->*(i)<l*11.669,***s47.  
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B.  n#  671.  (  911  ) 

le  38  février  1809 .  ladite  déclaration  vdout  1*  tendu  suit,  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution. 

DKCLARATTOH. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant 
assurer  aux  villes  frontières  respectives  de  pins  grandes  faci- 
lités pour  l'échange  de'leurs  dépêches  télégraphiques,  et  accroître 
le  nombre  de  celles-ci  par  utoe  modération  de  taxes,  les  soussi- 
gnés, autorisés  à  cet  effet,  Wt  arrêté,  dans  ce  but,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Toutes  les  Ibis  que  deux  bureaux  télégraphiques  frontières 
ne  seront  pas  éloignés  l'un  de  Vautre  de  plus  de  cinquante  kilo- 
mètres (5ok)  en  ligne  directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépêches 
de  vingt  mots  pour  le  parcours  sur  les  deux  territoires  voisins 
ne  sera  que  de  un  franc  cinquante  centimes.  Chaque  série  de 
dix  mots  ou  fraction  de  série  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée 
suivant  les  règles  établies  par  la  Convention  signée  à  Berne,  le 
i"  septembre  i858  (1). 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices 
des  deux  pays  contigus,  sans  égard  à  la  différence  réelle  de  par- 
cours sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que  la  Conven- 
tion précitée  du  iOT  septembre,  et  entrera  eq  vigueur  simultané- 
ment avec  celle-ci. 
Fait  à  Turin,  le  7  Janvier  1859. 

Ltismoré  extraordinaire  et   Ministre  Le  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

fUsapotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Em-  '  portement  des  affaires  étrangères  de 

fatardes  Français  près  la  cour  de  Sa  Majesté  le  lioi  de  Sardaigne, 

S*4*is**,  (/,.  S.)  Signé  C.Cavoub. 
{1*  S.)  Signé  Prioce  de  la  Tocs 
d  Acymghb. 

1  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des 
«flaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  1*  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
ft  et  scellé  du  sceau  de  l'État  1  Le  Ministre  des  affaire*  étrangères  * 

bGcnfr  des  sceaux,  Ministre  de  h  Signé  A.  Wauivsei. 

Signé  E.  de  Rom. 
flW1.66«,ii*6i47.  
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N"  $&&*.  *-  DÉ4mB*  iMPènrAL  portant  prombUjatkn  de  ht  Dêûiatàtim 
signée  entre  la  France  et  la  Suisse,  pour  la  taxe  'des  Bépéehet  t&ép*> 
phiques  échangées  entre  Bureaux  froutjfr es  des  deux  pays. 

Du  i*  Mars  id5$. 

NAPQl^ON,  par  la,  grâce  de  IHeu  &  la  votepté  natio^ 
3w  \»  rapport  àé  notre  nuuUtre  wçr$kjre  d'Btot  *ud4partoiftetf 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie*.  Une  dédaration  ayant  été  signée,  le  là  décembre 
lè9!8,  entre  la  France  et  la  Codfédéretion  suisse,  pour  la  taie 
des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  bureaux  frontière 
des  deux  paya,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Berne,  le  2  février  1889,  ladite  déclaration,  dont  la 
teneur»  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DECLARATION. 

Le  Gouvernement  de  $a  Majesté  PEmpereur  des  Français  et 
le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  voulant  profiter  de 
la  réserve  contenue  au  dernier  alinéa  de  l'article  2  de  la  Con- 
vention signée  à  Berne,  le  i#r  septembre  i858,  fi),et  assérer 
aux  localités  frontières  respectives  de  plus  grajûdes  facilités  poojH 
l'échange  de  leurs  dépêches  télégraphiques,  et  accroîtra  le 
nombre  de  celles-ci  par  une  modération  détaxes,  les  soussignés, 
autorisés  à  cet  effet,  ont  arrêté,  dans  ce  but,  sous  réserve  dfe 
ratifiera  v  Içs,  disposions  suivante^  ; 

Toutes  les,  fa*»  que  deux  bureaux  télégraphiques  ffeatièrtt 
ne  seront  pas  éloignés  l'un  de  l'autre  dft  plus  de  eiaq&ante  kilo- 
mètres (5ok)  en  ligne  directe,  la  taxe  à  applicpae?»**  dépêches 
de  viagt  nieta  pour  le  parcoure  $Qr  les  dette  terri teites  vofeîns 
tm  «ara  cp*e  de  uni  frano-  otnqaante  centiares.  Cjkaque  aéritfe 
dix  mots  on  fraction  de  série  de  dix  mots  en.  si»  sera  tuée 
suivant  tes-  règles  établies  par  la  susdite  Convention. 

Le  roofftapt  de  fa  taxe  sera  partagé  par  moitié  entre  les 
office*  des  deu$  pays  eootigas,  sans  égard  à  1*  différence  réelle 
de  parooui»  sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

Le  présent  arrangement  aura  la  même  durée  que  la<3bnven- 


(1)  BulL  666,  n# 6**7.  .  t        ■    ..v 
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Vfèàéèà*  î"  m)\+uvi>m\  «tenir—  «n ^ystiu^sutealftoé- 

née  celle-ci.  .,,,.,  ,     , 

W i Berne,  te  i4 Décembre  1^68, 

Signé  TWO**  %MW4«ffv 

Il  Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  an  déparlement  des 
p*étaogère$  est  chargé  de  J^écutipn  du  présent  décret, 

V  m§*è  NAPOLÉON 

HKdlé  do  sceau  de  l'État:  Par  l'Empereur  : 

èo  sctfnx,  Ministre  <fe  fit  LéMJkU&t  dés  drfmra  étrcmgïru, 

'*  !  Signé  A.  Walbwsu.     ' 

mfaà  EL  de  nOT^R» 


83.  —  Décret  impérial  qui  charge  M*  Router,  JWiaiM**  dp 
*  »,  Ai  Cammaro»  #1  4et  Trava»  piMiu*  dt  l'I*lérm  da 
ùk*  ht  Algérie  çtétêGobum- 

4P0LÉÛN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mcR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

décréti  et  DicnéTONS  ce  qui  suit  : 

Ie.  Nolje  b^eq-aimé  cousin  le  Prisce  Napoléon  çesae, 
îsod  désir,  d'être  chargé  du  ministère  d*  PAtgfefo  *tdes 

.  Jbafar,  ministre  de  f  agricultute*  du  COMMU**  et  des 
■foWk*>  remplira ,  par  intérim ,  le*  fatetyml*  W&i*tre 
irie  et  des  colonies. 
Ire  ministre  d'État  est  chargé  de  i'exécuttaff  do  présent 

i  an  palais  des  Ttrtterfes,  feyMSb*  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

&u£&nf**QB  *  .. 

Z*  Ministre  ittat, 
— Sig»4  Achillb  Fould. 
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VL*êi&â.  *-*jDènm  luoiaiaX  { contre- tourte  par  le  garde  de»  km 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Armand  (Pierre);  docteur'  en  naèdecine,  né  a  MirtD 
(Lot-et-Garonne),  le  a3  frimaire  an  vi  (i3  décembre  1797),  dei 
rant  à  Miramoftt,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique! 
de  Béchade,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Armand-Béchade. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  la  b 
naux,  pour  faire  opérer, ,  sur  les  registres  de  l'Etat,  civil  le  chi 
ment  résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  àM 
par  la  loi  du  11  germinal  an  xi,  et*  en' justifiant  qu'aucune  là 
tion  n'a  été  fermée /devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  9  février* 


N*  6a&5<  —  Décret  Mtpi^iAL  (contre-signe  par  le  garde  des  q 
ministre  de  la,  justice),  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  de  Roup  (Ernest-Raimond  Marie),  propriétaire,  néàMan 
(Boucnes-du-Rhône),  le  16  «vrH  1827,  demeurant  à  Paris,  esti 
risé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Larcy,  et  à  s'apf 
à  l'avenir,  </*Aott£-Larty. 

•  a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribnnauxJ 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  rés] 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parlait 
11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'i 
formée  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Paris,  23  Février  i859.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  12 'Mars  18^9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seed 
d'Etal  au  département  de  la  Jasé 

fi.  de  ROYEU 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bol 
an  ministère  de  ta  Justice. 


Oa  s'abonne  pou  U  BvBatin  det  loi* ,  à  rtifon  da  9  frase»  par  aa,  a  la  oaiaM  iéllf* 
i*ay*ri*te,  —  +*\WVjMMn>êm  port-  ém  ddpartiawt». 


fiftmnfiiiKJMriaiALK.  —  u  Mars  1859. 
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jpb86. —  Décret  tMPimtAt  sar  Voryamatio*  de  t École  jr*mçm$ê 
i'Athmes. 


Do  9  Février  1859. 

1  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volante  nationale, 
braisa  dbs  Faavçais,  à  tout  présents  et  à  venir,  sai.pt. 

[Sur  le  rapport  do  notre  minitlre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
ptracûon  publique  et  des  cultes  , 
Avons  Dicairé  et  DicaéTOHS  ce  qui  suit  : 

Aw.  1*.  I/école  française  d'Athènes,  créée  par  Pordon- 
tocedu  11  septembre  1 846  (t),  est  placée  sous  l'autorité  directe 
t notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  sous  le  patronage 
e  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  Elle  a  pour  chef  un 
Actionnaire  supérieur  de  l'instruction  publique  ou  un  membre 
d'institut. 

1  Efle  se  compose  de  trois  sections,  savoir  : 
Une  section  des  lettres  ; 
Dm  section  des  sciences  ; 
[  élection  des  beaux-arts. 
S.  A  dater  du  1*  janvier  i85o,  peuvent  être  admis  à  faire 
~  de  la  section  des  lettres  : 
i*  Après  tin  examen  spécial,  les  professeurs  et  agrégés  des 

supérieures,  âgés  de  moins  de  trente  ans  ; 
?  Atec  dispense  d'examen  et  dans  la  même  condition  d'âge 
s,  les  professeurs  et  les  agrégés  pourvus  du  diplôme 
tr  es  lettres ,  et  tout  candidat  reçu  le  premier  au  cou- 
de l'agrégation  pour  les  classes  supérieures. 
■  i  L'examen  pour  l'admission  à  l'école  française  d'Athènes 

(>)* aérie.fidL  i33*,n°  >3,o*3. 
Xt  Série.  15 
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éléments  de  la  paléographie  et  de  l'archéologie,  sur  la  géographie 
et  l'histoire  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  anciennes. 

Cet  ei^ih^nf  $st  ^nbï-fle*afi{  uny  Wmiùi4ipk  al  la^le  sont 
adjoints  deux  membres  de  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  et  qui  est  présidée  par  un  inspecteur  général  .de  rensei- 
gnement supérieur.  i 

5.  Les  candidats  nommés  à  l'école  d'Athènes  se  rendent  à 

qui  sont  répartis  entre  Rome,  Florence,  Naples  et  la  Sicile. 
faadbttt  four  séjour  à  ftove,  ils  sont  placés-  tour  latrtoifté  <H 
directeur  de  l'académie  de  Fwraee.   > 

Us  reviennent  en  France  par  les  îles  Ioniennes ,  Venise,  Mu- 
nich et  les  principaux  centi  es  d'études  en  Allemagne. 

«.  Ch&ito  êcs  Taemb&s  de  tordre  de*-  lëtti-es'&t  tën*i  '4Vd- 
voyer*  avertit  lé  r*  j«îHé*  île  la  *4téufcièfHfe.  ou1  de  Ift  trtMÈÉè 
afcÈ^e^kfto*  s^^Otr  ea  Crèce*  un  mémoire  -sur  «it^rat  Ar- 
chéologie, de  philologie  ou  d'histoire,  chofoida^  Wtij^grame 
de  questions  rédigé  par  ïtcaééniie  rie*  insériptiNU-  et  Wfes- 
lçitrea,  -et  agréé  par  notre  ministre  de  1  LastriLcU^  pukliqitf. 

Ce»  mémoire»  sonj.  l'objet  d'un  rapport  de  l'académie  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique.  L'académie  .  eat.  invitée  à 
rendre  coinpte  de  ce  rapport  dans  sa  séance  publique  annuelle* 
où  sont  également  annoncées  les  questions  inscrites  an  pn> 
gramme  des  travaux  de  l'école  pour  l'année  suivante» 

7.  Les  membres  de  la  section  des  le  tires  peuvent  ouwrir,  avec 
l'autorisation  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce»  descoura  pub^ucf  et 
gratuits  de  langues  et  de  littératures  latine  et  française.  Jb^rfQt 
institués  en  commissions  d'examen,  conjointement  avec  les 
membres: fie  l'ordre  des  sciences,  pour  conférer  le  Jaacpalauiéat 
es  lettres  aux  élèves  des  écoles  fraqçajge?  et  latines  fie  l'Qnçtf 
emi  ont  reçu  ou  qui  recevraient  le  plein  exeiffise  dp  î'J^yerçilê 
de  France.  j 

.  8.  La,  aection  des  sciences  e*t  formée  d'agrégé  des  3fiences 
phyçîm?es,el  naturelles,  âgés  de  moins  de,  Uente  ans, JÈ^^aw^ 
nommas  directement  par  le  ministre  de  l'instructfon  pujdujuq 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  gép^raux^tfiw^cteu^di0* 

Les  mémoires,  dans  lesquels  ils  auront  à  rendre  comptt 
chaque  année  deleurs  travaux ,  seront  examinés  par  une  com 
mission,  qui  en  fera  un  rapport  atl  ministre. 

■m-  '  m\k 
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fil  Les  membres  des  deux  premières  sections  sont  nommés 
ptotrstfs.  lis  {fetftefit  ttfe  *atoHsésv,  par  eue  décision  spé- 
ciale do  ministre,  à  passer  u*e  troTsTerne  année  à  l'école. 

10.  Les  membres  daJtectk^fMfeiattirg  titulaires,  qui  ont 
été  sgpalés  par  le  directeur  poçr  leur  bonne  conduite  et  leurs 
totaux  ftçorrent,  à  teor  retour  en  France  apHès  îc  temps  régler 
ko  taire,  tra  avancement  Se  classe ,  et  les  agrégés  sont  nommés 


11.  Pendant  toute  la  dune*  êe teuf  tttissfoo,  *»  metttbreft 
h  kxetàm  êeg  lettres  et  de  la  section  des  sciences  joafsaent 
lûitraiternentannuef  cîe  trois  mille  six  cents  francs.,  irodépenr 
èmment  de  l'indemnité  qui  ïeur  est  allouée  pour  frais  d'aller 
pk  retour. 

I  11  La  troisième  section,  celle  des-beaturarfs,  est  comporta 
b  •Usassent  fcqfMtrâes  cU  l'Acadéarô  d&Ftajaae  à  Borne*  en* 
mê*  m  Grèae  poar  y  «totMMMr  lava  étmim.  Four  tout  ce 
h»k*c»04etoey  fe  dîrtotwf  dé  .Fudik  -tf  Athènes  eoarespead 
Ireciement  avec  notre  ministre  d'État. 
1 13.  A  l'expinrtfwr  dèî  <*aqtre  amfée,  le  dîrecfeur  de  Vëcplé 
Bresse  au  ministre  de  l'instruction  publique  un  rapport  jdé- 
■Uésar  la  situation  de  l'école,  sur  les  progrès  réalisés  et.les 
péliorations  désirables. 

L  14.  Tout  ce  qui  regarde  Tordre  intérieur  de  Técole,  ainsi  que 
bwpps  à  oûkater  pw  ses  wwlkrè*  s*n*  l'objet  dVia  règle- 
ment particulier,  r 

i&Twtes  le*  4isp#wri^a«  #aléi>i*u«e$  concernant  d'école 
'  ïtfJlÛièm*  M  <wb*^W  primât  déur*t*i*  et  àer 

Italie  jqimstre  wtrétaire  d'Etat  im   déffartemtikt  de 
action  puMiqu*  el  cka  Quito  g»  cbfcffé,  de  -f  eaâcnlio*  du 

tdéesei.  i    . 

^ait  an  palais  des  Tuileries,  ïc  9  Février  îftSj). 

ArfEmpéreur: 
£t  Mina*»  Je  fm«lmctipi<jpnWiyar*t  A*  *v/fc*> 
Signé  Rouland. 
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N°  6287.  —  Dècbmt  iMPBMiALqù.  érigé  U  Collège  de  MoMt-dê-Mvm 
en  Lycée  impérial. 

Du  *3  ty  ¥rW  1669. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  <3le  î)ieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départsmeat 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  mai  1 853,  par  laquelle  le  opnsei 
municipal  de  Mont  de-Marsan  (Landes)  émet  le  vœu  que  le  collège 
de  cette  ville  soit  érigé  en  lycée  impérial  ; 

Vu  la  délibération  du  18  novembre  i856,  par  laquelle  ledit  conseil 
approuve  le  projet  d'emprunt  d'une  somme  de  cent  quatre-vingt 
mille  francs,  reconnue  nécessaire  pour  la  construction  des  bâlnneoti 
du  nouveau  lycée,  et  s'engage  en  outre  à  pourvoir  à  l'entretien  dei 
bâtiments,  aux  frais  de  distribution  des  prix  et  au  pavement  <k 
quelques  bourses  cOinmujaale*,  lesquelles  dépenses  sont  évalué*  1 
cinq  mille  francs;* 

Vu  les  plans  et  dévia  des  constructions  projetées  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  (1)  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  Le  collège  de  Mont*de-Marsân  (Landes)  est  déclaré 
lycée  impérial. 

2.  Cette'  disposition  recevra  son  effet  aussitôt  que  la  ville 
aura  été  autorisée  à  contracter  l'emprunt  destiné  à  faire  face  aux 
frais  de  constructions  et  d'installation  du  lycée  ,  et  lorsque  le 
conseil  municipal  aura  voté  un  supplément  d'allocation  de  dix 
mille  francs  applicable  à  l'acquisition  du  mobilier. 

3.  Les  constructions  et  appropriations  des  bâtiments  dêvroat 
être  terminées  au  plus  tard  le  1"  octobre  1862. 

4.  Le  lycée  impérial  de  Mont-de-Marsan  sera  organisé  après 
qu'il  aura  été  reconnu  contradictoirement,  par  les  délégués  de 
l'autorité  municipale  et  par  les  délégués  de  l'administration  de 
l'instruction  publique,  que  les  bâtiments  sont  complètement 
achevés  et  appropriés  à  leur  destination,  et  qu'ils  sont  garni! 
du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé  par  les  règlement! 
pour  un  pensionnat  de  cent  cinquante  internes. 

(1)  Bull.  38,o°  336. 
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|>.  Le  prix  de  la  pension  de  l'externat,  des  conférences  et 
(est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tins- 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
»t  décret. 

:  au  palais  des  Tuileries,  le  ?3  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes , 
Signé  Koulamd. 


188.  —  Décmet  iMPiniAL  qui  convoque  les  Électeurs  compris 
t  le  f"  circonscription  da  département  de  la  Drame,  à  Teffet  d'élire 
Corps  législatif  \ 


iDipatéi 


Da  36  Février  1859. 


3LEON,  par  la 'grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

\  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

la  démission  de  M.  Sapey,  dépoté  de  la  Drôme, 
d£crét*  et  vicRirons  ce  qui  suit  : 

1".  Les  électeurs  compris  dans  la  première  circonscrip- 
département  de  la  Drôme  sont  convoqués  pour  le 
*•*» prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 
Il  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'ar- 
B  Série.  i5. 
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tlclô  84fa  dfcfret  iéglemeûtfcire  du  à  février  1862  {i)>  8  y 
lieu  d'apporter  des  modifications  à  là  liéfe  électorale  «fret 
il  zoara  dentier»  pahliejamL,  cinq  jours  avant  la  réunion" 
électeurs,  un  tableau  contenant  ces  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  11 
îieor  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Par  l'Empereur  i 

Le  Ministre  secrétaire  d'Été*  m 
de  T intérieur, 

Signé  Delanglb. 

I  III  jfk     «I       «■    Il  llHH 

%N*  6â&Ô.  —  Décret  impérial  qui  affecte  au  service  du  Dépi 
des  Finances  l'ancien  Hôtel  des  Gardes,  situé  rae  de  Luxi 
à  Paris. 

Du  a  6  Février  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natia 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  au  départi 
des  finances  ;  j 

Vu  l'ordonnance  du  6  juillet  i834  (2) ,  portant  affectation,  1 
vice  du  ministère  de  la  guerre ,  de  la  caserne  située  rue  de  h 
bourg,  à  Paris  *  connue  sous  le  nom  d'ancien  hôtel  des  Gardes; 

Vu  la  dépêche  du  mictistre  de  la  guerre  (29  octobre  i858), 
quelle  il  résulte  que  cet  hôtel  cessera  d'être  affecté  au  servi*  < 
département,  à  partir  du  1*  avril  prochain; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  jtiin  i833  (3),  qui  règle  le  mode  d'à 
tion  des  immeubles  de  l'État  à  un  service  public  à  la  chwj 
budget  de  l'État; 

Vu  le  décret  du  *4  mars  *8&2  (4)»  qui  abrogé  l'article  4 
de  finances  du  18  mai  i85o; 

Considérant  que  les  locaux  dont  se  compose  l'hôtel  du 
des  finances  sont  devenus  insuffisants  pour  les  besoins  des  sd 
relevant  de  ce  département  ;  1 

Considérant  que  l'ancien  hôtel  des  gardes  tèutAt  lèétottûiti&til^ 
venables  pour  suppléer  à  cette  insuffisance, 


Bulî: 


(1)  x*  série,  Bull.  488,  rt°  3637-  (3)  w*  série,  *•  partie,  iw8ec 

'  '  ixa  série,  2' partie,  ir#  section,        Bull.  *34 4  n°  4853. 

iiA^  n6  $304.  (4)  x*  série,  finfi.  5oè,  n9  38 

Digitized  b'y  VjOOQlC 


|R  1*673.                   (  «*  ) 
LpniUiié  hl  iiénmîiiih  1 jiii  mil 

■  K  L'ândea  liôtel  de*  Gardét,  situé  tûê  Aé  Luxett- 
Stctaefletùent  occupé  par  le  département  dfelâ  guetté, 
Mècté,  avec  toutes  ses  dépendances,  au  service  dû  départe* 

■  d«  financés. 

L  Nos  ministres  secrétaires  d'État  âui  départements  de  là 
m  et  d«  floàtiCes   sont   chargés,-  ctiaétin  en  ce  qui   le 
Leroe,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iitoêté  au 
ktin  des  lois, 
■tau palais  des  Tuileries,  le  26  Février  1869. 

I  8igné  NAPOLÉON. 

I  PdrFÉtapercwî 

Le  Ministre  secrétaire  à*État  on  département 

J  m    Signé  P.  liion. 

190.  —  Décret  impériai  ami  déclara  affUieuble  en  Ala*rie>  anœ 
Modifications  de  détail,   la  loi  do,  22  jameiêt  U6ig  sur 
snstance  judiciaire. 

Du  t  Mars  1859. 

iPOLÉÔft,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 

tram  des  Fhauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ir  le  rapport  du  Prinoe  chargé  du  ministère  de  1* Algérie  «t  «Us 

lies,  et  de  notre  garde  des  sceaux»  minisire  sécrétais*  d'État  au 

rtement  de  la  justice  ; 

lia  loi  du  23  janvier  18&1  ; 

Conseil  d'Etat  entendu , 

décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

lm.  L'ateistance  judiciaire  est  accordée  a*x  indigents, 

te,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement. 

TITRE  î*. 

I»  L'AOSIST A1IGA  JmWCIAIM  BU  MATlàfil  tlVILB. 


CHAPITRE  P- 

BAXS  LESQUELLES  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EST  ACCORDEE. 

à  Itaakitfnot  judiciaire  devant  ks  tribunaux 

i5~ 


Digitized 


by  Google 


(  «a  ) 
civils,  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  eom< 
missaires  civils  et  les  juges  militaires,  est  prononcée  par  m 
bureau  spécial  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  am» 
diçsement,  et  composé: 

i°  Du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  premier* 
instance  ou  de  son  substitut  ; 

3°  Du  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ou  d'ut 
agent  de  cette  administration  délégué  par  lui; 

3#  D'un  délégué  du  préfet; 

4*  De  deux  autres  membres  pris  parmi  les  anciens  magistrat* 
les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs  ou  anciens  défea 
4eurs,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  ancien 
notaires,  et  qui  seront  nommés  par  le  tribunal  civil. 

3.  Le  bureau  d'assistance  établi  près  la  cour  impériale  a 
composé: 

i°  D'un  membre  du  parquet  de  la  cour,  désigné  par 
procureur  général  ; 

2°  De  deux  délégués  nommés  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
numéros  a  et  3  de  l'article  précédent  ; 

3*  De  deux  autres  membres  pris  parmi  les  anciens  magi: 
les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  défenseurs  ou  anciens d 
'seurs,  les  avoués  ou  anciens  avoués,  les  notaires  ou  aoci< 
notaires,  et  qui  seront  nommés,  en  assemblée  générale,  par 
cour. 

4.  Lorsqu'un  musulman  réclame  l'assistance  judiciaire  di 
un  tribunal  français,  un  des  assesseurs  musulmans  en  foo< 
au  chef-lieu  d'arrondissement  est  adjoint  au  bureau ,  avec 
déiibérative.  Cet  assesseur  est  désigné  par  le  procureur 
si  l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil,  le 
de  commerce,  le  juge  de  paix,  le  commissaire  civil,  ou  d< 
un  juge  militaire. 

Lorsque  le  procès  ressortit  à  la  cour  impériale,  cette  d 
tion  .est  faite  par  le  procureur  général. 

5.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  le  bureau 
en  vertu  d'une  décision  du  Prince  chargé  du  ministère  de  l'A 
gérie  et  des  colonies,  prise  surJ'avis  du  tribunal  ou  de  la  coq 
être  divisé  en  plusieurs  sections. 

Dans  ce  cas,  les  règles  prescrites  par  les  articles  2  et  3,  rel 
tivement  au  nombre  des  membres  du  bureau  et  à  leur  non 
nation,  s'appliquent  à  chaque  section. 

6.  Le  bureau  d'assistance  ou  la  section  est  présidé  par 
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membre  do  parquet  présent  à  la  séance ,  et,  ^  son  défaut,  par 
celai  de  ses  membres  que  le  bureau  ou  la  section  désigne.  Les 
fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier  de  la  juri- 
diction près  laquelle  il  est  établi,  ou  par  un  de  ses  commis 
assermentés. 

Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  membres 
aamoins,  non  compris  le  secrétaire ,  qui  n'a  pas  voix  délibérative. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  eu  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

7.  Les  membres  du  bureau  nommés  par  le  tribunal  ou  par 
la  cour  sont  soumis  au  renouvellement  au  commencement  de 
chaque  année  judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée; 
les  membres  sortants  peuvent  gtre  réélus.     .  . 

8.  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judiciaire  adresse 
sa  demande,  sur  papier  libre,  au  procureur  impérial  du  tribunal 
de  son  domicile.  Ce  magistrat  la  soumet  au  bureau  établi  près 
œ  tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
le  litige,  le  bureau  se  borne  à  recueillir  des  renseignements, 
tant  sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre 
les  parties.  Si  elles  ne  sont  pas  accordées,  il  transmet,  par 
fiatermédiaire  du  procureur  impérial,  la  demande,  le  résultat 
de  ses  informations  et  les  pièces  au  bureau  établi  près  la  juridic- 
tion compétente. 

9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  judiciaire  a 
été  admise  se  déclare  incompétente,  et  que,  par  suite  de  cette 
décision»  l'affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridiction  de 
même  nature  et  de  même  ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance 
subsiste  devant  cette  dernière  juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire  devant  une 
première  juridiction  continue  à  en  jouir  sur  l'appel  interjeté 
entre  lui,  dans  le  cas  même  où  il  se  rendrait  incidemment 
appelant  11  continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en 
ovation  formé  contre  lui. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal  ou  qui 
fane  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel  ou 
■  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance  qu'autant  qu'il  y  est  admis 
prune  décision  nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa 
danandt,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  appel  àjporter  devant  le  tribunal  civil,  au  pro- 
cwwr  impérial  près  ce  tribunal  ; 
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$'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  oopr  impériale,  i 
procureur  général  près  cette  cour; 

S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur  génén 
près  la  cour  de  cassation. 

Le  magistrat  à  qui  la  demande  est  adressée  en  fait  la 
au  bureau  compétent. 

10.  Quiconque  demande  à  être  admis  à  l'assistance  jod 
daire  doit  fournir  : 

i°  Un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions,  ou  un  certifia 
du  receveur  de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé; 

3°  Une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de  son  un 
genoe*  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice, 
contenant  rénumération  détaillée  de  ses  moyens  d'ex 
quels  qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  délaration  devant 
maire  ou  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de  son  domiçil 
dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  maire,  devant  le  fc 
tipnnaire  faisant  fonctions  d'officier  de  l'État  civil ,  si  le 
mant  est  Européen  ou  israélite;  devant  le  kadi,  si  le  réclai 
est  musulman;  à  défaut  de  kadi  dans  la  localité,  devant  \\ 
çier  des  affaires  arabes. 

Le  maire,  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  pour  ce  c* 
donnera  acte  au  réclamant  de  son  affirmation,  au  bas  de 

ureau  prend  toutes  les  informations  nécessaire*  ] 
ir  l'indigence  du  demandeur,  si  l'instruction 
i  bureau  du  domicile  du  demandeur,  dans  lei 
article  8,  ne  lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  dè$  do 
ants. 

Il  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présent* 
devant  lui,  soit  pour  contester  l'indigence,  soit  pour  *"* 
des  explications  sur  le  fond. 

Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices 
opérer  un  arrangement  amiable. 

12.  Las  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  Fexpw 
sommaire  des  faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que  i'ass» 
tance  est  accordée  ou  qu'elle  est  refusée,  sans  expression  i 
motifs. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucn! 
retours. 

^oins  le  procureur  général,  après  avoir  plis  cwnsW 
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ftjgtfjpde  la  décision  d'ui*  bureau  établi  près  la  tribunal  dvil 
lj» pièce*  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'instruction,  ni 
kjagemeot,  déférer  cette  décision  au  bureau  établi  près  la 
pu* impériale,  pour  être  réformée,  s'il  y  a  lieu. 
Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et  le  procureur 
près  la  cour  impériale  peuvent  aussi  te  faire  envoyer 
décision*  des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues 
une  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assistance  établi  près 
lune  ou  dç  l'autre  de  ce*  cours  est  appelé  à  statuer,  si  ce 
bureau  en  fait  la  demande. 

les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents»  les 
ions  du  bureau  ne  peuvent  être  communiquées  qu'à  la  par* 
qui  a  demandé  l'assistance  et  à  ses  conseils;  le  tout  sans 
menU 

Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en  justice,  si  ce 
Lt devant  la  police  correctionnelle,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
26  du  présent  règlement. 

CHAPITRE  H. 

r  DES   EFFETS    DB    L'ASSISTANCE   JUDICIAIRE. 

<  13.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'assistance  judi- 

Ure,  le  procureur  impérial  envoie  au  président  de  la  cour  ou 

t  tribunal ,  au  juge  de  paix ,  au  commissaire  civil  ou  au  juge 

ûlilaire  un  extrait  de  la  décision  portant  feulement  que  Tas- 

iUaçe  est  accordée;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire* 

iSi  la  cause  est  portée  devant  la  cour  ou  le  tribunal  civil,  le 

ttndeat  invite  le  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  le  président 

Lia  chambre  des  défenseurs  ou  des  avoués  et  le  syndic  des 

fcaaers,  à  désigner  l'avocat,  le  défenseur  ou  l'avoué  et  l'huissier 

■prêteront  leur  ministère  à  l'assisté. 

hSÎt  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre 

•discipline  des  défenseurs,  avoués  ou  huissier*,  la  désignation 

■  faite  par  le  président  du  tribunal. 

,   Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  ou 

pont  un  juge  de  paix,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 

pi  invite  la  syndic  des  huissiers  à  désigner  un .huissier.  Dans 

p  localités  où  il  n'existera  pas  de  syndic  f  cette  désignation 

[  Jttfaite  par  le  juge  de  paix. 

.■   Si  la  cause  est  portée  devant  un  commissaire  civil  ou  un  juge 

«ùàre,  les  actes  du  ministère  des  huissiers  seront  faits  par 

f^nt  qui  fa.  f em#t  fc  fa^dW*. 
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même  délai  de  trois  jours,  le  secrétaire  du  burei 
rirait  de  la  décision  au  receveur  de  l'enregisl 
listé  est  dispensé  provisoirement  du  payement 
es  au  trésor  pour  droit  de  timbre*  d'enregistré! 
,  ainsi  que  de  toute  consignation  d'amende 
si  dispensé  provisoirement  du  payement  des 
reffiers  ou  officiers  ministériels  et  aux  avocats 
luments  et  honoraires. 

de  la  procédure  faite  à  la  requête  de  l'assisté 
imbre  et  enregistrés  en  débet. 
>our  timbre  est  donné  sur  l'original,  au  moment  (h 
trement. 

et  titres  produits  par  l'assisté  pour  justifier  de  sa 
alités  sont  pareillement  visés  pour  timbre  et  enregi* 
et. 

:tes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  loi» 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  les  droib 
ment  deviennent  exigibles  immédiatement  après  If 
éfinitif  ;  il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pou 
>ns  aux  lois  sur  le  timbre. 
tes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les 
ent  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  la 
régis  trement  de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés  i 
tes  de  la  procédure, 
pour  timbre  et  l'enregistrement  en  débet  doiven 

la  date  de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  d< 

ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produit 
,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la  production  a  et 

de  transport  des  juges,  des  officiers  ministériels  e 
,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxés  des  lé 
l'audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le  jug 
e,  sont  avancés  par  le  trésor,  conformément  à  l'ar 
11  décret  du  18  juin  1811  .Le  paragraphe  6  du  fri 
s'applique  au  recouvrement  de  ces  avances, 
ninistère  public  est  entendu  dans  toutes  les  affaire 
îlles  l'une  des  parties  a  été  admise  au  bénéfice  d 

notaires,  greffiers,  interprètes,  traducteurs  et  tous  le 
;  publics  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  ou  à  la  tradu< 
e  des  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'assisté,  qu 
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«M ordonnance  da  président,  du  juge  de  paix,  du  commis- 

erril  ou  du  juge  militaire. 

assesseurs  masolmans  n'auront  provisoirement  droit  à 

YacatioQ  dans  les  affaires  où  il  y  aura  lieu  à  l'assistance 

,  sauf  ce  qui  est  en  l'article  i4,  en  cas  de  transport. 

,  Ko  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
de  Fassisté,  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais 
fentes  natures,  honoraires  et  émoluments  auquels  l'assisté 
il  été  tenu ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  condamnation 
loncée  et  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  l'adminis- 

de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  en  poursuit  le 
Brament,  comme  en  matière  d'enregistrement, 
lest  délivré  un  exécutoire  séparé,  au  nom  de  l'administra- 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  les  droits  qui, 
lot  pas  compris  dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie 
rse,  restent  dus  par  l'assisté  au  trésor,  conformément  au 
ne  paragraphe  de  l'article  i4. 

administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait  im- 
atement  aux  divers  ayants  droit  la  distribution  des  sommes 

la  créance  du  trésor  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que 
r  tons  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  a  la 
Krence  sur  celle  des  autres  ayants  droit. 
H.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
né,  il  est  procédé,  conformément  aux  règles  tracées  par 
■de précédent,  aux  recouvrement  des  sommes  dues  au  trésor, 
pertn  des  paragraphes  6  et  9  de  l'article  iA. 
p. Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre,  dans  le  mois,  au 
par  de  l'enregistrement  l'extrait  du  jugement  de  condamna- 
an  f exécutoire,  sous  peine  de  dix  francs  d'amende  pour 
k  extrait  de  jugement  ou  chaque  exécutoire  non  transmis 
•Wh  délai 

CHAPITRE  ffl. 

00  RETRAIT  DE  L'ASSISTAHCK  JUDICUIBE. 

U. Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de  l'assistance 
ttfa  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit  avant,  soit  même 
pbh  jugement: 
|§  ffl  survient  à  l'assisté  des  ressources  reconnues  suffisantes; 
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a9.  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  une  déeUrtto 
frauduleuse. 

22.  Le  reUrait  de  l'assistance  peut  être  demandé,  «oit  parle 
ministère  public,  soit  par  la  partie  adverse. 

Il  peut  être  aussi  prononcé  d'office  par  le  bureau.  , 

Dans  tous  les  cas  il  est  motivé. 

23.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée  qu'après  qqe 
l'assisté  a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'expliquer. 

24.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour  effet  derwfa 
immédiatement  exigibles  les  droits,  honoraires,  émoluments  et 
avances  de  toute  nature  dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  retirée,  le  se- 
crétaire du  bureau  est  tenu  d'en  informer  immédiatement  le 
receveur  de  l'enregistrement»  qui  procédera  au  recouvrement d 
à  la  répartition ,  suivant  les  règles  tracées  en  l'article  18  ci 
dessus. 

2$.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécutoire  tij 
livré  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,. soit  coatof 
l'assisté,  soit  contre  la  partie  adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté  contn 
celui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  envers  lui 
reste  soumise  au  droit  commun, 

$6.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une  déclaratif 
frauduleuse  de  l'assisté,  relativement  à  son  indigence,  celoi-C 
peut,  sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal  & 
police  correctionnelle  et  condamné,  indépendamment  du  pa* 
ment  des  droits  et  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  <Ô 
pensé,  à  une  amende  égale  au  montant  de  ces  droits  et  firaij 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  cent  francs  i 
&  un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  et  de  six  moi 
au  plus. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable. 

TITRE  U. 

DB   L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE    CRIMINELLE 
ET  CORRECTIONNELLE. 

27.  Il  est  pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  cou 
d'asrâes,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  $4  < 
Gode  d'instruction  criminelle. 

28.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  désigne 
d'mibcm  ftoxpcévems  peraosuiri*  à  la  requête 
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prière  public  on  dételas  préventivement,  lorsqu'il*  en  font 
demande  et  que  leur  indigence  est  constatée,  soit  par  les 
ces  désignées  dans  1  article  ïo ,  soit  par  tous  autres  docu- 
ûb. 

!9»  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  les  présidents  des 
uuux  correctionnels  peuvent,  même  ayant  le  jour  fixé  pour 
fieoce,  ordonner  l'assignation  des  témoins  qui  leur  sont  iu- 
par  l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  pu  la 
nation  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte 
vérité, 
'eurent  être  également  ordonnées  d'office  toutes  produo- 
s  et  vérifications  de  pièces. 

et  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  la  requête  du 
istère  public» 

0.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  F  Algérie  et  de»  colonies, 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
de  la  justice,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

lion  du  présent  décret 
au  pabus  des  Tuileries,  le  2  Mars  1659. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
j  <Us  sceemm.  Ministre  nçré*  Le  Prince 

tttet  on  département  de  h        chargé  du  ministère  de  I4lgérie  et  des 

ino 


colonies* 


Signe  E.  de  Rotbr. 


Signé  Napoléon 

(Jé.ôm). 


291.  —  Die  met  impérial  qui  autorise  la  Chambre  Je  commerce 
k  Mulhouse  à  se  charger  de  la  gestion  de  l'Entrepôt  réel  des  Douanes 
\  et  Magasin  général  de  dépôt  de  rûarehandises ,  établis  dans  cette 

Da  2  Mars  1859. 

)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
mue  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
rk  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
|Ti  la  demande  delà  chambre  de  commerce  de  Mulhouse; 
ik  procès-verbal,  en  date  du  8  avril  1857,  de  l'assemblée  gé- 
•  4a*  actionnaires  de  la  société  pour  re*pàoilation  de  l'entrepôt 
Mêla  ville  de  Mulhouse; 

îles  relevée  des  livres  de  comptabilité  de  ladite  société,  consta- 
nt bénéfices  réalisés  par  ladite  société,  au  i5  février  et  au 
|  jan  1868,  tant  sur  l'entrepôt  réel  que  su»  4ê  tuàejasi»  générait 
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Va  noire  décret  da  3  septembre  i85i  (1); 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  Diècuiii  et  décrétohs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La.  chambre  de  commerce  de  Mulhouse  (Hto 
lin)  est  autorisée  à  se  charger  de  la  gestion  de  l'entrepôt  ré 

*  douanes  et  du  magasin  général  de  dépôt  de  marchanda 
iblis  dans  cette  ville,  et  à  recevoir  les  bénéfices  réalisés 
xploitation  de  ces  deux  établissements  par  la  société  anonyn 
nstituée,  en  i846,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  po 
xplokation  de  r entrepôt  réel  de  la  ville  de  Mulhouse,  bénéfic 
mt  la  remise  lui  sera  faite  par  cette  société,  en  vertu  de  \\ 
Je  a 3  de  ses  statuts. 
2.  Elle  est  autorisée  à  acquérir,  au  prix  de  quatre-vingt-cii 
ille  francs  (85,ooof) ,  un  bâtiment  appartenant  à  M.  ScWol 
rger  (Nicolas) ,  pour  servir  spécialement  de  magasin  géoéi 
:  dépôt  de  marchandises  et  à  affecter,  tant  la  somme  mi* 

disposition  par  la  société  anonyme,  et  s'élevant,  d'ap 

*  relevés  susvisés,  au  chiffre  de  quarante-trois  mille  frai 
3,ooof)  environ,  que  les  bénéfices  qui  pourront  être  ni 
sûrement  redises  dans  la  gestion  de  ces  deux  établissemen 
l'amortissement,  en  capital  et  intérêts,  du  prix  d'acquisiti 
i  bâtiment  destiné  au  magasin  général  dé  dépôt. 

J.  Le  budget  et  les  comptes  de  l'entrepôt  réel  des  doua 
du  magasin  général  du  dépôt  de  marchandises  seront 
icts  du  budget  ordinaire  delà  chambre  de  commerce,  et 
is  aux  dispositions  de  l'article  1 7  du  décret  susvisé  du  3 
rnbre  )85i. 

4.  Le  tarif  de  ces  établissements  sera  revisé  tous  les 
ls  par  arrêté  ministériel. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Taj 
ilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé 
txécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin 
is. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Mfmutre  secrétaire  d'État  au  département  de  frgricaiton 
dm  commerce  et  du  travaux  publics , 

Signé  £.  Rouhuu 
(1)  ï"  s**»,  BulL  Ui,  n#  3a3* 
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ffaoa.  —  DicwMT  impémial  eui  convoya*  les  Ébcteurs  compris 
im  la  3e  circonscription  du  département  da  Haut-Rhin,  à  T effet 
\  due*  un  Dépoté  au  Corps  législatif. 

Da  5  Mars  185g. 

N,  par  la  grâce  4e  Dieu  et  la,  volonté  nationale, 
dis  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département 
intérieur; 

aies  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  lévrier  i85a  (1), 
"élection  des  députés  au  Corps  législatif; 
1  l'extrait  du   procès-verbal  des  séances  du  Corps  législatif, 
'  il  résulte  que  l'élection  de  M.  Migeon,  dans  la  troisième  cir- 
ftion  du  département  du  Haut-Rhin,  a  été  annulée, 
itou  nécBiTé  et  d4cr4toh8  ce  qui  suit  : 
Ait.  1*.  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  ciroons» 
rlion  du  Haut-Rhin  sont  convoqués  pour  le  36  mars,  pré- 
mois, à  reflet  d'élire  un  député. 

Les  maires  des  communes. où,  conformément  à  l'article, 8 
décret  réglementaire  du  2  février  i85s,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
te des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
«publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs, 
Ubkau  contenant  lesdites  modifications. 
3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rStnperear: 

Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  au  département 
de  t intérieur, 

Signé  Dblanolb. 

6393.  —  Dicnwr  iMPiniu,  qui  maintient  définitivement  Af.  le 
fyéel  de  division  Herbillon  dans  la  première  section  da  Cadre  de 
ÎËtst-major  général. 

Da  5  Mars  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 


«— <m»ub  iun  jrnAnyjiiB,  «  iuu9  jwcocuw  c* 

•    TCU1I|    OAKVli 

,  (■)  *  aie,  Bail.  A 88 ,  n*  3636  «t  3637. 
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V»  lefeoèriftoe  pàragmphide  l'article*  de  là  loi  du  A  toéi  ttt 
partant: 

«  Sont  maintenus  de  droit,  saut  timké  d'Age,  dans  là  pronitoli 
«  tion ,  les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait  à  Tune  des  condilifl 
«  spécifiées  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  fi 
«iiclepoamief;» 

Vu  notre  décret  du  iw  décembre  i85a  (1)  ; 

Considérant  que  M.  le  général  de  division  Êerbilton  a  exercé,  m 
dant  là  guette  d'Orient,  lé  cdmmandéfflent  d'un  corps  cTarmée  jf 
posé  de  plusieurs  divisions  de  différentes  armes,  depuis  le  il  J< 
jusqu'au  1 7  Septembre  1 855  {  j 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  delàguj 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*  Abt.  1*.  M.  le  général  de  division  Herbillon  (Érnile)i  ma 
bre  du  comité  consultatif  de  l'infanterie  <  né  le  s  3  mars  171 
est  maintenu  définitivement  dans  la  première  section  du  ad 
de  l'état-major  général. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de. 
guette  eât  chargé  de  1  exécution  du  présent  décret* 

Fait  àù  palaié  de  Tuileries,  lé  5  Mari  1859. 

Signé  NAPOLÉON.      1 

Par  l'Empereur  s 

Lé  Màriékd  de  France  Mimtrè  èevrétah*  tt* 
départemenldê  la  gmm,  ; 

Signé  VkitUAtri. 

N*  629A.  —  Dscbmt  impérial  portant  prorogation  des  Chcaë 
temporaires  des  Tribunaux  de  première  instance  de  Saint-MarceW* 
de  Èôurgoin.  ê 

Du  ié  Mars  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalioufc 
Em*êrbbr  bss  Feançaïa,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    I 

Sut  le  rapport  de  notre  garderies  sceaux ,  ministre  aectfétaiiied'fei 
au  département  de  la  justice , 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

âbt«  l".  Les  chambres  temporaires  créées  par  ordonnai 
(1)  x*  série,  Bail.  596,  n*  46o5. 
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if  octobre  r83?  (1)  datole*  tribfefi&ux  de  {minière  rns- 

*feSaJnt-MarcelKn  et  de  Bonrgoin  (Isère),  «t  suctèssfve- 

if  prorogées  jusqu'à  6e  jour,  continueront  à  remplir  leurs 

fions  pendant  une  année. 

l'expiration  de  ce  temps,  elles  cesseront  de  plein  droit,  s'il 

a  été  par  nous  autrement  ordonné, 

t  Jfetre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*£ut  au 

rtemeat  de  la  justice*  eat  chargé  de  l'exéeuttai  do  prêtent 

et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ut  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  Sceaux*  Ministre 
de  la  justice. 

Signé  £.  de  Roybr. 

*      - É     1  ill     ,,  , 

195.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  fioà- 
action  publique  et  des  cultes)  portant: 

t.  1".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  au- 
&  à  accepter  u*  legs  de  quatre-vingt  mille  francs  feit  par  le  siétfr 
Irt  Chantai  y  suivant  testament  olographe  du  3o  janvier  1867,  à 
*~t  de  distribuer,  chaque  année,  en  secours,  par  fractions  de  cent, 
cents  et  trois  cents  francs,  les' arrérages  de  ladite  somme  aux 
tuteurs  et  anciens  instituteurs  laïques  des  arrondissements  de 
x  et  de  Saint-Denis  (Seine). 

La  somme  mentionnée  à  l'article  1*  sera  placée  en  rentes  sur 
.{Paris,  11  Janvier  1859.) 


996.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'ins- 
Ktion  publique  et  des  cultes)  portant  que  la  section  des  cultes 
s  catholiques ,  à  là  direction  générale  des  cultes,  prendra  le  titre 
tau-direction  des  cultes  non  catholiques.  (Paris,  le  Janvier  1859.) 


7.  —  Décret  impérial  (contre-signe  pat  le  ministre  de  l'ina- 
ûb  publique  et  des  «sites)  qui  autorise  l'aaadémie  des  beaux- 
rt  4  fmatilut  impérial  de  France  à  accepter  le  legs  a  elle  bit 
feu  M.  Chartier,  d'une  rente  annuelle  de  sept  cents  francs 
mmk  ans,  à  partir  du  jour  du  décès  du  testateur ,  pour 
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être  décernée  en  prix  on  encouragements  aux  auteurs  des  nei 
œuvres  de  musique  de  chambre  ou  aux  éditeurs  reproda 
des  chefs-d'œuvre  du  genre;  le  tout  suivant  les  conditions  | 
au  testament  (  Paris,  15  Janvier  1859.  ) 


N*  6298.  — Décrit  impérial  (contre-signe  pur  le  ministre  d 
truction  publique  et  des  cultes)  qui  crée  une  chaire  de  litb 
étrangère  près  la  faculté  des  lettres  de  Besançon.  {Parti,  1 
vier  1859.  ) 

N*  6299.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre 
truction  publique  et  des  cultes)  portant: 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  sol 
fonder,  dans  le  lycée  impérial  de. Rouen,  des  bourses  on 
bourses  qui  seront  payées  au  prix  fixé  par  les  lois  et  règienH 
vigueur. 

2.  Une  somme  de  deux  mille  francs  (2,0*0*  )  sera  portée 
année  au  budget  de  ce  département,  à  l'effet  de  pourvoir 
penses  de  ladite  fondation.  (Paris,  19  Janvier  1859.  ) 


N*  63oo.— Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  <h 
truction  publique  et  des  cultes  )  portant: 

Art.  1*.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  aut 
fonder,  à  l'école  navale  préparatoire  annexée  au  collège  de 
des  bourses  dont  le  prix  sera  conforme  à  celui  qui  est  fixé  pfl 
pensionnaires  libres  de  cette  école. 

2.  Une  somme  de  mille  francs  (i,ooof)  sera  portée,  eha< 
née,  au  budget  du  département,  a  l'effet  de  pourvoir  aux  o\ 
de  ladite  fondation.  (Pmis,  19  Jasmtr  1859.) 


N*  63oi.  —  Décrit  impérial  (contre-signe  par.  le  garde  des  «s 
ministre  de  la' justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne  sept  offices  <Ti 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gannat  (Allier),  est  modi6i 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

2*  L  ordonnance  du  24  mars  1820,  qui  assigne  six  offices  d'avoi 
tribunal  de  première  instance  de  Montmédy  (Meuse),  est  modifia 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  cinq. 

3*  L'ordonnance  du  i5  mars  i635,  qui  assigne  trente-six  ol 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bayeux  (Calvac 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-trois. 
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<hrs3  février  i8eof  qni  assigne  trente  offices 
(tribunal  de  pretnîèr*  iaMance  de  Bergerac  (Dordogne); 
en  ce  sette  que  ce  nombre  est  rédail  »  vingt-neuf. 
►l  ordonnance  du  3  mer»  i8ao,  qui  assigne  quarante-cinq  offieee 
irierau  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  (Hauietia* 
est  «édifiée  en  ee  sens  que  ce  nombre  est  séduit  à  quarante 

décret  du  ao  juillet  i858,  qui  assigne  vingt-six  office* 
au  tribunal  de  première  instance  de  Béziers  (Hérault)  * 
ien  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  vingt-cinq, 
décret  du  il  novembre  i858,  qui  assigne  trente  offices 
r  au  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier  (Hérault), 
U  eu  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  vingt-neuf, 
r  décret  du  t"  octobre  i858,  qui  assigne  vingt  offices  dirais* 
r  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  (Lot),  est  modi- 
fee  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  dix-neuf; 
Le  décret  du  1 5  juin  i853,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huis- 
I  tribunal  de  première  instance  de  Cherbourg  (  Manche) ,  est 
lé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze. 
'L'ordonnance  du  îa  mai  1820,  qui  assigne  vingt-six  offices 
pier  au  tribunal  de  première  instance  de  Mayenne  (  Mayenne) , 
fidlUèe  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 
F  Le  décret  du  1 2  septembre  i855,  qui  assigne  dix«sept  offices 
aier  au  tribunal  de  première  instance  de  Dunkçrque  (Norp!)t 
fttifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  (Paris M 
ptrl859.)  . 

~  .  ■'■•.. 

I03. — Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  *]es 

Nw»)  portant  2  ,     .  f 

t  V.  Le  préfet  dû  Calvados  est  fetHotisé  à  concéder  aux  sieurs 
bel  Louis  Ponchy,  et  à  la  dame  Éloîse  Ponchy,  épouse  Pàtihin, 
m  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-six  frênes  (it, 286%  la 
jfcàekift  de  mer,  commnne  d'Ouistrehanv,  contenant  deux  bec* 
Jmgtbuit  ares  soixante  centiaVes  désignée  par  une  teinte  rose 
icUnnexé  des  3oaviil,~i9  niai  i858. 
icooeessfon  aura  lieu  sous  lès  conditions  ordinaires  relatives 
tdes  biens  de  l'État,  et  à  la  charge,  par  le*  concessionnaires  j 
•  et  de  niveler  le  terrain  à  leurs  frais,  dans  le  «Mai  dé 
»»i  parti*  de  4a  concession. 
t"Saeè»  l'expiration  dé  ce  délai ,  un  ingénieur  des  ponts  et  charnu 
h d«fné  par  le  préfet,  constatera,  en  présence  ou  en  l'absence 
fcteawOBBaires,  mais  ceux-ci  dûment  appelés,  si  ce»  travaux  6nt 
ffetaés.  S'ils  ne  Font  pas  été ,  l'administration  de»  domaines  aura 
tota*  soit  de  contraindre  les  oimcesëlonnsires^  par  toutes  les 
»  de  droit,  à  les  exécuter,  soit  de  faire  pronmioer  leur  déchéance. 
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ifiirv  dfaMtm*  :awa  ayme—fe  afefe  t»nifre  ied*|pié> 
t)el*;»6  .dd  ceUe*  dés  àimgm<fûm  UmmWdt+kim*  de 
prouvé  «put  leeaieistB*  de»  fteaajrea»  le  sgnjeiUetAS&o»  v 
e^'aeoèèAseeiWdayema^aatifepaWe  peaJ rhUde&jrela* 
ai,  dfr—Éite«»lrai  Wialiàah.  .,.-..      . 

Ba*  w  d»  dl^éaeoeu  Ipfe^osaoéefpeaw  >imjé*\*im  JM - 

concessionnaires  seront  tenus  de  paver  à  l'État,  par  forme  de, 
hiftléatat*  om  seeertoi  égftl*  au<qpa#|  lU  yffripritfeiptjll 


Soit  opaadedfebéaiice'fltl  été  pt*Mi»cé*  a*  vetUi.de  Tartiek  tf 
ttbàèw  été  eharge»,  appfoùttè  1a  «y.  jiûllet  i85ov  peut  da/ 
pM^aaièl* de  tenue*  pastaedw  priiu  se>t  appelle  *fcfrift;peiir'' 
tion  deataevajou*  en  fcctrtat  dt»  pté»f»fc  article.,  le*  ira*a#»  £aj 
tkndttset  à  l'État,  sans  ami  al  aoât  aanu  tfeuce»  rtaoUcks 
raSsea  de  os»  tiare***  ai  ptou*  la  .pieMal**  «ai  ea  sa** 
(Parô,  5Af«r*fS5«.)    , 

-i -|      "  "" 

N*  6io3.  —  DIcret  imbébial  (coptse-signé  par  le  ministre  l| 
nances)  portant^: 

À'ffr.  1*.  Le  préfet  <fcs  CôléÉ-du-Noftf  est  autorisé  a  eonelM 
sient'Àiam:  i'auprfx  deBitftcentsokanteét(|tiatbT2e,frttncsqfl- 
(fifres '(fyi'  i%e),  une  partelte  de  laFs  6V  mer  contenant  trois 
qtfâtfrhte-detix  aïe*  (31  4tf  ) ,  clteortîfcriter  sur  lejflan  des  afj 
7  m*a**  1887  ci-annexé',  entré  îa  Hgmé  A  B  et  fa  digue  de 
des  autres  lais  de  mer,  dont  le  sieur  Adam  s'est  renier  ac 
16  septembre  i85o;  a*  au  prix  de  mille  soixante  et  dix-neuf 
(j^iàtr^titi^tk)nte centimes  (1,07g*  Ô,f)»  Mè  *****  pa^cette  * 
mer,  contenant  quatre  hectares  vingt-deux  ares  cinqttaftlerfl 
comprise,  sur  le  même  pla»,,  ejatre  ks  fermée  X  M.  M  et  4a 
Sai0trGtrmaia*4  1 

2.  fceaiéur  Afent  aonatmiiaa  dans  la  délai  de  cagqjuis, 
jeaat  de  fa  beoteseion  „  po*r  lama**  a*  vatai*  deJadeuûàerie. 
«jm  dàgwe  ioambcaenabUv  dan*  le»  «êmee  <k*dkkm»  q«* 
diquée  sur  le  plan  des  4*?  jan«ier*7  maas  18&7»  par  las  Ugflffff 
À,<B  G  D  E*  41e  sera  déWmwiée  par  «iieljgae  dceta,jwif*ft| 
porofeXfix*  à  «uaNniefepf  mètres  de  l'^argle  aieeidclainaâfl 
kfortee  desSai>lo*tv  et  «Uns  la  prolongement  d*' la  Ja^adftJM 
maison,  avec  laquelle  elle  fera  un  angle  de  citttplaete  et  uadaj 
Ceate  ligne  drokeisere  w^die*  à  son  eKtcéa&éei!d-«aert»<f"i 
eoofbé  ooercexe  bVvkigt  mètre*  de  tangent*. 

<La  Joaguev*  de  la  pettie  droite  eetreoaa  de»**  ce*fbe**m 
e^aaire.ote*  tteai*  nràtoee-  , 

Le<*mcet  tw>aiiaWe  éiabiiftt  aer  la  et  et*  d*  la  digne  ua  paawfl 
dnftMèWesidallaagearifeua  MielleA  service*  p*bl**i»  \\  . ;:>• 
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, à  ses  frais,  dans  la  partie  ABCD,  ainsi  que  dans 
entre  la  rampe  et  la  digue,  un  lieu  de  dépôt  des  engrais 
lieu  de  dépôt,  d'une  superficie  de  huit  ares,  partira  de 
intérieure  de  la  crête  de  la  digue,  et  n'aura  pas  plus  de 
mètres  de  largeur.  Le  surplus  du  lieu  de  dépôt,  qui  se  trou- 
'  sur  le  talus  de  la  route  départementale  n*  17,  est  figuré  sur 

les  lettres  C  À  B. 
concessionnaire  sera  tenu,  en  outre,  de  rendre  fbttîk  l'accès 
le  an  lieu  de  dépôt  dos  engrais ,  au  moyen  ^mh  va«pe  par- 
h  route  et  n'excédant  pas  cinq  centimètre»  de  pente  Jfrar 
ainsi  «Teffécteêr  les  raccordements  des  dtamms  Jfe 
in  et  de  la  Fontaine-Guérin. 

îeipiration  <!u  délai  de  cinq  an$  *$cordé  at  oonoesaiott- 
la  construction  et  la  digue  insubmersible,  ua  àafénle^r 
de»p#nla  et  «chaussées  désigné  par  !•  préfet  eçnst dtera,  en 
ou  en  f absence  du  concessionnaire,  mais  ttiki  ci  dûment 
,  si  les  travaux  ont  été  effectués.  S'ils  ne  l'ont  pas  été ,  l'admi- 
des  domaines  aura  la  faculté,  soit  de  contraindre  le  con- 
nire  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  les  exécuter,  soit  de  faire 
x  la  déchéance. 

ance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée. par  l'ordonnance 
la  ii  juin  1817  (i)  et  par  l'article  26  du  cahier  des  charges, 
par  le  ministre  des  finances,  le  1  g  juillet  i85o,  pour  l'alié- 
biens  de  l'État,,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  de- 
aMe  de  faire  les  travaux,  ni  d'aucune  autre  formalité. 
cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux ,  le 
maire  sera  tenu  de  paver,  par  forme  de  dommages-intérêts,, 
égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  concession  de  la 
parcelle. 

Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article  26 
des  charges  approuvé  le  19  juillet  i85o,  pour  défaut  de 
dé  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux 
t,  les  t ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été  commencés 
t  à  l'Etait  MHtt  qttil  soit  tenu  A  fttttun  r etiltotlrseuient 
totaux  ou  ouvrages ,  ni  pôttf  ta  piùs-vatue  qui  èii  sera  ré- 


*  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ordi- 
"  dires  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  (Paris,    9  Mar$ 


[rtf  lérjc,  Bail.  16a,  n*  335c%       _ 
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CertiDé  conforme: 
Paris,  le  19  *  Mars  1859, 
Le  Garde  des  Sceaux,  MinistreS 


d'Etat  au  département  delà  Jidk 
E.  de  ROTER. 


Celle  date  est  celle  de  U  réception  dnl 
Dinistère  de  la  Justice. 


>  parti  dm  dipirtw— tt« 


iMFaiioaii  iMFiauLi.  —  19  Mari  18! 

Digjtized  by  VjOOQlC 


(  »39  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N*  673. 

fmtmû***m+++4*   ,  mt  eu  iiIé    m "  *  É    <<r^l  *  "       * 

'  63oi  —  Décret  impérial  portant  Règlement  £  administration 
fMampear  Viaéemàon  dés  bùd*28mait1iÔ8,  mr  Us  négockttions 
co*c*mwt  les  Mewnandtses  déposées  demi  Us  Magasins  générmam,  ai 
ur  me  Ventes  publique*  de  MarehandUee  en  gros* 

Du  1*  Mars  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
tPBRBca  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
i  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  la  loi  du  28  mai  1&58,  sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
«adises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  notamment  far- 
île  i4  ainsi  conçu  : 

«Art.  14.  Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les 
nesum  qui  seraient  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  • 
Va  les  articles  6  et  7  de  la  loi,  à  la  même  date,  sur  les  ventes  pu- 
«fws  de  marchandises  en  gros,  lesdits  articles  ainsi  conçus  : 
«Art  6.  Il  est  procédé  aux  ventes  dans  les  locaux  Spécialement 
kstorisés  à  oel  effet,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  com- 

BtfÔB. 

«Art.  7.  Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les 
nmres  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

«U  déterminera  notamment  les  formes  et  les  conditions  des  auto- 
1  nutioQs  prévues  par  l'article  6.  • 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a4  décembre  i83g  (1),  etja  lettre  de 
wlreamislre  des  finances,  du  3  février  1859; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  oicaiT*  et  décantons  ce  qui  suit: 

■»— ^— - —    1     m  m    1  m    îfi  iniiii     1 ^1 *-~* 

(>)  n'ïérie.BiA  7*4,  «<*  8444. 
XtSirù.  i6 
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TITRE  I". 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX.    MA.GA.SINS    GENERAUX    ET  AUX 
'  .  ?.  g  M  VENTES  MBUQUBS. 

Art.  l*r.  Toute  demande  ayant  pour  objet  l'autor 
d'ouvrir  un  magasin  général  on  une  salle  de  ventes  pu 
est  adressée  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
travaux  publics,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  avec  i'av 
fonctionnaire  et  celui  des  corps  désignés  dans  les  lois  du 
1858. 

Le  ministre  des  finances  est  consulté  lorsque  rétablis 
projeté  doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis  au  rég 
l'entrepôt  réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt 

Les  autorisations  sont  données  par.  décrets  rendus  soi 
de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  dl 
merce  du  Conseil  d'État. 

L'établissement  peut  être  formé  spécialement  pour  m 
plusieurs  espèces  de  marchandises. 

2.  Toute  personne  qui  demande  l'autorisation  d'ouvi 
magasin  général  ou  une  salle  de  ventes  publiques  doit  ji 
de  ressources  en  rapport  avec  l'importance  de  l'établi»» 
projeté. 

Lés  exploitants  de  magasins  généraux  ou  de  salles  de' 
publiques  peuvent  être  soumis,  pour  la  garantie  de  leur  gfl 
à  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé  par  l'acte  < 
risation  et  proportionné, {autant  que  possible ,  à  la  respona 
qu'ils  encourent. 

Ce  cautionnement  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
gnations.  Il  peut  être  fourni  en  valeurs  publiques  frani 
dont  les  titres  sont  également  déposés  à  la  caisse  des  dé] 
consignations. 

3.  Les  propriétaires  ou^exploitants  sont  responsables 
garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  qui  leur 
confiées,  sauf  les  avaries  et  déchets  naturels  provenant 
nature  et  du  conditionnement  des  marchandises  ou  de 
force  majeure. 

4.  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins  généraux  \ 
salles  de  ventes  de  se  livrer  directement  ou  indirectement, 
leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  à  aucun 
merce  ou  spéculation  ayant  peur  objet  les  marchandises. 
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it  se  charger  des  opérations  et  formalités  de  douane 
i,  déclarations  de  débarquement  et  d'embarquement, 
us  et  déclarations  d'entrée  et  sortie  d'entrepôt,  trans- 
mutations; 

règlements  de  fret  et  antres  entre  les  capitaines  et  les 
,  sous  réserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur 
dans  la  mesure  prescrite  par  les  lois; 
opérations  de  factage,  camionnage  et  gabarrage  extérieur, 
ment  également  se  charger  de  faire  assurer  les  marchan- 
ontib sont  détenteurs,  au  moyen,  soit  de  polices  collec- 
joh  de  polices  spéciales,  suivant  les  ordres  des  intéressés, 
ment,  en  outre ,  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes 
ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  du  corn- 
et de  la  navigation  avec  l'établissement, 
leur  est  interdit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
bbtration ,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec 
Repreneurs  de  transports,  sous  quelque  dénomination  ou 
ne  ce  puisse  être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même 

règlements  particuliers  prévus  par  l'article  9  doivent 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  plus  com- 
galité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
pport  avec  chaque  établissement. 
&  exploitants  des  magasins  généraux  et  des  salles  de 
sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à  la 
ilioD  de  toute  personne  qui  veut  opérer  le  magasinage  ou 
rte de  ses  marchandises,  dans  les  termes  des  lois  du 
i858. 

es  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques 
aux  mesures  générales  de  police  concernant  les 
nblics  affectés  au  commerce,  sans  préjudice  des  droits  du 
des  douanes,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux  pla- 
ie régime  de  l'entrepôt  réel,  ou  lorsqu'ils  contiennent 
K&andises  en  entrepôt  fictif. 

Us  tarifs  établis  par  les  exploitants,  afin  de  fixer  la  rétri- 
bue pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location  de 
s, la  vente,  et  généralement  pour  les  divers  services  qui 
être  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  trans- 
itant l'ouverture  des  établissements,  au  préfet  et  aux  corps 
sur  la  demande  d'autorisation. 
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Tous  \m  changements  apporté* 
anoncés  par  des  affiches  çt  coi 
>rps  ci-dessus  désignés.  Si  ces  c] 
îlever  les  tarifs,  ils  ne  devienne 
prés  qu'Us  ont  été  annoncés  et  < 
être  dit. 

La  perception  des  taxes  doit  i 
lus  aucune  faveur. 

9*  Chaque  établissement  doit  < 
oi  ost  comimimqaé  à  J avance,  < 
ui  y  seraient  apportés,  comme  i 

10.  La  loi,  le  présent  décret,  I 
er  sont  et  demeurent  affichés  à  I 
roit  le  plus  apparent  de  chaque 

11.  En  cas  de  contravention  ou 
mU»  do  nature  k  porter  un  g 
jmmerce,  1  autorisation  accorda 
;te  rendu  dans  la  même  forme 
arties  entendues. 

12.  Les  propriétaires  ou  expl 
t  de  salies  de  ventes  publiques  q* 
lent  sont  tenus  d'en  faire  d'avai 
e  l'agriculture,  du  commerce  c 
lire  connaître  le  nom  du  ceaaioai 

TITRE 

DISPOSITIONS  PAKTTCULlfcRËS  AUX  MAGASINS  G*NÉRAPÏ    ' 
VT  AUX  RÉCÉPISSÉS  ET  WARRANTS. 

13.  Les  récépissés  de  marchandises  et  Ici  warrants  y  tf| 
wt  «extraits  d'un  registre  à  souche. 

14.  Dans  le  cas  pè  un  courtier  est  requis  pour  fe 
ss  marchandises ,  il  n'a  droit  qu'à  «ne  vacation ,  dont  la < 
rt  fixée,  pour  chaque  place,  par  le  ministre  de  fa 
u  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  du 
Dmmerce.  S 

15.  A  toute  réquisition  du  porteur  da  récépissé  et  ié 
int  réunis,  la  marchandise  déposée  doit  être  fractionné 
a  tant  de  lots  qu'il  lui  conviendra,  et  le  titre  primitif  rem] 
sr  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qtfii  y  aura  de  toi 

16.  Tout  cessiounaire  du  récépissé  ou  du  «wwçrantpettt* 
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lâtFfûicripUoB,  snr  les  registre  A  soneW  dont  ils  sont  ertraits, 
dt  l'ayloasament  fait  à  «on  profit,  avee  indication  de  son  domi» 
cîle. 

17.  A  toote  époque,  1* administration  du  magasin  général  «si 
Hat»  v  sar  la  demande  do  porteur  do  récépissé  ou  du  wairant , 
d*  liquider  las  dettes  et  Je*  frai*  éavmévéa  à  ftrtieie  6  dt  la  M 
du  28  mai  i858 ,  sur  les  négociations  de  marchandises;  et  dont 
k  privilège  prime  celui  de  la  créance  garantie  mp  le  wawant. 
Li  tadsreau  de  liquidation  délivré  par  f administration  du  ma- 
gma général  relate  les  numéees  dp  réaépiçé  et  de  warrant 
auxquels  il  se  réfère. 

Ù.  fier  k  pnéaentatieq  de  warrant  protesté,  IVdministFetion 
h  msgastn  général  est  tenue  de  donner  aa  ftourtier  désigné 
pour  k  rente  par  le  porteur  du  mirant  toute*  faritités  pour  y 
nooééif. 

Elle  ne  délivre  la  marchandise  à  l'acheteur  que  sur  le  vu  du 
piocèteeritti  de  la  vente  et  moyennant  ;  1*  (a  justification  du 
payement  des  droits  et  frais  privilégiés,  ainsi  q*e  du  montant 
de  la  somme  prêtée  sur  le  wsireut  \  y*  la  consignation  de  f  excé- 
dant, s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du  récépissé,  dans  le 
«sphère  par  te  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la  loi. 

19.  Outre  les  livres  ordinaires  de  commerce  et  le  Hvw  des 
récépissés  et  warrants,  Fadministratioa  4*  magasin  général  doit 
tenir  90  livro  à  souche  deptiné  à  constater  les  ooesignatioBs  qui 
peovent  lui  être  fartes  en  vertu  des  articles  6  et  8  de  la  loi. 

Tous  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par  première  et  dernière, 
esufermémtnt  à  l'article  11  du  Code  de  commerce. 

TITRE  iB. 

.      DISPOSITIONS  PARTICULIERES  ^UX  VENTES  PUBLIQUE^ 
DE  jjtf  ARGVA^DISJ^S  EN  GROS. 

20.  Il  est  procédé  aux  ventes  publiques  fc  la  bourse  ou  dans 
1«  nties  autorisées  «conformément  en  présent  décret;  toutefois, 
kcoartier  est  autorisé  à  vendre  sur  pteee  dans  le  ces  oè  im 
marchandise  ne  peut  être  déplacée  sans  préjudice  pont  ie  ven- 
des*, et  ou,  en  même  temps,  le  vente  ne  peut  être  convenaHe- 
■mt  frite  que  -sur  le  vu  de  la  marchandise. 

il.  Le  ♦feu,  les  jours,  les  heures  et  les  conditions  de  la 
vente,  la  nature  -et  le  ^pwrtité  de  la  warcfcenéfoe  dotant  être, 
trois  jours  en  nsks  k  Favanee,  pufcMés  en  moyen  d'une  en- 
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désignés  pour  les  annonces  judi- 
re,  au  moyen  d'affiches  apposées 
5  du  local  où  il  doit  être  procédé 
es  marchandises  sont  déposées, 
la  vente,  le  public  doit  être  ad- 
marchandises,  et  toutes  facilités 
£gard. 

Lressé  et  imprimé  un  catalogue 
vendre ,  lequel  porte  la  signature 
ition.  Ce  catalogue  est  délivré  à 

»  marques,  numéros,  nature  et 
rchandises,  les  magasins  où  elles 
heures  où  elles  peuvent  être  exa- 
t  les  heures  où  elles  seront  vén- 
al les  époques  de  livraison,  les 
tares,  avaries  et  toutes  les  autres 
seront  la  base  et  la  règle  du  cou- 
cheteurs. 

irtier  inscrit  immédiatement  sur 
aque  lot,  les  nom  et  domicile  de 
idjudication. 

re,  d'après  l'évaluation  approxi- 
n  des  marchandises,  au-dessous 

vé  ou  abaissé,  dans  chaque  loca- 

narchandises,  par  arrêté  du  mi- 

nmerce  et  des  travaux  publics, 

>  de  commerce  ou  de  la  chambre 

ictures. 

es  et  les  adjudications  faites  par 

rbal  de  chaque  séance  sur  un  re- 
ment à  l'article  1 1  du  Code  de 

e  de  payer  le  prix  dans  les  délais 
ndue,  à  la  folle  enchère  et  à  ses 
près  la  sommation  qui  lui  a  été 
ssoin  de  jugement 
*  d'État  au*  départements  de  IV 
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gricolture,  du  commerce  et]des  travaux  publics»  et  des  finances, 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  do 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur; 

Le  Ministre  secrétaire  cTÉtat  an  àépar- 
Umtnt  de  l agriculture,  da  commerce 
et  des  treminm  pmhiics, 

Signé  E.  Rouan. 


N*  63o5.  —  DfausT  iicpiBiAL  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  DftpletsisGmchard  (Thimolèon-Amédie) ,  propriétaire,  né  à 
Calais  (Pas-de-Calais),  le  20  janvier  1808,  demeurant  à  Paris,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Noàs,  et  à 
s'appeler,  à  l'a  venir,  Duplessis-Guichard  de  Noàt; 

2*  M.  Grange*  (Edouard-Louis),  capitaine  d'état-major,  né  à 
Remis  (Marne),  le  3  janvier  i8a3,  demeurant  a  Paris,  est  autorisé  à 

K'   ter  a  son  nom  patronymique  celui  de  da  Romst,  et  à  s'appeler,  à 
joir,  Grange*  da  Rouet. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  change- 
ments résultant  du  présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai 
fiié  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo- 
rtun n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État  {Paris ,  5  Mars  i859.) 


N*  63o6.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Séméchal  [Victor) f  sous-lieutenant  au  sixième  régiment  de 
batteurs,  né  d'une  mère  française,  à  Rio-Janeiro  (Brésil) ,  le  1 4  juin 
i&&,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
P°v  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  wU,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  nxé  par 
k  loi  du  u  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition 
t't  été  Eormée  devant  le  Conseil  d'État  [Paris,  19  Mars  4859.) 
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Certifié  conforme: 

Paris,  le3i  '  Mars  1859, 

I*  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secribi 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

E.  dm  ROVER.     fc 


Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  BnUd) 
oinistère  de  la  Justice. 


Î5fr  i  raton  à»9  fanes  par  **,  t  U  caiato  dattindad 
P»t*4ttà*>alttttttto. 


tHf«m*jiii  twrtnuu.  «*  Si  Mets  1SS9. 
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N'  63o8.— Dàettfr  îMPigtÀl  qui  autorité,  comme  Congrégation  diriaée 
par  uns  Supérieure  générale,  t  Association  dos  Scsurt  de  SauUe*Martkep 
établi*  à  Grasse, 

Du  2  5  Janvier  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  Je  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmuuB  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  fSctfêUire  d'État  an  département 
de  fiostrucUon  publique  et  des  cubes* 

Va  la  demanda  de  l'association  religieuse  des  emmew  éi  âainte- 
Marthe,  à  Grasse,  tendant  à  obtenir  son  autorisation  comme  congré- 
gation dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Va  l'engagement  de  cette  association  de  se-  oanfiinM»  attt  statuts 
ipproatés,  par  décret  impérial  du  16  juillet  1Ç10  (1)4  pour  la  coagsé» 
galion  des  frhiitaires  à  Valence  ; 

Vu  k  copie  de  ces  statuts  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
[les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  l'évëque  dé 
[Frijus; 

Vu  l'état  èee  feeettes  et  des  dépenses  de  Y  association  ; 

Va  le  procès-rerbal  de  f  enqtfète  de  commodo  et  incommode,  qui  a  eu 
lieu  a  Grasse; 

Va  l'a? is  du  conseil  municipal  de  Grasse ,  en  date  du  1  &  août  1 $57  ; 

Va  ks  avis  de  i'évèque  de  Fréjus  et  du  préfet  du  Var,  en  date  des 
16  et  ao  octobre  1867; 

Va  les  lois  des  a4  mai  i8a5  et  i5  mars  18S0  ; 

Va  1s  décret  do  *i  janvier  i85a  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

avons  vbanÈti  et  nécaitoirs  ce  qui  suit  : 

Ait.  ltf.  L'association  litigieuse  des  sœurs  de  Sainte-Marthe 
établie  à  Grasse  (Var  )  est  autorisée  comme  congrégation  diri- 
gée par  une  supérieure  générale,  à  la  charge,  par  les  membres 
qui  la  composent,  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés,  par 
décret  impérial  du  16  juillet  1810,  pour  la  congrégation  des 
înaitaires  à  Valence  (  Drème  )  ,  et  epe  cette  association  a  dé- 
daé  adopter. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  AU  département  de  Pîns- 
tmefion  publique  et  des  culte»  est  chargé  de  l'exécutum  do  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(1)  nr*  série,  Bull.  5os,  n9  5736. 
&t  Séria.  17. 
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i5  Janvier  1859. 
Signé  napoléon: 

Par  l'Empereur  : 

rétaire  d'État  au  départemal  de 
m  publique  et  des  cutlcs, 
Signé  RoclaNd. 

autorhe  la  fondation,  à  Cahm, 
rhuritè  et  Instruction  chrétienne. 

ï)ieu  et  la  volonté  nationale, 

'ésents  et  à  venir»  salut. 

secrétaire  d'Etat  au  département 

s; 

mroistration  de  la  congrégation 

n  chrétienne  à  Nevers ,  en  date 

enir  l'autorisation  de  fonder  à 

i  son  ordre  ; 

vier  1811  (%}t  qui  a  autorisé  la 

arité  et  Instruction  chrétienne 

agrégation  ; 

pris  par  les  sœurs  qui  composent 

ises  de  cet  établissement  ; 

es  de  commode  et  incommoda,  qui 

Cahors,  on  date  du  6  février 

et  de  Nevers,  et  des  préfets  du 
eptembre  1857,  3i  mars,  19  et 


enseignement  ; 

strucûon  publique  et  des  coites 

îi  suit  : 
sœurs  de  la  Charité  et  Ins- 
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rtctioù  chrétienne  »  existant  à  Névers  (Nièvre)  en  v'erti  tfun 
enti  impérial  dn  19  janvier  181 1,  est  autorisée  à  fonder  à 
«bon  {Lot)  un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  à  la 
Urge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
actement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le 
écret  précité. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins* 
vdkut  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
reaeot  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  1 85 9. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  tÉtat  eu  département 
de  V instruction  publique  et  des  cakes. 

Signé  Roouunx 


63iOu  —  Dbcbmt  iMPintAL  oui  autorité  la  fondation,  à  Château- 
Bernard  (Charente) ,  JCun  Établissement  de- Saurs  de  Sainte-Marie  de 
km  Providence. 

Du  1  g  Janvier  1 85  g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
tpuutun  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 

l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

V«a  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
s  sœurs  de  Sainte-Marie  de  ta  Providence  à  Saintes  (Charenle-In- 
nenre],  en  date  du  \l\  août  i854,  tendant  n  obtenir  l'autorisation 
t  Sonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Château-Bernard  (Cha- 
nte) ^ 

Vo  r  engagement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  la  direction  de  l'éta- 
Issexnent  de  Château-Bernard  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
ils  approuvés  pour  la  maison  mère;  • 

Va  la  copie  de  ces  statuts,  certiQée  conforme  par  la  supérieure  gé- 
nérale de  la  congrégation  ; 

Vo  W>  procès- verbal  deVenqnête  de  commodo  et  incommodo ,  qui  a  eu 
îeai  m  Châ.  eau -Bernard; 

Va  l*eiatde  Tactîf  et  du  .passif  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
■zni«-Marie  de  la  Providence  ; 

Vam  ï*4tatdes  recettes  et  des  dépenses  de  rétablissement  des  sœurs 
a  cet  ordre  à  Château-Bernard; 


Digitized 


by  Google 


»5i  ï  * 

pal  dé  Château-Bernard,  en  date  & 

la  RoofadU  et  d'Angouléme,  en  dite 
ceux  dçp  pnéfrts  de  la  Charente-Jntt» 
le  des  8  jxjai  «jt  i?  août  i$5#j 
l  1827  (i),  qui  a  autorisé  lacojpmu- 
e  de  la  Providence  à  Saintes  t  el  i'or- 
,  qui  a  approuvé  ses  statuts; 
t  i853  (3),  qui  a  autorisé  cette  asso- 
supérieure  générale  et  a  modifié  ses 


ur  renseignement; 

7  et  l'ordonnance   réglementaire  du 

l'instruction  publique  et  des  cultes  de 

ce  qui  suit  : 

t  des  soeurs  de  Sainte-Marie  de  la 
es  (Charente-Inférieure)  en  vertu 
22  avril  1827  et  de  notre  décret 
risée  à  fonder  un  établissement  de 
mmunede  Château-Bernard  (Cha- 
embres  de  cet  établissement,  de  se 
ituts  de  la  maison  mère,  approuvés 
I  1827  et  par  notre  décret  précité 

re  d'État  au  département  de  Tins* 
Ites  est  chargé  de  l'exécution  da 
ré  au  Bulletin  des  lois, 
s,  le  19  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  {État  au  êépâitewisi 
de  linstniLcdon  publiant  et  dos  eehm$ 

Signé  RoutAND, 

,mjt    ,.i    *■    mtmttt   H 

(*)  w-  série,  Bail. 71,  n'«M. 


Digitized 


by  Google 


fl.  nf  67A.  (  a53  ) 

N9  63n.  —  DicBET  jmpébiâl  qui  autorise  h  fondation,  dont  la 
commune  a" Aliénions  (Dordogne),  d'un  Etablissement  de  Sœurs- de  la 
Doctrine  chrétienne. 

Dm  19  Janvier  1859. 

NAPOLÉON^  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emucii  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlct.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au-  département 
de  iïoitruciion  publique  et  des  ouïtes  ; 

Va  facte  notarié  du  *  5. avril  1867,  par  lequel  les  sieur  et  dame 
es  Baquet,  ont  fait  donation  à  la  congrégation  des  sœurs  delà  Doctrine 
chrétienne,  dont  le  siège  principal  est  a  Bordeaux,  de  deux  maisons 
arec  dépendances  situées  à  Attentons,  ainsi  que  d'un  mobilier,  a  la 
cWge  de  fonder  et  d'entretenir  dans  ces  immeubles  un  établissement 
drostroction  pour  les  filles  pauvres  des  communes  d'Allemans  et  de 
Combéranche  Epeluche  ; 

Va  le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  10  mai  1857  ; 

Va  les  délibérations  du  conseil  d'administration  delà  congrégation 
de*  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  en  date  des  4  et  6  août  i857, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation,  1°  d'accepter  cette  donation;  a*  de 
fonder  a  ÀHemans  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Va  les  délibérations  en  date  du  18  juillet  18&8,  par  lesquelles  les 
conseils  municipaux  d'Allemans  et  de  Gombéranche-Épeluclie  de- 
mandent a  accepter,  en  ce  qui  les  concerne,  la  donation  précitée; 

Va  le  procès-verbal  d'estimation  portant  à  cinq  mille  six  cents  francs 
la  valeur  des  immeubles  donnés,  et  à  mille  francs  celle  des  meubles 
compris  dans  la  donation  ; 

Va  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do- 
nateurs; 

Va  l'ordonnance  royale  du  3o  avril  1836  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chétienne,  et  celle 
do  28  mai  de  la  même  année  (2),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  a 
Bordeaux; 

Va  la  copie  des  statuts  de  cette  congrégation; 

Vu  rengagement  de  s'y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  composent 
rétablissement  d'Allemans  ; 

Va  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire  vérifié 
«t certifié  par  le  préfet  de  la  Gironde; 

Va  le  procès -verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
wfieu  à  AHemans,  le  1a  décembre  1867,  au  sujet  de  la  fondation 
Prêtée; 

(>)  tiri*  série,  BtiH.  89,  n#  2991.         (a)  Vin*  série,  Bail.  95,'tf  3i3<j.  • 
»  Série.  17- 
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ftrft  au  pliais  dès  Tuileries,  te  19  favfer  l€6$. 


*  8lgnl  NAPOLÊÔlt. 
Pari'&npeesuri 
là  Nbùftë  seefMrê  *  État  a*  iipù*mmt 

de  TmtthtttUtti  flUeffyttt  et  OR  €Sntèt, 

%pà  ftôt*LA*D. 


lf  63ia.  —  J!)icR*T  iÉïiniAL  qm  autorise  ta  fondation,  4  toary 
(Lotrei);  d'an  Établissement  à$  Sœurs  te  larrovidence. 

Du  19  Janvier  1SS9. 

NAPOLÉON,  par  ta  grâce  de  Dieu  et  la  vôKmté  nationale, 
Empkrbuh  dbs  Français,  à  tous  ptésents  et  à  venir,  Salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  eu  département 
de  f  instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  actes  notariés  des  9  septembre  i664  et  4  déceetbrs  \tb-jt 
par  lesquels  la  dame  veuve  d'Hardoaineau  a  fait  donation  à  la  congré- 
gation des  sœurs  de  k  Providence»  A  Ruillé-sur-Lotr»  dT une  rente*  sur 
rÉkat  de  sept  neats  freace et  dune  maison  avec  dépendances* siteée à 
Lrav,  à  la  cbarpe  d'entretenir  è  Loury  «Jeu*  ou  trois  issues  de  m* 
ordre  qui  devront  donner  une  instruction  solide  et  chrétie  nai  eu* 
jeunes  filles  pauvres  de  cette  commune,  visiter  et  soigner  les  malades 
pauvres  de  la  même  commune  ;  , 
'  Va  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  eh  date  du  îa  juillet  1667; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  dé  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Providence,  en  date  du  40  octobre  l856,  tendant  à 
obtenir  Faotarisatfon  d'accepter  cette  donfttfnn  et  de  fonder  A  Loury 
un  établissement  de  soeurs  de  son  ordre  \ 

Va  la  délibération,  en  data  du  5  juillet  16674  par  laqueUe  la  oso- 
hU  municipal  de  Lourv  demaede  l'autorisation  d'accepter,  ea  œ  qui 
fc  concerne»  les  dispositions  susénonoées; 

Va  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné,  portant  sa 
valeur  a  sept  mille  francs; 

Va  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  delà 
dooatrice  et  sur  celle  de  son  héritier  présomptif; 

Vo  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  donataire  véti- 
lle et  certifié  par  le  préfet  de  la  Satthe; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1*  novembre  i8aô  (1),  qui  a  approuvé 

M  *bT sériai **ie5,arAi66. 
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les  statuts  des  sœurs  delà  Providence,  et  celle  du  $1  aoèt  l 
qui  a  modifié  ces  statuts  ; 

Vu  J'ordonnance  royale  du  19  novembre  1826  (a),  qui  a  a«f| 
cette  congrégation  à  Ruillé  sur-Loir; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts; 
,    Vu  Tengageinent  de  s'y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui 
sent  rétablissement  de  Loury; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  %% 
lieu  a  Loury  le  a3  août  i85«7; 

Vu  F  avis  du  conseil  municipal  de  Loury,  en  date  du  5  juillet.  USA 

Vu  les  avis  des  évoques  d'Orléans  et  du  Mans  et  des  préfets  \ 
Loiret  et  de  la  Sarthe,  en  date  des  1 1  avril,  27  niai,  7  août  et  16  atj 
tembre  1857  et  17  août  i858; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  i5  février  18S 

Vu  la  loi  du  ?  janvier  1817  et  les.  ordonnances  réglementa» 
des  a  avril  1817  et  i4  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  f  instruction  publique  et  des  cultes  < 
notre  Conseil  d'État  entendue. 

Ayons  wtcnàT*  et  Dic*iTO*s  ce  qui  suit  : 

Aat.  Ier.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  m 
tant  à  Ruillé-sur-Loir  (  Sarthe)  en  verta  d'une  ordonnance  royd 
du  19  novembre  1826,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commni 
de  Loury  (Loiret),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  confo 
mer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mè 
par  ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826  et  modifiés  pi 
ordonnance  royale  du  3i  août  182$. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœmsj 
la  Providence,  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe),  au  nom  de  cel 
congrégation,  et  le  maire  de  la  commune  de  Loury  (Loiret),  i 
nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
qui  le  concerne  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposée^ 
donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Marie-AdèM 
du  Gaigneaa  de  Champvetlins,  veuve  du  sieur  Jules -Philipf 
d'Hardoaineau,  suivant  actes  notariés  des  9  septembre  1 856 1 
4  décembre  1857,  et  consistant  en  une  rente  trois  pour  cent  si 
l'État  de  sept  cents  francs  et  en.  une  maison  avec  dépendance 
située  à  Loury  et  estimée  sept  mille  francs,  à  la  condition  d*ei 

.'''"■'  ■  I    *  I    ■  I       ■    ■■ ■         I       H  ■  ■■■■!■  ■  I 
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Mf  à  Loory  deux  ou  trois  sœurs  de  son  ordre  chargées 
abstraire  les  jeunes  filles  pauvres  et  de  soigner  les  malades 
indigents. 

Cette  rente  sera  immatriculée  au  nom  de  la  congrégation  des 
wrars  de  la  Providence. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire 
rfSntav  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qii  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  ; 

Le   Ministre  secrétaire    a*État  on  département 
de  Instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Rodlard. 

S*  63 1 3.  —  DicMMT  jmpâbeal  qui  autorise  la  fondation,  à  Conlie 
(Serthe),  d'un  Etablimmesit  de  Sœurs  de  la  Providence. 

Dn  jg  Janvier  i85g. 

•  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EmiECH  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
in  rinstractkm  publique  et  des  cultes; 

Vn  les  actes  notariés,  en  date  des  i3  février  1867  et  a  mars  i858, 

C  lesquels  la  demoiselle  Barreea  a  fait  donation  à  la  congrégation 
sœars  de  la  Providence,  à  RuiUé-sur-Lotr,  d'une  propriété  située 
k  Conlie,  pour  servir  à  la  fondation,  dans  cette  dernière  commune, 
fan  établissement  de*  sœurs  de  son  ordre,  chargées  notamment 
Instruire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  de  la  localité; 

Va  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice ,  en  date  du  a  A  juillet  1857; 

Ta  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
fa  sœars  de  la  Providence,  a  Ruillé-sur-Loir,  en  date  du  3  mars 
18&7,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d  accepter  cette  donation ,  et 
de  fonder  A  Conlie  on  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Va  la  délibération,  en  date  du  3i  mai  1867,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Conlie  demande  à  accepter,  en  ce  qui  le  concerne, 
cette  donation; 

Va  le  procès-verbal  d'estimation  de  la  propriété  donnée,  portant  sa 
valeur  à  vingt-quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-flix  francs; 
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Vh  Wa  réalignements  transmis  sur  la  position  d*  forUraffjftj 
ïonatricé  et  tur  celle  dé  ion  héritier  présomptif  ;  ■     \  fi 

Vu  r ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826  (1),  quiaapprow 
es  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  et  ceUtjj 
il  août  1828  (2),  qui  a  modifié  ces  statuts; 

Vu  l'ordonnance  du  19  novembre  18a 6  (3),  qui  a  autorisé  cN 
congrégation; 

Vu  la  copie  des  statuts  ; 

Va  rengagement  pris  par  la  supérieure  générale  de  la  faire  éhaj 
irer  par  Ips  sœurs  composant  l'établissement  de  Coolie; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommode,  <pi 
su  lieu  à  Conliéle  16  juin  1807; 

Vu  lavis  du  conseil  municipal  de  Conlie,  du  3 1  mai  1857 ; 

Vu  les  avis  de  Févêque  du  Mans  et  du  préfet  dé  la  Sarthe ,  en  di 
ies  3i  juillet  et  6  octobre  i85y  et  7  août  i858; 

Vul  avis  de  notre  ministre  qe  l'intérieur,  en  date  du  18  déceml 
ï857; 

Vu  la  loi  du  a.  janvier  1817,  et  les 'ordonnances  réglementaires  d 
2  avril  1817  et  1 4. janvier  i83i; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  182 5; 
.    Vu  la  loi  du  t  b  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  f  instruction  publique  et  des  cultes 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  Ier.  La  congrégation  des  sœur»  de  la  Providence  1 3 
tant  à Ruillé'sur-Loir  (Sarthe)  en  vertu  d'une  ordonnance roy 
du  1 9  novembre  1 826 ,  est  autorisée  à  fonder  4an$  la  çqwûo 
de  Conlie  ( mime  département),  un  établissement  de  aceon 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissent 
de  te  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  a 
son  mère  par  ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826,  et* 
diflés  par  une  ordonnance  du  3i  août  1828. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  soeurs  dt 
Providence  à  Ruillé-sur-Loir  (Sarthe),  au  nom  de  cette conj 
cation,  et  le  maire  de  la  commune  dç  Conlie  (même  dépar 
ment),  au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepU 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges ,  danses  et  cou 
lions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par 
demoiselle  ThQïs-Mari*Jnliê  Barreaa,  suivant  actes  notariés  < 
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tffirrier  1857  et  3  mars  io*58,  et  consistant' en  une  propriété 
ifeâzSonvni,  située  à  Çonlie  et  estimée  vingt-quatre  mjllç 
sept  cent  quatre-vingt-dix  francs,  pour  servir  à  ta  jondatipn  et  au 
maintien  à  perpétuité,  dans  celte  commune,  d'un  éUblisse- 
umk  de  saura  de  ion  ordre  chargées  notammeut  d'instruire  Us 
Mes  pauvres  d»  cette  localité. 

J.  Notm  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vins- 
traction  publique  et  des*  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
l'Etat  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
{m  le  concerne,  de  i  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an»  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  i85g. 

Signé  NAPOLÉON, 

ParrÇmperaur  *      • 
I*  Minktr*  êeerétain  dÉjatmidéporumma 
JktimirniûoêpMiqa*it  fa  cultes t 
&jg n|  RoutA*0. 


H  63 1 4:  —  Déchet  iwpêmai  fat  autorisé  la  fondation,  à  CaMêê 
(  Var) ,  «Tu*  Êfrblmommt  4a  Sœm*  do  Nê+e-Dcmê-d+Grâoê. 

Du  19  Janvier  i85d; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£mpkbeuvx>£S  Fiançais,- à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
le l'instruction  publique  ci  de*  cultes;  \ 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  îo  août  i$57  et  a3  février  18 58, 
çsr  lesquelles  le  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des 
sœurs  de  Notre-Dame,  à  Aix  (Bouchesdu-Rhône),  demande  l*auto- 
ritftUen  de  fonder  WétabU*muem\  de  son  ordre  à  Caenes  (Var); 

Vu  \m  procès- verbaux  de»  enqqâte*  do  commode  et  incomfoodo,  qui 
ont  eu  lieu  à  Cannes; 

Vu  rengagement  pris  par  les  steurs,  appelées  a  la  direction  dudit 
établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 

Vola  copie  de  ce»  statuts; 

Vu  l'état  des.  recettes  et  dépenses  de. rétablissement  des  sœurs  de 
Netre-Dame-de-Grâce  a  Cannes  ; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  ; 

Vu  fans  du  conseil  municipal  de  Cannes,  en  date  du  28  février 
18&8;    . 
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délibération  do  conseil  d'administration  do  la  congrégation 

de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  la  Salle-de-Vi- 

;*dite  du  a  5  août  i856,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 

m  établissement  de  son  ordre  à  ia  Jumellière  ; 

feagigement  pris  par  les  sœurs  appelées  à  la.  direction  de  cet 

de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour 

fa  la  copie  de  ces  statuts  ; 

li  h  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 

fa  i  lt  Jumellière  ; 

fcFélit  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  de  la  Salle-de- 

fai 

h  les  ans  du  conseil  munieipal  de  la  Jumellière,  en  date  des 

timbre  i856  et  a5  octobre  185*7  ; 

Il  les  tris  de  févéque  d'Angers  .et  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  en 

ffcs  19  mai  et  3o  juillet  1857  et  a  a  février  i858; 

h  deux  décrets,  en  date  l'un  et  l'autre  du  a  avril  1 85a  (1),  dont 

raautoriséla  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur 

Mus  à  lt  Selle-de-Vibiers ,  et  l'autre  a  approuvé  ses  statuts  ; 

Si  la  loi  du  a 4  mai  i8a5; 

flliloi  du  1 5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Aiectioa  def  intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 

Il  Conseil  d'État  entendue, 

bws  viaiii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ut.  1*.  La  congrégation  des  sœurs  delà  Charité  du  Sacré- 

ar  de  Jésus,  existant  à  la  Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loire) 

ftttu  d'un  décret  du  2  avril  i85a ,  est  autorisé  à  fonder  un 

tfissement  de  sœurs  de  son  ordre  dans  la  commune  de  la 

Mère  (même  département) ,  à  la  charge,  par  les  membres 

«t  établissement ,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 

pwvés  pour  la  maison  mère  par  un  antre  décret  également 

'fctedu  2  avril  i85a. 

i  Sotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 

*&n  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 

Adfaet,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Wlao  pilais  des  Tuileries,  le  24  Janvier  i85g. 

Signé  KAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  (TÊtat  au  département 
de  [instruction  puhliaue  et  des  cultes, 
Signé  IJocuamd. 

M  'iUhMI.  5j6,»*394o,  etBuU-  5so,  0*3^5. 
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MpéM4L  q «î  aiitoma  /a  fondation,  i 
},  d'un  Ètablwmeni  de  Somn  M  $aç 

pa  s  4  Janvier  |85g. 

[a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nat 
s,  à  tous  présents  et  à  venir,  $axut 

Ira  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépa 

e  et  des  cultes  ; 

odicillea  olographes ,  en  date  dea  7  a*i 

avril  et  5  juin  i856  et  un  codicille  n< 
Janje  veu^e  Çwlmd  d$  Gwhuiges  a  1< 

missions  étrangères,  à  Paria,  ope  se 
r  la, propagation  de  la  foi  catholique; 
l'église  curial*  de  Fontainebleau  une 
sous  condition  4e  services  religieux 

tainebleau,  eo  exercice  au  moment 
lille  francs  et  pareille  somme  à  ses  vi( 
l'éffliaç  succursale  de  Tiergeville  une 
us  la  condition  d'employer,  sur  1ère 
tre  francs  à  la  célébration  d'une  vtess< 
aux  besoins  et  à  l'en  Ire  tien  de  Téglii 
desservant  de  la  succursale  pour  1' 
es  à  I* entretien  d'une  sopnr  religieuse 
le»  aumônes  el  œuvres  plas; 
rires  des  écoles  chrétienne*,  une  sa 
*  tira  employée  à  l'achat  d'une  rente  s 
ront  prin  ci  paiement  affectés  è  aubvf 
pmuuale  gratuite  établie. à  FonUtinehi 
le  cet  ordre; 

nfaisancë  de  Fontainebleau,  diverses 
inoj  cents  francs;  • 

de  la  Miséricorde,  existant  k  Fbntà!i 
ilte  des  jeunes  filles  et  le  sotfiagemeâl 
dune  de  mille  cinq  cents  francs; 
ntainehleau  9  une  somme  de  trois  mifl 
'Avon  :  i*  une  maison  située  a  Avon 
[son  restera  affectée  à  perpétuité  à  V( 
lUnale  de  jeunes  filles;  a*  sous  les  mè 
is  pour  cent,  sur  l'État,  dedeuxeen 
i  cet  établissement;  3*  une  autre  rente 

e  la  testatrice,  en  date  du  1 1  juin  18 
>  dam*,  autant  actes  notariée  de»  1 
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*âmk  i856,  pur  les  légajaiits  universels  d*la  testatriée,  «  la 

■NDtdet  legs  précités  ; 

%tm  déclarations  contenues,  dan*  las  mêmes  actes  au  sujet  des 

k  frits  à  la  commune  d*  Avon ,  et  portant  que  la  testatrice,  au  iiett 

IsmesH  sur  l'Étal  de  trots  cents  francs,  a  voulu  léguer  ua  capital 

MsniHtfpaaos  dé  par k dénient  i/kmm; 

Va  ii  lettre,  en  date  du  12  octobre  1S&6,  par  laquelle  l'mdes 

ÉMan  testamentaire»  déclara,  eanem  du*  héritiers  que,  nonobs- 

Rs lamas  du  testament,  la  commua*  d'Àvbn  pourra  plus  tard. 

■sfisa,  transférer  J'écoèe  communale  dans  un  autre  local  que  1a 

faUpét; 

h  les  délibérations  des  37  novembre  l85€  et  3  mnj  1867,  par 

■mils»  )e  conseil  municipal  d*Avon  demande  l'autorisation  d  ac- 

ter  les  legs  faits  à  la  commune  de  ce  nom,  avec  les  modifications 

?si  in  actes  et  déclarations  ausénoncéest 
les  délibérations  et  demandé  du  bureau  d'a<foini|tr*tiou  du 
maire  des'  missions  étrangères,  à  Paris  1  dû  conseil  d'administra- 
ëe  l'institut  des  frèfes  des  écoles  chrétiennes;  du  conseil  de  fa- 
|p;  du  curé  et  du  bureau  dp  bienfaisance  de  Fontainebleau;  de 
émission  administrative  de  l'hospice  de  cette  ville;  du  conseil 
te  et  du  conseil  municipal  de  Tiergeville,  tendant  à  obtenir 
non  d'accepter  les  legs  qui  les  concernent; 
le  pYoçès-vejjttl  d'estimation  de  la  maison  située  à  Avon»  por- 
«tileur  à  cinq  mille  francs; 

fa  tes  états  des  revenus  des  établissements  religieux  légataires  vé- 
■  et  certifies  paûr  les  préfets  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
te-tt-Marne  ; 

h  la  délibération  du  conseiî  d  administration  des  sœurs  dû  Sa- 
[Caxirds  Jésus,  à  Saint-Aid>in*Jou*te-BouHeng,  en  date  du  g  dé^ 
frire  i856,  tendant  a  obtenir  l'autorisation  de  fende*  à  Tiergeville 
établissements  des  sœurs  de  son  ordre  ; 

frïttfAgajpeut  pris  par  la  sœur  Attachée  h  cet  établisseatenjl  de 
aufermer  eut  statuts  approuvés  pour  ta  maison  mère; 
fc  fétat  des  recettes  et  <Jes  .dépenses  de  cet  établissement  ; 
?}ltprocè*»verbaI  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  qui  a  eu 
tt  i  Tierce  tille,  le  q  janvier  1857,  au  sujet  de  la  fondation  pro- 

Tïïtm  du  conseil  municipal  de  Tiergefilfe  sur  le  même  objet , 
I  éii  éa  s  9  janvier  1 957  ; 

roftfdonnance  royale  du»  6  décembre  ï8éa  (i),  qui  a  approuvé 
iifrtou  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Sacro-Cœur  de  Jjteus,  k 
w Aubin -Jûux»e-Bouileng>  et  celle  du.  a  6  »ara  *843  (*)*  qui  e 
torisé  cette  congrégation; 

W  **»>  fiutf.  «tu,  a*  10^75.     (s)  *•  séné*  Sou»  e*4,  u*  10,19e. 
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Vu  le  décret  du  a  germinal  an  xm  et  l'ordonnance  du  s  mars 
181 5,  qui  ont  autorisé  le  séminaire  des  missions  étrangères  k  Paris; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances  .qui  accordent  un  secours  sur  les 
fonds  de  l'État  à  ce  séminaire; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  de  l'arrondissement  de  Fontai- 
nebleau et  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  en  date  des 
8  juillet  et  ao  août  1857; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Paris,  de  l'archevêque  de 
Rouen,  de  l'évèque  de  Meaux  et  des  préfets  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  Seine-et-Marne,  en  date  des  1 5  et  37  .septembre, 
37  octobre,  10  et  1  4  novembre  i856,  10,  i3  et  37  février  1857, 
34  août  et  4  septembre  1 858  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  décembre 
i857  ; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
3  avril  1817  et  1 À  janvier  18S1  ; 

Vu  la  loi  du  34  mai  i8*5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  Dàcxàri  et  néciuiTOits  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus» 
existant  à  Saint-Aubin-Jouxte-Boulleng  (Seine-Inférieure)  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  36  mars  i8A3,  est  autorisée 
à  fonder  dans  la  commune  de  Tiergeville  (même  département) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
du  16  décembre  i84?. 

2.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Tier- 
geville (Seine-Inférieure),  au  nom  de  cet  établissement,  le  des- 
servant de  cette  succursale,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
ses  successeurs,  et  le  maire  de  la  commune  de  Tiergeville,  au 
nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  dame  Augu*tine-Lomse~Mori*i 
Geneviève-Henriette  Le  Petit,  veuve  du  sieur  Louis-Gabriel  Cou- 
taud  de  Coulanges,  suivant  ses  testament  et  codicilles  olographes 
des  7  avril  i85o  et  37  avril  i856,  et  consistant  en  une  somme 
de  six  mille  francs,  sous  la  condition  de  remettre  la  plus  grande 
partie  du  revenu  de  cette  somme  au  desservant  de  la  succursale 
pour  remployer  annuellement,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
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cents  franco  à  l'entretien  d'une  religieuse  chargée  de  l'école  des 
fille*  de  Tieigeyille. 

Cette  somme  de  six  mille  francs  sera  employée  en  achat  de 
rente  sur  l'État,  conformément  aux  intentions  de  la  testatrice. 

3.  Le  supérieur  du  séminaire  des  Mission»  étrangères*  eai*- 
tant  à  Paris  (Seioe)en;  vertu  d-un.  décret  du  2  germinal  ap  mi 
et  d'une  ordonnance  da  innars  i8i5r  est  autorisé  à  accepter, 
aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme 
de  quatre  .mille  francs  fait  à  cet,  établissement  p*r  la  dame^lit- 
f9stUé'Lomi$4-Mcri*^enevièv*'HHvi*tt*  Le  Petit,  veuve  du  sieur 
Louis-Gabriel  Coulamd  de  Coulanges,  suivant  son  testament  olo- 
graphe do  7  avril  i85o. 

à.  Le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  des  écoles 
chrétiennes,  existant  à  Paris  (Seine),  et  le  maire  de  Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  d'une  somme  de  quatre  mille  franes  fait  à  cet  institut  par 
la  dame  veuve  Coutamd  de  Comlanget,  suivant  ee$  testament  et 
codicille  olographes  des  7  avril  i85o  et  27  avril  i856. 

Cette  somme  sera  employée  en  achat  de  rente  sur  l'État 
Conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Fon- 
tainebleau, en  date  du  i4  août  18 56,  et  à  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, en  date  du  3o  août  i856,  les  trois  quarts  des  intérêts 
de  cette  somme  seront  affectés  aux  besoins  de  l'école  commu- 
nale gratuite  de  Fontainebleau,  dirigée  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

5.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Fontai- 
nebleau (Seine-et-Marne)  est  autorisa  à  accepter,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  de  deux  candélabres  en 
bronze  et  d'une  somme  de  quatre  mille  francs  fait  à  cet  établis- 
sement par  la  dame  veuve  Couiaad  de  Cçulanges,  suivant  son  tes- 
tament olographe  du  7  avril  i85o. 

Conformément  aux  intentions  delà  testatrice,  cette  somme 
de  quatre  mille  francs  sera  employée  en  achat  de  rente  sur 
l'État,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  affectés,  jusqu'à 
due  concurrence,  à  la  célébration  des  messes  et  services  fondés 
par  la  dame  de  Coulanges. 

6.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Fontainebleau  est  autorisé  à 
accepter,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  successeur,  s'il  y 
a  lieu,  les  jeg*  faits  à  titre  gratuit  aa  titulaire  de.  cette  cure  et  à 
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s*  vicaires,  par  U  4ame  veuve  0«t 

testament  olographe  du  7  avril  i8i 
ocré,  eu  une  sommé  de  mille  finir 
une  pareille  somme  de  mille  frMi 
êw  par  égalée. portions. 

7.  1^  bureau  de  fcienfaiaancd  d 
à  accepter,  au*  daines -et  tondgtj 
verses  sommes  qui  Vélèteot  enaeri 
francs,  fai<  à  cet  établissement 
iè  Coêluht/*» ,  sUfVaht  Ses  testàmen 
7  avril  1860, 17  avril  et  5  juin  il 

Le  montant  de  ces  legs  sera  pla< 

8.  La  commission  fedministrati 
bleati  est  autorisée  à  accepter»  au 
posées ,  le  legs  d'une  somme  de  troii 
de  la  Sainte-Famille  de  cette  ville 
vaut  ses  testament  et  codicilles  ©1 
*7  avril  et  5  juin  t86«. 

Cette  somme  sera  placée  en  réft 

9.  Le  maire  de  Fontainebleau , 
autorisé  à  accepter  le  legs  d'une  se 
fait  à  rétablissement  de  la  Miséri 
dame  veuve  Coatdud  de  Coulûtigee, 
dicilles  olographes  des  ?  avril  185 

10.  Le  maire  et  te  bureau  de  b 
Marne)  sont  autorisés  à  accepter,  c 
les  legs  faits  à  cette  commune  par 
Conlanges,  suivant  ses  testament 
10  septembre  i855  et  27  avril 
même  forme,  non  daté  ni  signé, 
mille  francs,  d'une  rehte  de  deux 
d'une  autre  rente  nur  particulier  <j 
tout  être  affecté  à  l'entretien  d'une 
religieuses  qui  auront  également  st 

11.  Sont  approuvées  les  convei 
tion  de  ces  derniers  legs  entre  la  ci 
et  les  légataires  universels  et  es 
M™*  de  Conlanges,  d'autre  part,  t( 
acte  public  des  17  juillet»  i4  août 
signatures  privées  du  1  a  octobre  1 
du  conseil  municipal  du  27  noveu 
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D  sera  passé  acte  public  de  ces  Convention** 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rip*- 
truciïon  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  an  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  cbaeuà  en  ce 
qui  le  concerné,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qtri  serti  tti- 
eéré  âd  Bottétto  des  fols. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ië  2 4  Janvier  i$&$. 

■     ft*  rCttipétetff  t 

Le  Ministre  secrétaire  ctÉtat  au  département  ai  tinétrncttan 
pmkUaêêel&s  suites, 

Signé  ReotàKD. 

N#  6317.  —  Db4*e*  i*rt*iÉL  for  *«f»K>e  MM:  Putti  et  Cotnpégnie 
à  ouvrir  an  Bassin  communiquant  avec  la  Saône,  dans  les  terrains 
qu'ils  possèdent  à  Vaise,  et  à  établir  des  Ports  pour  le  chargement  et  le 
déchargeâmes*  des  marchandises. 

B«  9  Mars  18*9. 

NAPOLÉON  ;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkrecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  d*  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Vu  la  demande  présentée,  le  7  avril  i856,  par  les  sieurs  Paret  et 
consorts,  k  l'effet  d'être  autorisés  &  ouvrir  un  bassin  communiquant 
avec  la  Saône,  dans  les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Vaise,  en  amont  de 
la  gare  d'eau  et  conligus  a  celte  gare,  et  à  établir  des  ports  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  s 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  oe  projet  a  été  soumis,  et  no- 
tamment les  délibérations  des  chambres  de  commerce  de  Gmy  et  de 
Lyon,  en  date  des  7  mai  et  a£  juillet  i856| 

Vo  les  «vis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  i5  mai  i856 
et  10  Janvier  1857; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
17-2? octobre  i856,  iA-*6  février  1857,  3-6  avril  et  16-18  septéna- 
ire i858; 
'  Vu  les  plans  des  lieux  $ 

Vu  l'avk  en  forme  d'arrêté  du  sénateur  chargé  de  l'administration 
du  département  du  Rhône,  en  date  du  28  avril  1867,  et  les  avis  en 
date  des  ao  avril  et  ai  septembre  i858; 

Vu  les  avis  dtt  ctmseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
16  juillet  1857,  3t  mai  et  18  octobre  i858; 
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Notre  Conseil  d'État  entendu, 

1  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,  Àbt.  l#r.  Les  sieurs  Paret  et  compagnie  sont  autorisés  à  ouvrir 
un.  bassin  communiquant  avec  la  Saône,  dans  les  terrains  qu'ils 
possèdent  à  Vaise,  en  amont  de  la  gare  d'eau  et contigus  à  cette 
gare,  et  à  établir  des  ports  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises;  lé  tout  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de.  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  9  Mars  1 65g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Mi*utr*  secrétaire  d"État  au  département  de  {agriculture, 
du  commerce  et  de$  travaux  publics, 

Signé  E.  RotJBER. 

Cahier  des  charges  relatif  à  ïouterture  <T«n  bassin  et  à  l'établissement  de  ports, 
sur  la  rive  droite  de  la  Saône,  à  Vaise,  par  les  sieurs  Paret  et  consorts. 

Art.  1er.  Les  sieurs  Paret  et  consorts  sont  autorisés  à  mettre  en  communi- 
cation avec  la  Saooe  le  bassin  creusé  dans  les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Vaise , 
en  amont  de  la  gare  d'eau  et  coatigus  a  cette  gare,  et  à  établir,  dans  ce 
bassin,  des  ports  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises, 
le  tout  aux  conditions  suivantes. 

S.  La  coupure  pratiquée  dans  la  berge  de  la  Saône,  pour  mettre  le  bassin 
en  communication  avec  cette  rivière,  aura  treize  mètres  de  largeur.  Confor- 
mément à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Rhôue,  en  date  du  4  mai  1 839 ,  un  pont 
de  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  têtes  sera  établi  sur  cette  coupure  pour 
le  service  du  contre-halage.  La  partie  inférieure  de  son  tablier  sera  à  huit 
mètres  trente  centimètres  au  moins  en  contre-haut  de  l'étiage  repéré  au  zéro 
de  l'échelle  du  pont  de  Serin. 

3.  Dans  le  cas  où  l'administration  jugerait  nécessaire  de  faire  fermer  la 
coupure  au  moyen  d'un  système  mobile,  tes  concessionnaires  seront  tenus  de 
se  conformer  aux  injonctions  qui  leur  seront  données  à  cet  égard.  Ils  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  indemnité  envers  l'État  pour  les  dommages  ou  dé- 
penses que  les  travaux  ainsi  prescrits  leur  imposeront. 

4.  Le  bassin  sera  creusé  jusqu'à  un  mètre  vingt  centimètres  (in»3o)  en 
contre-bas  de  l'étiage ,  repéré  au  zéro  de  l'échelle  du  pont  de  Serin.  11  aura  cent 
mètres  (  1  oo")  de  longueur  et  quarante  mètres  (40*)  de  largeur. 

Il  sera  entouré  d'un  bas  port  continu  de  treize  mètres  (i3m)  de  largeur 
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établi  à  cinq  mètres  (5*)  tu  moins  eo  contre-haut  de  Wtiage,  La  rampa o*eccés 
à  ce  bas  port  et  les  voies  de  communication  déjà  établies  et  marquas  B  E, 
B  F,  GHL,  sur  le  plan  annexé  au  présent  cahier  des  charges,  seront  main- 
.  tenues.  Provisoirement  les  concessionnaires  seront  tenus  seulement  à  cons* 
traire  le  bas  port  sur  le  coté  sud  du  bassin  en  portant  à  vingt-cinq  mètres 
(i  5")  la  largeur  de  ce  dernier. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  prescrire  le  complément  des  travaux 
définis  ci-dessus  lorsqu'elle  le  jugera  utile  aux  besoins  du  commerce, 

5.  Les  concessionnaires  établiront  sur  les  ports  les  grues  et  antres  engins 
nécessaires  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  hsteanx,  Ces  engfna 
seront  disposés  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation  des  voitures  m  les 
ports. 

0.  D  sera  établi  à  l'amont  du  bassin  une  rampe  pour  le  tirage  des  gros  bois; 
elle  aura  boit  mètres  (8")  de  largeur  et  une  ineJinaisen  maxime  de  hott 
centimètres  et  demi  (o",o85)  par  mètre  au  sommet  de  la  rampe  et  à  une 
hauteur  de  cinq  mètres  f  5m)  au  moins  au-dessus  4e  fétiage;  les  wirnjsioni 
naires  réserveront  un  espace  de  deux  mille  mètres  carrés  (s.oco*)  au  moins 
pour  le  dépôt  provisoire  des  bois. 

7.  La  rampe  et  le  dépôt  seront  mis  .eu  commwnieafai  directe  avec  le  ehe* 
min  de  Saint-Cyr.  ,  , 

Les  propriétaires  des  bateaux  ne  pourront  stationner  en  dehors  du  bassin 
qu'en  se  conforment  aux  réglementa  existants  ou  à  intervenir  pour  la  sûreté 
et  la  police  de  la  navigation. 

Tout  stationnement  continuera,  d'ailleurs,  à  être  interdit  sur  une  longueur 
l'étendant  à  cent  mètres  (  ioo*)  en  amont  et  à  deux  cents  mètres  (  soo*)  en 
aval  de  la  gare  d'eau  de  Yaise ,  en  exécution  de  l'article  1 3  du  cahier  des 
charges  de  cet  établissement 

Ne  seront  admis  dans  le  bassin  que  les  bateaux  qui  viendront  pour  é^re dé- 
chargés ou  chargés.  Chaque  bateau  en  entrant  recevra  un  numéro  d'ordre 
peur  être  déchargé  à  son  tour.  Néanmoins  les  bateaux  à  vapeur  ou  autres 
faisant 4in  service  régulier  pourront  avoir  un  emplacement  spécial  et  être  dé- 
chargés sans  retard. 

8.  H  sera  libre  an  commerce  d*user  ou  de  ne  pas  user  des  grues  ou  ma-, 
chines  que  les  concessionnaires  sont  autorités  à  construire  sur  les  bas  ports  et 
quais  du  bassin. 

9.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  percevoir,  sur  tous  les  bateau*  ejt 
marchandises  qui  entreront  dans  le  bassin  ou  feront  usage  des  porta»  le*  droits 
ci-après  déterminés  : 

î*  Les  bateeux  indistinctement  payeront ,  pour  droit  de  stationnement  dans 
le  bassin,  nn  centime  par  mètre  carré  et  par  vingt-qùatrè  heures  ;  à  cet  effet, 
ils  seront  mesurés  en  multipliant  la  plus  grande  longueur  par  la  plus  grande 
largeur. 

a*  Tontes  les  marchandises  qui  seront  embarquées  ou  embarquées  par  leurs 
propriétaires  ou  par  des  gêna  de  leur  choix  payeront  pour  droit  de  charge- 
ment quarante  centimes  (or  4o*)  par  chaque  tonne  de  mille  l^logramnjes 
(  i,ooo*);  les  fractions  de  tonne  payeront  comme  une  tonne  entière  ;     .  t  * ,  , 

3*  Lorsque  les  chargements  ou  déchargements  seront  faits  par  les  conces- 
sionnaires au  moyen  de  grues  ou  machines',  lés  droits  seront. portés,  savoir  t 

Pour  toutes  espèces  de  marchandises,  à  dix  centimes  (of  io*]^nar  cent  kjo- 
graxmnes  (iook),  arrimage  compris, 
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Notre Consçtl d'État  entendu, 

Avoxs  w&CRRTé  et  DécaiTOKS  ce  qui  suit: 

Art.  1er.'  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i858,  sur  le  cha- 
pitre xix  [Dépensa  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus) 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est  réduit  d'une  somme 
de  cinq  cent  mille  six  œnt  quatre-vingt-quatre,  francs  (&oo,68V)« 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i858,  sur  le  chapitre  v 
(Matériel  des  lignes  télégraphiques  )  du  budget  du  ministère 
de  fin  teneur,  est  augmenté  d'une  somme  de  cinq  cent  mille 
six  cent  quatre-vingt-quatre  francs  (5oo,6$4f). 

3.  Nos  ministres  secrétaires. d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des. finances  sont  chargés,  chacun  en  te  qui  le 
concerne,  de  l'exécution,  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Mars  i85g. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Par  r£mf*r«ar; 

Sememt  des  tnances  temsni  a*  fwwnnf, 

Sigrt  P.  V***.  S*i*umu. 

N#  63 10.  —  DicBBT  iMfinidL  qui  modifie  la  composition 
du  Conseil  de  Prud'hommes  de  Saint-Etienne. 

Du  1*  Mars  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  l'juin  i853 ,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Le  décret  du  aa  juin  1810  (1),  qui  a  établi  un  conseil  de 
prud'hommes  à  Saint-Etienne,  et  l'ordonnance  royale  du  à  novembre 
1829  (a),  qui  a  modifié  la  composition  de  ce  conseil; 

La  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne,  en 
date  du  5  juin  1857,  les  propositions  du  préfet  de  la  Loire  et  la  lettre 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  a5  no- 
vembre i858; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,   . 

Avons  nicRiTi  et  nxcaiTONS  ce  qui  suit  : 

(1)  iv*  séria,  BolL  s  98,  n»  5664.      (s)  un* série,  BuiL  3*9,  a*  1 3,0*0. 
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Vq  la  loi  de  finances  du  a 3  juin  1857,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
-vingt-sept  raillions  trois  cent  soixante  et  un  mille  deux  cent  soixante 
et  dix  francs  (27,361.070')  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'exercice  1 858  ; 

Vu  notre  décret  du  9  décembre  suivant  (1),  portant  répartition 
dudit  crédit  entre  les  chapitres  spéciaux  du  budget  de  ce  département; 

Vu  noire  décret  du  28  août  i858  (a),  qui  annule,  sur  ce  budget, 
une  somme  de  sept  cent  vingl-cinq  mille  quatre  cents  francs,  pour 
être  reportée  au  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  savoir  : 

Cbap.  x.   Service  du  personnel  de  la  justice  en  Algérie.  625,600'}       c  ,     f 
— -  xi.  Frais  de  justice  en  Algérie , 1 00,000  j    ' 

Vu  notre  décret  du  18  septembre  i858  (3),  qui  ouvre,  sur  ledit 
exercice,  un  crédit  extraordinaire  pour  travaux  urgents  et  imprévus  à 
exécuter  à  l'hôle!  de  la  Chancellerie; 

Vu  l'article  12  du  sénatits-consulte  du  25  décembre  i852; 

Vu  l'article  3  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  12  février 
1869; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1er.  Le  crédit  de  quatre  millions  neuf  cent  soixante  et 
onze  mille  deux  cent  quarante  francs,  ouvert  au  chapitre  xi 
(Frais  de  justice  criminelle)  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
exercice  i858,  est  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  cinq  mille 
trois  cent  trente  et  un  francs  trente  centimes  (2o5,33if  3oc). 

2.  Cette  somme  de  deux  cent  cinq  mille  trois  cent  trente  et 
un  francs  trente  centimes  (  2o5,33if  3oc)  est  appliquée  à  couvrir 
les  dépenses  urgentes  et  imprévues  autorisées,  pour  le  même 
exercice  i858,  par  notre  décret  du  18  septembre  dernier.  (Cha- 
pitre spécial  sous  le  n°  11  bis  da  budget) 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la 
justice  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Garde  des  sceaux,  ministre 

des  finances,  secrétaire  (tÉlat  de  la  justice. 

Signé  P.  Magne.  Signé  Ë.  de  Rotba. 

(1)  Boll.  565,  n*  5i37.  (3)  Bull.  63s,  n*  5896. 

(s)  Bull.  63o,  n*  5668.  (4)  Bull.  440,  a*  Ai  10. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  675. 


N*  63aa.  —  Déchet  impérial  qai  proclame  16H  Brevets  d'invention 
et  Certificats  d'addition, 

Du  26  Janvier  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkbzur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  i&àà  , 
Avons  DÉcaéTÉ  et  ràciuâTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   1".  Sont  proclamés  : 

1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  i85-7, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Al- 
fardy  fils  (Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  la  fabrication  des  bal  us  très  en  argile,  et  autres 
objets  analogues  (brevet  sarde  pris  le  3o  mai  18 56). 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  avril  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Auhert  (  Désiré-Louis) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  assemblage  de  rails. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Cantillon  (Louis),  peintre,  à  Bruxelles,  représenté  par  le  sieur  Hérode, 
élisant  domicile  chez  la  dame  Denimal,  rue  Royale,  n°  47,  à  Lille,  pour  un 
appareil  à  broyer  les  couleurs. 

4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  par  les  sieurs  Chave  (Hippolyte),  architecte,  et  Château  neuf,  méca- 
nicien, le  premier,  rue  Senac,  n*  5,  et  le  second,  boulevard  Bayle,  n*  28,  à 
Marseille,  pour  une  machine  à  extraire  les  pierres  et  les  marbres. 

5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  CheAd  (Julien-Ambroise),  constructeur,  avenue  de  Saint- 
Ouen ,  o*  85,  à  Saint-Ooen,  pour  un  genre  de  chaudières  a  bouilleurs  mul- 
tiples. 

XV  Série.  18 
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Paris,  me  Satnt-SébaSttén,  n*  45,  pour  des  perfection  neménta  apportés  dans 
les  moyens  de  retirer  dé  l'eau  les  vaisseaux  submergés. 

17*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  28  avril  1857,  au  secrétariat  "de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle*  sieurs  LabrousSe  (Jules- Joseph)  et  Besson  (Pierre-Edmond),  le  pre- 
mier, à  Paris,  rue  dès  Grès*,  n*  26 ,  le  Second ,  à  Belleville,  pour  un  appareil 
propre  &  la  fabrication  de  tous  liquidés  fermentescibles. 

-18°  Le  brevet  d*inven lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  18^7,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  parle  fttetir  Lacroix  fils  (Eugène) ,  boulevard  Saint-Hilaire,  d*  93, 
a  Rouen,  pour  un  système  de  tissage  avec  trame  multicolore* 

19*  Le  brevet  à  intention  de  cinq  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée» 
te  19  mai  1857,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  là  Loire- 
Inférieure  ,  par  le  sieur  Le  Guay  (  Henri-François) ,  rue  SuflVeû ,  n*  i ,  a  Nantes* , 
poor  des  blouses  mobiles  invisibles. 

9o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  S  été  déposée, 
te  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Mariage  (Looiè),  à  Saint-Quentin,  pour  des  broderies  en  soie 
sur  fil  et  colon. 

si°  Le  brevet  d'invention  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le  il  mai  1857, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Martin 
(John-Gordery) ,  représenté  par  le  sieur  Hérodt ,  élisant  domicile  chez  la  dame 
Déminai,  rue  Royale,  n°  47,  à  Lille,  pour  une  machine  à  satiner  le  papier 
(patente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9 1  octobre  1870)1 

2  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés, 
le  7  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône,  par  le  sieur  Mickel  {Laaare),  à  Lambese,  pour  des  pipes  en 


s3s  La  bref  et  d'invention  de  <punze  ans*  dent  la  demande  a  été  déposée» 
le  8  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine* 
Inférieure,  par  les  sieurs  Michel  (Charles)  et  Brié  (Louis),  le  premier,  pas- 
sage du  Pont,  n°  3 ,  à  Rauen ,  pour  fabrication  de  cardes  continues  recouvrant 
les  tambours  de  cardes.       ,...,. 

9*V*  Le  brevet  d'invention  de, quinze  ans,  dont  la,  demande  a  été  déposée  1 
le  i5  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Mariel  (Julien-François),  à  Paris,  rue  de  Rarabuteau ,  n*  994 
pour  des  perfectionnements  aux  chapeaux,  de  fourrure. 

a54  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  1 
le  îa  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  Saône-et- 
Loire,  par  le  sieur  Petitjean  (Hippolyte),  a  Mâoon,  pour  un  genre  de  per* 
sietne  en  fer  à  lames  mobiles. 

26*  Le  brevet  d'invetion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée j 


oidifidetion  de  toute  espèce  de  corps  gras  (tuiles  et  graisses),  et  tout  particu- 
lièrement pour  Tâcfde  oîéique. 

97*  Le  brevet  d'invention  J»1  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  29  avril  18^7 ,  au  secrélarial  dp.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  * 
par  le  sieur  Saugy  (Louis),  à  fcaris,  avenue  Montaigne ,  n°,6o,  pour  un  régu- 
lateur* dé  voies  de  sciés. 

18. 
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98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  avril  1 8S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Teliier  (Charles-Abel-Louis) ,  à  Paris,  rue  Pernelle,  n*  7  v  pour  baril- 
lago  à  l'enfutaillement  des  alcools  et  autres  liquides. 

29°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  1857  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  "du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Teliier  fils  aîné  (François-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  cardes  dites  à  broches,  employées  dans  la  filature. 

3o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  avril  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  de  Ville  (H.)  et  Schœfter,  représentés  par  le  sieur  Barrautt,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u°  33,  pour  la  fabrication  et  l'emploi  d'un 
feuti  e  végétal  ou  carton  imperméable. 

3i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Wilsoo  (Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint  -Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  tiroirs 
des  machines  à  vapeur,  et  dans  leurs  pièces  accessoires. 

3j*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  avril 
1857,  au  secrétariat  de.  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Wilton  (Thomas)  et  Huggett  (John),  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3,  pour  un  appareil  propre  A 
régler  le  courant  du  gaz  aux  becs  de  gaz  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  11  avril  1870). 

33"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  25  avril  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Yvon  (François-Joseph),  route  de  Versailles,  n°  19,  à  Ànteuil, 
pour  l'emploi  du  gaz  acide  carbonique  comme  moteur  devant  remplacer  la 
vapeur  d'eau. 

34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Adams  (Henry- Wright),  représenté  parle  sieur  Desnos,  à  Paris , 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  aliments  pour  animaux  domestiques. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  janvier  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Barbet  (Mathieu -Achille),  cours  de  Tourny,  n*  23,  à 
Bordeaux,  pour  l'extraction  de  la  quinine  et  de  la  cinchonine  du  quinquina. 

36*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Barrué  (Philippe -Auguste),  à  Paris,  rue  de  Gbaronne,  n*  99,  pour 
la  fabrication  du  papier-chêne. 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4r  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bellay  (Julien-Arnold)  et  Erhard  (Joseph),  représentés  par  le 
sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  np  i3,  pour  un  genre  de 
porte-allumettes. 

38e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1857  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouneau  (Jules-Frédéric),  à  Paris,  ruelle  Pelée,  n*  3 ,  pour  des 
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perfectionnements  au  jouet  d'enfant  pour  lequel  il  a  déjà  pris  un  brevet  le 
S  mai  i856. 

39"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bouneau  (Jules-Frédéric),  à  Paris,  ruelle  Pelée,  n*  3,  pour  un 
système  de  jeu  de  loto. 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bouziat  (Gabriel-Charles),  à  Paris,  rue  de  Bercy-Saint-Antoine, 
a*  i5 ,  pour  machine  à  préparer  les  pieux  de  pilotis,  etc. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mai  1857  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Cartier- Bresson  frères  (société) ,  représentés  par  le  sieur  Ricor- 
deao,  à  Paris,  boulevard  de  Stra>bourg,  n*  s3,  pour  un  métier  à  engrenage 
pour  pelotonner  toute  espèce  de  matières  filamenteuses. 

4a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cochrane  (  William -Erskine),  représenté  par  le  sieur  Sa  ut  ter,  à  Paris,  rue 
Drouot,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  voie  fixe  des  chemins  de  fer 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  novembre  1870). 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Crubellier  (Etienne- Jean -Denis) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  système  de  fabrication  mé- 
canique des  instruments  et  becs  d'instruments  propres  à  produire  des  sons. 

44°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Cuignet  (Jules-Louis)  et  Lequin  (Nicolas),  représentés  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n°  2,  pour  un  système  de 
chariot  à  décaisser,  à  arracher  et  transporter  les  arbres,  ainsi  que  les  statues 
et  autres  objets. 

4 S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i**  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dangta  (Isidore  François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  système  d'élasticité  applicable 
aux  bracelets,  bagues  et  autres  articles. 

46*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  avril  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  marquis  Debault  de  Lassus  et  le  sieur  Chauvier  (  Hippolyte) ,  à  Paris,  le 
premier,  rue  Caumartin,  n*  70,  et  le  second ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  64* 
pour  l'application  d'un  engrais  naturel  minéro-organique  à  la  fabrication  d'en- 
grais spéciaux. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  d'Helle  (Julien-Anatole),  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n°  57,  pour 
un  système  de  roue  sans  essieu  dit  sysùme  d  HelU. 

48*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  1 857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dun- 
nidhT(Jobn-Dearnian)  et  Dexter  (  Walter),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à 
a  Paris,  rue  Drouot,  n"  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à 
ourdir  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  23  octobre  1870). 
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eV  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  80  avril  1 8S7 , 
ta  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ray  (Benjanuo-F.),  représenté  par  le  sieur  Desnos»  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  u*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  À  faucher  (pa- 
tente américaine  de  quatorze  ans,  aspirant  le  5  février  1870), 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  avril  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Rothschild  (Jonas),  à  Paris,  rue  Notre  Dam«rde-Grâce ,  n°  5, 
pour  une  voiture  à  double  face. 

6s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposée  « 
le  29  avril  1 807 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Sayer  (George- William)*  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc*  a  Paris, 
rue  Sainte- Appolioc,  n*  s ,  pour  un  système  d'instrument*  destinés  à  marquer 
les  fûts,  les  caisses  et  U  bois. 

63°  Le  brevet  d'invention  dequinse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée* 
le  1"  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Sayer  (George-William),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  a 
Paris,  rme  Sainte-Appoline,  n°  s,  pour  un  mécanisme  destiné  a  arrêter  ou 
retarder  les  voitures  de  chemins  de  fer. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Van  de  Wegbe  (David) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés aui  appareils 
indicateurs  du  niveau  de  l'eau  dans  les  générateurs  à  vapeur* 

65°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai  1857, 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wbit- 
taker  (Thomas) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse , 
n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  mode  ou  la  méthode  da 
laver  ou  nettoyer  les  tissus  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  aspirant  le  9  août 

66*  Le  breve^  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iâ  mai  *857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Baudrin  (Adolphe),  impa5se  des  Poissonceaux ,  n°  17,  à  Lille, 
pour  une  torsion  progressive  pour  métiers  à  tisser. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demaode  a  été  déposée, 
le  4  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Belin  (Hyacinthe-François),  à  paris,  rue  des  Poitevins,  n°  n, 
pour  un  spéculum  irrigatonr. 

68°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  i4  mai  i357,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  ftertaut  (Isidore-Marin),  à  Meulan»  pour  une  Vfcachine 
a  scier  dite  scierie  Bertuut. 

6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposer, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhoue*  par 
le  sieur  Bonin  (^eno  ),  rue  de  Puzy,  u°  5  »  à.  Lyon ,  pour  des  perfectiaunenten»* 
apportés  au  brevet  pris  par  lui,  le  9  mai  1 856,  pour  le  moteur. a  gns  ec»d<ï 
carbonique  dilaté  par  le  calorique  résultant  du  frottement  des  corps. 

70*  Le  brève*  d'invention  dis  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé'  < 
le  8  mai  1.857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Isère, 
par  le  sieur  Çourgeat  (LouU-Simon-Tbéodore),  fc  Vienne*  pour  un  pétrin 
locomobile  à  faire  le  pain. 
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71°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,-  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lord  Carlmgford  (Godwin-Meade-Swifte),  à  Paris,  place  de  Rivoli,  n*  3, 
pour  un  chariot  aérien. 

72°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Casson  (Jacques),  place  Bellecour,  n*  5,  à  Lyon,  pour  une  ma- 
chine à  vapeur  dite  rotalioe. 

73°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mat  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
les  3ieurs  Cbéry  fils  (Léon-Joseph)  et  Gtlmer  (Jean-Etdonor),  a  Paris,  rue 
Saint  Maur-Popinrourt,  n°  76 ,  pour  une  machine  à  laver  les  coprolithes. 

74*  Le  .brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cory 
jeune  (William),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  3, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  coke  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  s5  avril  187 1  ). 

75°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Desbois  (  François-Hen ri-Gabriel),  à  Paris,  rue  Frochot,  n*  1 , 
pour  un  genre  de  boulous  pour  fermetures  de  devantures  du  boutiques. 

76°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Duret  aîné  (Augustin-Hippolyte),  me  Saint-Fiacre,  n°  37,  à  Vaugi- 
rard,  pour  des  couleurs  non  vénéneuses  en  tablettes. 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Chavent  et  compagnie ,  rue  du  Théâtre,  n°  1 ,  à  Lyon ,  pour  une 
étoffe  matelassée  sans  envers. 

78°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
la  dame  Girard  (Anne-Claudine),  rue  Saint-Côme,  n*  3,  à  Lyon,  pour  la 
colorisation  des  fleurs  artificielles. 

79*  Le- brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par 
les  sieurs  Jalabert-Barbaza  et  compagnie,  à  Castres,  pour  une  machine  à 
garnir  les  bonnets. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  11  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parle  sieur  Lassablièrc  (Jean),  représenté  par  son  frère,  à  Saint-Êticnne, 
pour  coupage  du  velours  façonné  par  armure,  par  un  procédé  dit  machine 
raboteuse. 

81e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Marduel  (Chartes),  rue  de  l'Annonciade,  n*  s49  à  Lyon,  pour  tin 
appareil  hydromoteur. 

82°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Vosges, 
par  le  sieur  Moulin  (Nicolas-François),  à  Neufch&teau,  pour  un  système 
d'amélioration  dans  le  plombage  des  poids  servant  au  pesage  et  la  consolida- 
tion de  leur  anneau. 
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S3*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  îé  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  te  sieur  Moureaux-Lemesre  (Jacques),  rue  Saint-Georges,  n*  43,  à  Rou- 
lais:, pour  un  système  d'assortiment  des  cylindres  alimentaires  combinés  avec 
des  peignes  circulaires. 

8a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4.  mai  1857,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Murât  (Charles-Bertrand),  à  Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n*  1 , 
pour  un  bijou  collant-ouvrant  pour  cravate. 

85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
is  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche, 
par  les  sieurs  Pascal  (Marcel lin)  et  M ey  (Louis),  au  Pont,  pour  un  système 
de  grenouillage  servant  au  moulinage  de  la  soie. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Riou  (Clément),  rue  Montbernard,  n°  i3,  a  Lyon,  pour  une 
bobine  à  plier  les  rubans. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hochette  (Alfred  Eugène),  chez  le  sieur  d'Aubreville,  à  Paris, 
rue  de  l'Échiquier,  n*  36 ,  pour  une  presse  chromo-typographique. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
!e  4  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Rosembaum  (François),  à  Paris,  rue  Saint- Ma ui4,  n*  soo,  pour 
une  machine  à  percer,  verticale  et  horizontale. 

89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Sauvageot  frères,  rue  de  Flaudre,  n*  1 64,  à  la  Villette,  pour 
nu  système  de  bouchage  des  liquides  gazeui  et  autres. 

90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  4  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  des  ateliers  de  construction  de  machines  et  fonderies  de  fer  de 
Saint-Georges,  près  Saint-Gai!  (Suisse),  représentée  par  le  s'eur  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  métiers 
à  broder. 

91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  des  ateliers  de  construction  de  machines  et  fonderies  de  fer  de 
Saint-Georges,  près  Saint-Gall  (Suisse),  représentée  par  le  sieur  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  les  me- 
ner» à  broder. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  4  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Sweet  ( Henri -Kinsmann),  représenté  par  le  sieur  firesson,  à 
Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  57 ,  pour  un  genre  de  taille-crayon. 

93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  1857,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cor- 
rèze,  par  le  sieur  Tamisier  (François- Laurent* Alphouse),  route  de  Bordeaux, 
maison  Montégut,  à  Brives,  pour  un  procédé  a\ant  pour  objet  d'augmenter 
les  effets  de  la  poudre  dans  les  mines  ait  procédé  de  la  surcharge. 

94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
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le  sieur  Brodet  (Jeefl-Baptiste),  rue  de  Vérou,  n*  *q,  à  Montmartre»  pour 
fabrication  de  cuirs* 

.  106e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bus^on  (Claude-Antoine),  à  Paris,  rue  Sedaiqe,  n°  iq,  poux  une 
ojachine  à  vapeur  rotative, 

107"  l»e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iâ  mai  18^7  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

Sr  le  sieur  Dufour  ( Jean-Louis )»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Pélisaou,  rue 
s  Marronniers,  n'  4»  a  Lyon,  pour  une  machine  à  peigner  la  bourre  de 
soie, 

108°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  -du  Bas- 
Rhin,  par  le  sieur  Eckart  (Jean),  rue  Thamaon ,  à  Strasbourg,  pour  un  appa- 
reil a  air  comprimé  par  la  pression  de  l'eau. 

209*  Le  brevet  dinvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mat  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  de  Favre  (  Rose -Cél  est  ine  Carbonino),  à  Paris,  rue  des 
Vinaigriers,  n°  49, pour  une  musette  ascendante  et  descendante  pour  çhe- 
vauz. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Fiolet  (Julie-Marie  Boorseler),  représentée* par  le  sieur 
Fiolel  ( Eu gèoe- Victor),  à  Paris,  rue  Micbei-le-Comte,  n*  a3,  pour  un  système 
de  fermeture  pour  bijouterie. 

111*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  i8&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fleiscbmann  (Charles-Louis),  à  Paris,  boulevard  des  Italiens, 
n*  37.  pour  un  procédé  de  transformation  des  matières  fécales  en  engrais. 

1 12°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gallier  (Clémenl-Firmrn),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3  3,  pour  un  système  de  grilles  à  barreaux 
en  forme  de  lames  de  couteau ,  applicables  aux  machines  k  battre  le  coton 
dites  batteurs. 

1 1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la-  demande  a  été  déposée, 
la  5  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hériee  (Jules-Jean ),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  articles  de 
bijouterie. 

1 1 4°  Le  brevet  d'invenuen  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
la  5  mai  18S7,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hoppener  {Juies^Auguste),  à  Paria,  rue  Saint-Martin  «  n*  i38, 
pour  on  bonbon  mousseux  renfermant  ïtê  mèanes  ingrédients  que  l'eau  de 
Seltz. 

1 1&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doqt  le  demande  a  été  déposée, 
le  \h  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Joftnnon  (gugène)et  compagnie,  rue  Soufflet,  n*  1,  ^Lyop, 
pour  une  triple  machine  destinée  à  blanchir  et  bouveter  las  lames  4«  par- 
quet 

1  \V  («e  brevet  d'invention  0>  o/zinan,  ans,  dont  In  demande  «  été  déposa 
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le  i5  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  par  le  sieur  Kwclla  fils  (Désiré),  rue  Leperdit,  à  Rennes,  pour  un 
genre  de  lanterne  d'illumination  dite  lanterne  orientale. 

117°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Lazeu  (Émile-Gaspard-Gratien),  avenue  Saint-Ouen,  n°  11,  à 
Batignolles,  pour  un  système  pour  empêcher  l'odeur  des  fosses  d'aisances. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  5  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lemettais  (Paul-Édouard),  Flécheux  (Jeah-Baptiste-Hector)  et 
Bonière  fils  (Michel),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  n  A  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan, 
par  le  sieur  Lemoussu  (René-Marie),  lieutenant  des  douanes,  à  Port-Louis, 
pour  un  procédé  de  pêche. 

1 20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  l'Épée  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  ti*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
pièces  à  musique  applicables  aux  jouets  d'enfants,  etc. 

121*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  li  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan , 
parle  sieur  Le  Pootois  (Auguste-Honoré),  à  Lorient,  pour  un  semoir  méca- 
nique opérant  en  quinconce. 

12  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée • 
le  8  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Indre,  par 
le  sieur  Maréchal  (Joseph-Etienne),  à  Château  roux,  pour  un  système  de 
four  à  chaux. 

1 23*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Morton,  représenté  par  ie  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  échappements  pour  chronomètres, 
etc.  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  octobre  1870). 

1 24*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
7  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Muller  (Adolphe),  représenté  par  ie  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  villebrequin. 

1 25*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  mai  18Ô7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
les  sieurs  Muloteaux  et  compagnie,  représentés  par  ie  sieur  Barrautt,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin ,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  généraux  dans  les 
machines  à  faire  les  bobiues  de  trame,  etc. 

1 26°  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paquier  (Henri-Joseph),  entrepreneur  de  fêtes  publiques,  rue 
des  Couronnes,  n°  3i,  à  ia  Chapelle-Saint- Denis,  pour  un  système  de  lustres 
pour  illuminations. 

127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été. déposée, 
le  16  mai  1 867  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Haute- 
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Saône,  par  le  sieur  Poupon-Reyvon  (Claude),  à  Cbargey-Ies-Grey,  pour  un 
système  de  semoir-planteur. 

i*8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze'ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rouzé  (Henri -Jacques),  à  Paris,  rue  Notre- Dame -de- Nazareth , 
a'  1  é,  pour  un  coulant  pour  cravate. 

139°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  mai  18S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sorel  (Stanislas-Tranqoilte-Modeste),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  10, 
peur  des  compositions  chimiques  produisant  de  la  peinture  et  des  matières 
plastiques  pouvant  se  mouler. 

i3o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  comte  d'Ald- 
boroogh  (O'Neale-Stratford),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  btju* 
levard  de  Strasbourg,  n°  s 3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  navigation 
aérienne  et  dans  les  appareils  qui  y  sont  propres,  et  dont  une  partie  est  appli- 
cable à  la  locomotion  en  général  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  1 4  avril  1871  ). 

i3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
le  sieur  Bel  in  (Hyacinthe:  François),  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n°  6,  pour  un 
alliage  du  fer  au  nickel,  propre  à  la  fabrication  des  instruments  de  chirurgie. 

i3a*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Boin  frères  (Auguste)  et  (Emile),  Grande-Rue,  à  Oultins,pour 
nne  machine  à  fabriquer  les  fourchettes  de  parapluies  et  d'ombrelles. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 8  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Caroulle  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Sautton,  à  Paris,  rue 
Pigale,  n*  ai,  pouMin  système  perfectionné  de  chauffage  de  l'eau  d'alimen- 
tation des  chaudières  A  vapeur. 

1 3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaode'a  été  déposée , 
le  8  mai  1857,  au  secrétariat  de  fa  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par1**  sieur  Cart  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  Charenton,  n°  16,  pour  une  chaise 
à    itin. 

i3b*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Cartoo-Eeckman ,  rue  Saint-André,  à  Lille,  pour  une  composition 
anti-calcaire,  destinée  à  détruire  les  incrustations  salioes  dans  les  géné- 
rateurs. 

i36°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  Je  sieur  Cordier  (Joseph),  à  Saint- La ger,  pour  perfectionnements  auz 
pressoirs. 

137'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Consicot^ Henri),  cours  Saint-André,  n*  57,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  propre  à  garantir  les  pousses  de  la  vigne  contre  les  gelées  et  la 
grêle. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  s  été  déposée , 
le  19  mai  1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
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le  si  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Mahistre,  à  Lille,  pour  une  roue  destinée  à  produire  la  détente  de  la 
vapeur  dans  les  machines. 

i5t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
b  so  mai  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'He- 
nnir ,  par  le»  etetirs  Mescby  frère»  et  Malbée  (Jean) ,  i  Bcziers,  pour  un  sys- 
tème de  soufflet  à  air  libre  pour  le  soufrage  des  vignes. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  ig  mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hé- 
rault, par  le  sieur  Michel  (Fulcrand),  à  Pignan,  pour  un  système  dit  êcor- 
Anr  àe$  ceps  de  vignes  (système  Bancilhon). 

•  53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  tf  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' dlllé-et- 
YHame,  par  le  sieur  Michel  (Antoine),  quai  Chateaubriant ,  à  Rennes,  pour 
«telles  inodores  dites  Michel 

i54*  Le  brevet  d'invention  dé  ooinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Millet  (Jean-Alexis),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Saînte-Àppolina,  n*  3 ,  pour  une  monture  d'objectif  de  daguerréotype. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  19  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Milliac  (Jean),  route  de  Toulouse,  n°  1 13  bis,  à  Bordeaul,  pour 
an  appareil  distillateur  et  rectihcateur. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 30  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par 
ie  sieur  Poivret  (Jules-Nicolas),  à  Troyes,  pour  un  métier  recti ligne  &  tricot, 
à  Ksiète  et  à  diminution. 

1D7*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposées, 
le  18  mai  1837,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par 
le  sieur  Porte  (Claude),  rue  Notre-Dame,  n*  3,  i  Toulon,  pour  une  cuisine 
dtstillatoire  employée  à"  bord  des  navires. 

iS8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1837,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  déparlement  cTïile-et- 
Tilaine,  par  le  sieur  Racapé  (Pierre),  rue  d'Çstrées,  n*  8,  à  Rennes,  pour  un 
cadran  aide-mémoire. 

1 5g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5mai  1807,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Indre, 
par  le  sieur  Rattier  (Julèe),  a  Issoudun,  pour  un  système  combiné  de  four  à 
chaux  continu.      '•  ;_ 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1857,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Mo- 
selle, par  le  sieur  Rehm ,  à  Metz,  représenté  par  le  sieur  ïlumbert  (Joseph* 
Pierre),  place  de  la  Grève,  n*  t,  à  Metz,  pour  un  procédé  d'extraction  dn 
sucre  de  betterave,  sans  râpe  ni  presse. 

itn*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  arts,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bis*-Rbih, 

Çirlei  sieurs  StehgeT  (Alexandre)  et  Niémann  (Frédéric),  place  derrière  le 
eotple--Neuf,  à  Strasbourg,  pour  un  système  fumivore  applicable  à  toutes  le* 
chaudières  à  vapeur. 

162*  Le  brevet  cf invention  ^e  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée, 
!e  gtnar  1857,  ***  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ta  Setfné, 
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»tr  le  sieur  Àldaris  (Laurent),  représenté  parle  sieur  Mennons, à  Paris,  nie 
[d'Échiquier,  n°  3g,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
roues  de  véhicules. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Alliot  (Henri-Ernest),  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  de  peigne  applicable  au  tissage. 

i64*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bailey 
(Isaac),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  métiers  à  filer  la  laine,  le  coton,  1  al- 
paga, etc.  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  te  a 4  octobre  1870). 

i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Barbier  et  Charpentier ,  société  en  nom  collectif,  élisant  domi- 
cile chez  le  sieur  Arnoux,  à  Paris,  rue  Chariot,  n°  74,  pour  procédé  de  con- 
servation des  fruits  crus,  etc. 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857  * au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Beraandi  (Joseph)  et  Grandoni  (Ernest),  représentés  par  le  sieur 
Ballanti,à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°  8,  pour  un  système  de  mou- 
linage,  „ 

167°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Caccia  (  Angelo),  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  38,  pour  un  ap- 
pareil pour  obtenir  le  vin  pur. 

168e  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Chopin  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  procédé  pour  traiter  les  huiles  et  essences  de 
gondron  de  gaz ,  et  les  rendre  propres  à  la  carburation  du  gaz. 

169°  Le  brevet  d'invention  tic  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ciceri  fils  (Louis-Frédéric-Ernest),  à  Paris,  rue  de  Douai,  n*  i5 , 
pour  un  blanc  dit  blanc  Ciceri  (Ernest). 

170°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1 857,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Collardcau-Dubeaume  (Charles-Félix),  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  perfectionnements  dans 
les  instruments  dits  calorimètres, 

171°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ii  mai  j  8T>7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  demoiselle  Delotz  (Eugénie),  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  277,  pour  un 
modèle  de  jupon. 

172°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  1 2  mai  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Delsarte  (François- Alexandre-Nicolas),  et  Valin  (Élise),  à  Paris,  le 
premier,  rue  de  la  Croix-Boissière,  n°  8,  et  le  second,  rue  Jacob,  n*  4i ,  pour 
un  appareil  dit  guide-accord  à  répercussion  multiple. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  mai   1887,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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JtSM«par  le  sieur  Douay  (Paul-Françou-Léon),  élisant  domicile  obéi  le  sieur 
Cames  Douay.  à  Paris,  rue  des  Maras-du-Temple.  n*  3t ,  pour  un  système 
de  presses  cannelées. 

174*  Le  brevet  <f  invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Dupoot  (Jean-Léon-Émile),  élisant  domicile,  à  Paris,  rue  de 
Valois,  Palais-Royal,  n°  5;/ pour  unte  système, combiné  [de  nettoyage  et  mou- 
tnre. 

175*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Durand  (François),  et  Frêne  (Dents),  représenta  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appou' ne,  n*  2 ,  pour  un  genre  de  claies  en  ro- 
seaux, destinées  à  divers  usages. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  mai  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Evotte  (Charles),  rue  Boursaut,  n°  1 1,  barrière  do  la  Réforme, 
à  Batignolles,  pour  une  pompe  d'épuisement 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Guézot  (Paul-Marie-Joseph),  à  Paris,  rue  Chauveau- 
Lagarde,  n*  8,  pour  un  procédé  propre  à  parfumer  les  cirages  et  les  vernis. 

178*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1e  sieur 
Hands  (Johnson),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  me  Drouot,  n°  9 , 
pour  des  perfectionnements  dans  les  fours,  fourneaux  et  conduits  de  tirage 
pour  retirer  l'air  et  les  vapeurs  des  chambres  de  séchage  et  autres  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  avril  1871  ). 

179"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  11  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la, 
Seine,  par  les  sieurs  Henocq  ( Jean- Achille) ,  et  Vie! lard  (Georges),  à  Paris, 
rue  Réaumur,  n°  i3,  pour  cercles  et  cadres  métalliques  à  griffe,  à  double 
partie  et  sans  soudure* 

180*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jay  (Samuel)  et  Smith  (Georges),  représentés  par  le  sieur  Williamson,  A 
Pars,  boulevard  de  1  Hôpital ,  n*  4,  pour  un  capuchon  perfectionné  ou  couvre- 
chef  pouvant  être  employé,  soit  séparément,  soit  combiné  avec  d'autres  vête- 
ments, tels  que  manteaux,  mantclets,  capes,  robes  et  autres  articles  entiers 
ou  partiels  du  costume  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  jan- 
vier 1871). 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  m  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Jullien  (Louis-Victor),  à  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n°  343,  pour  un 
système  de  bracelet. 

182°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Knab  (Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  u°  56, 
pour  un  rouleau  pour  la  lithographie.. 

i83°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Lacube  (Béni-François),  représenté  par  le  sieur  Menaças  %è 
Paris,  ru*  de  l'Échiquier,  n*  3g f  pour  un  diviseur  circulaire. 

i8A°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
paries  sieurs  Loiseau  (Alphonse-Julien),  et  Gib€rt(A!frcdNicolej*),repféseotéa 
par  le  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad,  pour  une, 
eâblerie  mécanique. 

i8b*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  mai  1807 ,  au  secrétariat  de  la  préfecturo  du  département  do  la  Seine , 
parlas  sieurs  Loiseau  (Alphonse-Julien)  et  Giberi  (  Alfred -Nicolas  ) ,  repré- 
sentas par  le  sieur,  Hicordeau ,  à  paria ,  boulevard  do  Strasbourg  t  n*  s3 ,  pour 
un  métier  propre  à  la  fabrication  mécanique  des  franges  et  eftités, 

186*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépotée), 
lo  1 1  mai  i8i>7 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  delà  Seine , 
parle  sieur  Rullel  (Pierre«Julien),  à  Paris,  rue  N  eu  ve- Saint -Merry,  n*  i4, 
pour  une  machine  à  préparer  les  beurres. 

1 87*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinsc  ans,  don*  la  demande  a  été  déposée, 
Un  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine , 
par  le  sieur  Sauerbrey  (Val  en  lin),  représenté  par  le  sieur  Le  B  anc,  à  Paris, 
rue  Saintc*Appolino,  n°  s,  pour  uu  instrument  destiné  à  rayer  les  canons  do 
fusils ,  pistolets ,  etc. 

188°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a.  été  déposée, 
le  9  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*  UStine, 
par  le  sieur  Scbimitt  (Léonard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris  * 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  pcrfcctionnemeuJs  au*. nécessaires. 

189°  Le  brève}  d'invoution  de  quime  an*,  dont  la  deutoude  a  été  déposée» 
le  9  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Taylor^Jnbn-Ueorge),  représenté  parle  sieur  Gardiaal,  a  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  système  d'encrier  atmosphérique. 

1900  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  Ja  demandée  été  déposée, 
le  9  mai  18S7,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  US*io«, 
iar  le  sieur  Taylor  (John-George),  représenté  par  le  siçur  Gard  usai,  a  Paria» 
loulcvard  Saint-Martin,  9*  29,  pour  un  porte-plume  fontaine  atmosphé- 
rique. 

19 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par 
lesicûr  Tournade  (Hippolyte-Désiréj,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  i  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  couvertures 
d'édiGces,  gares  de  chemins  de  fer,  marquises,  etc. 

1T)2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  8  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine, 
par  le  sieur  Tupin  (Jolien- Auguste),  représenté  par  le  sieUr  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  appareils  destinés  au  cassage  du 
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193°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  prèlectdre  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vergncs  (Maurice),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  45 ,  pour  un  moteur  électrique. 

194*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  \  mai  18*^7, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Way 
{Joim-Tho«iu)f  représenté  par  le  sieur  Sentier,  à  Paris,  rueÛrouet,  0*1 , 
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pour  des  perfectionnements  dans  U  production  de  la  lumière  électrique  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ani  expirant  le  29  octobre  1870). 

198*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  (a  demande  a  été.  dépotée, 
le  so  œai  1867,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Basses- 
Alpes,  par  le  sieur  Arnaud  (François),  à  Barcelon nette,  pour  un  système  de 
charrue  dite  charrue  Arnaud, 

196*  Le  bre\et  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Gironde, 
par  le  sieur  Bert  afné  (Gustave),  rue  Sainte-Ëu'alie,  n*  49,  à  Bordeaux ,  pour 
on  système  de  fermetures  pouvant  servir  à  toutes  espèces  d'ouvertures. 

197*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo?é#, 
le  so  mal  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saithe, 
par  le  sieur  Braiteau  (Antoine-Auguste),  à  Pontlienc,  pour  trois  robinets 
eaot  deux  à  clef  pleine  s'ouvra nt  l'un  horizontalement  et  l'autre  perpendi- 
euiairemeitt ,  et  un  troisième  robinet  à  Ion  pape. 

19e*  La  brevet  d'invention  dfeqninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*, 
le  16  mai  i85-7.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine  Ct- 
Laire,  par  le  sieur  Carrau  (Pierre),  faubourg  Saint-Lazare,  à  Angers,  pour 
Un  manège  porta til  à  arbre  de  couche  h  terré ,  avec  courroie  et  poulie  d'entrée, 
kuérieurement  au  batteur  poar  battre  le  blé. 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  mai  18^7,  au  secrétariat  de  la  prélecture  d\%  département  d  Alger f  par 
b  sifur  Gtstelbon  (François),  à  Alger,  pour  une  pompe  d'irrigation  et  de 
tsarine  aspirante  et  foulante  à  soufflet  immergé. 

300*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
la  s)  mai  1867,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  de  département  du  Loiret, 
par  l«sie*ir  Chatillon  (Félix) ,  boulevard  des  Princes,  n' 1,  ji  Orléans,  pour 
wm  snaebinf  à  battre  les  grains. 

soi*  Le  brevet  d'invention  de  dis  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
il  S 3  mai  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Mare*  «  paf  le  sieur  Cicde^Larbre,  rue  du  Maro,  n9  9,  à  Reims,  pour  ua  appa- 
reil propre  à  faciliter  l'opération  du  dosage  dea  vins  de  Champagne  mous  1  oui. 
302*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée}, 
le  26  mai  1857»  *u  wreVlariat  de  la  prélecture  du  département  Saôue-et- 
Loirt,  par  le  sieur  Couturier  (Sébastien) ,  rue  de  Gloriettc,  è  CbaJqo,  pour 
nne  pâte  avec  tan  épuisé  propre  à  U  fabrication  de  papiers  el  cartons.    . 

so3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
la  in  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  le  sieur  Guvier  fils  (\içtor*Gu*Uve  Abel),  a  Unieu»,  pour  des  moyens 
propres  à  perfectionnei'  les  Jaux  et  le» faucilles,  eq  Uor  fabrication»  sous  le 
triple  rapport  de  la  qualité,  de. l'aspect  et  de  l'économie. 

jo4'  Le  brevet  d'inveption  de  quinze  ans,  dont  la  demandas,  été  déposée, 
fea3  mai  1807,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  1  Aisne* 
pr  le  comte  d'Esclaibes  (Edouard)  et  le  sieur  La  grange  (François),  le  pre- 
mier I  Bohaîn ,  le  second  a  Fresnoy-le-Grand ,  pour  la  fabrication  de  la  chaux 
nyilrautiqoe  blanche. 

aoS*  Le  brevet  dTnventîon  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée* 
le  î 3  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Scîné- 
fnférieure,  parle  sieur  Fauve!  (Jean- Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Brunier, 
rue  de  Crosne,  n*  6t  à  Rouen,  pour  une  çbarjrue  cauchoise  perfectionnée 
*<Bt9  ck&ifut  F àtteeL 
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*o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée)  , 
le  35  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Gnntillon  (Denis),  quai  d'Albret,  n°  sa ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil 
à  baigner,  sécher ,  calendrer  et  dérompre  les  étoffes. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par 
la  sieur  Laugère  fils  (Adrien-Augustin)  t  rue  deGourville,  n*  4 1  his,  à  Orléans, 
pour  un  système  de  moulin  horizontal. 

208*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  i5  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|*rtemcnt  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leclerc  (Louis- Joseph -Frédéric),  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
de  Valois,  Palais-Royal,  hôtel  de  l'Europe ,  pour  extraction  du  cuivre  et  de 
ses  minerais. 

209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lesceurre  (Louis-Victor),  à  Paris,  rue  PLélippeaux,  n°  29,  pour 
perfectionnements  aux  crayons  d'agendas. 

3io°  Le  brevet  d'invention  de  quioze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1857  * au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manche, 
par  le  sieur  Lion  (Auguste-Jean),  à  Avranchea,  pour  un  purificateur  des  gaz 
d'éclairage. 

s  1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Meuse , 
par  le  sieur  Mayeur  (Gustave),  à  Cousances-aux-Forges,  pour  un  système  de 
bassin  à  refroidir. 

212°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mal  1867,  au  secrétariat  delà  préfecture  dn  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  les  sieurs  Martel  et  Geneau,  À  Boulogne- sur-Mer,  pour  un  système 
de  sûreté  à  fermeture  invisible  pour  les  armes  à  feu. 

21 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ià  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du- Rhône,  par  le  sieur  Michel  (François-Marie),  à  Marseille,  pour  une 
pompe  propre  à  divers  usages. 

21 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 2  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Motte  (Fidèle-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris, 
rue  Drouot,  n#  2,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

2 15#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Moulié  (Jacques) ,  rue  Saint- Antoine,  n*  28,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  dit  système  Moulié,  produisant  par  le  moyen  d'une  roue  hydraulique 
et  sans  feu  une  rotation  pouvant  par  elle-même  élever  l'eau  inerte  et  stag- 
nante. 

'  216*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  22  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Pascal  (Jean-Baptiste),  côte  des  Carmélites,  n4  1 3,  à  Lyon,  pour 
un  spparcil  bydro-métro-dyoamique. 

2 1 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
partes  sieurs  Philip  frères  (J.  M.),  rue  de  la  Bourse,  n*  i3,  à  Saint-É tienne. 
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poor  une  déposition  permettant  «ni  rasoirs  des  métiers  de  rabane  en  relenrs 
de  se  mouvoir  avec  nne  grande  vitesse, 

ai 8*  Le  brevet  dinventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
la  12  mai  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Pbocioo  (Michel),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  pelote  de  bandage  herniaire  avec 
système  particulier  d'inclinaison. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  it  mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  U  société  Pieque  (Jules)  et  Piot  (Charles),  à  Paris,  rue  des  Fossés-Mont- 
martre, n*  12,  pour  des  perfection nements  dans  les  procédés  d'apprêt  des 
étoffes  foulées  et  drapées.  >  • 

sso*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  mai  1SS7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère, 
par  le  sieur  Plagne  (Bernard) ,  rue  de  Siam,  n9  59,  à  Brest,  pour  un  moyen 
d'exploitation  des  varechs. 

31 10  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Renault  (Jean  François),  à  Saint- Valery-en-Caux , 
pour  un  métier  à  tisser  mécanique .  à  plusieurs  navettes,  permettant  de  fabri- 
quer toute  espèce  de  tissus  unis  et  façonnés. 

333°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a3  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure,  parle  sieur  Robin  (Henri),  rue  Saint-Clément,  n°3o,  à  Nantes, 
pour  une  machine  à  moissonner. 

2 2 3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1867 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône,  par  les  sieurs  Silvan  (Pierre),  et  compagnie,  rue  Trigance,  n°  16, 
a  Marseille,  pour  la  fabrication  de  courroies  en. cuir,  à  la  mécanique,  sans 
couture. 

334°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Testaoière  (Biaise-Georges),  rue  Sainte-Eulalie,  n*  16,  à  Bordeaux, 
pour  on  vernis  supérieur  pour  l'entretien  et  la  conservation  des  cuirs  vernis, 

2 3 5*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne , 
parle  sieur  Tampier  (Charles),  rue  de  la  Barre,  n°  4,  A  Reims,  pour  une 
machine  à  battre  la  laine  mécaniquement  à  la  baguette. 

3*6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  s3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Yancostnft  (  Pierre} ,  à  Dunkerque ,  pour  le  tissage  des  filets  de  pécbe, 
par  une  mécanique  a  la  main.  , 

227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  la  dame  veuve  Waas,  rue  oTAnnonay ,  n*  1 7,  à  Saint-Etienne,  pour  perfec- 
tionnements des  râbles  métalliques  à  doubles  âmes  en  fer. 

aa8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  iSmai  18^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine; 

par  le  sieur  B«p  (  Edouard -François),  à  Paris,  rue  Monsienr-le-Prince ,  n*  34, 

pour  perfectionnements  à  la  balance  Roberval. 

330/  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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nai  iôSj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  4e fe 
sieurs  Beau  lieu  (Léonard)  et  Clément -(Jean*BaptJ*te 'Gabriel),] 
►tre-Ltorae-de-Nazaretb,  u*  4.  pour  un  système  de  cache-poli  dki 
tsê  cai'he-jardiaiïrtê*  ctchejleurs,  etc. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  eue  t  doit  lé  demande  a  été  è 
eei  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  et  la 
s  sieurs  Beijeeut  (Jean)   et  Michel  (Leuie),  à  Paris,  rue  des 

,  pour  la  conservation»  au  vinaigre,  des  radis,  raves,  ete>  pr 
icer  les  cornichons,  dite  rast/ate. 

*  Le  brevet  d'ioventiôn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
osai  18S7»  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  li 

sieur  Bernard  (Jean-François) ,  à  Paris,  rue  des  Poitevins,  n*  i 
tème  de  siège.  • 

*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mi 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  i 
rd  (Julian),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sain 
»•  45,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  bottes  et 
île  anglaise  de  quatorze  ans,  eipirant  le  1 1  novembre  1870). 

*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
mai  1837 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l 

sieur  Bertinetti  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
ard  de  Strasbourg,  n*  a 3 ,  pour  un  système  de  pompe  aspirant* 

*  Le  brevet  dinventton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  m: 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sien 
,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne 
terfecttonnement*  au*  avant-trains  de  locomotives  (patente  ào| 
te  ans,  expirant  Ye  it  novembre  1870.) 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ) 
sieur  Busgcss  (Phinéas) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Pi 
$<<baâticn,  n*  4$,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machine 
>e  et  autres  matières. 

i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
nai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  del 
s  sieurs  Chiandi  (Alexandre)  cl  de  Fiers  (Charles) ,  rcpré.«enti 
fticordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aâv  pour  un 
ricati'  n  du  gaz  d'éclairage  de  tourbe. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  < 
mai  18S7,  au  secrétariat  de  (a  prélecture  du  département  de  1 

sieur  Colîtrnon  (Amédé-Léopold),  rue  des  Gardes,  n6  1,  à  la( 
Denis,  pour  uuo  machine  à  laver  dite  lrilos<tnge. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  < 
nai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i 

sieur  Coruhaud  fils  (François),  représenté  par  le  sieur  Hicoi 
boulevard  de  Strasbourg,  n9  ai,  pour  un  genre  de  buvard  di 
i<d. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  < 
mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1 
lieux  Oejeourt  (Jcao-Çharles- Arsène)  et  la  dmuePupuis(  Marie 
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Aoumet),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  n*85»  ponr  de%  appareil»  et  peeédés 
relatifs  au  cbauflage  normal. 

iko*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  mai  1 857, 
an  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dircke 
(Henry)  v  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau,  à  Paris*  beuirvsrd  de  Strasbourg , 
o*  s3,  pour  des  perfectionnements  daos  la  fabrication  de  la  bière  et  dans  le 
traitement  des  matières  y  employées  (patente  anglaise  de  quatoree  ans,  expirant 
le  7  novembre  1870). 

24 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  mai  1 867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Esbran  de  Bouttevjllo  (Proeper- Fortuné-Napoléon),  représenté 
par  le  sieur  Roui  lier ,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  4e,  peur  un  système  de 
treuil  a  levier  régulateur* 

s4a*  Le  brevet  d'invention  de  qui  oie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine* 
par  le  sieur  Henry  (Cbarlcs),  à  Paris,  rue  Chariot»  n*  76,  pour  un  procédé 
destiné  à  rendre  la  terre  réfractaire  et  particulièrement  les  argiles  plastiques* 

ii3*  Lo  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  19  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrtrmeot  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  alomgen  et  compagnie,  a  Paris,  rue  Saiol- Louis  au  Marais  « 
n*  i5,  pour  perfectionnement»  apportés  à  l'appareil  dit fùur duticcattur  et  see 
accessoires. 

seV  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposes, 
le  19  mai  18^7,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine) 
parle  siour  Laurot  (Antoioe-Laureot)*»  à  Paris,  rue  Fontaïne-Saint-Georges, 
n*  2  1.  pour  une  méthode  d'extraction  de  l'iode  et  de  traitemcnfdea  soudes  de 
varech. 

eeâ*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Luky  sîné  (William),  représenté  par  le  sieur  Desnoa»  è  Paris,  boulevard 
Saint  Martin,  n*  a 9,  pour  dH  perfectionnements  dans  les  IjrcinS  pour  véhicules 
de  chemins  de  fer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  sa  novembre 

1870). 

a  i6e  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  Je  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  «eur  Mandrill 011  (Honoré),  a  Paria,  rue  des  GraviUiers,  n*  10,  peut 
un  genre  de  boulons  et  broches  incrustés, 

a  47*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S-îne, 
par  le  sieur  Marrassich  (  Denis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Parts*  rue 
Sainl-Sébeetient  n*  46,  pour  un  système  de  force  motrice  applicable  à  l'ettrae* 
tion  des  corps  qui  se  trouvent  plongés  dans  l'eau  et  pour  les  appareils  propres 
a  cet  usage. 

a48°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ont ,  don!  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857%  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mandait  efné  (Français)*  représenté  per  va  tieur  Le  Blanc,  è 
Pans,  me  Sainie-Àppelinc*  n°  i  ,  pour  tin  ayatènte  de  construction  de  pompé 
portative  à  colliers  mobiles. 

a 4 9*  Le  brevet  d'invention  de  ouhue  ane*  dent  la  demande  e  été  déposée, 
le  1 S  mai  1857,  a«  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  1*  6eint, 
pw  U  tieawMaWeifPaareaûitii  teyréaeovéper  leeHur  laeceydoauss  Paris,  ben^ 
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levard  oVâtt-asbourg*  n°*3,  pour  un  système  de  projectile  pour  les  «mes 
à  feu. 

25o°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1657,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ortet  (Benoit-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Mentions,  è  Pa- 
ris, rue  de  l'Échiquier,  n°  39,  pour  des  perfectionnements  dans  l'emploi  de 
tous  le»  corps  sulfurés,  fusibles  ou  insolubles,  des  oiydes  de  fer,  naturels,  com- 
binés ou  mêlés  à  l'acide  siiiciqueet  aux  silicates  naturels  insolubles,  a  la  fa- 
brication des  trottoirs,  des  seuils  de  maisons  ou  boutiques,  etc.  de  moulage  de 
toute  espèce,  pendules,  statues,  bornes,  ardoises,  etc. 

a5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Plucharl  (Stanislas),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n°45,  pour  un  appareil  perfectionné  dit  chaudière  alambic  à 
retour  direct. 

«5 a*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Reid  (Arcbibald)  et  Oneil  (Charles),  représenté  parle  sieur  Rico  ni  eau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  le 
traitement  des  minerais  métal.iques  pour  extraire  le  cuivre  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  i4  novembre  1870). 

s53°  Le  brevet  diuvention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Rimbert  (Augustin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saiut-Sébastien ,  n°  4 S ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  battre 
les  céréales.  * 

354°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  19  mars  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rogier  (Auguste-Eugène) ,  à  Paris,  rue  du  Pont-Louis-Phi  lippe, 
n°  j  5,  pour  un  concentrateur  ayant  pour  objet  de  faire  brûler  les  lampes  à  blanc, 
quelle  que  soit  la  forme  de  la  mèche,  et  d'empêcher  la  fumée  des  appareils 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857, AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Schratz  (François- Antoine),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n°  9,  pour  des  perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  imprimer  les  tissus  et  particulièrement  dans  celles  dites  perro fines. 

3  56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine, 
par  le  sieur  Vandevivere  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Pa- 
ris, boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3,  pour  un  système  de  fermeture  hydrau- 
lique applicable  aux  lieux  d  aisances. 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Ventre  (César-Victor)  et  Poirier  (Gérard),  représentés  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  lanternes  à  signaux  destinés  aux  chemins  de  fer. 

358*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Walloy  (John),  représenté  par  le  sieur  WiUiamson,  à  Paris,  boulevard  de 
l'Hôpital,  n*  é,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  moyens  d'empé- 
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cher  les  explosions  de  chaudières  à  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  9 3  octobre  1870). 
s5o/  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dép 


le  i3  mai  i85«t,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Allié  aîné  (AbeK  Antoine- Joseph)  et  Maurice  (Claude),  repré- 
sentés par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour 
la  recenstUatîon  des  chapeaux  de  feutre. 

260*  Le  brevet  d'intention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sîeur  Arcliereau  (lien  ri- Adolphe),  rue  de  Flandre,  o°8*>,  pour  des  moyens 
permettant  de  faire  avec  économie  les  charbons  tout-venants  et  les  Gncs  gre- 
nue* de  charbons  de  terre. 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Baumann  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  système  de  bascule  servant  à  l'ouverture  et 
à  la  fermeture  des  meubles  de  toute  espèce. 

262"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  ma  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Blake  (John-Sawtell),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n°  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  a  fabri- 
quer fc  papier  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  eipirant  le  30  janvier 

,87,î- 
263*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1857, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bbndy  (Alfred- A.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n°  45,  pour  un  procédé  de  fabrication  et  de  monture  des  dents  arti- 
ficielles et  du  dentier,  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  mars 

,87'-) 
264*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

par  le  sieur  Bonvalet  (  Jacques-Gabriel-Amabie,  représentés  par  le  sieur  Hicor- 

dean,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  étui  jumelle  à  monture 

métallique. 

265*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  12  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dervaux  (Ferdinand) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  2  3,  pour  un  procédé  d'ébarbage  des  rails,  éclisses 
et  autres  pièces  de  forges. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  so  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dubois  (Antoine- Valéry),  à  Paris,  rue  de  Sainlonge,  n°  64,  pour 
un  balancier  compensateur  fixe. 

267*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duvoir  (Narcise),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  u°  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines 
i  vapeur. 

268"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
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ptr  U  sieur  Falcooétti  (Doétinknie-Jéao)«  A  Pari»,  rue  Constantine*  *•  4» 
pour  système  de  tissu  métallique. 

i6tt°  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  le  demande  e  été  déposée, 
le  §5  évril  1857,  «u  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  l'Yotuié* 
par  le  sitor  Fournier-Guillocheau,  à  Auxerre,  peur  u*  S}stémé  de  pompé  é#- 
pûranté. 

370°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  dépoaeé» 
le  1 A  mai  1857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine, 
par  lé  sieur  Fréche  (Arnaud- Nicolas),  à  Paris,  rue  des  Récoliets,  n*  4t  pour 
un  appareil  producteur  de  force  motrice. 

271°  Le  brevet  d'invention  de  quinzg  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  13  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  GadBedarride  oncle,  représenté  par  le  sieur  Bi  cordeau,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  perfectionnements  dans  remballage  de* 
engrais. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  io  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Hannay  (P.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  pour  un  procédé  propre  a  prévenir  la  contrefaçon  de  billets 
de  banque,  notes  de  ebange,  documents,  etc. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  là  demande  a  été  déposée, 
lé  30  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Hessé  (Edouard),  représenté  par  le  sièur  Mathieu,  a  Paris,  rué 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  disposi- 
tions et  constructions  des  presses  hydrauliques  et  leurs  pommes  d'injection. 

376*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  <Hé  déposée,  le  1  2  mai  i85^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hutlon 
(Henry),  représenté  oar  le  sieur  besnos,  à  Paris,  boulevard  Sa i ni- Martin, 
n4  20,  pour  des  perfectionnements  aux  robinets  graisseurs  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans.  expirant  le  3 1  octobre  1870). 

2j5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le  sieur  Janot  (Jean) ,  rue  Grisot,  n*  4  »  à  Nîmes,  pour  divers  changements  ap- 
portées dans  le  procédé  de  tonnage  pour  lequel  il  a  pris,  le  1 7  janvier  i85o , 
un  brevet  de  cinq  ans. 

376*  Le  brevet  d'intention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  30  mai  1867,  an  secrétariat  dé  (a  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Jassenne(  Pierre -Jacques-Eugène),  élisant  domicile  ebet  le  aient 
Jassenne,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n°  46,  pour  une  turbine  mue  par  l'ait 
ou  par  l'eau. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
lé  11  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Siiné, 
nar  le  sieur  Léporte  (Etienne),  représenté  par  le  sieur  RicordeaO,  à  Pari», 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  3 3,  pour  un  genre  dé  chapeau  dit  ekaptaù.  4ft 
7*ttrt 

-  178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  30  mai  16574  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Léinonnier  ( Jean«Ban4ieto»Amand  ),  représenté  par  lé  sieur  Ma* 
thieu.a  Paris,  rue  Saint  Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  dtspééition  ei  la  cenétruction  dos  erks  et  vérins. 

êjtf  La  ta**!  d'invention  dé  quinte  éfas*  déni  lé  neanande  a  *té  dapéajéé» 
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le  i3  mai  tSSTn  aaeearétariat  de  la  préfecture  de  eUpeitement  de  Ja  Semé, 
par  ia  sieur  Lorriot  (  Arsène-Jean -Baptiste),  représenté  par  leeieur  Matbieov 
s  Paris,  rue  Saint-Sébaetian »  e*  45,  pour  des  perfectionnements  dane le*  me* 
mines  à  battre  Jee  grains» 

*So*  La  brave*  d'invention  de  qui  aie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaséa» 
le  50  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semas 
par  U  sieur  Marce*  ( Pierre* Augusto},  è  Paris,  rue  Jacob,  a*  se,  pour  persec- 
tianneinenla  ana  pantalon».  et  gilets* 

aSi*  Le  bret et  d'invention  de  quinze  ana»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mai  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine» 
par  la  sieur  Meœevil  ( Charles)  a  Paris ,  rue  Retient,  n°  19,  pour  on  genre  de 
combustible, 

8Ô10  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  ao  mai  1857,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  laSeinas 
parle  sieur  Peau  (Laurent-Marie-Reeé),  à  Paria 4  rue  Sainte-Barbe,  n*  6\ 
peer  une  règle  parallèle. 

a83*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans*  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3anai  t857t  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Primard  (  E.)  et  compagnio ,  a  Paris ,  rue  Montyen ,  n*  1 3 ,  pour 
an  procédé  métallurgique  pour  le  traitement  des  minerais. 

e8A*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dé* 
posée,  le  se  mai-  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département 
de  la  Seine,  par  le  sieur  Robellet  (Pierre),  représenté  par  la  sieur  Mathieu, 
à  Perla,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fa- 
brication dea  bandages  de  roues. 

s85*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ie 
Seine ,  par  le  aieur  Robert  (  Jean-Baptiste) ,  a  Pans ,  me  du  RÔi*de*Siciïet  m9  se> 
pour  un  stéréoscope. 

*86*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  so  mai  1807, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
BeVrts  (  Thomas)  et  Deie  (John  ) .  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  SaintSébeatien,  n*  4S,  pour  des  procédés  propres  à  obtenir  et  purifier 
l'oitla'e  de  soude  et  à  fabriquer  l'acide  oxalique  (patente  anglaise  de  quatorse 
ans,  expirant  le  tt  novembre  1870). 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  so  mai  1 8^7. au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
par  la  sieur  Roseoer  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Le  T'Ianc,  a  Paris,  rue 
Saiuic-Appoline,  n*  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  instrumenta  qui 
serrant  an  soufrage  des  plantes. 

*&**  Le  brevet  d'intention  d>  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée  , 
la  sa  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la 
Seiae,  parles  sieurs  Roy  (Pierre-Simon- Adolphe)  et  CbqrJon  (Antédée), 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n°  AS  ,  pour 
oVs  perfectionnement*  appo.tée  aux  machines  de  préparation  pour  la 
filature. 

s8</  Le  brevet  d'invenlioe  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  so  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la' 
Sine,  p<«r  le»sieur  Rugg'eri  (Mario),  représenté  par  le  sîaur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Samt-Martin,  n*  ta,  pour  un  condiment  dit  corott*  oe  penî* 
sjâaaa  iiabamMb 
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.  290*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  «et,  dont  la  demande  a  M  dépotée, 
le  i3  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  «car  Samain  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  d'Auvergne, 
élisant  domicile  cbez  le  sieur  Picot,  à  Paris,  rue  de  l' Arbre-Sec»  n*  46 ,  pour 
appareil  destiné  à  employer  le  poids  du  moteur  pour  la  transmission  des 
forces  motrices* 

29 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  mai  1857,  au  recrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Tétrel  (Louis-Alexandre),  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
Saint- Pierre-Montmartre ,  n4  10,  pour  un  genre  de  pompe. 

293°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Voelter  fils,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°45,  pour  de*  perfectionnements  *dans  la  fabrication  de  tous  les 
papiers  mâchés ,  cartons  et  autres  articles  analogues ,  avec  du  bois. 

«93*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  26  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1s 
Somme,  par  le  sieur  Adrien  (Henry),  à  Longvilliers ,  pour  un  rabot  Adriea 
destiné  à  supprimer  le  battage  de  la  faux  du  moissonneur. 

294*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rbin,  par  le  sieur  Baur  (François-Joseph) ,  à  Mulhouse,  pour  un  système  de 
machine  peigneuse  servant  à  peigner  le  coton  et  la  laine. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bernut  fils  aioé  ( Marie-Étienne) ,  représenté  par  le  sieur 
Opponeau,  à  Bagnolet,  pour  un  appareil  ou  machine  propre  à  dresser,  repi- 
quer et  rafraîchir  les  meules  en  grès ,  etc.  servant  à  aiguiser  les  métaux  et  à  les 
polir. 

296*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord, 

rir  le  sieur  Bocquet  (Fidèle),  faubourg  d'Arras ,  à  Béthune, pour  un  moulin 
broyer  la  terre  glaise  destiné  à  la  fabrication  des  loyaux  de  drainage  et  de  la 
poterie. 

297*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  1867,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Bordeaux  (Victor-Désiré),  a  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midi,  n°  4,  pour  des  palettes  auto-rotatives  pour  roues  de  bateaux  à  vapeur,  etc. 
298*  Le  brevet  d* invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  là  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs Cbanes  (Joseph)  et  Cathiard  (Jean-Claude),  à  Paris,  le  pre- 
mier, rue  du  Grand-Saint-Michel ,  n°  24,  le  second,  ruo  du  Petit-Lion-Saint- 
Sauteur,  n°  8 ,  pour  un  procédé  pour  couvrir  l'acier  avec  la  corne  ou  la 
baleine. 

299*  Le  brevet  d'ioveniion  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  *6  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Claverie  (Jean-Marie) ,  rue  Higuipels, n*  i4»  à  Tou- 
louse, pour  une  machine  propre  à  soufrer  la  vigne. 

3oo°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Couprant  (Edmond- Pierre-André)  et  Martin  (JeaaOlrrter),  le 
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r,  à  Betlevilie,  se  second ,  à  Paris,*  rue  do  Temple,  n#  ig5 ,  pour  un 
:  mécarâqoe. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  do  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  1*  mai  1867,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Delissade  (T.)  et  Mouiia(A.),  représenté  par  le  sieur  Barrault, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n9  33 ,  pour  la  fabrication  perfectionnée  des 
allumettes-bougies. 

3os*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ia  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préleciuro  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Domingo  (Louis-Alexandre),  dit  Hercule,  à  Paris,  rue  Saint-Do- 
minique, n*  so5 ,  pour  application  des  moyens  électro-chimiques  à  la  dorure 
et  a  l'argenture  de  la  passementerie  confectionnée. 

3o3*-Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
la  17  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs  Gaillard  père  et  fils,  quai  du  Canal,  à  Givors,  pour  un  appareil 
mécanique  propre  à  relier  entre  eux  plusieurs  cables  ou  cordes  en  fil  de  fer  et 
cbamre  au  moyen  de  clavettes  rivées. 

3oV  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, 
par  les  sieurs  Gautier  frères,  à  Einbreville,  pour  un  système  de  serrure  dite 
s  levier  conducteur. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Grange  (Pierre),  élisant  domicile  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  à  Lyon ,  pour  un  procédé  de.  préparation  du  coton  en  bourre  pour 
la  fabrication  des  chapeaux  de  feutre  en  couleur. 

3o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mai  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  desBoucbes- 
du-Rhône,  par  le  sieur  Jauberl  (Marcel -Marseille-Joseph),  rue  Tilsilt,  n*  20, 
à  Marseille,  pour  des  cordes  fabriquées  avec  mélange  de  malières  textiles. 

3070  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  mars  1857,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  la  Martinique, 
par  le  sieur  Saiut-Jean-Thérètc,  commune  du  Lamentin ,  pour  un  système  de 
mouvement  basé  sur  l'application  de  la  force  du  levier  au  mouvement  de  rota- 
tion. 

3oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  14  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rir  le  sieur  Kessler  (Louis- Jacques),  élisant  domicile,  à  Paris,  hôtel  de 
Est,  rue  Bourbon- Villeneuve,  pour  l'emploi,  à  la  fabrication  du  sucre,  dt 
Ubtes  dites  (Tkjdrxht*: traction. 

009°  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  j6  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-fibône,  par  le  sieur  I^abarre  (Jean- Baptiste),  rue  Langeron,  n*  a ,  à  Mar- 
seifJe,  pour  la  fabrication  des  tuyaux  en  cuivre  rouge  sans  soudure  et  à 
chaud. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  par  le  sieur  Laplanche  (Pierre- Joseph) ,  à  Muides,  pour  une  chaîne  à 
mailles  pleines,  susceptible  de  porter  dans  son  parcours  tous  objets  quel- 
conques. 

3i  i*  Le  brevet  oYinvenV>A  de  quinxe  ans^dont  la  demanda  a  été  déposée, 
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la  \k  mai  1867,  an  •eeréUrtat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein** 
parle  sieur  Louvet  dit  Lonvet*TuUne  (Louis-Joseph),  représenté  par  le  Sieur 
Rarrsult,  A  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  disposition,  remploi  et  les  produits  du  métier  à  la  jacquart. 

3i  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
foi*  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mander  (Emet  François) ,  à  Paris,  rue  Caumartîn,  n*  3i,  pour 
un  genre  d'orfèvrerie  porcelaine. 

81  3*  Le  bravet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1857,  au  secrétariat  de  le  préfecture  0V1  département  de  l'Hérault, 
par  les  sieurs  Mollet  frères  et  Foumes,  à  Lodève,  pour  une  carde  à  boudin 
continu  avec  peigneur  pi  j  que  uni  et  non  sillonne,  applicable  à  la  lai  no  et 
autres  matières  fitauicnrtuses. 

3*4*  Le  brevet  <f  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  mai  1887,  au  secrétariat  tle  la  préfecture  du  département  des 
Boaches-du~R  houe,  par  le  sieur  Mouron  (Pirrre),  me  du  Pâmer,  n*  3,  il 
Marseille,  pour  des  api»areils  de  sauvetage  dits  .ystbhe  Moann. 

Zib9  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  97  mai  1887,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
par  les  sieurs  Partante  (François)  et  Charmes  (Bernard),  2  Montpellier, 
pour  un  instrument  dit  emporte-écorce  des  ceps  de  via  ne ,  pour  Pappticatioo,  du 
système  Baneilbon. 

Si  8*  Le  brevet  <f invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  janvier  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Saine,  parle  sieur  Pavart  (Louis-Emile) ,  à  Paris,  rue  Ncuve-Ménltnioutant • 
n*  16,  pour  un  sy>lfcme  d'estampage  de  paie  dans  les  moules  élastiques. 

S17*  Le  brevet  dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demahde  à  été  déposée» 
la  *7  mal  1S37,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par 
le  sieur  Pernel  (Jean-Baptiste),  à  Anduze,  pour  Un  instrument  propre  4u 
transport  des  substances  matérielles. 

8 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
te  id  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perret  (  Louis-Jérôme) ,  rue  de  Sèvres,  n*  76 ,  à  Vaugirard,  -pour 
des  perfectionnements  aux  moulins  à  vent. 

3 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  mat  18^7,  au  Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 

Ë\t  le  sieur  Qninquariet  (  H  ilaire- Adrien),  à  Aix-en-Otbe,  pour  un  moyen  de 
ire  des  bas  sans  diminution  à  la  jambe  sur  métiers  à  bonneterie,  droits  et 
circulaires.  ' 

3so°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
I»  37  mai  1887,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Haut- 
Rbin,  par  le  sieur  Scheurer-Rott,  à  Tnann ,  pour  une  application  à  Timpras- 
âêen  des  tissus  de  eotori  ou  de  laine ,  ou  de  tissus  mélangés  satinés. 

32  r9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  du  Bas  Rhin, 
pat  le  sieur  Scbvoerer  (Georges-François),  rue  du  Dôme,  n*  19,  à  Stras- 
bourg ,  pour  un  procédé  de  cire  brillante  indélébile  et  sans  frottage,  pour  les 
parquets ,  planchers ,  briq  ues ,  etc. 

Sas9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  14  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine, 
par- la  sieur  Tbomeyssen  (Aleaandre),  représenté  par  la  sieur  Mennoos,  a 
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tais,  me  de  l'Échiquier,  a*  3û,  pour  des  perfectionnements  dans  !e  traite* 
n«t  des  modules  de  phosphate  de  chaux  fossile  destinés  à  tire,  employés  dans 
fagriculture. 

3? Y  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée 9 
le  98  mai  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
dn-Rhdne,  par  le  sieur  Turc  (Joseph),  à  Air»  pour  un  fusil  se  chargeant  pat 
la  calasse  par  le  système  ordinaire. 

3s49  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
Us)  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Alexandre  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte- A  ppolincn*  s,  pour  des  perfectionnements  dans  ta  construction 
des  orgues  dites  portatives. 

3s5*  Le  brevet  dlmention  de  qnfnze  ans,  dont  la  demande  a  été' dénotée, 
le  «s  mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seino, 
parlesiour  Ayral  (  François-Éinert) ,  rue  Berthe,  n*  îa,  à  Montmartre,  pour 
an  système  de  manches  de  couteaux. 

3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
leSomai  18S7.au  secrétariat  cie  la  préfecture  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine,  par  le  sieur  Bcllangé  (Honoré),  ruelle  Saint-Martin,  n°  7,  à  Rennes, 
pour  un  mors  à  charnière  et  ressort,  o-i  autre  moyen  mécanique, 

3 3 7*  Le  brevet  d  inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lesSmai  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine, 
parle  sieur  Bérard  (Pierre-HippolyteGustavc),  à  Paris,  rue  Saiqt-Dcuis, 
a*  333,  pour  la  fabrication  économique  du  coton  azotique  pour  coHodion. 

3s8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  mai  1857,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bernard  (L^opold  Germain) ,  représcuté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
ftris,  rue  Saiut-Sébasiien,  n'A  5,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la, 
fabrication  des  canons  (le  fusils. 

3sg*  Le  bre\  et  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  s  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  les 
sieurs  Gaze  (John)  et  Soûles  (  Isaac),  représentés  par  le  sieur  Sautter,  a  Paris, 
rceDrouot,  n°  s,  pour  perfectionnements  dans  les  fourneaux  à  brûler  la 
famée  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expireut  le  i3  décembre 
1870). 

33o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
le s3  mai  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
ntr  le  sieur  Chameroy  (Henry-Sébastien),  route  (f  Allemagne,  n*  168,  a  la 
Petite- Vïllette %  poor  une  machine  à  vapeur  circulaire,  à  vapeur  directe. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
U  33  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Selae, 
par  le  «eur  Colson  (  Melchior) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
roe  Saiot-Sébasticn ,  n°  4.5 ,  pour  une  construction  de  tiroir  équilibré  appli- 
cable principalement  aux  machines  d'extraction  des  bateaux  i  vapeur,  des 
tocomotites ,  et  généralement  à  toutes  autres  machines  à  vapeur. 

33s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  33  mai  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Cordier-Nobecourt  (Clia<-les-Angc-Maric),  représenté  par  le  sieur 
lUcordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3,  pour  des  perfecllon- 
BcmenUau*  métiers  i  tisser. 

833*  La  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  fié  déposée, 
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le  ta  mai  1857,  au secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine» 
par  la  société  en  nom  collectif  Léon  Desbordes  «t  Amédée  Lipman,  à  Paris, 
rue  des  Fillcs-du -Calvaire,  n°  i  h ,  pour  perfectionnements  de  clef  à  écrocu 

334*  Le  bre\ct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
parle  sieur  Dupont  (Charles-Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris) ,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  dispo- 
sition 'les  feux  d'affinerie. 

335*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée  Je  23  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ermen 
(Godfrey),  représenté  par  le  sieur  Perpigua,  à  Paris,  rue  Neu\e*Saint-Augus* 
tin ,  n*  4  2 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres  à  lustrer 
ou  finir  les  Gis,  mèches  ou  rubans  de  filature  (patente  anglaise  de  quatorze 
ans,  etpirantle  22  octobre  1870). 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rr  le  sieur  Fourneaux  (Jean-Louis-Victor) ,  représenté  par  le  sieur Ricordeau, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  instrument  dit  oryano-tabU. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jacquesson  (Eugène) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  un  système  de  brides  de  bouchons  de 
Champagne  et  leur  fabrication. 

338°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  22  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jolivet  (Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  Vanneau,  n°  83,  pour  une 
machine  à  canner. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rr  le  sieur  Lauranson  (Àlpbouse- Victor),  représenté  par  Se  sieur  Ricordeau, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  frein  pour 
wagon  de  chemins  de  fer. 

3a  o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  j3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lefove  (Hippolyte),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n*  84, 
pour  une  équerre  d'horlogerie. 

3a  1*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée  v 
le  22  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Lenouvel  (Alfred-Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  29 ,  pour  perfectionnements  dans  les  tuyaux 
de  pipe  et  de  cigare. 

042*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  22  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Moonerais  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Richard,  à 
Paris,  rue  Vi tienne,  n*  53,  pour  un  mode  de  condensateur  et  évapnratcur 

343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  23  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nadot  (Henri),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  u°  s3,  pour  un  système  de  développement  des  couvercles 
d'étu's,  briquets  et  autres  boîtes. 

3a 4*  Le  brevet  d'invenjiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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le  i3  mai  18S7,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paillette  (Antoine-Adrien),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à 
Pans,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation du  fer  et  de  l'acier. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  32  mai  1657,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Paillette  (Antoine- Adrien),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du 
ferpar  la  méthode  catalane. 

5e  6*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  s3  mai  1 857, 
sa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perra- 
tone  (Charles) ,  élisant  domicile  a  Paris,  rue Croix-des- Petits-Champs,  n°  48, 
pour  un  système  de  train  pour  les  véhicules  des  chemins  de  fer  (brevet  sarde 
de  quinze  ans,  expirant  le  2 1  mars  1 87 1).  t 

347*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  mai  1 857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Perrinon  (Pierre- Arthur),  à  Paris,  rue  des  Vieux-Augustins, 
a0  4o,  pour  des  appareils  de  suspension  sans  contre-poids,  avec  ou  sans  ac- 
cessoires. 

348*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  18  avril  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pr  le  sieur  Petit  (Germer),  à  Paris,  quai  Valmy  ,n#  5,  pour  une  eau  propre 
i  nettoyer  la  bouche. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
les3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Cr  le  sieur  Pitlault  (Martial),  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris, 
ulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  uu  pistolet  revolver  perfectionné. 
3So*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  étéd  éposée, 
le  29  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue- 
Ioférieure,  par  le  sieur  Rénaux  (Louis-Désiré),  rue  Martain ville ,  n°  3 a, à 
Rouen,  pour  un  appareil  de  distillatiou. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
les3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
parle  sieur  Rival  (Jules),  i  Paris,  rue  Montpensier,  n*  10,  pour  un  système 
de  manomètre. 

35s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  démande  a  été  déposée, 
le3omat  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Rouffia  (Joseph) ,  à  Perpignan ,  pour  un  papier  à  ciga- 
rettes dit  pépier  balsamique,  tonique  et  pectoruL 

353*  Le  brevet  d'inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 23  mai  18S7.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Sénéchal  (Louis -Victor)  et  Potei  aine  (Hyacinthe),  représenté 
par  le  sieur  fCirkpatrick,  à  Paris,  rue  Martel,  n*  1 1 ,  pour  une  machine  à  ta- 
rauder perfectionnée. 

354*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s3  mai  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Sicouly  (Michel),  à  Paria,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
o*  i34,  pour  un  appareil  À  fabriquer  les  eaux  gazeuses. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le'i3  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  te  sieur  Vitiw  (L^m->«*thi),  élkâDtkldmiclIc  cher  le  sieur  de  I*  M«rr- 
Mtiefevè  Paris,  roede'Par*die4tâ»90nniere,tn*  5o,'p0tfr  mtfettfoe  à  knptéstiôft* 

•8&6*  Iœ  brevet  d'rovetttien  de  quinze  ans  dont  le  demande  a  été'déposét, 
le  a3  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  'de  la'Séhte, 
par  le  sieur  Wagner  (Jean*Adam  ),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris , 
baatoaad  de  Strasbourg,  n*  23,  powr  une  tuyère  de  ft>rges>à  piéton. 
*  30170  Leobt  fevet  dM  nvemfcii  de  quinte  uns ,'  dotrtia  -d<«m«nde  «  été  déposée , 
hM6«*ei  1^7,  a»  secrétariat  "àè  iapréfceture»  du  dé^rfettè*t'de(fa  Cto-* 
rente,  par  le  sieur  Andreau  (François),  à  Lavalcttejpoorutie  machine  à "**t- 
loyerr  les*  grains,  et  pouvant  s'adapter  à  tene  maebine'à  battre  quelconque. 

•368'  l^hrevetd  invention  de  quitte  ans,  dont  la  demande  n'été  dépurée, 
lea8fnai  186*7.  au  secrétariat  «de  k'préfteture'fo'tJeparUWent  du  BttslRhib, 
partie  wear  Boyer  (Jean-Fi*açfei*€barles),  tue  de  TArc  eu-Ciel ,  •»•  13,  à 
Strasbourg,  pour  un  appareil  de  chaufiage  pwtr  l'air,  IVau,  etc. 

359°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aaa,  dont  la  doniandea  été'dépoàée, 
le  3  juin  '1857,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  -département  de  lai 
Cote-d'Or,  par  lea-aieurs  Cari~Maatrand  et 'Bertrand,  feubotirg  d'Onohe, -a 
l)yon»pour  extraire  directement,  en  use  seule  epénatioa/de^iisiillaÉioa^pâr 
voiesècbe,  la  presque  totalité  du  pbosphore  contenu  dans  le  phosphate  «Le 
chaux  des  os,  noir  animal ,  résidus  de* -raffineries,  os  -calciné»  4  blancheur, 
phosphate  de  chaux  natif. 

36o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^^dontk  demandée  éié^UpOsée-, 
le  3  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Ou  Rhéae, 
par  le  sieur  Cellard  (Pierre),  rue  Coojort,a  Lyon  «pour-un  système  de  drague 
applicable  a  tous  bateaux,  pour  faciliter  la  navigation. 

36 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  eus,  demt  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1857,  au  secrétariat  de  la- préfecture  du  département  dièdre* 
et-Loire,  par  le  sieur  Chcnan tais  (Cétestin-É  tienne),  filateur  à  Loclirs,  pour 
on  système  de  filature  applicable  à  toutes  les  matières  filamenteuses. 

362°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
par  le  sieur  Chrétien  (Jean-François),  à  Ësqueherics,  pour  un-  appareil  è 
épeutir  toute  espèce  de  tissu. 

363°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  * 
fe  4  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe* 
par  les  sieurs  Diot-Gilmal  et  Garezinski  (Martin) ,  au  Mans,  pour  la  dessicca- 
tion des  bois  par  le  lessivage. 

36A*  Le  brevet  oVinveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  J8S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Isère  « 
par  les  sieurs  Durand  frères,  à  Vizille,pour  un  perfectionnement  des  métiers 
a  tisser  la  soie  et  autres  matières  textiles. 

366°  Le  brevet  d'iti vemi on  de  ouinze  ans ,  dont  îa  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1857,  au  secrétariat  de  ïa  préfecture  du  département  dès'Boticlies- 
du-Rhotre,  par  tés  siejirs  Dnssaud  frères,  rue  de  PArsenal ,  n°  1 ,  à  Marseille, 
pour  un  système  de  wagons,à  cylindre  propres  à  transporter  et  à  méltfngcY  le 
béton  pour  la  confection'  des* brocs*  artificiels. 

366*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  juin  1*857,  #u* Secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Evrard  (Angtistin) ,  rue Baint&rmson ,  h*  2 3,  à  Douai,  pour  des 
traitements  des  jus  debetteravet,  deocffMwà  sucre  et  des  dissolutions  de  sucre, 
en  général ,  pour  en  opérer  t'épeiralfon. 
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^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  S  juin  1857,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Honte- 
Garonne,  par  le  sieur  Falguêrolle  (Eugène),  rue  liéliot,  n°  a3,  à  Toulouse, 
pour  un  boulet  en  caoutchouc  servaut  de  soupape  aux  pompes  alimentaires 
des  machine*  à  vapeur. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée, 
4e  4  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
parle  sieur  Panjand  (Lucieu),  a  Béziers,  pour  un  système  de  soufflet  pour  le 
soufrage  des  \  ignés. 

$69*  Le  brevet  d^rnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  6  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  parle  sieur  François  (Féticiea),  employé  du  chemin  de  fer,  â  Port- 
sur-Saône,  pour  un  système  de  tuiles. 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  dépotée, 
le  6  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône* 
par  le  sieur  Gantier  fils  (Martial) ,  rue  Pizay ,  n°  3 ,  à  Lyon,  pour  une  tuile  à- 
canaux. 

$71*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Gard,  par 
le  sieur  Hébrard  (Frédéric),  à  Durfbrt,  pour  des  ciseaux  cylindriques  appli- 
cables an  procédé  Banciihon  contre  la  maladie  de»  la  vigne. 

873*  Le  brevet  «fin  vent  ion  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. 
le  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de'Vau- 
emse,  par  le  sieur  Leenhardt  (  Henri) ,  à  Sorgues,  pour  un  procédé  apte  à  rem- 
placer l'opération  des  filtres  de  la  presse  hydraulique,  dans  la  fabrication  de 
u  garancinc  ou  autres  dérivés  de  la  garance. 

373*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o~mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TaucTuse, 
par  le  sieur  Leenbardt  (Henri) ,  à  Sorgues,  pour  un  système  de  dessiccation 
par  procédé  mécanique  des  garances  et  ga  ranci  nos. 

37 i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Aisne,  par 
lesiear  Lorhis  (Bernard),  à  Saint-Quentin,  pour  un  appareil  adapté  à  la  nté- 
caniqoe  à  la  Jacquard. 

37$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,- 
parie  sieur  Micbaud  (Jean),  chemin  de  Labarde  à  l'Hôtesse,  à  Bordeaux, 
pour  nn  système  d'injectiou  et  d'incorporation  du  goudron  dans  fétoupe  de 
chanvre  neuf,  devant  servir  au  calfatage  de  la  marine. 

876*'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le3jnin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
«n-W*ôoe,  parie  sieur  Mo  uren  (François),  rue  Progrès,  n*78,  à  Marseille, 
pour  00  navire  à  vapeur  à  trois  quilles  dit  hélicoïde  à  triple  effet 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  join  1857,  an» secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  fe  sieur  Pascal  (Cadet),  place  Royale,  à  Saint-Élieone,  pour  une  ma- 
chine H  battre  le  beurre. 

378*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a' été  déposée, 
le  6  juin  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  àû  département  du  Rhône,  par 
les  sieurs  Pely  et'  Félizat,  an  lieu  dit  la  JHWft*,  à  Lyon,  pour  nn  couvercle 
«ielflacoo. 
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379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demafltfe  a  été  déposée, 
le  6  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
les  sieurs  Roger  (Louis)  et  Vander  Belen  (Edouard),  rue  Durneren,  n*  6,  à 
Wazemmes,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  un  appareil  destiné  a  ali- 
menter à  f  eau  bouillante  toutes  les  ebaudières  à  vapeur. 

38o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
.par  le  sieur  Rolin  (Hugues)',  employé  au  chemin  de  fer,  a  Pontarlier,  pour 
une  machine  à  battre  les  faux. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 

rir  le  sieur  Schaal  f  Joseph),  rue  Jouflfroy,  h°  7 ,  à  Lyon,  pour  une  machine 
laver  et  rincer  les  filaments  en  écheveaux* 

38s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Scbmutz  (Laurent) ,  au  Lagelbach ,  près  Colmar,  pour  per- 
fectionnements appliqués  aux  métiers  à  filer  dits  mull-jennjr ,  self-acting. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  so  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par 
le  sieur  Stucklé  (Henri),  à  Alger,  pour  une  lame  de  scie  circulaire  destinée  à 
convertir  le  bois  en  défilé  propre  à  la  fabrication  du  papier  et  du  carton. 

384°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
luférieure,  parle  sieur  Taurin  (François),  place  Lécallier,  à  Elbeuf,  pour  un 
système  de  métier  Jacquard. 

385°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  par  le  sieur  Valadon-Tbénaud  (François),  rue  de  la  Mauvan- 
dière,  à  Limoges,  pour  perfectionnement  d'une  machine  hydraulique  servant 
à  élever  l'eau,  pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  le  28  novembre  i855. 

386°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Vaudray  (Jacques),  rue  de  la  Reine,  n°  5o,  à  Lyon,  pour  un 
moule  ou  noyau  à  faire  les  pelotes. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée , 
le  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  par  le  sieur  Verzyl  (Guillaume-Gustave),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
de  Balemont,  rue  CIiamp-Lagarde,  n*  1 1  bis,  à  Versailles,  pour  une  horloge 
électrique. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Vincenzi  (Eugène),  rue  Centrale,  n*  20,  à  Lyon,  pour  un  système 
de  lisage. 

38g*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  mai  1857,  aQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Vau- 
cluse,  par  le  sieur  Xavier  (Paul-François),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Gareaux,  rue  Philooarde,  n*  4 9,  à  Avignon,  pour  une  machine  dite  lalomos- 
Xavier,  sciant  la  pierre  sur  lits  de  carrières,  sur  chantiers  de  construction  ,  et 
pouvant  faire  sur  pierre  des  moulures  de  tout  genre. 

390*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
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les  sieurs  Bécbade,  Lacroix  et  Léonard,  GraD de-Côte,  n*  106,  à  Lyon,  pour 
un  système  de  frein  dit  communicateur  applicable  aux  chemins  de  fer. 

391*  Le  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  6  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente, 
par  le  sieur  Bernardin  (Jean),  à  Angoulêmc,  pour  une  machine  ou  voiture 
avec  moteur  mis  en  mouvement  par  l'action  de  l'homme  appliquée  aux  engre- 
nages et  aux  leviers»  dite  machine  zooUqae. 

392*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai  1857, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Binks, 
(Christopber),  représenté  par  le  sieur  Courronve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse, 
o*3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier, 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 5  novembre  1870).' 

393*  Le  brevet  d'invention  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlementde  la  Seine,  par  le  sieur 
firois  (Cbristopber),  représenté  par  ie  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse,  n*  3,  pour  des*perfectionnements  apportés  dans  la  conversion  du 
fer  en  acier,  et  pour  revêtir  le  fer  d'une  couche  d'acier  (pateute  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  le  1  a  novembre  1870}. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  £ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  9 juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  sieur  Cambronne-Ravin  (Jules-Désiré)  nà  Saint-Quentin ,  pour  une  décou- 
peosc  mécanique. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaude  a  été  déposée, 
le  S  juiu  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le 
sieur  Cbarvin  (Auguste),  instituteur  à  Dôle,  pour  un  système  de  wagon  à 
versoir  latéral. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute - 
Saône,  par  les  sieurs  Clénr.eut  (Nicolas-Pierre),  Javelier  (Claude)  et  Blachon 
(Auguste),  à  Corravillers,  pour  l'application  du  mélange  de  la  tourbe  avec  ou 
sans  bouille  à  une  quantité  de  goudrou  proportionnée  au  degré  de  calorique  à 
obtenir. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par 
le  sieur Coste  (Hippolyte),  à  Castres,  pour  l'application  du  drainage  au  Gltrage 
des  eaux,  a  l'usage  des  fabricants  de  papiers,  de  toutes  les  industries  et  des  ' 
villes  pour  clarifier  les  eaux  qui  les  abreuvent. 

398*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  par  le  sieur  Cuvillier,  à  Arras,  pour  un  cylindre  de  machine  à 
vtpeor.  *    - 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
i«  5  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
ptr  le  sieur  Damey  (Joseph -Alexis),  à  Dôle,  pour  un  système  de  nettoyage  des 
grains. 

4oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sS  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Démange  (Alexandre- Fortuné),  à  Paris,  rue  Bleue,  n*  27, 
pour  un  appareil  hermétique  à  vapeur  pour  la  fabrication  du  café  eu 
liqueur.  # 

4 oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
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-le  i4  février  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de. Saône  - 
-et -Loire,  par  le  sieur  Ducroux  {Jean-Marie),  curé  à  Saint-Audré-le-Désert, 
pour  uae  machine  dite  mouvement  perpétuel  spontané,  propre  à  être  employée 
dans  les  usines. 

4oa°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  l>  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture' du  département  du  Rhône* 
par  le  sieurs  Duffet  (Jean-Marie),  rue  Ronal,  n°  1 ,  à  Tarare,  pour  perfec- 
tionnements au  tissnge  des  étoffes  velours  et  peluche. 

hoÔ9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
lé  8  juin  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône*  par 
le  sieur  Jeanne  (Edouard),  place  Napoléon,  n°  3,  à  Lyon,  pour  un  verre  a« 
•sulfate  de  baryte. 

4o&°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a 5  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Gagin  et  de  Chaumon  (société),  à  Paris,  rue  Saint-Louis-en** 
Hic ,  n"  5,  pour  un  genre  de  boisson. 

aoS°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  6 juin  1857,  au  secrétariat, de, la  préfecture  du  département  de  la  Marne* 
par  les  fcicuri  Guérin  (Henri),  et  Ravaux  (Jean-Baptiste),  à  Ay,  pour  un 
ficelage  mécanique  des  vins  en  bouteille.  f 

4o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée., 
le  fi  juin  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  sieur  Jlourlouie  (Pierre-Jean),  à  Saint-Quentin,  pour  un  système  de  poêles 
calorifères. 

Â07°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  s5  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la, Seine, 
par  les  sieurs  Leclère  frères  (société),  représentés  par  le  sieur  Barra*!  t,  à 
Paris,  bculcvard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  des  perfectionnements  dan*la< 
fab'rîcMion  et  les  dispositions  des  canettes  et  capacités  portatives  propre* 4' 
contenir  les  liquides. 

4oS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée.» 
le  8  juin  1 857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  sieur  M.tchu  (Hubert-Nicolas),  à  Vendeuil,  pour  un  système  d'horloge. 

4 "9°  L*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  - 
le  8  juin  1  s57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du» département  de  l'Aisne,  par: 
«té^sienr  Machu  (Hubert-Nicolas),  à  Vendeuil,  ppnr  un, semoir. 

4 10*  L<  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  s 5  mai  1857,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sfeûee, 
pat  lé'  sieur  Mille  (Marin- Joseph- Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Desnos,, 
X Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  (abri* 
-cation  dû  gnz  d'éclairage. 

4i  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
<lë  8jitin  i<S5;,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, , 
ffi»  lès  sieur*  Mi li ion  frères,  (Francisque)  et  (André),  quai  dt  la  Charité* 
41*'  3 1;  à  Lyon,  pour  une  machine  motrice  à  gaz  quelconque,  a  cbaufljsge; 
médiat,  la. machine  étant,  à  volonté,  à  haute,  moyenne  et  basse  pression»,  et 
marchant  n.ir  la  dilatationct  la  contraction  des  gaz  sous  llofluenceie  l'écbaafr 
ibmeat  et  du  refroidissement. 

à  1e*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'dépoaéêw, 
•le  9  mai  1 8.^7,  au  secrétariat  de  1%  préfecture  du  département  dte  la  $eànfti< 
tpax  le  sieur  Morse  (peorjes  Qodward),  représenté  par  le  4*0ft  SajutfcetVà 
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fiwa.ro»  Droaot,  «°  2*  peu*  un. système  dfejanaSrÀ;  feu  sei  chargea**  pas  Je 
culasse. 

A  1.3*  Le  brevet  d'ipweutîon<*VB  quinte  «m»  dont  ktdAeaende  &  été  déposée , 
it  i3  mai  1857,  aut  secrétariat- de  Ja  préfecture. du  département -de  laiSeke* 
par  le  sieur  PateoaiUe  (Lonis-Nioelas),  représenté  par  Je  sieur  Desues*  ^ 
FJerie,  boolevard  Saint-Martin ,  n°  39,  pour  perfeo&aaenieftto  daua  la  ùkhéo 
cation  des  chapeaux.  , 

4i  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,,  dont,  1*  demande  a  été  déposée  , 
le  &  juin  1357,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  du  Rboae,  pat 
testeurs Prost  (-Théodore),  Salliguat  (Jean*Baptiste)  et  Nesen  (Pierre),  me 
Saint-Marcel,  n*  8,  a  Lyon,  pour  un.  compteur  d'eau, 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de. quinie ans,  dont  la  demande  a<été  déposée , 
le  sSmai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSete», 
par.  les  sieurs  Kadidier  et  Simooel  (Alexandre),  A  Paris,  rue  SaintMewt* 
a*  1 19,  pour  un  instrument  propre  à  couper  les  racine», 

il 6*  Le  brevet  d'invention  de  qutnsa  ans,do«t  la>  deniende>a  été  dépotée, 
la  6  juin  1807,  au.  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  de  la  Gbtt 
rant»npar  le  sieur  Robin  (René),  à  rHoumeeu-tfûuAbwvrd,  pour  une  muer 
dune  propre  à  malaxer  et  triturer  les  terres  pour  la  fabrication*  de-  la  povojH 
laioe,  poteries,  tuiles,  briques,  creusets*  tuyaux  de  dsamage  etc. 

Ik?  Le  bee*ettd]iQy*#lipn  de-quiuse  ans,  dent  la  demander,  été  déposée, 
le>9  juin,  i£57>  au  secrétariat  de  ia.préfeetore  du  dépureaueewt  do  la  Gironde» 
par  le  sieur  Samson  (Jean),  rue  Ta  nn  esse,  n*  sa ,  àjBardeeax,  pourvu*  têtue* 
pejpre  au-cnblage  des  graine,. 

ii8*  Le  brevet  d'invention  oVdix  en*v  dont,  iaidemuadc  a  été  dipeaé», 
l*9>in  1 867 ,  au  secrétariat  de.  la,  pnsfcctjwe  dut  département  du  Word]  pet 
le,tiout  Soudaat^agftûjt  voy en  principal  i  ffesebrouefc.pew  us  touesoope» 

ii 9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéo* 
UVhmo  ft^7,auisee9étamati,de  U  préfecture  du  dApajAeaaentdtt  HJiônpcpar 
la>sieW3peuU(Lp«SrMiuùmiUfi>)»che*.l«  sieur  3ou#»f*  Giwode-B^-liiWmer^ 
«1*90»  a  Lyon,  pour,  ojatoompteur  à  eau. 

4îft*  LeJeceuet  djùareesiou  dfr  quinze- an*,  doui  la  demande  a»  été  jdéuosM» 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de?  la  préfecture,  d*  e^pajrteneeut  d#  lEu*e% 
pas  le, sieur  Tavewier  (Pierpe-Louis),  au,  collège  aV&vretix,  pou»  un*  système 
dfcseaaoir. 

4*V  Le/bveHCt  d'iaventieu  de  quipaeaaeK  dente Jl  dajtMttde&éAédéposéa^ 
krèmaÀ  18^7%  au  seeré tariez  4e  k  préfecture  du  département  de  la,  3eie*N 
jurle  Mm*  W*bi<(frauooie>T«^ofcaW).  àPa*syni*-d*  faw^^Oetfaioev 
n*  4,  pour  application  d'une  grille  de  foyer  aux  générateurs  à  vapeur. 

4e>*  LttJ>ee*oJc4iMM>enâio»4e  qwnsfrana,  doWjfcdmiHMvIe  *4*i  dépeaee, 
I*ft7,mei  1^5,7*  au,s«flr4Uriat  4«  la,  p*éfec|*re;  a^itd^rtMneaâtde  >ifci£etae>i 
Htks.  ajbuuf,  Adabeed,  (Tl>o«esfSidttrAoW>w)  ,ct  HoUapi  t&to»«ie)*,iiepnee 
satiébaarJ*  sieur  aJaMMAu,.*  Paria,. rue  SaûM ifttheafcjftn ,,  U?  i^peie*  ee* 
perfectionnements  dans  les  machines  a  carder  le  coton  et  autpesj  mjeajlooji 
ulaaaaaAeuaesr 

4*3*  l*brc^4**efHie*  4f  q>iHe^a«^  dwtJfc demande- a  ét^depaeies 
ifcs^Baai-j^^asiaeAtéMaia^de  k  paéfecjtoige  du  ,<ttp«*^oa»efcd»>U  fea—n 
fW^akur  B*ot,(U»*),  ii<B*jâ*t  me  Nû^etDeraeraWW*et*>  %*  *4*  f*ttl 
ua système  de  bouebage  des  bouteilles,  vases,  etc. 

•M'  l+bmmdkm*6m>fa  yùm***.. *op^U4kP#^ik*4^ri^aejee, 
Waiimei  ai^isjajsjaajtsjjsid»  l*^f0mr*t*,44?Hiêm*uid*  I****** 
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par  le  sieur  de  Behr  (Emile-Édouard-Féliz),  à  Paris,  rue  des  Tournelles, 
n#  47»  pour  un  procédé  de  production  de  f  aluminium. 

4s5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Billebault  du  Cbaffault  (Pierre-Charles- Alphonse),  représenté 
par  le  sieur  Mennons,  à  Paris,  rue  de  l'Echiquier,  n*  39 ,  pour  un  combustible 
perfectionné. 

4s6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée , 
le  36  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brevet  jeune'  (Clément-Charles- Victor),  rue  Mercadet,  n°  9,  à  la 
Chapellc-Sdint-Denis,  pour  un  métier  mouilleur. 

4.3 70  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1897,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Burq  (François-Adolphe),  rue  de  Flandre,  n°  3i ,  à  la  Villette, 
pour  un  bouchon  biberon  modérateur. 

438°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Cbamard  (Jean-François),  avenue  de  Ncuilly,  n°  so5,  à  Neuilly, 
pour  une  garniture  de  piston  roulante. 

4 2 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  26  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Chambellan  (Edmc-Louis),  à  Paris,  rue  du  Petit-Lion,  u*  10, 
pour  l'extraction  d'un  métal. 

43o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  mai  1867,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Cossus  (Antoine-Fidelis),  rue  delà  Chapelle,  n°  1 2,  à  la  Chapelle, 
pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  des  builes  et  des  corps 
gras. 

43 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  36  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  labeine, 
par  le  sieur  Coupier  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  car- 
bonate de  soude,  de  l'acide  nitrique  et  des  nitrates  de  potasse. 

43s°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Deplanque  (Louis-Etienne),  représenté  par  le  *ieur  Mennons,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  39,  pour  un  mélange  de  substances  minérales 
ou  végétales,  destiné  à  remplacer  les  cuirs  et  pâtes  à  affiler  actuellement  en 
usage. 

43 3°. Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine , 
par  la  société  Desbordes  (Léon)  et  Lipman  (Àmédée),  représentée  par  le  sieur 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  cachets- 
timbres,  etc. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  39  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

r tries  sieurs  Fauvelle (Louis- Ernest)  etOllier  (  Léon-Jean -Francois-Sigisbert), 
Paris,  rue  Saint-Denis,  n*  374 ,  pour  application  de  l'électricité  aux  métiers 
à  passementerie. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
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par  le  sieur  Gdlibour  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  a  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  comp- 
teurs a  gai. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  ie  sieur  Gruyer  (  Achille-Adolphe) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  ombrelles. 

437*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  mai  1  &$*] , 
sn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Joyce 
(Thomas-François) ,  représenté  par  le  sieur  Reynaud,  à  Paris,  rue  du  Conser- 
vatoire ,  n*  1 3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  procédés  propres  à  assem- 
bler, supporter  et  maintenir  les  rails  des  chemins  de  fer,  (patente  anglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  so  novembre  1S70). 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  mai  18S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lanfrey  (Joseph)  et  de  Coppet  (François-Gustave),  à  Paris,  rue 
de  Rivoli,  n°  a 38,  pour  un  instrument  de  géométrie  dit  triycnomïtre  mierv- 
métrique. 

a3g°  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lebeau  d'Aubel  (Henri- Auguste),  à  Paris,  boulevard  Saint-» 
Martin,  n*  53,  pour  un  mécanisme  dit  clavi- accords ,  ou  organiste  de  village. 
44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  Je  sieur  Lemaire  (Charles-Éloi),  élisant  domicile  chez  le  sieur  L'abbé,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n1  77,  pour  un  boulier  calculateur. 

44 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  avril  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <Ju  département  du  Nord,  par 
le  sieur  Lemestrc  (Joseph),  quai  du  Commerce*  à  Ronbaix,  pour  un  bobi- 
ooir-réunisseur  pour  l'industrie  des  tissus. 

44s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leroy  (Jacques- H ippoly te),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3,  pour  un  aspirateur  fumivorc. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mabaud  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Pauchet,  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Petits-Champs,  n*  97,  pour  un  appareil  de  distillation  et  de  recti- 
fication continues  et  simultanées. 

444°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le^mii  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marmuse  (François- Auguste),  à  Paris,  passage  Verdeau,  n*  a5, 
pour  od appareil  cueille-fruits,  etc. 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  dame  veuve  Mayer  (Lonise-Gabrielle  Dubois),  à  # Paris,  rue  de  la 
vieille-Monnaie,  n*  22  /pour  des  applications  sur  les  cartonnages  et  papiers 
de  tenture,  de  soie,  de  velours,  etc. 

44C  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  département  de  la  Seine, 
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par  Je  sieiunMenwQ*{  Marc- Antoine-François) ,  à*  Paris,  rne>dft  l'Échupûer  , 
n!3o,,  pour  des.pgcfeciiooneneiUA  dan*. la  préparation  des 'toiles*  ou.  tiaei»K£ 
dessiner. 

&Â7?  Le  -hrearet.  d'invention,  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée, 
le  28  mai  18S7,  au  secrétariat-de  la  préfecture  du  département* de  la  Seine* 
par  le  sieur  Mignard  fils  (Henri) ,  boulevard  du  Combat,  n°  i,8 ,  à  BeileviUe* 
pnur  des  perfectionnements  din»  les  appareil*  de.  sûreté  applicables  ai» 
charrettes. 

4â 8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  27  mai  1867, au  secrétariat  de  la.préfccture  du  département  de  la.  Seine* 
parle  sieur  Paulet  (MaxiinerJosepI^Calixtu),  à  Paris,  rue  Saiot-Ambiynse • 
a*  35,  pour  des  moyens  de  disinfe^tion.  des  matières  putrides,  et  de  ennsejv 
vation  des  substances  organiques. 

44  q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a»été déposées 
le  27  moi  1857,  au  secrétariat  de  la.nréfotrture  du  département  de  la  Seiee, 
pan  les  sieurs  Presiat  (  Ûominiquc-Hilaire) ,  Tbiébant  (François)  et  Constant 
(^François) ,  à  Paris,  rue  des  Fossés-SainU  Bernard,  nf  6 ,  pour  un  système  4e. 
consolidation  .des  raile  de  chemin  de  fer» 

45o°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mai*t8&7v 
an  secrétariat  de  la»  préfecture  du  département  do  laSeino,  por  le  sieur  Keck 
(Aimé) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  ree  Drouol ,  n°  2s  noua-pet*» 
faction  nements  dans  les. machines  pour  briser  et  tailler  ie  lin,  le  chanvre,  et 
néants  substances  fibreuses»,  (patente  anglaise-  de  quatorze  ans,  cipisesU 
isjjt3  lévrier  1871.) 

451*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dontla  demande  a  été  déposée, 
ie  78  mai  18&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de"  la  Seine, 
par  le  sieur  Roland  (Louis-Edouard),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Parts, 
»ne* Sainte- Anne,  n°  2» ,  pour  de»  perfeclionnements  apportés  aux  concasseurs 
ou  appareils  propres  à  la  réduction  des  fourrages,  écorces  et- autres  matières 
végétales,  et*  particulièrement  de  l'ajonc  ou  genêt  épineux. 

452*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  71  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieun  Sauvage  (D.-J-) ,  représenté  par  le  sieur  Mennons,  à  Paris,  rue  de 
r  Echiquier,  n*  3g,  pour  un  appareil  propre  à  laminer  la  tôle. 

453*  Le  brevet  d'invention  oc  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
h  27  mai  1^57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine], 
nar  le  sieur  Sôuday  (Antoine-Joseph),  à  Paris,  rue  du  Marché-Saint- Honoré, 
n?  4  ,  pour  une  application  de  la  nacre  sur  les  lettres  en  relief,  pour  enseigne*^ 
écussons  et  lettres  découpées  applicables  sur  le  verre. 

454°  Le  brevet  fj'inyenaiondje  quinze  ans,  dont  la  demande  &  été  déposée, 
le.  29  mai  18 57,,, .ajuLsecritariat.de  la  prifccUiro  du,  département  de  la,  Soi  ne* 
par,  le  sieur  Tic*ru\.(  Pierre),  représenta  par  ;  le  sieujî.Amouooui,  àjfrri&«,  im 
Saint-Martin,  n*  333,  pour  l'application  des  bridas  en  tôle  aux, sabot* tejp 
général. 

i&y  Le  brevet  dlinveation  de,  quinze  ans,  .dont  la  demande  a  toé  dÂpoeée* 
l#t  29  .mai.  1857  »  a*  secrétaniat  de  Ja. préfecture  du,  département  data  Seine* 
pte  le  sieur  Bwdioet  (Hilair^Eippoljta),  à  Paris,  rua  Basae-duoJterapatfv 
n*  26,  pour  extraction  de  l'albumine  des  crisiaUins,clas«aniinaux^ 

4Ô6?  Uibwvaid'in^iOiQn;a^  quinw  aDA,.4pqt,Uudamende  tUtàdémmtt, 
l^^o.iiJtë1„^$*ctàwtLi. dMnytèblUmetfa  d^ajteaicot  de  bu£*i*4t 
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w  ie  sîear  fiaury  (Victor),  à  Paris,  roc  des  Messagerie»,  n*  j  1,  pour,  lu* 
placage  sar  toile  dit  placage  sur  toile  de  Bauiy. 

4i>7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée, 
le3o  mai  1667,  au secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja-Seiee, 
par  le  sieur  Rergeron  (Pierre-Louis)»  représenté  par  le  sieur  Hicordean,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  *3 ,  pour  uii  crachoir  à  grille. 

458*  Le  brevet  d'invention  de  quinmanfl,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
W)  jniu  1&Ô7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  cUj  département  de  la  Seiee, 
parla  sieur  Bordas  (Jeeeph*Àuguste),  rut»  des  Dames*  n°  7,  à  BatignoUest 
asar  wm  appareil' de  détente  variable  pour  les  machines  à  vapeur.  * 

4ba?  Le, brevet  d'invention. de  qniuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1  857 ,  au  secrétuiat  de  la.  préfecture  du  département  de  la  Soi  ne, 
par  W  sâear  Cartier  (Loais^uaries),  représenté'  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paai»,  rstâaiirter-Appaline,  n°  2,  pour<un  système,  indicateur  applicable  aux 
laatenes  destinées? aux  voitures. 

A6V  Le  bravai  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1  857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Sesaev 
paa  la  sieur  Cbaace  (  Vâetor-Françaia)  dit  ^Éclair ,  à  Paris ,  avenue  Montaigne, 
a*  *&  r>  fMmr  un  appaaehYà  maneber  but  l'eau* 

46 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  2  mai  1 85 7  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne, 
parte  sieur  Gbontepte  (Franco») ,  àOiatelferault,  pour  le  manège  Chantepie 
abattre  Je*  céréales. 

46t*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenues, 
par  k  aieqrCbays^iv  Jacquet ,  à  CharievHle,  pour  des  systèmes  A  doubles 
cytiedres*  à  rocket,  à -engrenage  avec  crémaillère  et  à  chariot  servant  à  rem- 
peter  la- main  d'Iiommc  pour  supporter  et  faire  fonctionner  là  lame  sur 
MaasUa-  a»  pièce  la  banaVnV  fer  ou  de  tôle  pour  lai  fabrication  de*  cita» 
àfseiiL 

468f' Le  brevet' d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
imlé^Boat  1857 ,  au  secret  irrat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Cheron  (Pascal-Eugène)  etASaury  (A.),  le  premier,  à  Mont- 
martre, et  le  second;  à  Paris,  Petite-tîtie  Vtrte,  n*  »,  pour  un  genre  de  tuyère; 
464?  Le  brevet  d  Invention,  dont  14  demande  a-élé  déposée,  le  Zo  mai  18(7,, 
an  secrétariat  de  la, préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Defaier  (Théodore),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à. Paris,  rue  Neuve*- 
Sàiat-Augustin ,  n*  4s,  pour  un  appareil  propre  à  nettoyer  Les  couteaux At 
(patente  anglaise  dé  quatorze  ans,  expirant  le  17  décembre  1870). 

465*  Le  brevet  dlnveotioo  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée èt 
le  1  Joie.  1 85  7>t  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département*  de  la  Seine,. 
par  £  sieur  Devienne  (Louis-Alexandre),  rue  Fessart,  n°  34,  à  Belleyillè* 
pour  on  genre  de  briques. 

i$$t  Le  brevet-d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
làsamai  18^7,  an  secrétariat  de.  la  préfecture  du^déparleroent  de  la  Set  «A., 
par  le  sieur  Dieulafait  (JuJea-CJovia),,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaserai 
mit, j^avSaintarA{fpHna„n^  2 ,  pour  un  syitèmftde  votimankapçlioaUt  à 
aVersauegea  dilâtcmU 

Âty  L^.bcevet  d'invertûoadc  quiate.ana,  doat  ta  a^a*deia>ét&  déposée, 
le  8  juin  18S7 ,  au  secokaciat  rfa  l^^néiwlura.du  dj&xtomnlA*Xt»bm,1imt 
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les  sieurs  Dnchcmin  et  Bernard,  à  Grenoble,  pour  un  système  de  coupe  de 
gants  économisant  In  matière. 

468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  29  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dunn  (Wallace),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin,  «°  29,  pour  un  moyen  de  contrebalancer  la  pression  clans 
les  distributions  des  machines  à  vapeur. 

469*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  29  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fattorini  (Santini),  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n°  19,  pour  la  qua- 
drature du  cercle,  c'est-à-dire  pour  la  confection  des  instruments  qui  peuvent 
dépendre  d'un  calcul  de  la  quadrature  du  cercle  trouvé  par  lui. 

470°  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gadault  (Louis-Stanislas),  représenté  par  le  sieur  Hicordcau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  un  procédé  <lil\polyorama  stéiéos- 
co pique. 

47 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  juin  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
par  le  sieur  Harmand  (Pierre-Joseph),  à  Sedan,  pour  des  cordes  en  cuir 
dites  coi  des  biseautées. 

472*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  (i  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin, 

rir  le  sieur  Hartmann  (Edmond),  à  Mulhouse,  pour  des  perfectionnements 
la  peigneuse  Heilmann. 

473*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Jozon  ( Ernest- Amable  René),  à  Paris,  rue  d'Angouléme-du- 
Teuipl*t  n°  1,  pour  l'application  des  machines  à  coudre  avec  broderies  et  aux 
coutures  des  gants  en  peau  ou  autres,  quels  qu'en  soient  la  matièie  et  le  tissu. 

À740  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  mai  1857.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Landois  (JeanHippolyte),  à  Paris,  rue  Footaine-Saint-Georges, 
n°  45,  pour  conservation  de  substances  animales  et  végétales. 

475°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  tté  déposée, 
le  3o  mai  1857  '  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Légal  (Malhurin-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a 
raris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appa- 
reils propres  à  l'évaporation  et  à  la  concentration  des  liquides. 

476°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Noueite-Delorme  (Jules- Alfred) ,  à  Paris,  rue  Vieille  du-Temple , 
n*  106,  pour  une  lampe  à  modérateur. 

477°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
*  par  les  sieurs  Pfeifler  (Raymond)  et  Staemmelen  (François-Joseph),  rue  du 
Ranclagh,  n°  2 ,  à  Passy,  pour  un  appareil  fumivore. 

478*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  mars  1 8 f> 7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rebold  (Emmanuel) ,  à  Paris,  rue  d'Orléans-Saint- Honoré,  n*  17 , 
pour  un  système  d'application  universelle  do  l'électricité. 
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479*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieor  Redet  (Alphonse- Victor)»  représenté  par  le  sieur  Àmou roux,  à 
Para,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  l'emploi  du  carton  creux  à  la  fabrica- 
tion des  meubles  d'ébénisterie,  principalement  pour  les  guéridons  avec  in- 
crustation laque,  et  tous  les  meubles  en  laque  en  général. 

48o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1867  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes, 
parle  sieur  Rondeau-Dupont,  à  Saint-Jeau-aux-Bois,  pour  une  batteuse  pour 
Us  grains. 

48i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k 3o  mai  1857,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Salomon  ( Franco» Toussaint) ,  à  Paris,  rue  de  Bercy-Saint- An- 
toine, n*  93 ,  pour  un  frein  pour  chemins  de  fer. 

48a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mai  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs Sturm  (Salomon)  et  Bour  (Henri-Emile),  à  Paris,  rue  de  Méntl* 
montant,  n*  iso,  pour  machines  propres  à  la  fabrication  des  verres  de  lu- 


483°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du, département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Tourette  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  nc  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  boutons  pour  vêtements. 

484*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Townsend  (Mathew),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
tricots  on  tissus  à  mailles  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
i5mat  1870). 

485*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le3o  mai  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Triquet  (Charles-Théophile)  et  Breton  (Edouard),  représentés 
parle  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45',  pour  des  perfec- 
tionnements dans  la'  construction  et  la  disposition  des  fours  à  chaux. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3o  mai  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vanderbofsladt  (Charles-Pierre-Jean),  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  de  f  Arcade,  n°*  17-19»  hôtel  de  Bedfort,  pour  un  système  de  meules  pour 
moulin. 

487*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  9  pin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
psrû  sieur  Autié  (François),  àBeziers,  pour  un 'système  de  soufflet  pour  le 
soufrage  des  vignes. 

488* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  4  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parie  sieur  Babey  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Corroy,  à  Paris,  rue 
<TEnghicn ,  n*  27 ,  pour  l'application  de  fils  de  diverses  couleurs  aux  métiers 
circulaires  bobino  ou  leaverz-bobino  pour  châles,  etc. 

^89*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  juin  i85-7, 
•n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bleib- 
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ife*  (  Herniann ) ,  rep résenté -par  le  sieur  h?  Blanc ,  à: Paris ,  tuc  5ainte*Appo- 
ttne  ,n*"j,  'pour  un  mode  de  préparation  du- coke  destiné  aux  opérations  mé- 
•allorxtqtfes  (patente  anglaise  de  quatorze  'tfns ,  expirant  Je  3o  mai  1971). 

4$o*  Le  brevet  d'invention  de*rainzea«B,  uonl  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  BoudeviUe  (Eugène),  k  Paris,  rue  deReuilly ,  ii°  23,  pour  Vap6\i- 
emionde  la  matiereeelorante  des  déchets  Vie  drap  teint  par  la  garance  à  Fob- 
tention  de  laques  de  garance  pour  la  peinture  et  rimpressima. 

4qi°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  don?  la  demande  a  été  'déposée* 
le  3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a  Seine, 
parfesiectr  Bouet  (Louis),  à  Paris,  rue  d'Orléans ,  np  57,  pour  un  appareil  à 
liierics  tissus  de  laine ,  etc.  pour  les  préparer. 

erg*01  Le  liretet  d'invention  «de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  2  juin  1 857 ,  au  secrétariat  de  lapréfecturedudéparteinent  de  la  Seine ,  fOkr 
Je  sieur  Bonrry  (Ernest* Auguste),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  £aintJMartin,  n°  29,  pour  un  four  circulaire  continu  pour 'la  cuisson 
des  pâtes  céramiques. 

4g3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ses,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parie  sieur  Chaney  (Léon),  à  Firmtny,  pour  une  machine  à  tarauder  et  à  ra- 

rbOtêT. 

.  60  V  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demarride  *  été  déposée ,  le  3  juin  1 SS^, 
a» secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  parfe  sieur  tfroo- 
ker  (Mathew-Augustus) ,  représenté  par  le  sieur  Saut  ter,  a  Paris,  rue  Drouot, 
n*'*»  pour  des  perfectionnements  dans  les  roues  à  aubes  (patente,  anglaise  de 
quatorze  ans,  etprant  le  21  mars  1871). 

4 $5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie*  10  juin  rBÔ7,  au  secrétariat 'de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, 
parle  sieur  Decklier  (Louis),  à  Honéeeurt,-  pour  un  système  de  four  propreà 
la  cuisson  des  produits  céramiques. 

4<ft6°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin 
1S&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Delabarre  (Gautier-Olivier) ,  représenté  par  le  sieur  Williamson ,  à  Para, 
boalevard  de  l'Hôpital,  n°  4,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  f obten- 
tion et  à  l'application  de  la  force  motrice  (patente  anglaise  de 'quatorze  ans, 
expirant  le^S  mai  1&71). 

497°  Le  l>fevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont 4a  demande  a  été  déposée, 
-le  >2  juin  >  1657,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sie  ors1  Dessales  frères,  à  Tarare,  pour  trois  impressions  sur  tissus  beau- 
jolais dits  escamites  unies  et  croisées,  dont  Tuu  fond  gris,  impression  noire,  et 
■deux  fonds* saumon,  tnipresMon  -noire et  impression  grenat,  ainsi  que  grenat 
mélangé  de  noir. 

-  698°  Le  brevet  *d'inventK>n  de  quinze  ans ,  dont  la.  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juin  1 807 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Hu' Nord  ; -par 
Je  sieur  Dumarquez  (Alphonse- Etieone-Lamoml  ),  à  Esquerchin -les- Douai , 
pour  un  moyen 'd'empêcher  la  fermentation  et  la  végétation 'de  la' betterave. 
-  /i9^*Le  brevet  (d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
4e  4  juin  1^7,  au  secrétariat  delà  préfecture  de  département  delà  Sernc, 
par  les  sieurs  Duterne  ( Henri1- Victor),  et  .Boivin  (Joseph),* route  de  la  Ré- 
volte, n*  j  60,  à  Ikifignolles,  poar  un  moteur  à  air  comprimé  par  le  gai  acide 
sulfureux  solidifié. 
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ifoéT  Le  brev/M  dlnvewioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  *  Joio  1 É67 ,  au  sccr état-rai de '  k  préfecture  do  département  de  fa  Seine* 
pir  le  sieur  Gheude  ( Paul-Martin),  représenté  pat  le  SHwRTcordeau  ,  è 'Paris, 
seeJevard  de  Strasbourg,  ti°  ar3f  pour  une  machine  perfectionné*  ptfor  prépa- 
rer te  Ku,  ie'&itovfe'oto  feutres 'matières  filamenteuses  en  rubans 'pour  m 
«•tore. 

Soi*  Le  brevet  ïFiftventton  detqoinzeims,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  3  juin  1857,  au  secrettrittt  de  ta  préfeCturedu  dépattemreut-de  ia  $timf 
par  les  sieurs  Gibus  (Gabriel)  et  son  fils  (Auguste),  a  Paris,  rue  Beatibonvg, 
a*  te,  pour  peffee^Jennemcnts  apportés  aux  chapeaux' de*  soie. 

&n*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  juin  1W7,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bonpiart  fils  (Gustave),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à 
faris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  procédé  pour  donner  à  toute 
irnafe,  lithographie,  gravure,  photographie ,  etc.  l'aspect  de  la  peinture  à 
ftmne. 

5*3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le»  juin  Tdb*],-*u  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Jobin  (Joseph),  rue  du  Rendez* Vous,  n°  ai,  à  Satat-Mandé,  peur* 
ou  tiroir  collent  pw  machinée  à  vapeur. 

èoi°  ke  brevet  d'inveattion  de  quinze  ees,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
k*3  joie  1S57  *  ***  ••«éHariat  de  in  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le«eur  JeJy  (i^rie*),- représenté  par  le  .sieur  Aaneureuxy  à -Paris,,  urne 
Saisi  Martin ,**•  333 ,  pour  une  disposiHo<i  de  l'emplet  de  la  ebaseur  perdue 
<ks  fourneaux  de  cuisine,  au  okauilàge  de  l'eau  deaùnée  aux  usages  eomee- 


5*5°  Le  brevet  d'invention  de  quin*efa*s,'dont  la  demandée,  été  déposée , 
le* jais  18S7 y*ao  secrétariat de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, 
par  les  sieurs  Kurtz  (Auguste-Clément),  et  Nori  (  Louis- AJci  me) ,  à  Paris,  rue 
de  laGare-d  Ivry,  u°  2  5  (extra- mura* ),  pour  perfectionnements  apportés -à 
remploi  de  la  gomme  laque  brute  en  bâton. 

5o6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été«  déposée, 
le  3 juin  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lagrèze  fils  (Élie-Guillaume),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n°  10, 
pefir  on  appareil  coupe-cartouche.  r 

607*  Le  brevet  cf  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  juin  1857  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Leder  (Jean-Nicôlas),  élisant  domicile,  à  Paris,  Chez  le  sieur 
Dre)foa3,  roede  Bondy,  n°  54,  pour  fabrication  du  galon  pour  border  les 
tkapeaox  de  gendarmes. 

$08* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  10  j&in  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute* 
Gtrtmae,  par  le  sieur  Louison  (Jeao-Loim),  allée  Louis-Napoléon,  n*s3,  à 
Toulouse,  pour  une  noria  à  récipient  intérieur  à  jet  continu  et  à  borne'-fdn- 
lavne. 

5oy#  Le  brevet  d'invention  dent  la  demande  a  été  dépotée,  le  3  juin 
i*57t*»secrétaritt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Marland  (John),  représenté  parle  sietir  Sentier,  à  l'aria  ,*rue  Itootiet,  n°'a, 
Perdes  perfecftsofmements  dan»  tes  tuhesMfoMnea  employées  dans  4a  filature 
(patente  anglaise  -de quatorze  ans ,  expirant  le  a  mai  i$7 1  ). 

&ie*  Le  toute*  dHnwntion  de  quinte  an»  ,•  donvia  demandera  été*  déposée, 
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le  3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Maury  (  Pierre-Adolphe-Melchior),  à  Paris,  rue  des  Bourdonnais, 
n°  1 9 ,  pour  une  machine  à  couper  le  velours. 

5i  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  2  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pellenz  (Jean-Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Armengaud 
aine,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés dans  la  construction  des  réverbères  à  facettes  et  un  effet  identique  et  à 
angle  vif. 

5i  a0  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ées  Vosges, 
par  le  sieur  Picard  fils  (Barthélémy),  à  Fonlenay-le-Château,  pour  un  sys- 
tème de  meules  à  double  émoulage  de  côté ,  éyidées  et  par  morceaux  dites 
inexplosibles, 

5i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cha- 
rente, parle  sieur  Porcheron  (Victor),  à  Roui I lac,  pour  un  appareil  destiné 
a  charger  Tes  fusils  de  guerre  et  les  fusils  de  chasse  ordinaires  sans  déchirer 
la  cartouche,  dit  déchire-cartouche  Victor. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Radidier  (Antoine)  et  Simone!  jeune  (Alexandre),  à  Paris,  nie 
Saint- Maur,  n*  19,  pour  un  moulin  à  nettoyer  et  à  concasser  les  grains. 

Si 5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  2  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Schàffer  (Berthold)  et  Walcker  (Chartes-Gustave),  représentés 
par  le  sieur  Walcker,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n°  61 ,  pour  un  procédé  de 
chauffage  par  le  gaz  des  instruments  et  appareils  servant  à  lisser  les  étoffes. 

5 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Thomas  (Pierre- Anselme),  rue  du  Théâtre,  n°  100,  à  Grenelle, 
pour  application  de  l'bévéagène  au  graissage  industriel. 

5 17°  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin  1857, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tomba 
(Edward),  représenté  parle  sieur  d'Aubreville  à  Paris  rue  de  l'Échiquier, 
n*  36,  pour  des  perfectionnements  dans  la  disposition  et  la  construction  des 
hélices  pour  la  propulsion  des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ex- 
pirant le  17  octobre  1870). 

5 18°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juin  1 8S7 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Tyler 
(IJenry-Watley),  représenté  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  rue  Drouol,  n*  2, 
pour  des  perfectionnements  dans  la  voie  fixe  des  chemins  de  fer  (patente  an- 
glaise de  quatorze  ans ,  expirant  le  28  février  1 87 1  ). 

5 19°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hbone, 
parles  sieurs  Winter  et  Morichon ,  rue  Vieille-Monnaie,  n*  9,  à  Lyon,  pour 
un  appareil  servant  au  doublage  des  soies  et  cotons. 

5ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Barnett  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris, 
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rue  oVAnën,  n*  t5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricalkm  des 
bouclée,  queues  de  boutons,  agrafes  et  antres  articles  semblables  pour  at- 
tacher lea  vêtements. 

5a i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ] a  demande  a  été  déposée, 
le 6 juin  1S57,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  io  sieur  Besnier  de  la  Pontennerie  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Per- 
ptgna,  à  Paris,  rue  Neove-Seînt-Àuguatin,  n*  4*  »  pour  un  système  perfectionné, 
de  chauffage  à  action  fumîvore. 

Sa  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  6  joint  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Bourgain  (Nicolas),  a  Paris,  rue  du  Temple,  n*  1S9,  pour  une 
plaque  de  ceinture  et  de  jarretière  dite  pàzeetf-co^neM*. 

5s3°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
toi  jura  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, 
série  sieur  Brianchon  (Jules-Joseph-Henri  ),  représenté  par  le  sieur  Desnos,, 
èflsris,  boulevard  Samt*Ma*tiu,  n*  19,  pour  un  moyen  de  décoration  des 
pâtes  céramique*. 

5*4*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
1*6  juin  1*57,0*  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  U aieur  Buokcr  (Jean -Baptiste),  chemin  des  Pâtures,  n*  14,  à  Aoteuil, 
pour  on  système  de  planche  a  imprimer  vingt-cinq  couleurs  à  la  lois. 
-     *  -  "       *  'nUaT  "  " 


Sa5é  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

le  a  juin  1667 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 

par  ié  aieur  Clam  (Galeo-B.  C),  représenté  par  le  sieur  Flaisohmann»  à 

•  (sais*  boulevard  des  Italiens,  n4  s 7,  pour  des  perfectionnements  dans  lea  fera 

i  repasser. 

.  5s6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juin  1867»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Crouiet  (Jean-Baptiste  Louis-Symphorieo),  4  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n*  358,  pour  un  système  de  frein  automoteur  pour  les  chemins  de 
fer. 

5^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i  juin  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parles  sieurs  Defer  frères,  représentés  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de* 
uretagne,  n*  57 ,  pour  l'adaptation,  sur  toute  espèce  de  bouteilles  ou  flacons, 
âTuù  gobelet  retenu  par  un  anneau  et  ses  liens. 

5 se*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée „ 
le  5  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pries  sieurs  Desbeaux  (Claude)  et  Cardinet  (Joseph-Emile),  représentés  par  le 
sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  n*  h  5,  pour  des  perfectionnements 
aans  la  fabrication  des  étoffes  dites  capulines. 

Sie*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  f  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Ck  sieur  Eatève  (Jean),  à  Paris,  rue  Pierre-Levée,  n*  18,  pour  un  outil» 
peur  ta  fabrication  des  anches  Imres  pour  harmoniums. 
53o*  Le  brevet  d'invention  de  cruinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  é  juin  1857  « aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
parlés  sieurs  labre  (Jacques)  et  Prier  (Eugène),  représentés  parle  sieur  Cor- 
tey,  à  Paris,  rue  eTEnghien ,  n*  37 ,  oour  une  semoule  dite  semoal*  américaine. 
•  5&i°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. 
sa  5  juin  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine. 
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par  le  sieur  ,Fem Ion  ^JWen^Diii^l)»  wpf^oetiptr  JU  tient  Matbie 
me  aaiauSébatnVsn,  n*  a5,pour4es  ncrfcctàennejmnnU  apportés  A 
chines-outils. 

&&**  Le  brevet  d 'mention.  4»  quînse  an*,  «lont  la  demande  a  A 
le  4  juin  **57*  mi  secrétariat  <le  le  préfecture  du  ueperteuseni  d 
per  le  sieur  Gelibert  (Éa*ile-É  tienne-Auguste),  à  fan*,  vue  ata\ 
pour  une  machine  è  mouvement  chrcolaàre  applicable  nu  sciage  du 

533*  Le  brevet  d'invention  dont  la,  demande  aile  déposée,  le  6, 
an  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  4e  In  Seine,  par  le  aie 
( W&Uku-Bohyason),  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris»  «ne  H 
n*  6 ,  .peur  un  frein  perfectionné  applicable  au»  eiagoo*^  de  ebarni 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirent  In  16.  février  s&at  )* 

&34*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  «  M 
le  6  juin.  1W7,  an  aecrétariat  de  la  prélecture  dn  dépnrteeaent  A 

rie  sieur  fcudrass  (Charles- Adolphe^,  représenté  par  In  sieur  Sel 
l'Ouest»  n*  35,  à  Plaisance,  pour  une  machine  a  lessiver  4*te 
noau'one. 

536*  Le  brevet  à"n*veotion  de  qniuce  nus,  dont  la  •dwnande  n  tel 
le  5<  juin  1667*  au  secrétariat  de  -la  préfecture  4a  ô*éparteusezn  4 
par  kl  sieur  Lebel  (Edouard),  à  Paria,  rue  do  Jour,  n*  19,  pour  1 
de  travail  dn  platine  appheabie  nui  chaînée  ato  fansiane*en  or. 

53ô*  Lebivetdïajv*n*iou<aV  outuseaue,  dont  lademaoéna  6 
le  6  juin  16S7,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  «léuarteueent  4 

rir  tasveur  Mâché  I  Stnoere»Matirnwn  ) ,  élisent  domicile  cher  4e  aie 
Paris»  vue  du  Petit-Thouan,  n*  10,  pour  perfactionncmepts  ap 
fabrication  do  papier. 

53^  Le hfevet  d'invention  de  quinze  ans,  étorit  fa  demande  a  é 
le  6  juin  1 W7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  d 
pat  tes  sieurs  Msrcuart  (Adolphe)  et  compagnie,  à  Pans,  rue  Brrj 
pour  une  machine  hydrostatique  Ou  double  pompe  foulante  élévatoij 
balancée. 

538*  Le  Brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é 
le  6  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
par  le  sieur  Martel  (Etienne),  à  Paris,  rue  des  Fossés  du -Tem] 
pour  le  brunissage  par  moyens  mécaniques  des  clous  dorés,  argen 

53q°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  i 
le  6  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  < 
par  les  sieurs  Messager  (Martin)  et  Mal  veaux  (Lucien),  représentés 
Messager,  à  Paris,  rue  cîe  l'Échiquier,  n*  5,  pour  un  tuyau  réchai 
machines  À  vapeur. 

néo*  Le  hrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée. 
18^7,  ae  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  - 
le  sieur  Molioeaux  (John^Athertoo),  représenté  par  le  sieur  Re 
Paris,  rue  Martel,  n*  1 1,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  éca 
chaleur  dans  les  locomotives  et  autres  machines  a  sapeur  a.  iuutl 
(patente, anglaise  de, quatorze  ans,  expirant  le  9  avril  107*)- 

54  **  Le  brevet,  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é 
le  4  juin  4-857,  an  secrétariat  de  la  pr#ecjuro  du  département  d< 
par  ies  sieurs  Moraos.  lacunes -Marie)  et  Maréchal:  (Xàéopn 
tin), raprésentéepax le sieur  U  Blaacvà  Paris,  me ^iuto-AppoUae 
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es  pnfadoaomwtttr  dàmv  la  ihlràeftsjo*  de*  coe^értores,  Molletons,  fi- 
s*e*ele*  et  astres  articles  ptu*  os  mêlas  esatogses. 

Mi*  Le  brevet  d^revetitioe  deeefcrte  ans*  dont  fa  demande  a  été  apposée* 
»  frjtie  i9$7,  as secrétariat  de  9a  préfecture  d*  département  de  la  âeintj, 
psIeseaF  stertee^firnesaHIncit j,  a  rsris,  rse^Tsnmine»  a  8,  povjn*  pense* 
usnsaKSB  eus  euh*  et  an  trêves  va  verrerie. 

tt*  Le eeevsr enseeniMis  se  tjsisre  sua,  oos*  va.  semasse  a  été  déposés» 
les  jss  1307*  en  sécréterait  se  la  prelectsrs  so>  oepertenYcst  os  la  Seiss» 
parnacnr  Mousseron  (Jules-César-TimothéeJ ,  À  Paris,  rue  de  Crussol,  V$-, 
jMftofgeara  demera  cuire  la  dteui,  1s  brume,  aie 

W  Uevevei  ofioieplwu  de  <rei*teans,  dent  ta'&mesé*  a  M  déposée, 
Jeljebitsr,  an  secrétariat  4e*  la  prêlectsrc  du  département  es  la  Seine, 
par  le  «ear  ftiuller  jeune  (Henri-Laurent),  imprimeur  lithographe,  *  f>arîs, 
ratsWoilev]BS,B*6,ponri»ta 
rtrieshttae, 

on*  ua  orevs»  nnrveusmi  sa  i|siuis  ans,  sssv  ■■  tramov  a  via  ospossa» 
kebin  1667,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do/ alertement  de  Il  {Wse, 
aarfciicar  Mt (frsnceis4flenet),  fcbriesut  de  baftuoeea,  i  Paris,  rse  Saint- 
sses,  a  ai,  sens*  ses  seiwtcueniMMtssnts  oasis  Va  ifcyusnMesos  des  BSMscse 
Aieas. 

546*  Le  brevet  d'invention  é*  sprinte  ans,  est*  là  osssjnsds  a  été  lépeals, 
ittjes  10*7, es»  sécréterait  delà  pre^&f*m*  do  déperteiriewt  delà  Sema, 
s*fesmffPesa*ttnnjt{.r^^ 

sjsjii,  ras  Lancrcser,  sr  1  o,  a  fliliauonst ,  pour  SA  ïneTreanent  propre  il 
nsarer  la  force  du  posai 

5tf  la  brevet  oTrnvestien  de  <jeinre  ans,  dent  *a  demande  a  éfé^époeée, 
aijoio  1867,  as  secrétariat  de  la  préfecture  de  départeaaetrt  de  la  âeme, 
J»  aiiser  Mes  \ Robert),  représenté  par  te  siesr  Flriscfcmerm,  à  Paria, 
Mf«ré  éas  ftalnme,  -0**7,  pour  en  procédé  pour  obtenir  des  images  phe- 
toasphjqoes,  sur  une  sstface  de  bois  destinée  à  être  grevée, 

w  Le  brevet  d'investies  de  quinte  ans,  oVnt  la  demande  a  été  «spo- 
**,W5  juin  1957,  au  secrétariat  delà  prefectsre  do  département  de  la  Seine, 
p  h  star  sérier  (Georges-Alphonse) ,  repréaesfé  par  le  sieur  Mathieu  t  k 
^ns,nieoami-9ébaetien,  n*  45,  poer  perierôossemeato  aux  eneoUeuses  et 
•saaeatDesàpsrer; 

Htf  Le  brevet  d'iahrestioe  de  ffstate  ans,  dont  la  demande  a  été  déposés» 
*l  jvia  1&&7,  au  secrétariat  de  te  préfecture  da  département  de  la  Setss^ 
**«•««*  Storm  (WllwnvMc^tsorserr),  représenté  par  le  sieur  Fleisd*- 
^«n,  â  iVia,  boulevard  des  Italiens,  n»  97,  posr  èe*  perfectionnesses» 
^^tnses  à  tes  a  eulassa  maltlple  dites  raW^ers. 

^*  Lé  bi«vetdlsvestioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaêe, 
bl^b  i^&7,is  secrétariat  de  I»  préfecture  da  département  de  la  toise, 
P"fcaW  Store*  { Wi1liam«Most«omer^) ,  représentés  par  le  sieur  Fleïeea- 
■•as,!  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n°  37,  pour  des  perfectiomiemsssi 
^Vttrmes  aies  se  chargeant  paria  calasse  et  dans  les  moules  I  lésera 
^Wbprapres  asxéftee unTtes> 

^>*Ubi«vMd^ra^san<>asVomnaease,do^  w  demande  a  été  déposée, 
fc  (  jom  1 SS7 ,  au  secrétariat  de  (a  préleetsre  du  eVpartemeflK1  de  ht  Sersa, 
F*r  fcseer  TosasskH  Toarvy ^f^osia),  è Paris,  nie  N6tre-I>ame-de-Naiaretkt 
y  vfreesrua  gesrede  sijossref  4%  brsleques  et  peur  tra  mécamsnae  propre 

ai. 
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55s*  Le  brevet  d'invention  de  qnjbase  ans,  dont  la  demande  eété  dépotée» 
le  &  juin  1857, au  secrétariat  de  là  .préfecture  du  département  de  la  Seine-, 
par  le  sieur  Ward  (  William-E,),  représenié  par  le  sieur  Heisonmann,  à  Pa- 
ria., boulevard  dea  Italiens,  n"  2.7 ,  pour  une  machine  à  bêcher  la  terre-  ave* 
application  de  la  vapeur  comme  force  motrice  ou  de  tout  autre  moteur» 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demandée  été  déposée» 
le  iSjnin  1857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  Yauctase, 
par  le  sieur  Chevalier  ( Augustin- Marie),  a Entraigue*.  pour  un  carton  rési* 
neux.  . 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  \i  5  juin  1857,  au  secrétariat  de  le  prélecture  du  département' dn  Pas- 
de-Calais  f  par  le  sieur  Couvreur  (Arsène),  à  Beaumetr4es-Loges,  pour  un  se- 
moir  à  pincettes. 

,  5£5* .  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loic-et- 
Çber,  par  le  sieur  Peleros  (Louis),  à  Blois,  pour  des  moyens  propres  à  la  con- 
solidation des  raiu)  des  chemin*  de  1er,  et  à  la  suppression,  des  coins. 

.556°  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dubail  (Marie-Félix) ,  représenté  par  le  sieur  Corroy ,  à  Paris»  rue 
d'JGnghien ,  n*  37,  poux  un  système  de  bec  à  gax. 

.  5^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée 
feo  iuin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Engler  (Jean-Louis),  rue  Saint-André,  n9  to»  a  Montmartre  ,poar 
une  peinture  inaltérable  sur  fer  par  incrustation  d'émaux. 

.,  558*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
(e  )2  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Charente,  par  le  sieur  Fontenaud  (Télémaque),  à  Cognac,  pour  un  procédé 
chimique  ayant  pour  but  de  connaître  tous  les  alcools  autres  que  celui  de  via, 
lorsqu  ils  sont  mélangés  avec  l'eau-de-vie  dite  de  Cognac, 

.  559*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine»  par  le  sieur  Franck  (Léon), élisant  domicile  ch  ex  le  sieur  Dreyfons» 
à  Paris,  ruedeBondy,  n*  54,  pour  un  porte-plume  dit  plame  source. 

56o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin  18&7» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gbersi  (Jean-Dominique),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Anne,  n°  as,  pour  des  perfectionnements  dans  les  gouvernails  de  navires 
(brevet  sarde  de  quinte  ans,  expirant  le  a 5  mai  1870). 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine, 
par  les  sieurs  Gillot  frères  (Charles-Constant  et  Alphonse),  représentés  par  lo 
sieur  Ricordeau,  À  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  une  blague  à 
tabac  dite  blague  amMcaitu. 

56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sieur  Jannesse  (Camille),  rue  des  Argentiers,  n9  19,  à  Bor- 
deaux» pour  un  système  de  plafond  en  toile  métallique. 

.,  563*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  là  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lecomte  (Charles-Edouard) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Bleue,  à 
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Paris,  rue  Seinte-Appoline,  n*  s ,  pouf  un  système  de  porte-allumétte* , 'porte* 
cigares,  etc.  "I 

564*  Le  brevet  eTtnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1857,  an  secrétariat  -de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  J 
par  le  sieur  Lunaire  (Nicolas-Dominique),  à  Paris,  passage  des  Panoramas, 
galerie  de  la  Bourse,  n*  5 ,  pour  une  tringle  articulée  de  hamac. 

565*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
la  16  juin  1857,  an  secrétariat  de  k  préfecture  dn  département  <lu  Rhône» 
parle  aîenrMazaudier  (Albert),  cours  Bourbon,  n*  88,  à  Lyon,  pour  un  ca- 
lorifère à  tube»  verticaux.    * 

566*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
le  1  s  juin  1 8S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Charente, 
par  le  sieur  Moncourt  (Léopold),  à  Aigre,  pour  un  appareil  destiné  à  cintrer 
les  jantes  de  tontes  dimensions  et  de  tout  diamètre  pour  voitures  et  char- 


567*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juin  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Monié  (Arnaud),  quartier  des  Minimes,  à  Toulouse, 
pour  un  puits  à  roue  À  cylindre. 

■  5(8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  S  juin  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Munier  (Philippe) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction 
des  lampes  de  mines,  etc. 

569*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 6 juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nivet  (  André-Marcel  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Buci ,  n°  2  7 ,  pour  une  coq- 
-serve  applicable  à  la  confiserie. 

570*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le 6 juin  18S7,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
par  la  sieurs  logent  (Jean-Baptiste)  et  Motte  (Pierre),  place  des  Prisons, 
à  Troyes,  pour  la  fabrication  de  la  lisière  en  travers  dite  revers  de  bord* 

571*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin   1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 

rir  le  sieur  Patureau  (Pierre),  à  Paris,  rue  do  Lancry,  n*  6 ,  pour  un  robinet 
double  effet  à  pression  et  à  siphon. 

572*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Picou  (Victor),  représenté  parle  sieur  Galli,  à  Paris,  rue  de  l'Échi- 
quier, n*  39,  pour  un  perfectionnement  dans  la  construction  des  alambics. 

573*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  1a  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dlfle- 
et- Vilaine,  par  le  sieur  Portatier  (Louis-Marc-Marie),  à  Saint-Malo,  pour 
un  fbsfl  se  chargeant  par  la  culasse. 

574*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
ie  1 4  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère, 
parles  sieurs  Robetlet  (Pierre  et  Constantin),  à  Vienne,  pour  un  système 
de  séchage  des  laines  par  une  pression  quelconque. 

575*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  été  déposée , 
le  8  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
far  les  sieurs  Rousseau  (Emile)  et  Musson  (Germain-Henri),  à  Paris,  rue  de 
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dUdtd*M44*w*, u*  g^noau-unn^ds  tirage  des  épee*ve*z*otenaa> 
phiqùes. 

Sy&ljt  brewtd'izuKn«en4e  quinze***,  doa  Lie  demanda  a.  été  déposée, 
la  ià  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^Ui 
Haut-Rhin ft  par  les  «eut»  Steiahaeb-lfocMk? ,  à  Mulhouse,  poor  un procédé 
d'enlevages  colorés  sur  laa  coolears  a  Ta  murexide  $xees  sursoie,  sur  laine 
ousurooton, 

,  *7«f  Le  brevet  dfin*entioO  de  quinze  ans ,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  g  juin  t&S7«  ea  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Seine,  par  ie  sieur  Thu vieil  (Louis-Léon),  à  Paris,  place  de  IXJdéon,  af  A, 
pour  une  machine  «enîpréssm  à  rotation  verticale. 

Bjtf  Le  brevet  n'tnsenubn  de  nnsnee  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  ftryoia  118*7,  **"  eceeétaièat  de  la  préfecture  du  département  de  sa  Seine, 
par  le  nieur  Tison  (Joeeph|,  représenté  par  le  sieur  Tison  ^Jouis4osep^,  nsé 
des  Poissonniers,  n*  45,  à  Montmartre,  pour  un  apparil  propre  à  la  fabrication 
dttfpaa. 

870*  fcelnre^  détention  de 'quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
leiéjoin  »8^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Torty  (Second-Antoine),  place  Saint- Jean,  n*  6,  à  Lyon, pour  un 
système  de  fabrication  de  chapeaux. 

56o°  Le  ©retet  dlnventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Manche,  par  Je  sieur  Verjus  fCnarles -François),  contre-maître  mécanicien 
de  la  marine  impériale,  à  Cherbourg,  pour  un  système  de  burin  propre  à 
creuser  les  mines. 

58 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée  , 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine f 
par  le  sieur  Vesin  de  Romanini  (Charles-François) ,  à  Paris, Érue  de  Richelieu, 
n*  62,,  pour  la  fabrication  du  vin  mousseux  aromatique  de  mai. 

582*  Le  brevet  d*inventIon  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée) 
le  9  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Vesin  de  Romanini  (Charles-François) ,  à  Paria,  rue  de  Richelieu, 
n*  62 ,  pour  la  fabrication  des  pâles  alphabétiques  parlantes  et  figurées. 

583°  Le  brevet  dluvention  "de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vesin  de  Romanini  (Charles-François),  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*6a,  pour  fabrication  d'un  produit  de  pâtisserie  dit  dessert  de  Paris  alphabé- 
tique, parlant  ctjiguré. 

Wa°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaede  a  été  déposée, 
le  $  juin  j 85 7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pavée  sieur  Viry  (Emile) ,  représenté  parlcsieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien,  n°  A5,  pour  perfectionnements  apportés  au  traitemeniet.au  kuage 
des  minerais  de  toute  espèce. 

S85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  6  juin  ^85  7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  par  Je  sieur  Weinberger  (Louis  Clément),  rue.  Fortin,  n°  iâ,  A  Bâtir 
gnôles ,  pour  l'application  des  cokes  de  gaz  À  la  métallurgie  du  fer. 

586°  Lehravet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  so- juin  1867»  au  secrétariat  de  m  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
par  is-sieiir^oi  tard  (PaMl),CTande-Rue^amtNUc^OBs,n#6,  àSaintÉiienne, 
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M7*  L*  nrevef  d^rerveuuW  de  -quinte  eus  v  don*  nvdemanàn  a  été  dépeaeV, 
le  18  juin  i357,  «a  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  dé  là 
taire;  par  te»  sieura  Burht  (Bsrthrtonvj) et  (Mathieu) ,  s*  Loretta,  pour  un 
procédé  de-combustion a éléments dilatés  appKcaUe au efeuftege a» à 1  cell»- 
regene  tout  genre. 

.588*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée; 
h  **  juin  i8$7,  au  secrétariat  deèa  préfecture  du  département  de  la 
deine-lu&riedte,  paries  sieurs  Càrboanier  ( Pierre-Louis)' et  Panier  (Victor), 
à  Elbewf»  pour  érVers  procédés  de  secenage  des  étoffes  vefaes»  peur  en  (aire 
redresser  le  poil. 

ann*  Le  brevet  d ioveatwa  de  quinae  ans,  dont  la  demande*  été  déposée, 
W  *4  juiu  i8$r».  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  Je  eiessc  Gaatelain  (  Louis),,  rue  de  Gand^n*7£,  àLaUe»n*ur  un  peigne 
à  segmente,  pour  le  lin. 

090*  Le  brevet  d'invention  de  nains*  m**i  dont  lu  demande  a  été  déposée, 
le  ao  juin  1857.au  seoréUriat  de  le.  préfecture  du  département  de  lAm, 
aar  le  sienr  Cbembend  {Faaacoâvftigéae  ) „  an&u ,  commune  ataPérenneai, 
pour  un  ayatèaee  de  tuile  à  recouvrement  ut  ajoint  imperméable, 

Soi*  Le  breaos  dHneentian.de  ueiaxo  ans*  dont  sa  demande  n  été  déposée, 
k  11  juin  18Ô7,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Puy«da- 
Déate,  par  le  sienr  Cbaseagnette  (François),  à  Pari  net»  pour  un  atstemc  de 
tare*  mosrice  applicable  aux  cnemina  de  1er»  aux  vaisseaux  sur  mer  *t  à  la  di- 
rection des  bslàana» 

aea9  Le  brevet  d  maentien  de  ejuinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  îfc  juin  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  h 
Urt,  pat  les.  sieurs  Cuvier  (Vicur-Guatove-AW)  et'  Gagne!  (Eugeoe*- 
Alexandre-Frédéric) ,  élisant  domicile  cbex  le  sieur  Dorian-Holleer,  rue  de  la 
Paix,  ri*  a.  à  Sainl-Etienue ,  pour  remploi  des fia* retirés  de  JajbouiUe  *  la 
fabrication  du  verre,  des  cristaux  et  des  afaces  au  moyen  de  gazogènes  parti- 
culiers et  brûlés  dans  des  fourneaux  spéciaux. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1867,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  par  le  sieur  Descubes  (Louis),  à Coussac-Bonneval ,  pour  un  procédé 
pour  la  fabrication  des  fers  à  chevaux. 

5o,&*Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
i&7,au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  dn  Nord,  par  le  sieur 
Deapret  (Hector) ,  élisant  domicile  cbes  le  sîeur  Délaye ,  commune  de  Jeu- 
mont,  poor  des  modifications  aux  appareils  servant  à  couler  les  glaces  (brevet 
belge,  expirant!*  «4  jmiMet  i-noty, 

So5*  Le  erov  et  dlmevnioo  eVunianeâna,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
**»•}•»•  1*67 ,  au  sccocsariai  de  ex  préfecture  du  département  de  la  Loire , 
paHeaienr  De  vergicr  { l-oois-AJeiandre) ,  à  SaintJedien^n«énrr*t,  pour  un 
4ssir  sans  frottement  pour  les  marin  ne*  eenflUaaca. 

5aa>  Le  brevet  d'ttrasntton  de  ««mamans ,  dent  àa  demande  a  été  déposée , 
»  sa  juin  1^7,  an  secrétariat  de  la  préieetnac  du  département  de  t*  Chk- 
nsa'e-,  parla  sienr Frajnui  (Vicaer) ,  à  Angoeseme,  pour  ua#<bei£uoire  ebeuf- 
feese  et  sécheuse. 

h%f  Le  èrenea  eVâwennun  de  «vint*  ans,  nWéadummJo  •  été  déposée, 
m  an  juin   sdfrj,  un  secrétariat  de  4e-  pTéiaenare  un  départ oonsû  «de  4a 
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Creuse,  par  le  sieur  Geûaed  (Justin-Alphonse)  f  professeur  de ,  inatbéeaav- 
tiques,  etc.  au  collège  d'Àubusson,  pour  des  appareils  destinés  à  démontrer 
la  pression  et  la  dilatation  de  1  air  et  dont  le  principal  est  une  macfeme  pnee> 
matique  a  mercure. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  al  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard» 
par  le  sieur  Germain  fils  (Pierre),  à  Nîmes,  pour  un  système  d'emporte* 
pièce  servant  à  la  coupe  des  gants. 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin'  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse» 
par  le  sieur  Henry-Gillet,  négociant  à  Savonnieres-devant-Bar,  pour  une 
application  de  la  force  centrifuge. 

600*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  18  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
par  le  sieur  Henry-Gillet,  négociant  à  Savonnières-devant-Bar,  pour  applica- 
tion de  la  mécanique  À  la  teinture  des  files  de  toute  nature  en  échevesui. 

6ot*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1867,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Helson  (Michel  ) ,  agent  comptable ,  à  Hautmont,  pour  un  système  de  chauf» 
ferie  à  vent  forcé  (brevet  belge  de  quinze  ans,  expirant  le  8  juin  1 87s  ). 

60a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  as  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pnr 
le  sieur  Jugnet  (Jean-Claude) ,  rue SaintJean,  n*  68,  à  Lyon,  pour  des  tables 
et  chaises  ou  sièges  de  café  ou  jardins,  pliants-mécaniques,  c'es£a-dire, 
pouvant  se  plier  de  manière  à  occuper  le  moins  d'espace  possible. 

6o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  s3  juin  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Oise,  par 
le  sieur  Lévéque  (Charles-Isidore),  à  Beauvais,  pour  fermeture  ou  volet  mé- 
canique articulé. 

6od°  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  . 
par  le  sieur  Marmct   (Henry- Joseph-Ferdinand),  rue  de  l'Embarcadère, 
n*  1 1 ,  À  Nevers ,  pour  un  éboueur  à  main  destiné  au  service  des  cantonniers 
sur  les  rentes. 

6o5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao  juin  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le 
Moselle, par  le  sieur  Meeus  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Jules  Coulon ,  à  Longwy ,  pour  un  système  d'appareils  mécaniques  multipli- 
cateurs des  forces  motrices. 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  a  tu,  uont  la  demande  a  été  déposée, 
le  *5  juin  1S57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  .flerd, 
par  le  sieur  Mouraux-Lemesre  (J.)  peigneur  de  laines,  rue  SaintrGeorgee, 
n*  43,  à  Roubaix,  pour  le  petgnage  de  la  plupart  des  matières  filamenteuses. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  as  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Perdra  (Alphonse),  représenté  par  son  frère,  rue  du  Cimetière-de-le- 
Crois-Rousse,  montée  du  Vallon,  n*  4 ,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  à  le 
fabrication  du  suc  de  réglisse. 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s4  avril  1857,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur,  par  le  sieur  Pisser» 
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reflo (Vincent) ,  à Saint-Pierre  (Martinique),  peur -un  appancil  évaporât  oire  4 
fea  an  destina  à  l'évaperetion  de  k  cuite  des  j  us  de  cannes.  ( vesons  ). 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  tes,  dont  le demande  e  été  déposée , 
le  18  joia  18^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,, 
par  le  aienr  Ragoet  (Paul  ) ,  rue  de  la  Monnaie ,  n°  a5  ,  à  Troyes.,  pour  perfeot 
ttoonemenU  aux  métiers  à  tricot 

610*  Le  brevet  dWention  de  quinze  ans ,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
1s  19  juin  1867*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme- 
Ia&neure,  par  les  sieurs  Rampai  et  Simon,  rue  de  la  Vicomte,  n*  ai,  à 
Roaen,  pour  des  moyens  de  fabriquer  l'acide  muriatkrae  et  le  sulfate  de 
soude. 

61 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Loire, 
par  testeurs  Rebeut  et  Cheeson,  rue  Neuve,  n*  9,  à  Saint-Étienne,  pour  un 
système  de  manches  de  rasoirs  dans  la  fabrication  des  rubans  de  vekurs. 

61  s*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  aasy  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1857,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  des  Bouches* 
do-Rhône,  par  les  sieur*  Rigolet  et  compagnie,  Graod-Chemin-de-Rome,  à 
lfarteiHc,  pour  un  filtre  continu  à  pression. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  jeia  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouche» 
do- Rhône,  parle  sieur  Rolkad(Mareellin), rue  du  Panier,  n°  47,  à  Mer- 
seine,  pour  un  système  propre  à  remplacer  le  calfatage  et  le  doublage  en 
csivre  des  navires. 

61 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  sa  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aune,  par 
le  neor  Roux  (  Louis) ,  rue  Saint- Paul ,  n°  1 6 ,  a  Troyes ,  pour  nn  frein  auto* 
antique  s'adaptant  à  toute  espèce  de  voitures. 

61 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aS  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  les  sieurs Thivel-Michon  frères,  Grande-Rue,  à  Tarare,  pour  impressions 
sur  mousseline  grand-clair  dite  tarlatane* 

fit 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
parle  sieur  Sentis  (  Louis-Anatole),  rue  du  Cloître,  n°  6,  à  Reims,  pour  per- 
fectionnements dans  la  filature  des  laines  cardées. 

617*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Vercnocke-Serleys,  à  Bergues ,  pour  un  chapeau. 

616*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
WsS  juin  1857,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  Ws  sieurs  Vilkrd,  Saunier  et  compagnie,  port  Saint-Clair,  n*  27,  à  Lyon, 
pour  une  spécialité  de  tissage  dit  bkeniUe  à  dessin  ajusté. 

619*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1857,  an  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k  sieur 
Lord  (Charles- William ),  représenté  par  le  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boule* 
tard  Montmartre,  n*  5 ,  pour  un  appareil  congélateur  pour  crème  et  autres 
liquides  (patente  angkise  de  quatorte  ans ,  expirant  k  s3  mai  1 87 1  ). 

620*  Le  brevet  d'invention  de  ouinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  0  juin  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfcunent  de  k  Seine; 
par  le  sieur  de  Banviik  (Jean-Ckude-Alired),  représenté  par  le  sieur  Rkosv 
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èmati  àfeB**ybcedev«*d4e  Sttaalieeyg*  n°  *3,  | 
marche  coaaamo  ou  Mftenaittente  pear  ses  ooeoi 
,  £»•'  Le-  brevet  d'àewatie*  de  qeeoae  ans ,  dot 
l*e/  juin  1857,  «a  secrétariat  de  Ja  peéfecture 
par  éc  sitar  Retard  (  Pswper-Tbeadere)i,  à  Pa 
Saint-Martin ,  n°  5 ,  pour  des  bijoux  de  deuiL 

fea*  La  bravât  eYsafveo*iee>  de  anime  an*,  eVo 
le  ai  jain  1867»  a»  secrétariat  de  la.  préascl 
Seine,  par  la  sieur  Renard  (Leara<âog8*te4r« 
QN>â»ele4a-B*etoDB)ene,ii»  »a ,  pour  une  tàeeftU 
bracelets. 

foa"  Lo  brevet  d'inveatiaai  de  «roiaacans,  do 
la  a  juin  allîrf,  en  eecretaviat  de  la  pré  fiscsarc 
par  a»  siemt  Bernard  dit  J>r*9<ut-B«nmd  (aie 
par  lesnter  ficrraolt,  à  Paria,  aauWward  Sauai-1 
iPiaiBipaiiiaHliiia  «4  de  fiabiacaiioa)  de  daaUaWi 
bannes»  Y  applieoie  de  tontes  forasea*  etc. 

.foi*  Le  basset  dldveneien  de  cpûnee  aa»,  de 
le  1 1  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture 
par  le»  eienra  Boucher  (  Jaceases-Leen»)*  et  Baecl 
abat  le  aieur Camay,  è  Paris,  rue  tf  Engbien ,  d° 
passer  le  Knge  de  corps  et  entre  a  rasage  doue 

6e&"  Le  brevet  d'intention  de  epsiose  ans,  de 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture 

CéestearCordier  (Laurent),  représenté  pas* 
lovard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  ba 
serrteVapplicabW  à  toasts  malles,  caisses  *  valies 

6a6*  Le  brevet  d'invention  deqaiateans,  èm 
la  a6  jaân  18^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture 
LaîreTpar  le  aieatrGerniaio-Clergault,  à  Aatu 
Beau,  de  oarnoes  verticales  et  appareils  à  distille 

627°  Le  brevet  cf  invention  d«  quinze  sas,  do 
la»  10  jain  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture 
par  les  siears  Hoassay  (Hâkire  et  Eugène), 
Blanc,  à  Parie,  raeSatnte^Appetine,  n*  2,  poo 
la  construction  des  caisses  de  pianos,  d'ergaas , 
Bsaataide  naosique. 

o*8°  Le  Brevet  d'invention  de  qeinse  ans,  do 
le  1 1  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  prefectnri 
par  k»  aieur  Jonoet  (Louss-ilené-PauWn),  élise 
cbard(  Marie),  à  Paria,  place  de  la  SorbooaeTi 
iabeieatioa  de  bria/ues  légères. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  neaaxo  ans,  dé 
la  9  join  1807,  an  secrétariat  de  la  préTccsare 
nos  les  sieurs  Lambert  frères  et  compagnie*  < 
Hawsrd,àParis,  ruade  Lanory,  n°  iovpoor«ra 
H  k  viscoses  à  (rose. 

63o*  Le  brevet  dlnventsau  de  quinse  ans*  d 
la  as  juin.  1867,  an  secrétariat  de  la  pnétactasM 
pat  èe  aknt  Laraadaattlie  alad  (ieaaj,  cité  aTAaa 
aaétat  dit  aiyaat  ak  jasante?. 
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Je «a  jais»  sS&f ,  M^MccétarMit de  U  su*uu*ave  4a  déperteennat  4e  UMmf, 
an*  U  aient  Lesniiel '{Naraune)v>  lusse*  rat  4a  Faueasjrg-Kasnl éaYmie, 
n*.si8v|»t*wuatnuj>eé<le*le  enuuauûearin,. 

6k*  t^  braveidîeacanïou  de  quieeeens,  oW  la  demande  a  été  déposée, 
k  sojann  i£»7*an  seivéaariatdeia  pitfeeanre  du  département  de  la  Sein», 

ru  le  aioaar  Lm>N  ( Aio^ke^éUt),  eluUt*4osnàeiiacbea  fa  aieur  Couuart, 
Paris*  *w*  EeeAtiuiUis,  n*  t*«  peti*us)e.eluuMlsare  a  uapeuru 
453°  J*e  a«evet41atteeHîon  4e  eutuze  an,  dont  la  demanda  a  été  déposée , 
Jstaaeni  aJSj,  ta  aaartiariat de ia préfecture du e^partemeatt  o*  k  Inaucauv 
paris  snetnr  I  taiioolaia  (Pieeper-£agfcne^  à  Sourde?aUfr»aWre,  peur  des 

63e*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande a  été  déposée»  le  i  b  juin  1&&7, 
«a  aensetariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lud- 
fenn  (Matbias),  représenté far  le  ateur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saiaft- 
Ifarnn,  a*  sq,  pour  des  perfectionnements  dans  les  bateaui  de  aewsetnfe 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  aspirent  le  a7  janvier  187&). 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1  857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mailly  (JaequesJosepb4tfppoJ«te),  à  Paris»  rue-£ei&t-Deiu>, 
n°  387,  pour  des  ornements  creu*  sur  peignes. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  11  jnia  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Merkus  (Gkarles-GuiJIauoie),  et  Du  val  (Victor- Auguste),  a 
Paris,  rue  des  Juifs ,  n°  16  »  pour  préparation  de  cacao. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,. te 
9  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la  Seine,  par  le 
«feur  Monter!  (François),  à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  n°  9,  pour  un  mouve- 
ntent  rotatoire  agitatif. 

638*  Le bravet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  Ta  demandes  été  déposée, 
le  11  juin  1857,  au  *<>cétari*t  de  b  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Mouy  {Charles-Henry),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  a 
Paris,  rue  Saint-Martin,  ri*  333,  pour  un  appareil  remphsseur,  conservateur 
des  boissons,  faisant  le  plein  continu  des  fûts. 

63o*  Le  brevet  d'invention  <Te  quïnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
feoinio  «867,  aa>  secrétariat  de 4a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par **  deaso'nelle  Pagnez  (Vietorine),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nasaretli , 
•*  47,  pour  «n  système  de  oaol issage  et  démontage  des  volants,  tant  sur 
sasaiMii  eauunnires  que  sur  ressorts  a  douilles  fermoirs,  applicable ,  en  tout  eu 
en  parue,  à  toutes  jupes  on  jupons,  notamment  à  la  jupe  dite  jttpe  impê- 


6*0*  Le  brevet  eVmventton  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  mai  1 857, 
aaeatritariet  de  la  préfecture  du  dé|«rtement  de  la Seine,  par*  le  sieur  PaUtte 
(Frédéric-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue Se4at«SeBes- 
*Jen>a*a6,  pour  des  ponts  en  poutre*  de  fer  à  plates  bandée  courbées  ( brevet 
anvasoM,  empirant  le  5  macs  187a). 

64a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  ésédénoeee, 
le  1 1  juin  1 857,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  de  département  de  1a  Seine, 
sur  leaieur  Pretost^kelaa-Camille^  à  Paria,  rue  des  Fontaia>e*-dn-Te<nple, 
a*  4,  pour  naeuene  de  superposer  1a  gutlaf-perchaà  ia  toile  d'emballage . 

64a*  Le  beswet  dlnaanuen  aVant  ia  demande  a  été  déposée,  ia  st  juin 
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1807*  **  secBélcnatde  la  préfecture  du  dépstteuteutdeia  Seine,  pat  le  sieur 
Âitchie  (George)  représenté  par  le' sieur  Sauttcr,  à  Parie,  boulevard  Monffi- 
martre,  n*  1 4  «  peur  ôjes  perfectionnements  dane  la  fabrication  des  sommiers 
on  matelas  (patente  anglaise  de  quatorze  ans^eïpimnt  le  17  décembre  1870)* 

643*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  1  juin  1857,  an  secrétariat  delà  préfectare  du  département  de  le  Seine, 
par  le  sieur  Ruff(  François),  rue  de  la  GouttenlO,  è  la  Cbâpetie-Samt -Denis, 
pour  une  machine  à  plier  et  à  métrer  tontes  sortes  d'étoffe»  et  de  tissas. 

644°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  9  juin  1857, 
«u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tap- 
pas  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n*  «*# 
pour  un  système  d'armes  à  feu  dit  système  italique  (  brevet  sarde  de  quinze 
ans,  expirant  le  1"  juin  1873). 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée?, 
le  9  min  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine, 

■  le  s*        """  "      """"  "  "        "  ""     "      "  ~ 


parle  sieur  Tbéry  (Médard),  représenté  par  1e  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n*  aa ,  pour  des  applications  du  caoutchouc  durci. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  as  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron, 
parle  sieur  Trautmann  (  Loais-Émile-Tbéodore),  iogémeurdes  mines ,  à  Rodes, 
pour  un  mode  d'extraction  des  mines,  basé  sur  l'emploi  de  l'air  atmosphé- 
rique raréfié,  comme  transmission  de  mouvement. 

647*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  1 1  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vaganey  (Jean),  à  Paris,  rue  de  lOrillon,  n*  s4,  pour  un  tissu 
de  chenille  façonné. 

648°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vesin  de  Romanini  (Charles-François),  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  6a ,  pour  la  fabrication  de  caramcls-papillottes  dit  caramels  Vesin. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vesin  de  Romanini  (Charles-François),  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  6a ,  pour  la  fabrication  d'une  pâte  alimentaire  dite    eige  divine. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vesin  de  Romanini  (Charles-François),  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n*  6a,  pour  la  fabrication  d'un  instrument  ou  espèce  de  couteau  à  quatre 
tranchants  dit  romanin  destiné  a  donner  la  forme  à  la  paie  dite  neige  dttwi*. 

65 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Wilh  (  Lazare),  à  Paris,  rue  Royer-Collard,  n*  ti ,  pour  un  che- 
valet mécanique. 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

rar  le  sieur  Banry  (Victor),  à  Paris,  rue  des  Messageries,  n*  1 1 ,  pour  toilage 
recouvrement,  à  ruisseau  et  couvre-joint 

653°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  a  juin  1867,  *°  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Benoit-Doportail  (Armand-Camille),  chaussée  de  Cligna neoort. 
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i*  Si ,  à  Monliaartran  ponrspplieelioiit  M  modification*  de  la  presse  bvdraa». 


.  -  66**  U  bwveWifnkstion  de  o**ns*eB*,  dont  la  demande  «  été  ttépcaée, 
le  16  juta  1667*. mi  secrétariat  da  M  saéfectnre-  da  département  de  la  Seine, 
parle  smar  Brebna  finies),  à 'Paris,  m»  dtfMiroménil,  n*  90,  pour  un  sys-n 
terne  de  wwm sien  «mr  intérieur  do  voiture*. 


,  655*  Le  bievetdjnvtnUon  de  «panse  «ne ,  dont  le  demande  a  été  déposée , 
lo  1 S  jota  1657***  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,: 
oer  le  baroa  da  Cabrieree  (Raymond),  représenté  par  le  sieur  Breasoa,  à 
Paris,  me  de  Bretagne,  n*  57,  ponr  un  goniomètre  à perpendtcoie  propre! 
élever  les  plan** 

666*  ta  brave*  oTmvaatssa  de  qdtu  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée. 
Je  iSjaia  1857, an  teetétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,,' 
par  les  sieurs  Combler  (François-Mamert-Cvprien),et  Cambey.  (Félix*H*bert* 
Jcaanb),  à  Paria»  U  premier,  avenue  oW(&ampe»Étyséee,  n*  108, 4e  second, 
ne  de  Paradis-Poissonnière  ;  n*  53,  ponr  des  appareils  dite  armas*, 

667*  Le  brevet  eTinventîon  de  «jointe  an*,  dont  la  demande  a  été  dépecée» 
le  1 5  juin  1W7 ,  an  secrétariat  de  la  oréfocture  do  département  de  la  5ehîev 
par  le  siear  Clémançon  (Jean-Adolphe  ),  représenté  parle  sieur  Blane*  à  Paris, 
roc  M  fruimontant  »  n*  3o,  pour  de»  perfectionnements  dans  les  procédés  de 
mfarication  do  gaa  d'éclairage. 

§58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  1  J>  jom  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  le  vicomte  de  Corn  (Lonb),  élisant  domicile  cbeale  sieur  Paul  Rous- 
seau, à  Paris,  rue  da  Boutai,  t'ai,  ponr  fabrication  dn  ancre  de  canne  par 
le  macération  et  f  évaporatioa  à  lair  libre. 

65c*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i3  juin  1 857,  an  secrétariat  de  la  prélecture  da  département  de  la  Seine, 

rr  le  siear  Costard  (Constant-Eugène),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
Paria,  boulevard  de  Strasbourg»  n*  a3,  pour  une  plaque  de  tir  perlée* 


66o*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  jain  1867,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cotte  (Louis),  à  Paris,  rue  et  barrière  de  la  Glacière,  n°  46,  ponr 
on  martinet  à  battre  les  cuirs. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  \Z  juin  1857,  *°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Degrand  (Loois-Émile-Ossian),  à  Paris,  rue  Laffittc,  n*  53,  pour 
pnrJèctionnenients  apportés  aux  1  entHles  pou  r  pbares.  - 

56a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 S  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Defrance  (Joseph-Àoguste-Stanislas),  élisant  domicile  cbes  le 
•  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondv,  n*  5a  ♦  pour  un  procédé   dit  gravure 


663*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Je  16  juin  i8£»7,  an  secrétariat  de  k  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
*  parle  sieur  Ddcambre  (Adrien-Henry),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  65,  pour 
des  rails  à  rasage  des  cbemins  de  fer. 

664*  Le  brevet  eTinvenaien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  13  jaia  1867,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  siear  Bevaax  (Joseph),  représentés  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Pari», 
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bentoaad^  $tt*sbonrz,  n*  a**  no 
riable. 

.*eb*  Ubmv*td'is^otî<mde<|nina 
le  a&auên  LlS^en  secrétariat  de  ta  - 
per-U  tieer  Puetergoe  {BngènevÀsitc 
n*  aa ,  passage  du  Bois-de-Boulogne,  j» 

eeV  Le brevet  d'invention  de eeén 
te  a&  juin  »857>  ee  aeqreteriet  de  le  j 
peraeeieittBefeod  (Jee*Jaeeeae*:àn4i 
a£&,poae  eiypw  dehreodean 

667*  La  brevet  d'invention  de  quia 
\&*â  jatte  tBbrj,  an  secrétariat  de  èa 
par  lenieur  Fooaeiar  (ÉtÂmn*Cataifli 


>*W  La  tnevetd'naaenJloa^e^ia 
le  i3joiaa^vaoaeer^ter«a  deiai] 
par  le  aies*  Geeânae  (GfaiteiepbeAs* 
à  Barë%  irea  8eint«SéWite ?.  n°  ad, 
dana  la  nsserieredes  fleuret* 

16114*  La  brevet  «Tinaention  às<|ntii 
le  1a  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  1 
par  te  sfeer  Gosse  (Fiêneois^biguate 
Boanc4sen*elle*  n*  *eVf  pour  em  aonrj 

■êyé°  Lei  beevet  d'invention  de  ajuii 
le  «5  juin  iaS7«  aeaacrdtnriateVefta] 

£ar  le  sieur  Grelicbe  (Pierre),  à  Pari 
ijoeivdire.   v 

,  67  r?  Le  brevet  d'krsentsan  de  enî» 
le  16  jean  1867,  au  secrétariat  de 
Seine,  par  le  jieer  Geérân  (  Edouard } 
À  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n°  36,  pot 
la«dîanoaiden  dos  freina  à  Pesage  des  t 

679*  Le  brevet  d'invention  de  ejQini 
Je  i*  juin  1867,  «*  aeotétariat  dé 
Seine,  par  les  sieurs  Joseph  (Léonce- 
Joeepèj  y,  représentée  par  le  sieur  Anseni 
peut  ^application  cfe  k  pontie  sssnple 
marna  ion*;. 

673°  Le  brevet  d'invention  deqoini 
le.  i£  juin  1857,  au- secrétariat  de 
S  aine  i  par  le  aienr  Lene  (ianrwo-C.), 
Beriev  boulevard  de  .Strasbourg  n°  «3, 
drants*  sextants  et  autres  instruments  s 

674°  Le  brevet  d'invention  de  qui  m 
le-  sa  jein  1857,  an  secrétariat  de 
Seine,  par  lo  aienr  Lenot  (Victor), 
Basse,,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3, 

675*  Le  brevet  d'invention  dont  la 
i£a>*  an  aéenétariat  de  là  préfecture 
sjene  Madkiaorab  (linbert^jreprétente 
levan&de  $timabesiin>  n?»  n3,  >ponr  des  j 
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atkfcaiieaa  «il  Im  aateeanata rokdraka  a*  dans  k  aukkatka  «k  «et*  ainsi 
qui  t'y  rettacbent  (psrteaOe  aaçkiee  oV  quaaerasram ^ 

ft^  tea^aetafkfeafknak«njani«>aa^4asrtk  Mawydaa^ek^rUpnaaa, 
le  j  5  juin  1857,  an  secrétariat  de  ia  prétactune  «k  iéyarteawt  «le  k 
Séaté  par  le  aeee#;ltartaa  4àWrj*a*Hea>eY<),  A  Paria,  cbanau  «la  .ronde  des 
lrekCeenseaBBeu  m*  ifi«  peur  eu*  suante*  aakan* 

*jf  L».larea^«¥ieweB*k»deô^a^ 

Via** 


las*  jain>  e**?»**  aeeaitariai  de  ia  préfeetqae  du  J>paalui»ael  d*U* 
parle  sieur  Nepteu  (Marc-Charieen*\dolpne),*  Parie*  use  enrayera»  a*  **\ 
penreme  -sjtne  ruukasi  peu* «fceaak  de  et*  aaupaaadnv  erstenae  Hepven. 

•7»  La  awea**4frueatkai «k  «futnne  a*e, «ka*  kdeasaoeWa  étéalépneéai 
iêiS  jaâa  t4&7,aa:aatréaa*kt  daîk  préfecture  oWJsparfcniftaleck  Mnetfa* 
le  sieur  Nepveu  (  Marc -Char!  es-Adelphe),  à  Paria,  nus  Labi  uyère,  u?  *a\ 
pana  aar  geiin  aaeâUaae%  sussbroeJfepasuu 

•>§*  Le  tameAiiunveatêon  eke/aîase  aasvd— tkdamaadea.-ëie  Hassfi» 
le  aajuua  1&&7,  tau  aecHétariaè  «Le.  k  <  s)reJe*tatu>  «Va  dapariaaaaaâ  «le  4a 
Seine,  par  le  sieur  Picard  (Jaaa^Aayale^Aiaaaadbe^A  Séria»  raaduJkev 
saai^  isnat  Braiin .  ai"  1  78,  pèar  on  registre  exteneeuu  à  pmaaiea.    . 

été*  lm  hfgaaâ  tfiavefUion  tksjakae  ana,  doui.k  «kmandear  éU  dégeeaal 
la  a»  jasa  aêS^  «mi  aeeréensal  da  k  prékdusfe  «k  alfrartaaaeat  «kk  Seke> 
parlcsfieQ»PeTWi4rke«^BaTto^4^^^'^^^fM^  ^^  aViniralraii 
afterie/be^evard  «ta£teasknxftg,.a^e3i>  peau*  an  appareil  àokeeùe  kedauânu* 
anas  eJiÉtWrieanai  carat  des*  as*  ef  antres  ertâeksue  bonneterie  as  meye* 
aVaa  aaaawraaaairt  roUtif  celiez.  .  .     > 

65 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  >  dont bdemamk a  lai déyeeea, 
1a  sa  jaia  8867,  attieeci-etarki  de  k  préfecture  ua  «le^rt ean*«»«  ck  la  5eèae, 
parkaienr  Prâiii4^eieaaeVI'biop1»tty,&ou^  n9  6>  eUaa^uaia» 

paar  fahràaatiouj  «kenbea  creux  aen^ao  a  dure, 

681*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontk  demanda  a  rtélappeeay 
)o  sa  juin  18^7,  au.eeerriariat  dek  ereTocUn-e  du  d^paraeaaea*  dek  pake, 
par  ksiaar  Rayer  (rVosper-freaiani),  à  Pans,  dm  Pernalk,  af  i,?eurua 

683*  Le  beeyat  dTiPteaaiop  de  quinte  ans,  deatk  dcaieude  a  «^déposée» 
la  »£juia  »857»  an secrétariat  de  k  préfecture  du  depantsaieai delà fiabe, 
par  k  sieur  Treataaeaa^  Georges)»  vepaésantépar  la  akuréuelhieu,  à  Paria, 
S, .  pour  des  perfèotknecaaeats  daaa  ka  aa*< 


ià,  poer  des  peiftoflkiuttaseats  dans  ka  aap raina»  à 
moissonner. 

e^i9  Le  brevet  «Kkvéntioa  «k quinte  an** >deaè k  demande  a  été  déposée , 
k  s  5  jaia  1-867,  an  aeeréiariai  -de  ia  prêaeeaare  du  départemeul  de  la  Seines 
par  lesaâeuss  ¥  aovray  frères  (aeeirie^  re* >réensiés  fiar  k  aieur  Aâcecdeea^  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  ai,  pour  u*  genre  de  bec  à  cranMnHera 
cmmlêtk  et  bokeà  wk' 

S8S9  LetliMi*e<<l'iuve«iio»dequkize  eus,  tkai  k  demande  a  âé^cpesett, 
k  a^juk  1867,  au  aeerrtarial  de  U  prétectane  «k  •  cséparteaiaaH  4eiè 
Seine,  par  le  sieur  Jbbadk  (  Mtebd<Laueeat)t  à  Paria,  eue  du  fieaia^Lyoa  9  n*  *v 
juaark  (âbriealsa*  «ka  cartouaè  ausgaaner  Jet  papiers. 

6^#  l^breveâdrkveeUiou  de  q^lnat  «na4  doni  kndemande  a  Mdepoaéei 
kjt6juin  i8a7«uuae<rr^4aria«  de  k  prefeatnre-âu  déptrienient  ^ek^JeineH 
par  les  Jieurs  Alckan  (Féiit-Olirr  el  kidal^kaae^  à  §mrmi  me  lkas|be«auji 
nT 7^  pour  k  aiae-  nr  n<k  jiasierta»  bsjaotark,  abte  anaiitre  àwmàeêU.    . 
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>  687*  te  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  dépotée; 
Je  3a- juin  1857,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  do  Rhône, 

rtr  les  sieurs  BiHy  (Dominique)  et  Perreou  (Pierre),  rue  de  Coudé,  n*  90, 
Lyon,  pour  un  procédé  électro-métallurgique,  applicable  à  l'orfèvrerie  «  la 
ferblanterie,  la  poélerie  et  l'industrie  des  lampes. 

688°-  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Semé,  par  le  sieur  Boarry  (firnesthAuguste) ,  représenté  par  le  sieur  Desnos  » 
à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  99,  pour  une  machine  destinée  au  mon- 
lage  de  toutes  espèces  de  matières  pâteuses. 

689*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  , 
le  9  s  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  par  le  sieur  Christophe!  (Louis),  à  Hsgrienatt,  pour  l'introduction  de 
cornues  à  gaz  dans  un  système  de  chauffage. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1867,  an  secrétariat  de  m  préfecture  du  département  de  la  Semé, 
parle  sieur  Gosmer  (Antonio),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  19,  peur  colora* 
tion  et  montage  des  épreuves  photographiques. 

69 1*  Le.  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dabarot  (Jean-Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Têtu,  à 
taris,  rue  des  Vieux-Augnstins,  n*  34,  pour  des  moules  à  boutons. 
••  69a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Somme,  par  le  sieur  Degouy  (Ferdinand-Augustin),  à  Courtemanche,  pour 
un  moulin  à  vent  ou  tnrbine  aérienne. 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  au,  juin  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Marne, 
par  le  sieur  Delouette  (Jean-Baptiste) ,  à  Vertus,  rue  Faubourg -de-CbaJons, 
pour  une  voiture  à  cylindre. 

.  694*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*, 
le  29  jnin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
par  le  sieur  Demicbelis  (Jean- Baptiste),  rue  du  Commerce,  n*  a*,  à  Lyota, 
pour  un  manomètre  dit  maiiomelre  mixte  à  échappement  de  vapeur. 

695*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Somme,  par  les  sieurs  Devisme  fils  et  compagnie,  à  Frausu,  pour  une  charrue 
jumelle,  À  bascule  et  sans  bascule  À  volonté. 

696*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 7  juin  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département'  de  Van- 
cluse,  par  le  sieur  Dianoux  (Louis),  à  Carpentras,  pour  des  produits  chimiques 
asphaliques  propres  à  l'industrie  des  allumettes. 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  juin  1887,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Flamart  (Henry-Julien  ),  à  Paris,  rue  du  Figuier-Saint- 
Paul ,  n*  1  bis,  pour  la  fabrication  de  poteries  pour  cheminées. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iw  juillet  1857,  *Q  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  par  le  sieur  de  Guérin  (Eugène),  rue  de  Noailles,  n*  17,  à  Mar- 
seille, pour  un  procédé  d'affinage  des  métaux'  précieux. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
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le  3o  juin  1SS7,  an  secrétariat  de  le  préfecture  du  département  des  Àr- 
deones»  par  les  sieurs  Jacquemart  et  Qoeroy,  à  Cbarleville ,  pour  des  cré- 
nasces  pes4ecti*>enées< 

700*  Le  bre%et  d'invention  de  quinte  ans,  iWot  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  j  in  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
aar  le  sieur  Jaeger  (llenuan),  représenta  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  bou- 
Jevart   Saint-Martio,  n*   99,   pour   perfectionnements  dans   les  métiers  I 


701*  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  16  Jhîb  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|*rtement  de  la  Seine, 
aar  te  a»e*ir  Jouaoneaud  (François),  à  Paris,  rue  Monturgueil,  u*  £7,  pour 
sebécbe*  mécaniques  dites  binets,  s'adaptaot  aux  flambeaux,  candélabres,  etc. 

70t*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  juillet  1 8S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si  ine- 
Inféiieure,  par  le  sieur  Lani  (Natal),  rue  de  la  Vicomte,  n*  6*,  à  Rouen, 
pour  un  fourneau-|iotager  cylindre. 

7o3*  Le  brevet  <T invention  île  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  juin  1857,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dé|»artement  de  la  Haute- 
liarne,  par  le  sieur  Lardiu  (Victor),  à  Moutign\-le-Roi,  pour  on  système  de 
pompe  aspirante  et  foulante  à  double  effet  et  à  jet  continu. 

704*  Le  brevet  d* intention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  »*  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut» 
Bfa*n,  par  le  sunir  Laucber  (Josepb),  à  àJul bouse,  pour  la  gravure  des  ron» 
leaux  à  imprimer. 

7oS#  Le  brevet*  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i**  juillet  1867,  au  secrétariat  île  la  préfecture  du  département  du  Haut* 
Rhin  perle  sieur  Laucber  (Josepb),  à  Mulhouse,  pour  perfectionnements 
apporté»  à  la  gravure  des  rouleaux. 

706*  Le  brevet  d'invention  de  nuinxeans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  s  \  juin  i85t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Roucbes* 
du-Rhone,  par  le  sieur  Laugier  (Jacques),  rue  des  Trompeurs,  n*  19,  à  Mar- 
seille, pour  une  baguette  à  T  en  métal  pour  la  fermeture  des  portes  vitrées 
#t  autres. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
le  17  juin  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde 
par  le  sieur  Laurendeau  (Joseph),  rue  Chcverus,  n*  5.  è  Bordeaux,  pour  un 
système  de  pendule  circulaire  dit  pendu/*  eonoida!  applicable  à  l'horlogerie, 

*}o8*  Le  brevet  dlnveution  de  quinte  ans,  dont  la  oV mande  a  été  déposée, 
le  i**  juillet  1867 ,  au  secrétariat  de  la  (irétecture  du  dé|*rtenif  nt  de  l'Indre, 
par  le  sieur  Lavergne,  conducteur  des  ponis  et  chaussées,  à  Argenton,  pour 
«n  système  d'appuis  métalliques  pour  les  rails  de  chemins  de  fer. 

70e/  Le  bre«et  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,    j*r  les   sieurs    L*»marquao«l    (Aristide- Louis-Vincent)    et    Rerius 

£ier-e-Victor),  à  Paris,  le  premier  rua  de  Seine,  0*79;  le  second  rue  des 
vandi'eres-Sainte*Opportune,  n*  10,  pour  un  genre  de  porte  plumes. 
710*  Le  brevet  dluvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3ojnio  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ven- 
dée, par  le  *icur  Luneju  (Charles  Henry),,  a  Napoléon-Vendée  pour  per- 
fectionnements de  porte»  et  rroiiées. 
7 1 1*  Le  brevet  d  invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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UiGjeiu  1^7  ^  seoréietuU  de  la  pré& 
pec* lea  a ieuaa  Mecaigae  (ftcrrc^eeepb-£ro 
Saint-Eustaclie,  n*  1 1,  pour  perfectionnern 
ayaeA  peur  feut  «k  neeplacer  Je*  çarleea  f*i 

7 1  «  *  Le  brevet  dauventibn  de  quinze  «ri 
U  >4  juie  i&Ô7»  eu  .aerréiariet  de  la 
Io»cbe*-du-ttl»6o«,  par  U  aieer  Meegis-R 
la  réunion  et  l'application  ensemble  de  l'ap 
çbaudière  Erard  et  compagnie  dçMar>e*Ue. 

7>3°  Le  brevet  d'invcnlioo  doet  la  de 
t$&7,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du 
sieur  Maicolsu  (Jaiurs^&rjradtde),  reeréseï 
boulevard  Mo  ut  mm  ire,  a'  >e,  pour  Jea  pfl 
iiea  dea  ap|»i»eiU  pour  amortir  les  çhoci 
jteiUires  des  chemina. de  Cbr%'(  patente  angU 
187.). 

714*  La  brevet  «Ftfftlrreiioii  de  dit  an», 
la,  27  juin   1&&7,   au  secrétariat   de   la 
fyrooéesOriefitalc*,  y%r  le  sieur  Planque 
sourt'iue  fixe  aux  inalrumeets  à  archet. 

71Ô*  Le  brevet  u'iimation  île  quinte  an 
fa  atf  juin  i&*7,  a*i  secrétariat  de  la  pr<& 
parie*  sieurs  Kocbe  (Claude)  el  Perdreaux 
a  Lyon,  pour  un  compteur  à   eau. 

7 16*  Le  brevet»  d'tn veut  son  de  quinsetan 
le  itîjuâa)  i8â7,eu»ecréuria4de  la  préfec 
par  le  aiaur  Tiwaiwudo*  (JeanrBapliste),  ù 
pour  perfectionnements  ;  pportés  à  l'écluira, 

•7*7*  Le  brevet  d'iavontieii  de  quii»ae  ai 
le. a 7  juiu  48*7»  au  aecixtariut  de  la  priit 
Inférieure,  par  1*  «ieur  Tborcl  (ÉJeicnuVJ 
éVèvre,  pour  une  pompe  eentrU'oge  aipîrau 

718°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ac 
le  ~*$  avril  18674  au,  secrétariat  de  la  1 
fia  aime,  par  lo  siens-  Aubier  (Je*u~BapJi*te« 
denaitta-vru,  eu  i»du>trîe,  00  médecine,  « 
lâfueaeentet  au  bygreanétriquea  dea  sub&la 
ceâ*hioées<a  d^tyiaea  matière*  liquides  eu  m 

7 19*  Le  brovet  d  uaventio»  de  quinze  am 
fa  a  juillet  1M7,  au  secrétariat  de  la  préfi 
par  le  aicur  Bâtai  1U  (JeaavPierre),  à  Tarai 
guettée. 

7»of  Le  brevet  d'ÎBweeiio» de  quinze  an 
le  ît  juillet  )&â-7«  «u  secrétariat  de  in  pré 
tft&eêre.paele  sieur?  Uaujard  ( l'ïançoiaj , 
pour  un,ue«ie  ciietèUir*  do  ma* lime*. a  v*f 

7»i*  Le  hrekH d'invention  dequinae au 
le  tijeillei  18*7,  aueeerétariai  de  la  prcJed 
perjeaiepr  Bertiu  (Edmond),  cbeeau)  de 
pour  Tcniploi  de  la  peau  d'osier  aux  usage* 

fM*  Le  brevet  d'wwfculie*  de  quinze  a* 
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h  se  juillet  j&57 ,  m  secrétariat  de  ta  préfecture  du. département  4e  la  Son». 
IaJèrieore,  par  le  sieur  Btooàel  (Pierre  JUd  ré),  a  tteviUe,  pour  une  boite  • 
àVjosftran  è  dents  mobile*. 

733*  Le  brevet  d'invention  deqoiaae-ans,  dout  le  demande  a  élé  dépotée*, 
laie  juillet  t-857,  eesecrétariat  de  la  prétaxtu^^udéparteinent  de  la  Seine 
htfsrieure ,  par  le  lieu*  Brabatn  (  Sargine)  t  a  aionviMo ,  peur  des  tombeur*  da  ' 
années  à  £sar. 

73 4*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le>i 
7ÎaiJel  18^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault, 
ptrl*  sieur  Cavay  6  (Français),  limonadier,  boulevard  de  l'Esplauade,  n*  ig,e 
•  Montpellier,  pour  ou  appareil  de  natation  dit  protecteur  des  soigneurs  contre 
If  nojrade.  * 

73S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demandée  été  déposée, 
lei  1  juillet  1 357  «  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,; 
par  le  sieur  Cbaucbard  \  Narcisse- Félix  ) ,  impasse  Oratoire,  à  Avignon,  pont 
des  tuyaux  en  bois  et  eu  fer  pour  conduite*  d'eau  et  de  gai.  * 

726*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
U  G  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfrcture  du  département  de  Seme-etr 
Mari*,  parle  sieur  Dessaux-Vailctte  (J  eau-  Baptiste),  à  Montereau»  Fa  ut-Yonne» 
pour  la  plastification  artificielle  et  instantanée,  de  toutes  les  argijes  et  pâte* 
ctsamieues. 

737'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
isi  juillet  1 8S7  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde», 
par  les  sieurs  Doré  et  compagnie,  rue  du  Cbapelet  n*  5,  a  Bordeaux,  pour  Tan* 
pucatioo  de  la  vessie  corroyée,  à  tous  les  cuirs  à  chaussure. 

758*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  8  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parla  dame  veuve  Drivon  à  Lamure-sur-Àzcrgues,  pour  un  tissu  de  peluche* 
à  cordons  de  crias  dit  tusu-novnd  Je  La  mare. 

c  739*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  37  juin  1857,  ou  secrétariat  du  la  prélecture  du  département  du  Bas- 
Bnin,  par  le  sieur  Flockenbaus  (  Jenn-Picrrc) ,  à  Bitschw iller,  pour  un  procéoV 
de  dégraissage  et  lavage  des  draps  écrus  de  toutes  couleurs. 

7$o*Le  brevet  <F?nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  3  juillet  1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  I*  Aisne, 
par  le  «car  tiadoux  f  Clovîs) ,  à  Tendcui! ,  pour  une  tuyère  économique  a) 
noyau  mobile  destinée  à  Fcxploitaftou  uVs  forges.  ' 

7Ît*  Le  brevet  «Fmveorion  de  quinze  ans,  dont  la  bVmandV  a  été  dépotée, 
le  7  juBfet  1 857,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtevneat  du  la  Meurlui, 
far  Je  siear  Gilbert  (Hubert) ,  t  fhrvîguy,  pour  an  ventilateur  refrotdisseur. 

73s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniawan  l  été  déposé** 
k  ojunlet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  cNk-et- 
Vfleto<\par  le  stenr  Rnrang  (flenry) ,  carrefour  Jeueust,  n*  1 10,  à  Ronue*< 
pour  un  moteur  byeVuâtyltqoe  a  prewieti  atmospbertque, 

7^3* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  démette* 
ieejtjiel  %8£>^  ee  secrétariat  de  la  préfecture  dadépartcfasntdea  Cotes-^u- 
Jbrd,  par  la  oîeur  Jeret  (3émoa->rean-Maric) ,  à  Gumgasnp^  pour  un  naand|i 
a^ssIiqnMmt  génerateaneut  a  tout  les  outils  en  un  fait  ateetoirpar  les  entante*, 
et  principalement  aux  machines  à  battre* 

73a*  tjekeevMd'in^ensidn  de  qaânae  ans,  doaA  keesnende  a  été  déposée, 
kejtii1e«iee?,eMWéeeria«fe 
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par  le  rieur  Léotanl  (Marie-Fulcraod-YUziinîliei 
régiuvnt  «le  ligne  en  garnison  à  Mulhouse,  pour  n 
par  aile  tutoie,  d'un  puits,  bassin  ou  antre  rés*  rv< 
cliines  à  vapeur  dans  les  manufacture»  on  (àbricpi 

7 5b*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  duui 
le  4  juillet  1857 ,  au  t>ecrétariat  de  la  nréfectuna 
par  le  sieur  Leignel  (Français),  rue  de  Tournai,  1 
canne  è  écangoer  le  lin. 

736*  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don 
fe  8  juillet  18S7.  au  secrétariat  de  la  préfecture 

Ssr  le  sieur  l.ojer  (Arscne-Con  tantin), à  Séea,  p 
e  bois ,  et  leur  application  à  diverses  industries. 

73 ■••  Le  brevet  (("intention  de  quinze  ans,  donl 
le  8  juillet  1857,  au  serrétariat  de  la  préfecture 
par  le  sieur  Mars^nde  (Claude),  à  Tarare,  pour 
lieuses  on  brot'beuses  au  plumetis,  dans  le  tissage 

738*  Le  biwet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  s  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture 
et-Oise,par  le  sieur  Mongranl  (Henri-Houoré), 
Versailles,  pour  un  reSMirt  à  boudin  pour  siège  de 

73g*  Le  br«  vet  d*invemion  de  quinze  ans,  dont 
le  8  juillet  1857.  au  secrétariat  de  la  préfecture  d 
par  les  sieur  Monté  frens  (Séverin  et  Athi.le),  i 
destinée  à  servir  de  moteur  à  pression  et  4  attractk 

740*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  10  juillet  1 857,  au  secrétariat  df  la  préfecture  d 
par  le  sieur  Mousseron  Nicolas- Isaïe  ) ,  rue  de  M* 
un  appareil  destiné  a  éteindre  les  fetizde  clnniim 

74.*  Le  brevet  d'imen'ion  de  quinze  ans,  dont 
le  1 1  juillet  1 857,au  secrétariat  de  ta  préfecture  d 
par  le  sieur  Mraile  (Alesis-Hippolvte),  couducteur 
Mans,  pour  nne  cheminée-veutilateur. 

74s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl 
le  »  juillet  18^7.  au  sécrétai  îai  de  la  pféfrcture 
par  le  Mcur  Pascal  (Jean*Bapfiste),  côte  des  Carra 
divers  perfectionnement*  apportés  eus  piles  de  Bu 

743*  Le  bmet  d'invention  de  quinze  *tua,  don 
le  a  juillet  1 8Â7  *  au  secrétariat  de  la  préfecture 

Cr  le  sieur  Pocbet  (pKrxv-Frauçoi«),  quai  CasteJI 
lance  de  comptoir  dite  chromomitre. 
7  M*  ta  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
je  4  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture 

Sr  le  siriir  Six  (Alexandre)»  4  Wazemnies,  poui 
s 4  glacer. 

7*5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  9  juillet  1*157,  *u  secrétariat  de  la  prèle*  titre  < 
par  les  sieurs  .Servante*  ( François),  el  Tbibeud 
n*  3 1 ,  s  Lyon ,  pour  un  sommier  élastique. 

7*H*  Le  brev*  t  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  7  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture' 
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tourne,  par  le  «cor  Soclet  (Hippolyte^érome) ,  cVreetenr  des  postes  à 
I»terae,  pour  un  système  de  voiture  mue  per  l'homme,  dite  Wfcteetr  Ssetst. 

747*  1-e  bretet  û intention  de  quinte  eue,  dont  la  demande  e  été*  déposée, 
WJ  juillet  1*67,  an  eaerétariat  de  la  pi*e^  tore  du  département  de  Haut-Rhin, 
par  les  sienr»  Stum  ( J.)  et  comparait ,  représea4es  par  le  sieur  Schlesnberger, 
aGnehwiller.  pour  un  genre  «le  boulon». 

7UP  l«e  brevet  <Tiuventio<i  de  qui  ma  ans,  dont  la  deaaaade  a  été  déposée, 
It  g  juillet  1  $67,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
par  Je  sieur  Tapie  (  Lucien) ,  rue  Trésorerie,  n*  85 ,  à  Bordeaux ,  pour  au  tye* 
nete  de  rouet ructîon  navale. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
les  iaiUet  18^7.  au  secrétariat  de  I»  préfecture  do  département  de  la  Loire, 
psr  le  sieur  Vignat  (  Claudius  ) .  rue  de  Chambun ,  u*  10,  à  Saint-Etienne,  pour 
drereuaajs  et  blenchiment  des  soies  grèges. 

760*  Le  brevet  d'inventiou  de  <|uinsr  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
U  s  jettlet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
ptr  le  sieur  Yiricuz  (Jean-Marie),  rue  des  Tables-Claudiennes ,  u*  37»  à  Lyon, 
pour  une  composition  d'huile  à  graisser  et  à  brûler. 

7S1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dVmt  la  demande  a  été  déposée» 
kéjaillet  »8o7»  au  «ecrciariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parlessieora  Weber (André),  etSady  (Auguste),  rue  des Quatre-tlbapeaux» 
a*  si,  s  Lyon,  pour  divers  systèmes  dagi  afes  des  res  arts  en  acier,  pour  jupons. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
ls  1*  juin  1867,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine» 
ptr  le  sieur  As^egond  (Ernest-Théodore),  représenté  par  le  sieur  Le  Blaoe, 
rat  Sainte- Appoline,  n*  s,  pour  des  perfectionnements  dant  la  construction 
tTomrmeiiU  deaiinés  eus  cravates  et  à  d'autres  usages. 

7S3#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  Ja  demande  a  été  dépecée* 
le  1 1  juillet  1 857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Vienne» 
par  le  simr  Bandormetu  (Jean  j ,  Place-d' Aimes,  à  Poitiers»  pour  la  soudure 
de  cuir  et  de  toutes  les  étoffes  dite  sondorr-Bondormeou. 

7$  i*  l*e  bre*et  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  17  juin  1*57.  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  .**int, 
par  le  sieur  Blumberg  (Victor-L.-A. ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria  » 
rat  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  un  billard  portatif  pliant. 

7$S*  Le  brevet  d'inveotion»de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée, 
le  19  juin  1SS7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Bretean  (Pierre-Stanislas),  rue  des  ioissenntert,  n*  5o,  à  la  Cha- 
pelle Senti  Dénia,  pour  la  fabrication  d«*a  tenons  et  broches  de  roues. 

7S6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
le  fjjuio  18S7,  su  secrétariat  de  te  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  la  stenr  Calvert  \  Francis- Alton  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris» 
rue  Saint-Sébastien,  n#  45,  pour  des  perfeetionntmentt  dent  les  machines  et 
appareils  à  égrener,  nrtloyer  et  carder  le  coton  et  d'autres  mutseret  filamee- 


757*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée» 
la  17  juin  1&7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép* rteeeeoi  de  la  Seiec» 
par  Je  sienr  Chatel  (Charles) ,  représenté  pee  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  ras) 
Sainte  Appolint,  n*  »,  peur  des  periVrttsmnefnenU  dans  La  Ubriaatien  des 
stères, 
.    75S*  I*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée. 
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4e  18  jeia*f8*7» •**  secrétariat de  la  paéfcaturi 

tièr  te  sieur  Ctominanl  c^vauçois-ijeuas-Murie] 

.m*  40-,  pour  une  machine  peur  contrôler  1»  »ot 

.t:  veu*  Lé  ferevet  «flmvcntion  dr  quinte  ans,  <U 

le  t*  avril  1*07,  auee*re>riat  d©  |«  préffectan 

par  le  sieur  Chevallier-Appert  (Raymond),  rcpi 

,àWn  ,•  boulevard  <le  Strrisbourç ,  n»  *3 ,  peur  * 

.aux  via*  noavéaua  l?apnnreaec  a>s  vin*  »w«. 

.  .7%V  Le  iweret  d'invention  de  quinte  ans,  di 

le  17  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfectur 

«parie  *iewr  CoHede»  (Daniel),  représenté  par 

.ftaèna-Sébaslten  f  n*  é* ,  pour  dee  appareils  pro] 

■»     76  ••  i.o  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  d 

,1e  «8  avril  1 85i ,  au  secrétariat  de  la  pvéteetur 

'.parle  sieur  Dallistm  (Jacques-Laurent),  à  Paris 

(i'applicatio«  des  papiers  marbre  dor  etinarbri 

.  *  ?4V  Le  brevet  d'iuvcatiou  de  quinte  ans,  a1 

la  18  juin  1857,  au  secrétariat*  de  la  préfeetw 

,aar  le  sieur  Ife^haye  (Cknr-Rebect)*  repr*>nt 

.«eSaintrSébasticn.ri9  *5,  peurdoa  perfecti 

.des vis  et  boulons  de-tout«*cnre. 

•    7*3*  La  bref  et  d'îtffamiea  de  quinte  an* ,  c1 

,1e  a;  juin  1867,  aa  secrétariat  de  ta  préfectur 

,per  la  dame  Deiigue  (Maria- Antoinette  Michi 

.a/ 1 00,  pour  ornemenlation  de  fiVurs  artificiell 

u 0.176 A9  Le bretet d'invention  de  qt¥tnteans,4 

le  1 1  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  pré foctw 

•par  le  sieur  Desaint  (Louis-Constant),  rue  de 

.tme'uiaebino  a  ficeler  les  bouteilles. 

••»•  T^y  Le  brevet ^Invention  de  «fuïmeans,  d 

le  1 1  juillet  1807,  au  secrétariat  de  la  préferhn 

,p*r  feiieur  Dubois  (JeftepkÉaaile),  oenlre-m 

.fabrication  mécanique  e\cs  rivets  aa  fer  et  en  c 

,'    7^6°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  arts, 

.  le  1 1  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  ide  la  préfee 

.ajer  les  «leurs  Flaircloagh  (Jean)  et  Vautlw 

,ej»  *5,  k  Lyèn,  pour  un  bydro -extracteur  peri 

r.-î  ^67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 

le  10  jnlHet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfet 

,fnr  se  sieur  Florin  ^Adalphtf-losrpu),  rue  d 

peur  un  ebermo  de  fer  portatif. 

e'   fe8*  Lebrevet'd'iuventieii  de*  quinze  ans, 

H»  1$  juin  1867,  au  secTdiariat  4e la  préfccti 

ajarie  sieur  ftautey  <fcW^ne-Jeee«ii),4&*aitt 

n*  io,  pour  un  métier  circulaire  propre  i 

.ajasteis*. 

.  -  '  t^99  Lé  brevet  d'invention  de  Quinte  ans 
4»&  avril  1857,  au  secrétariat  de  la  uatstaga 
>faHe  sieur  Galeud  (Obsrfes^Lou»),  a  Pari», 
un  cbevalet  mécanique, 
^c^ro*  Le  brevet  é'èirveh***  darquitfte  a*s , 
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par  las  sieurs  Soullié  (Bartbatemv-Auguete)  et  Vig 
Maté»  par  la  sieur  BarrauJt,  a  Paris,  boulevard  Sain 
système  île  transport  des  matériau*,  avec  décbargi 
semants,  etc. 

78s*  La  brevet  d'invention  de  quinieans,  dont  l 
la  19  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  < 
par  le  sieur  Tnrner  (Thomas),  représenta  par  le  si 
de  Paradis- Poiiwooniere,  n*  53,  pour  perfectionnes 
ployé  comme  earUlon  d'alarme  et  comme  révélateur 

783*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  b 
le  17  juin  1867,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du 
par  le  sieur  Vergue  (Jules),  lieutenant  de  vaisseac 
Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  po< 
cannelée. 

784*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  I 
ie  1 1  juillet  1857,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  di 
par  le  sieur  Vernet  (Alphonse) ,  rue  Tbomaasin,  n* 
dèle  de  tables  dites  tnblrs  extra, 

785*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  1 
le  si  juin  1857,  en  secrétariat  de  la  préfecture  dn 
par  lessienrs  Harrnel  (Jean-Joaefib-Ernest)  et  le  nu 
Louis), à  Paris,  me  Saint  Jacques,  n#  179,  pour  d 
de  la  tourbe  pour  la  convertir  en  combustible  indus! 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  sns,  dont  I 
le  16  mars  1 857 ,  an  secrétariat  dV  la  préfecture  dn 
Inférieure,  par  le  sienr  Bellefleur-Lemef,  rue  Pot 
une  ligueur  roueonaise. 

787*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été 
an  secrétariat  fie  la  préfecture  du  département  <1 
Bodmer  (  Louis-Rodolphe  j,  représenté  par  le  siei 
Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perfectionnements 
reils  de  sûreté  des  locomotives  et  des  clisuSières  à  1 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  93  avril  1871 

788*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans,  dont  l 
le  «3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
par  le  sieur  Bouveyron  (Charles),  rue  Itoudeauvil 
Saint-Denis,  pour  un  système  de  tuyères  fiies  |>our 

78g*  Le  brevet  cTinv cation  dont  la  demande  a  été 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  f 
bourg,  n*  sa,  pour  nés  perfectionnements  apport 
tiens  animales  (patente  anglaise  de  quatorze  a  us, 
1870). 

790*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  I 
in  90  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
par  le  sieur  Caylard  (Jean-Marie),  à  Pars,  petiti 
court,  n*  94  »  pour  un  système  de  fabrication  des 
pression. 

79 1*  La  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  I 
la  aa  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn 
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pairie  sieur  Camhaaat  (Jean-NîcoJaa) ,  4  Paris,  quai  des  Ormes,  n*  8,  pour 
«ne  machine  à  casser  les  pierres,  etc. 

79a*  1-e  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  i3  juin  18&7,  an  sccreuri.il  de  la  préfectare  du  département  de  la  ttrioe, 
par  le  sieur  Carré  (Philippe-Edouard),  représenté  par  le  am*r  Mathieu,  4 
Paria,  rue  Samt-Sébastien ,  o*  45 ,  pour  ua  appareil  propre  à  labriqaer  de  la 
glace. 

793*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  doui  la  demande  a  été  déposée, 
le  *3  juin  18S7,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Daclen  (Reiner),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  4  Paris,  rue 
Saint  Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  aux  martéaux-pitoas  4 
vapeur. 

794*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfcctnre  du  département  de  la 
£einr,  par  les  sieurs  Demarquay  (Aimé-Auguste- Désiré) ,  élisant  domicile  cbes 
le  sieur  Dreyfbus,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54*  pour  une  huile  hydro-chi- 
mique. 

795*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  *3  juin  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue, 
par  le  sieur  Dujat  (Louis-Denis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris, 
rue  5atot-SébeHieti,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportes  è  la  confec- 
tion df*s  nécessaires,  pour  en  constituer  les  nécessaires  de  lumt-urs. 

79/F  Le  brevet  dTintentioN  de  quinac  ans,  ôVul  la  demande  a  été  déposée, 
le  a?  juin  1857,  an  secrétariat  <'e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ouvîltier  (Victor- Joseph  ) ,  rue  des  Poissonniers,  n*  119,4  Mont- 
martre ,  pour  un  signal  de  sûreté  pour  les  trains  de  chemins  de  1er. 

797*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé- 

rrc,  le  s3  juin  18.S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
In  Seine,  par  le  sieur  Faura  (Cyprien),  représenté  par  le  aieur  Mathieu, 
à  Paris,  me  Ssûnt-Sébastien,  n*  45»  pour  des  perfectionnements  dans  la  fit- 
hricmim  des  chapeaux.  * 

708*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée, 
le  s3  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  la  dame  Gontier  (Hélène  Borclli),  è  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint- Martin,  n*  i45»  pour  un  drap  de  billard  dit  drap  fiançais. 

799*  Le  brevet  d  in veution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Ulein  (Jean-llaptiste  Bruno),  4  Paris,  rue  du  Faubotirg- 
Saint-nnfoine ,  n*  1 1 5,  pour  application  d'un  système  de  sonnerie  4  de  grandes 
distances.. 

800°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juin  i8&7«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Stiae,  par  le  sieur  Laubémère  (Jacques),  représenté  par  le  sienr  Kicordt«u, 
à  Puis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s  3 ,  pour  un  pruoédé  de  fabrication  det- 
aieejx  coudés  poor  locomotives,  sans  mise  de  rapport  ni  refoulage. 

801*  Le  Brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dout  la  demande  a  été  dé|«osée. 
Je  aa  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lemassoii  (Charles-Gabriel),  piqueur  de  travaux,  gare  du 
chemin  de  Ter,  4  la  Chapelle,  poor  modifications  apportées  ans  cimseaaants  et 
ttswersée*  des  aiguilles  de  ebemiaeide  fer. 

8os*  1^ brevet  (Tinveutioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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la  16  mars  iJtfr)i  art  secrétariat  de  la  préfacH 
Seine,  par  le  sieur  Lcmire  (  Louis -Charles) , 
a*  33 1 ,  pour  un  aysteaiQ  flefermeaure  de  aracele 
8o3*  Le  breé^d'iaffttitinndequtaar  «n»«  don 
4e  1*  juiaV  i«57%  a*  secrétariat  de  la  préfecture  d 
tfW.le-eietir'  Magneee  ^Wre«Oôsiné),  à  Paris;  roc 
la  fabrication  d'un  entrais  dit  guano  français. 

fae>*  Le  breirct  d'invention  do  qvrnae  ans ,  dea 
,k*3 juin  ¥807,  ail  secrétariat  delà  préfecture  d 
aer  le  sréur  Maliliei  (Constantin-Joseph),  repris 
Paris,  rue  Soirt<Sàbastien ,  n*  \b ,  peur  -des  procé 
fanons  de  cachalot. 

èqh*  Le  brevet  d'iotteatieai  de  quinte  ajns;dea 
le  ai  juk>t&&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d 
-par  les  aieérs  Montillier  (Denis)  et  Debray  (Cél 
■wer,  rue  Pierre-Le\e>,  n°.  jî,  le  second,  me 
pompe  à  double  clïcf. 

.  4J©6*  Le  brevet  d'inveaikm  de qniaee  ans,  don 
ao  a«  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  preTcrture  t 
par  ic  sioer  Notre  (Pic  me -Etienne),  représenté 
Péris,  boulevard  dp  SUeseoer^,  a*  a3,  pour  mi 
imitant  la  plante  d'eetrucee  et  antres,  ete. 
.  007*  Le  brevet  d'invention  de  qui  me  an*,  des 
k  n  juin  1667,  an  secrétariat  de  la  prélats 
Seine,  pir  le  sicar  Neauslivier  (&rg*iie-Tueodere 
Neuilly,  pour  on  précédé  de  Mancaie*sge  du  fmg 
•  808*  Le  hraet-d  aivontion  de  qwtetenas,  aVsa 
fèe  *o  jein  1 &S7 ,  aa  secrétariat  de  la  prefootare  > 
,pev  lo  aicur  Pasqnier  (Pierrc-Àtigratra),  reposée 
à:  Raris^  boulevard  de  S*rnshoiir<?,  a"  *3t  posa*  ai 
mèches  chimiques  pour  illuminations. 

4ÎO0*  Le  brevet  d  invention  de  futote  ans,  èm 
Je  ao  joUi  1867,  au  secrétariat  de  la  preioctere  < 
-aer  te  sieur  Pcntxolds  (€otsfricâ),  à  Paris,  roo 
une  machine  À  puiser  et  élevai4  l'eau; 
.•  âxà*  Le  brcVei  d'invention  de  qeânce  ans,  4nm 
•le  si  juin  18&7,  a*  secrétariat  Je  la  préfeot 
Setae,  par  le  sieur  U  à  ouït  (Joseph-Tliftodore), 
Neeviéle*  n°  9,  pour  dm-perfeotioanenasats  sais 
des  coflres-forls. 

éH.i*  Le  brevet  d'iaveatton  de  ewose  aes,  dot 
île  «3  joia  18*7,  âu  •ocrétatiot  de  l*pi*éfectar*>  c 

rr  las  sleora  Realicre  {Conrad)  et  Ctisrprntfet 
eieer -Desnos,  a  Paris  y  boulevard  SaînlJIfartâ 
propre  à  la  dilata libéliurtion  tfoi  bais  easployes  an 
et  V  Le-  ereve*  d'invention  de  eainte  aos ,  dan 
Je  sa  jparn'  ?867,  au  secrétariat  de  la  préfecture 
paria  sieer ittgat(Jeaa*ft*r.tiste),  tParhv,  rue  d 
appareil  propre  à  agréger fa  hoaiile,  les  1  erres  ar 
81 3*  Le  brevet  d'invention  de  qtàriio  4a%  «on 
J**eej«Be  à8Ô7>aa setra4#iat  data poélectar*  <! 
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rr.le  sieer  "fcéwirtilt  (Jcaop  H-Scipioz») ,  représenté  par  le  aiour  Ricoi-dea*, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  m»  nrolear  aéro»oJoetriqae.  •  ■ 
81 A*  La  -brefel-dMmftitHMi  de  qatnza  ams,  dont  lu  demande  «  è\é  déposée , 
le  50  juin  ifc^nv  smsetrAftria*.  dfc  ia  preVectnre  de  dfpflrftroiont  4e  le 
Seine,  par  les  skofls  Tbor*i.|Léoh-BugH>c-Cléinom)  et  Prouvée { Denis)  v 
élisant  ûmm itUe  cbevle  «cor  Gayeuà  Pari»*  ™>  ^  Clkhy,  of  7*  ♦  pour** 
-aAototbtrano  011  appareil  dostizsé  &  édawer,  chauler  et  aérer  l'tittéraav  ém 
"wagons  à  voyageurs. 

81 5"  Lo  BreYPt<fîtrvention  de  quinte  ans,  dont  Fa  dermndc  a  été  déposée, 
le  si  jtiin  1867,  an  secrétariat  dé  h  préfecture  du  département  de  la  Sehië, 
Jtar  le  sieur1  Tredoofat  aîné  (Afarc-Matbieti),  à  Paris,  rue  Ré&omnr,  n*  29, 
pour  ornern  entât  ion  des  Ijatt^rti  en  caoulcbôue. 

8t6#  Le  brevet  tTînvcntibn  de  quinte  ar»,  dont  !a  demande  a  été  déposée, 
fe  *3joîfr  1M7,  art  secr^tàrfnt  de  la' préfecture  dn  tlépartemcnt  de  là 
Seiiie.  par  lo  sîcnr' Vincent  (Biaise) ,  à  Paris,  rue  des  Prètres-SaïntGermam» 
fAuten-ois,  n°  1  4 ,  pour  un  système  de  chaussure  ventilateur. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  17  juin  1 85^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sietir  AHaire  (Marttu-Slmori),  à  Paris,  rue  Chariot,  tf  4,  pour  u* 
chapeau  ffentrissime  et  appaml  à*  feutrer. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  $(&  déposée; 
!es5join  iSh-j,  va  secré'uirîat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
ter  les  sieurs  Bernard  (François)  et  Gayite  (Honoré-Ignace),  à  Paris,  rrie 
m  Faubourg-Montmartre,  n*  1 17 ,  pour  la  fabrication  des  savon*.  ' 
'  819*  Le  bre\et  (TrnvcnHon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a 
Seine,  par  les  sienrs Blard  (Louis- Alexandre)  et  Garin  ( François -Ernest),  à 
Paris,  rue  Jaetft,  n*  9,  pour  une  application  do  la  force  humaine  comme 
tnotenr. 

820*  Le  brevet  d'invention  donl  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jin'n  1857, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  ddparlcme.ut  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Bray  (William),  représenté  par  ïe  sieur  Rîcordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  (IeHractioa 
pour  charrues,  instruments  agricoles  et  autres  charges  (patenta  anglaise  de 
quatorze  ans,  expirant  lo  3 1  décembre  1870J. 

821*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  juin  i857,  au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  Ta  Seine, 
parfcsicur  Bnnkmân  (Théophile) ,  à  Paris,  rue  des  Noyers',  n"  ^8„pour  un 
çlyso-oscillaot. 

&*%*  jLe  brevet  d'inveetioo,  de  quinze  aoa;  dont  la  demande  a  été  déposée* 
h  i4  juiq  48S7,  au  secrétariat  de,  la  préfecture  du  départeweai  4e  ty 
Stiaa,|)ar  le  sieur  Bronot  ( Prosn/ur  )  représenté  par  le  sieur  Gorrojf,  à  Paris , 
mdTEagJftHWfjL*  >7,  pour  de»  cerrvaox  applicable*  *u*  jupons  tournant*.  ,: 
.  h&  Le  brevet  4'i*ivoûtiea  de  quinze  ans,  dont  (a  demanda  a.  été  déposas» 
.JMà  juin  i85x,  **  KcréUniat  de  k  préfecture  Ju  département  do  la 
Seine,  par  le  sieur  Cap  (  Paul -Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  I*e  JjUaec,  1 
Sans,  rue  Sainte- AûpoJinei,  n*  a ,  pouru*  sytlàims  tù  cansirucùon  debiUard 

SHi^ri^^Uu  ,  .,  ,, 

k  '  3if  Ife  lamveld'kHMtiod  ée^snoze  •*•,  doMlo  denuade  aé4édénosi% 
tiHI*$ahi*t*7v4Me4»éurii4 d« I*>préfefcHwa  département  Je 4 t^aèriéi. 
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par  le  sieur  Chanès  (Josef),  •  Paris,  rue  du  Grand-Sain t-Miekel,  n*  se, 
nn  procédé  pour  rouvrir  l'acier. 

8)5*  Le  brevet  d'inventi  m  dont  la  d -mande  a  6ié  dépotée»  le  ai  juin  1*57, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Col- 
lier (Georges) »  représente  \mr  le  sieur  fcrkpatrick,  è  Paris,  rue  Martel ,  n*  1 1 , 
pour  des  perfectionnements  ap|»ort^s  aut  machines  et  appareils  peur  la  (abri- 
cation  des  tissus  a  poils  (patente  anglaise  de  quatorze  eus,  empirant  le  1 1  dé- 
cembre 1870). 

826*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  s4  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Didamare  (Ado'iis-Eiippolyte),  et  Tour. u  (Eugène),  a  Parie» 
rue  des  Écluses-Saint-Martin,  n°4 .  P^ur  u  »c  miebine  a  casser  fa  sucre. 

817*  Le  brevet  d'invention  Je  |ut  t*e  ans,  dont  la  demaude  a  été«dèpo*éo, 
le  a6  juiu  1R57 ,  au  «terétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Fleis~bmaun,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  17,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  ch  «udifcre»  à  vapeur. 

8*8*  Le  b-evet  d'invention  de  quinte  sus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  4  juiu  1  X&7 ,  au  secrétariat  de  Is  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Garcia  (  Kéliv  Jean -de  Dieu  I  et  Battue  (Étnile-Charles-Laurent) , 
élisant  domicile  ebex  le  sieur  Borde,  banquier,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  5i , 
pour  un  alcool  de  bagnse. 

839*  Le  brevet  (l'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a4  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srine, 
par  le  sieur  Garcia  (Féli«-Jean-de*Dieu),  élisant  domicile  ches  le  sieur  Borde, 
banquier,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  Si ,  pour  un  procédé  de  désinfection  dee 
alcools. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  aG  juin  18.S7,  au  secrétariat  de  Is  préfecture  du  dé|tartement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gilles  (Jouanncs),  à  Paris,  rue  Meslay,  n*  £3,  pour  des  perfec- 
tionnement* apportés  aux  briquets  porte*allumettei. 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  36  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  In 
Seine,  par  le  sieur  Guinault  (Michel-Félit),  à  Paris,  rue  delà  Ferme-des- 
liatburuis,  n*  48,  pour  des  perfection nemenls  dans  lea  armes  è  feu. 

83s*  Le  brevet  d'intention  de  quinte  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  juin  1857,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Gysé  illcnri-Jean-Jacob),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  blague  à  tabac 

833*  Le  brevet  d'invention  de  qniute  ans,  dont  I**  demande  a  été  déposée, 
le  a  4  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  àeine, 
par  les  sieurs  Hauss"ultier  {Charles -Philippe)  et  Cogniet  {Charles),  rue 
Notre-Dame,  n*  6,  à  Batignolles,  pour  l'épuration  de  la  paralline. 

834*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dort  la  demande  e  été  déposée, 
le  a6  juin  18S7,  au  secr/tsriat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Juhel  (  Louis-Constant) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Parie, 
rueSainte-Appoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrications 
des  boutons. 

835*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée, 
le  a6  juin  1857,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  iléparlement  de  la  Sensé, 
par  la  dame  Laurent  (Marguerite- Antoinette),  représentée  par  le  sieur  Le 
Blanc,  è  Paria,  me  Sainte- Appoline,  n*  a»  pour  un  panier  et  des  pastilles 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  675.  (  3Si  ) 

destinés  à  rassainisetment  et  à  la  pn ri fî ration  de  l'air,  ainsi  que  diverses  subs- 
tances, en  neatratisant  les  odeurs  mépfaytiqucs  (pépier  chimique  et  snti- 
suptiqne). 

838*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  en*,  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
In  s6  juin  1867.  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Is  Seine, 
par  les  stenra  Lecoatte  (  Achille- Ale&sndre)  et  Rsbstte  (Marie-Théodore),  s 
Parts,  rue  du  Faumtttrg- du -Temple,  n*  3i ,  pour  uoe  machine  repasseuse 
enaandreuee  et  plieuse. 

S37*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  Is  demande  a  été  déposée  * 
la  »3  juin  1807,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  dudépeitrmcntde  la  Seine, 
par  les  rieur»  l.egras  (Jacque*- Michel)  **t  Vitrnes  (Auguste- Victor),  à  Paris, 
rac  Notrr-Ouuie-de-\axaretli ,  n*  76,  pour  un  buse  à  boucles-tirettes. 

838  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ane,  doot  la  demande  a  été  déposée, 
le  al  jum  1857,  au  seceétsriat  de  Is  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  I*  sieur  Limât  (Pierre-Hippef)te).  s  Part,  rue  dn  r  au  bourg-Poissonnière, 
nm  Zt ,  pour  appareils  de  chauffage  à  récepteur  mobile. 

83g*  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans,  dont  Is  demande  s  été  déposée, 
le  tf>  juin  1^57»  au  secrélsrist  de  la  préfecture  du  dé|uniement  de  la 
Seine,  par  le  aieur  N«ntetti  (Innocent),  représenté  par  le  sieur  Baiflieu,  a 
Paris,  quai  des  Grands-Augustina,  n*  .3,  pour  un  pressoir  portatif  pour  la 
la  fabrication  des  vermicelle*,  système  à  rotation. 

8  40"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
le  96  juin  (857,  au  secret  iri  t  de  Is  préfecture  du  département  de  la  .Seine, 
par  les  sieurs  Martin  (Adrien-Georges- Arnaud  et  Parent  (Charles  Louis),  rue 
de  la  fiouttc-d'Or,  n*  41,  à  la  Chap* Ile  Saint-Denis,  pour  la  fabrication  de 
tnjfeus  pour  les  csnnettes  de  fil  iture. 

8  ii#  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  «9  mai  1857,  su  secrétariat  de  Is  prélecture  du  •îépsrtement  de  Is  Seine, 
par  le  «sur  Meng  (  François-Joseph  ) ,  avenue  de  tNeuilly,  n*  107,  à  Neuilly, 
poor  an  appareil  ventilateur  hygiénique. 

Ses*  Le  bre% et  d'invention  de  quiote  ans,  dont  Is  demande  s  été  déposée, 
le  *  S  juin  1867,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Sriae, 

rr  les  sieurs  Mouirfc-ren  (J  a  Ira- Prancoi?.  Victor)  et  Villt-val  (Ilippolyte-AIbin), 
premier,  à  Pans,  place  Dauphtne,  n*  2  t,  le  second,  à  Vaugirard,  pour  un 
numéroteur  mécanique  pour  la  typographie  et  la  papeterie. 

8i3*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée, 
le  nS  juin  tHb*j%  su  *ecrctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  la  sieur  Picard  (Elias) ,  à  Paris,  passsge  Saulnier,  n*  10,  pour  uoe  sonda 
dilatable. 

84 A*  Le  brevet  d'invention  dé  quinte  ans,  dont  Is  deinsnde  s  été  déposée, 
le  s5  juin  if.&7,  an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  dé|«rtement  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Polino  (  Krançois- Marie  )  et  Tousssint  (Charles),  représentés 
par  le*ieor  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  u*  33,  pour  un  genre 
de  tism  d'acier  propre  è  divers  n  sges. 

845*  Le  brevf  t  d'invention  de  quinte  ens,  dont  la  demande  a  été  dé|tosée, 
fa  16  juin  18.S7,  su  sccrétsrirfl  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Poste!  (Charles- Auguste)  et  Lespiaut  (Auguste* Joseph),  à  Paris, 
le  premier,  rue  Beaubourg,  n*  80,  et  le  second,  pa  sage  du  Jeu  de  Boules, 
m*  6,  pour  cbaaflage,  par  la  voie  humide,  àt»  serres  chaudes  et  jardinières  à 
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fa  se  juin  1*57,  au  secrétariat  de  la  peéfecli 
par  Je  sieur  Scbicle  (Christian),  représenté 
rue  Sainte-Appolinc,  n*  2,  pour  des  perfecli 
appareils  ou  moyens  destinés  aa  laâllage  de*  v 
grenage. 

■  6*^7*  Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans; 
fa  *4  juin  1 85 7,  no  secrétariat  Je  la  préfeoti 
par  le  sieur  Slaedel  (Henry),  ciisaut  domici! 
Vseni^Poni,  n*  17,  à  BiMàaoonrt,  pour  un  p 
cbeudiercs» 

843*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,' 
le  36  juin  18Ô7,  nu  secrétariat  de  la  préfectu 
par  in  sieur  Thomas  (  Louis- Alexandre)  f  à  Pari 
a*  66,  pour  un  genre  d'encrier. 

bée/  Le  brevot  d'invention  de  quinze  ans, 
le  27  juin  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfeoti 
par  les  sieurs- Airaeni  (Edmond)  et  Monte*  (I 
Fila,  n*  S ,  uewr  un  sac  de  anit ,  sue  de  dame*, 

85e*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans , 
)a  an-juin  «857 ,  an  seetvteriat  de  la  profectn 
par  les  sieurs  Anqnetil  (  Edouard  Marie)  et 
Paris,, rue  du  Cbâteau-d'Bau,  n*  3a.  le  eec< 
pour  an  port e*ptatves  pesedettres. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quttne  «ne, 
la  an  juin  1837 ,  au  secrétariat  de  la  préfectu 
par  les  sieurs  Apperly  (James)  et  Cliwold(W 
Mathieu,  a  Paris,  rue  Saint  Sébastien ,  n*  a 
dans  sa  préparatiaa  des  matières  nMansenteuSeï 

S5V  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ai»*,  1 
le  27  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfet-to 
par  le  sieur  BaujaTiH  (JeSn-BapttsLe),  à  Paris., 
paar  nn  système  de  fan»  traîneau  applicable 

8Sy  Le  brevet  d'invention  de  qui  aie  ans,  d 
27  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préfectui 
par  le  sieur  Berard  (  Pierre- Hippolyte-Gostai 
n*  a  s3 .  pour  ia  fabrication  du  colon  aaotique 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
fa  97  juin  1857,  an  secrétariat  de  la  préleera 
par  le  sieur  Bougers  (Pierre-Jean-Jacques),  r 
à  Ifarês,  rue  Sainbs-Àppolkie,  n*  2 ,  peur  ne 
cesser. 

&&V  Jus  brevet  eViiwreeésea  da  qainza  ans, 
In  »8  avril  s657«  au  secrétariat  de  In  pW 
Seiue,  par  le  sieur  Brnnel  (Bonnet-Frédéric] 
élisant  domicile  cbea  la  sieur  Bourgeois,  à  Pat 
reaaattrn  à  flot  les  «sisseaui  enuabrés* 

4V56*  Le  brevet  dtnveanen  de  naisse  aea» 
le  &  nui  s8frt,  an  secrétariat  de  ni  préfectn 
parle  sieur  BurgLan  (aies»nnre~l*ui*4faêtaii 
S  ai  ut- An  toi  ne,  n"  7 1  ,  pour  un  genre  de  coiffu 

867*  Le  bievet  d'âstwaiioa  dtaquinseann, 
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k  %j  jHÎu  tSatq  *:«u>  eeàréftrkt  de  U  préfecture  d«  départe*»  eut»  tla  la  Saké, 
pirii  sicw  Cbaaes  \ Jeeef )*  à  Paris*  rue  ÀrCrfttiilSaiut-Micljcl ,  n4  si,  pour 
osselet*  uîétallkptr*  peur  carnets. 

8W  Le  breuee  diiufouttou  dt  quia—  ans  »  dont  kdeaiauéït  a.fcé  déposée  ,■ 
le  3ojuin  1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépeifteasent  de  laSernev* 
pat  k  aàcar  Goslalkt. *i*à  (Arnaud^  i  Part»,  rue  Montliyeu,  n*  »3,  peur 
aaneeeil  pour  ditoer  ieagai  propres  a  l^écloutage. 

4&o*  Le  kretetdWcolioo  <k  cruinz*  aes,  dont  fa  deinmuk  a  été  déposée») 
la  »7  jom  i£&?»  au  Meoeftartat  de  k  prélecture  du  déperteeteai  de  la  Saint  r 
par  le  sieur  Bérard  (Pisere'ltyipeJyftc-Gustavo),  à  Paria,  rue  Saine-Deois*' 
n*3?3,  |>our  un  mélange  du  caoutchouc  au  colludion. 

fttkf  Le  ufe«eftd'ém*nriosak  cpiinse  aue*  dont  la  deasende  arfïé  dépose, 
le  3.7  juin  iââ/7  «  au  secrétariat  dis  la  prélecture  du  dépar  traient  tU»  le  Àeiae* 
par  le  sieur  Xkkunay  (Reerjrifciokl),  à  Paria  T  rue  Colbert/  h*  iu,  poun 
une  eau  pour  le*  cheveu**  .  •  • 

$uV  Le  brevet d'invention de  quinae  ans,  dent  la  demande  » eu*  dépoeéee , 
le  su  juin  18S7  ♦  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  depariement.de  b  $e£aev 
parle  atcur-  beeailty  (Htcuard)  ,  représenté  jxu*  Je  siour  Ricdidtou,  à  Parie, 
eooleward  de  Strasbourg,  u°  si  »  pour  un  moteur  h*éro^iuécanr|ueHttst  mêtemf 
parifiru.  -e 

>86V  Le  boevet  d'inveation  dont  la  demande  *  été  déprisée ,  le  2(j  juin 
1&&7*  au  secrétariat  de  la  préieeture  du.  département  de  le  Seine,  parée  sieuai 
Gibum  (Robert),  représenté  par  le  mur  d'AUbréaiUc t  à  Paria,  ruedePficiaW 
eeier»  u!  36,  pour  *u  appareil  euaopaoKfur,  poréeutieniM  peur  donner  les 
signaux  sur  les  cnemics  de  fer  (patente  anglaise  de  quatoraeeus*  expirant  le> 
3»déc*iuare  487a).  <• 

&G3f°  Le  brevet  diuveatkn  de  quiuxe  ses ,  doet  la  deuieade  a  été  depaséoy 
le  if  juin  1*67,  aii  secrétariat  c}e  k  prufiteture  eurdéparrtanoot  de  la-  Seine, 
par  le  siour  Gaoréaao  (  Leeenao),  représenté  par  1»  sieur  Desnos*  à  Parier 
boule  \ard  Saint-Martin ,  n°  19 ,  pour  un  appareil  servant  à  euectuer  keréiav 
rajneendsus  les  carènes, des  navires. 

86** Le i»revet  d'iavsnûein  de qurnse  ana r dont k demande a été* déposée* 
le  s?  jasa»  18*7  ,ju*  secrétariat  4e  kt  préfocautedu  département  de  la  Sein*, 
par  le  sieur  Gontier  (  Piewe)  t  à  Paris,  rue  du  Fauaumg+SeiiU-afaïUns»  n°  »*5* 
peur  drs  ebaises.  prie-Dieu,  a  dossier  mobile. 

86S*  Lei>*e*et  d'iaeentieu  de  «tulase  ans,  dont  la  demandée  été  drpeaéev 
&s  17  juin  1857 ,  au  seeretariai  de  le  préfecture,  do  d<îparloar>eel  de  k  Stine^ 
par  le  sieur  Hadroê  (l*euia-N*cola*),  repaéseMee-per  lesieue  Mathieu,  à  Parièv 
rue  SaàpfrSébootien.,  a*  45,  peur  des  j>ai^ectjeumeaieuls  apportés  dansées 
sjaspeusJeusdes  lanapes* 

966*  Le4re»etditteeoeian  de  qniese  ans,  dont  k  demeude  a  été  déposée^ 
fa  »7  juin  40^7  «au  suer  oser  bu  de  k  pg«  Ceeture  ém  dépeut  outent  de  la  Setam, 
peeuu sieurs  iiog eu  eA  cempe^wie,  ù  Paris r  l>oule*anl  deâtraaaeurg,  n*  s» 
pour  raepsêtaiiuu  despeeduka  fceveuentde  k  Ikpéiaeueai  decertameesier»» 
Ueusduçae^ervaolàl^okirage.  • 

êêf  Le  hvueei  dinvenuua  duufl  la  domunde  a  été  déposée»  le  17  juisi 
sjqu7*  au  secsélarUkd*  la  préfecture  du  déportera  nul  de  k  Seine*  par  le? 
aienr  Mari baU  jeune  (Jonu),  repeéscoaé  par  k  sieur  Matlueu,  à  Pans,  sa* 
Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  des  perkouVmaanienAsdaua  k  purêtîcauen  des 
banleaet  eue  «etièrea  f  fesses  (  petuoto  aagUise  de  eptatoraa-  ans^  elpinostle 
ae>  Bflf  ejabue  1^90). .   / 
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866*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ant,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  3o  juin  1857 ,  au  ***  rélariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
par  lesie ur  Michel  (Jules*  Adhémar),  à  Paris,  awuue  Montaigne,  n*  53,  pour 
une  bnile  lubrifiante  à  l'usage  dea  locomotives,  rouet  de  voitures,  mecaniquee 
tournantes  et  roulantes. 

86u*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  18&7 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  berne, 

rir  le  sieur  Nos-d'Argence  (Pierre),  représenté  fer  le  sieur  Mathieu, 
Pari»,  rue  Saint- *>ébastion,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportée  à 
la  construction  des  marche-pieds  en  général  pour  en  former  une  cbaiae-» 
échelle. 

870*  Le  brevet  «Tinventinn  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  sg  juin  «8S7 .  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Nyon  (Pierre-Marie),  représenté  par  le  sieur  Htcordeau,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3,  pour  un  genre  de  gravure. 

87 1*  Le  brevet  d'invention  île  quinze  sus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  27  juin  18b 7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Ogle  (  Vatlumiel),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  me 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  uu  système  perfe.  tionné  pour  la  propulsion  dea 
navires  dit  système  Nat-UyU. 

87a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  sns,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  27  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Kr  le  sieur  Ordway  iThomas-Tracy),  représenté  par  le  sieur  rVicordeao,  à 
ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3t  pour  une  attache  de  piano  dite  attache 
de  pédale  à  sountme. 

873*  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  Is  demande  a  été  dépotée, 
le  S7  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «iépartement  «le  la  Seine, 
parle  sieur  Pezeyre  (Léopold),  représenté  parle  sienr  Le  Blanc,  A  Paria, 
rue. Sainte* A ppoline,  n*  s,  pour  des  perleclionnements  dans  les  appareils  de 
distillatioo  et  de  rectification. 

87 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  juin  1857,  au  se.  notariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Piver  (Àlpbonse-llonoré),  à  Paris,  boulevard  de  Stra.  bourg, 
n*  10,  pour  le  lait  «f  iris  et  ses  applications  à  ta  parfumerie, 

875'  L«-  brevet  d'inveiitioa  «le  qninz<  ans,  «loui  la  «fernando  a  été  déposée, 
le  a  avril  18.H7.au  secrétariat  d«*  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Renault  (Fram,ois-P*ul  Lambert),  élisant  domicile  à  Parts,  rue 
Seinte-Foy,  n*  i\ , pour  uue  roulette i>..ule  pour  meubles,  etc. 

876*  Le  brevet  d'invention  «lotit  I»  Jemaude  a  été  déposée,  le  97  joie 
1867,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lee 
sieurs Srheibel  (Joseph)  et  Oflermann  (Julien),  représentés  par 4e sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  moyen  d empêcher  et  «le 
détruire  les  incrustations  qui  se  forment  dans  les  chaudières  et  autres  appareils 
à  vapeur  (brevet  autrichien  de  quinze  ans,  eipiraut  le  17  décembre  1871  ). 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dep«isée, 
le  sgjnin  18*7,  an  secrétariat  de  la  préfe*-tur#  du  département  rfe  la  Seine, 
pt rie  sirur  Settre  (Jean  Leceiur ),  a  Paris,  rue  Bonaparte,  n*  8a,  pour  un  sya# 
terne  de  construction  du  i-orps  extérieur  des  cheminées,  et  un  ventilateur 
fumifuge,  qui  n*en  est  qu'une  application. 

8;8*  Le  brevet  d'invention  de  quuue  ant*  «lent  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juin  1857,  au  Mcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  le  sieur  Shaw  (Thomas-George),  représenté  par  le  sieur  Galty,  à  Paris» 
roe  de  r Échiquier,  n*  3o ,  pour  un  lit  de  camp  havre-sac  perfectionné. 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  37  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sieurs  Têtard  frères,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 


880*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiue* 
par  les  sieurs  Tiphaine  (Lazcre),  Maurel  (Jules)  et  Gag  ni  ère  (Gaspard)  _ 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  dits  à  la  Jacquart. 

88i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
paria  dame  veuve  Wilson  ( Marie- Élise- Dolrivc),  à  Paris,  rue  des  Lions-Saint- 
Paul,  n*  29,   pour  un  procédé  de  réviviGcation  des  couleurs  sur  toutes  • 
étoffes  cm  drap  de  laine  ou  de  coton. 

88a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,, 
le  1 1  juillet  i85j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inlenenre,  par  le  sieur  Ausiaume  (Louis-François-Auguste),  à  Rouen,  pour 
un  système  de  tournure. 

883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  Ité  déposée, 
le  1  a  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  les  sieurs  Bertbommé  (Jean-Léo)  et  Léon  (Vincent-Jacques),  rue 
de  rÉglise-Saint-Seurin ,  u*  4 7 ,  et  cours  Je  Touroy,  u°  63*  à  Bordeaux,  pour 
noe  pierre  artiGcielle  plastique. 

88 A°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches- 
do-Rhône,  parle  comte  Cavallide  Saint-Germain  (Camille) ,  rue  des  Arcades* 
n*  1 ,  à  Marseille,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'amidon  avec  le  blé  avarié,. 
et  par  l'emploi  d'agents  chimiques. 

885°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  1 4  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Chennevière  (Théodore) ,  à  EJbeuf,  pour  l'application, 
dn  caoutchouc  à  la  fabrication  des  lames. 

886°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1"  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Clément  (Aimable- Alexandre),  à  Paris,  rue  Sainte-Foy,  u*  \h  , 
pour  on  appareil  à  laver  les  bouteilles. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dTIndre-ct 
Loire,  par  la  colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mettray,  représentée  par  le 
sieur  Démets,  directeur,  pour  divers  instruments  de  bêchage  et  de  drainage. 
$&F  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  la  Compagnie  du  bleu  d'outremer,  Guillon  (Hervier  et  compa- 
gnie), rue  Saint-Dominique,  n*  4,  à  Lyon,  pour  un  creuset  percé  à  sa  partie 
inférieure ,  et  destiné  à  là  fabrication  du  bleu  d'outremer. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i5  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-rt- 
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tr.lt  .sieur  EngeJ  (Augustc-Léoi 
-  mécanique  â  devanture  ntofcil 
&  brevet  a  Invention  de  quinze 
1857,  au  .'ccrltarial  de  ia 
1  les  sieurs  f'Vrricux  (Louis- En 
al  (HenriJ  et  Camboulives  (Jos 
r ,  n* 3s ,  pour  ud  appareil  cou 

e  brevet  ôTïuvcntioa  de  quinze 
rs  1^7,  ait  secrétariat  de  l 
>  la  société  Filliette  et  Vol  usai 
toîx,  0^71 ,  à  BaCignolles,  ppui 

?  brevet  d'invention  de  quinze  1 
et  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  pr 
r  Gatet  (Benoît) ,  à  Chuyer ,  p< 
s  cheminées  de  fumer. 
e  brevet  d'invention  de  quinze 
1857,  au  secrétariat  de  la  pre" 
nrGarella  (Félix-Napoléon],  1 
Tevard  de  Strasbourg,  n*  sj,  j 
eflano-panoramiyae. 

3  brevet  d'invention  de  quinze 
Ilet  1857,  au  secrétariat  de 
a-Rhôue,  par  le  sieur  Caulîer  ( 
rue  cfe  l'Olivier,  n°  7  3 ,  à  Marie 
1  maladie  de  la  vigne. 
\  brevet  d'Invention  de  qtrinze 
1857,  ati  secrétaryi»  de»  1*  pr 
ut  Olflet  (François-1  ouh),  à 
pparenV  métalliques  àd<sûppo 
9  brevet  d'invention  de  quinze 
et  1857 ,  an  secrétariat  de  laptr 
rGoutarey  (Benoit),  à  Rive-dc 
stiMe*  put  virulents  aux  foyers 
t  brevet  d'invention  de  quinze  < 
;t  1857,  au  secrétariat  de  la  pn 
r  Guignât  (Jean-Joseph),  ropréi 
-Saint-Augustin,  n*  4  a  »  pour  11 
i  brevet  d'invention  de  quinze 
juHlet  1857,  au  secrétariat  d 
a -Rhône,  par  le  sieur  Guignes 
fersteSile,  pour  un  bobinorr  écoi 
5  brevet  tfWention  de  quinze 
juHlet  r8S*fy  au  secrftîtriat  < 
par.  le  rieur  Huflel  (O^naîà*) 
ir1  impression  cûimiquc  sur  ver 

\  brevet  d'invention  de  quinze  ; 
t  1857,  an  secrétariat  de  la- 
ies sieurs  Langanbagcn  frère 
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Strasbourg,  pour  un*  application  au»  cbapeeui  de  foutre  des  nrucéd+A  en 
usage  pour  le*  cbepeaux  a»  drap ,  pejucbe,  mémos  et  autre»  étoffai. 

gai"  Le  brevet  d'inventien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jrtBW 
1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saftuera»  laite  yuajr 
Je  sieur  Laurent  (Étiena*),  à  Remanècbe,  pour  la  (abrîoaiioa  de  la  bouille 
agglomérée  à  Groid, 

90a*  Le  brevet  d*inveation  de  quint*  an»,  dont  la  demande  a  étiddnoaée, 
le  3o  juin  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préCBclare  du  dépaRiemeutde  U  $*jn«, 

rla  daine  veuve  Lebrun  (Jeanne-Nicolle~Lesieiur)  >  représentée  par  le  ajeur 
Blajec,  à  Pana,  rue  Saiote~Apaolioe%  a*  a  ,*  pour  un  aystèaie  de  grifeades» 
■Woi  à  maintenir  le*  chapeaux  des  damée. 

op3*  Le  brève*  d'invention  de  qui  nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé** 
W 16  juillet  4867  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Sotne- 
Uifeneure,  par  le  sieur  Leonuyeux  ( Paul) ,  à  Deville-les-Boaen,  pour  un  ap- 
pareil servant  a.  jaiuager  les  bordures  *nr  les  châles  que  Ion  imprime  à  Je 
pefxotine. 

904*  Le  brevet  d'invention  <lc  qui  rue  ans,  dent  la  demande*  été  déposée, 
là  &4  juillet  1.857,  a*  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'IUetet- 
Vilaine,  par  le  sieur  Peiagi  (Alexandre-),  demeurant  à  Rennes,  pour  un 
uaaraut  électrique  applicable  à  l'industrie. 

on&°  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée*, 
le  17  juillet  i857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ôVi  département  du 
Bbone ,  par  le  sieur  Papillon  (Ferdiii4iHl-Fraoçeis-Uya*iatbe),eue  en  Plèvre, 
a°  £ ,  à  Lyon*  pour  une  graisse  perfectionnée  à  V usage  des  chemin*  de  fer  et 
4as  machines,  a  vapeur* 

906°  L*  brewH  d'invention  de  quiose  an* ,  dont  b  demande  a  clé  déposée . 
le  i3  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département»  de  la 
Loire,  par  le  aîenr  Pie*rugues  (Onésime),  à  Saiut-Jubeu-fiB  Jarret,  pour 
remploi  sunubaué  des  combustibles  à  l'état  solide  et  à  l'état  gazeu*,.  dans  les 
feu»  à  cuve  (procédé  Pierre  Hugues). 

907°  La  brevet  d'intention  de  ouinso  ans,  dont  la  demande  *>  oie  déposée, 
te  i5  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
RJbone,  par  les  sien»  Pruaier  (Eugène)  et  Gros  (Pierre),  vue  Bourbon, 
u*  56»  à  Lyco,  pour  un  métier  mécanique  pour  velours  a  double  pièce,  son 
antil  pour  la  coupe,  la  disposition  du  tissage  du  pot)  et  l'application  duo 
battant  à  plusieurs  navettes, 

908*  Le  brevet  d'ia#eutien  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fe 
Loire- Inférieure,  par  le  sieur  Sobille  (Cbarles^élix)  *'  ruo  Duilrusène,  n*  4, 
k  Nantes ,  pour  une,  grille  fumivore. 

909*  Le  brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  i"  juillet  1 857,  au  secrétariat  de'la  préfecture  du  département  de  laÂejne, 
parle  sieur  Serf  (Joseph,),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n°  i4,  pour  Je 
jfntiuoeocment  cfune  horloge  dite  passux, 

910*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  3o  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture)  du  département  de  la  Sfetne,  par  le 
•iour  Seropyan  (Gbrislopher-Dieran  )  t  représenté  par  le  sieur  Yapp,  a  Paris, 
rue  Montpeoaier»  u°  6,  pour  une  manière  de  préparer  les  biijeta  de  banque, 
loi  des  de  changent)  autres  papiers,  dans  le  but  d'en  empécber  la  centrefae.  en, 
pur  la  pbotogcafbie  ou  autres  procédé*  analogues  (patente  américaine 
de  quatorze  ans,  expirant  le  2  juin  1871). 
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91 1*  Le  brevet  d'invention  Je  quinze  ans ,  dont 
le  17  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la'  préfectur 
et-Oaronne,  parle  sieur  Serre  (Antonio),  à  Agcn, 
tare  pour  la  soie. 

91a0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  do 
posée,  le  3o  juin  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfet- 
Seine,  par  les  sieurs  Vateroclle  frères  et  Bel  langer, 
n*  6,  pour  un  peigne  dit  peigne  Isabelle, 

9i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont 
le  3o  juin  1857,  au  secrétariat  de  la  préfectu 
Seine,  par  les  sieurs  Vinau^é  (Pierre-Alphonse)  et 
rue  de  Loovain,  n°  9,  à  Bellcville,  ponr  éclairage  à 

914*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don 
sée,  le  17  juillet  18.S7,  au  secrétariat  de  la  préfi 
Rhône,  parle  sieur  Viticenzi  (Eugène),  galerie  > 
à  Lyon,  pour  perfectionnement  à*  la  mécanique  Jac 

91  S9  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande; 
18S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
Alden  (Georgt-s-Wasinglon),  représenté  par  le  siei 
vard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  perfection neme 
roues  pour  voitures  de  chemins  de  fer  (patente  au 
eipirant  le  8  mai  1871). 

916°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,*  dont 
le  4  juillet    1857,  au   secrétariat  de  la  prof  ce  tu 
Seine,  par  les  sieurs  H  oc  Le- Tord  eux  et  Ouarnicr, 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pe 
dans  les  poires  a  poudre. 

917*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont 
le  20  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  < 
par  les  sieurs  Cadot  et  On  fia  y,  à  lluglcs,  pour  ui 
préalable  des  épingles  de  laiton  à  tête  coulée,  conu 
avant  leur  étamage. 

918*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le    i**  juillet   1867,   au    secrétariat  de  la  préfe 
la  Seine,  par  le  sîeur  Carcanagncs  (Jean-Jérôme), 
du-Temple,  n*  9,  pour  un  genre  de  braceit  t  chaîne 

919°  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont 
le  i**  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfertui 
Seine,  parle  sieur  Cul  tahert  (Charles-François),  1 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
à  fermeture  hermétique  dite  Ltmpe  de  poche. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  4  juillet  1857,  nu  secrétariat  de  la  préfectu 
Seine,  par  le  sieur  Chaussenot  (Jacques- Bernard) , 
Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n°  2,  pour  u 
surfaces  multiples  dits  calortprrs  prismatiques. 

931°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  i"  juillet  1 857  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d 
parle  sieorColson  (Mdchior),  représenté  par  le  s 
Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  un  évite-molettes  appli 
d'extraction  en  général. 
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91s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  1  "juillet  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Debray  (Jules-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dan» 
Ja  métallurgie  du  platine. 

92.V  Le  brevet  (Tinvention^de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i**  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Florimond  (Charles-Félix),  à  Paris,  rue  des  G  ravi  Hier?,  n*55, 
pour  un  genre  de  nécessaire  de  dame. 

t,i 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
S-ànc,  parles  sieurs  Gai  ipi  liai  (André-François)  et  Ernest  et  lllig  (François), 
représentés  par  le  sieur  H i cordeau,  à  Paris,  boulevard  du  Strasbourg,  n*  s3, 
pour  une  composition  de  poudre  fulminante  pour  amorces  de  chasse ,  de  guerre 
et  autres  produits  similaires. 

g 25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  17  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kbône, 
parie  sieur  Guignes  (Antoine  Frédéric),  rue  de  la  Charité,  n*  5a,  à  Lyon» 
pour  une  botte  à  engrenage  concentré,  pour  mécanisme  de  tentes  de  magasin 
et  autres. 

925°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Henry  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Bataille,  à  Paris,  rue 
Saint-Maur,  n°  A 5,  pour  un  stéréoscope  ployant  dit  stéréoscope  parisien. 

997*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bioks  (James),  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boites  en 
métal  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  octobre  1870). 

998*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
1&57,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Johnson  (A.  F.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  a  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  36  août  1870). 

9?9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1**  juillet  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Lelardeux  (Paul-Louis) ,  rue  du  Chevaleret,  n*  4 ,a  Ivry, 
pour  un  appareil  réchsuffeur  destiné  à  élever  la  température  de  l'eau  dans  les 
réservoirs,  et  aussi  à  fournir  de  l'eau  a  une  température  plus  élevée  qne  le  ré- 
servoir aoquel  il  est  appliqué. 

g3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  » 
le  1"  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Leroy  (Alexandre),  représenté  parle  sieur  Toi  baosen,  A 
Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  5,  pour  des  perfectionnements  aux  machinée 
à  coudre. 

93i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  millet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
perle  sieur  Letourneau  (Émile-Jacqucs),  à  Paris,  rue  de  l'Université,  n*  n» 
-pour  on  genre  de  sonnerie  adaptée  au*  pendules  et  horloges  en  général. 

93s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iw  juillet  1857,   au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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Seim^f'te*^  Mam^  (Victe*),^  à 

Parte)  boulevard  tic  Strasbourg,  m*  *3 ,  pour  ua  précédé  de  tksage  des  tepfe 
Je  haute  laines  «l  do  velouté  en  pièces»  pour  teprs ,  vérevm*ifs ,  itoieubhuusirter» 
ett*  dh fièticativ*  et  mpisfrtMçms* 

g33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  dte*  déposée  9 
h  à  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sème,  {Mur  te  sieur  Mankowski  (Venceslar),  représenté  par  le  sieur  Mathieu» 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  spécialement  destinée 
a  cultiver  la  terre. 

$3  4P  Le  bretret  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
18E7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
nietit  Manteo  (Edward),  représenté  parle  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n°  55,  pour  des  perfectionnements  aux  fondations  des  construction» 
Writimes  et  autres  (patente  anglaise  de  quai o; le  ans,  expirant  Je  ai  avril 
1871).  ^ 

$35*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  a  juillet  1867,  flu  werétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  parle  sieur  Mouret  (Louis-Jérôme-Napoléon),  représenté  par  le  sieur 
ftïcordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  .  n°  î3,  pour  un  système  de  soli- 
darisation  mixte. pour  éviter  le  mouvement  de  lacet  sur  les  chemins  de  fer. 

o56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  anss  dont  la  demandée  été' dépesée* 
le  ï  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Je  la 
Seine,  parle  sieur  Mon  rot  (Victor),  à  Paris,  rue  de  Parais-Poissonnière* 
o°  43 ,  pour  un  appareil  fumivore. 

Ç;37°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  £  juillet  .18^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seîne,. parla  sieur  Mutler  (Charles  Henry-Auguste),  à  Paris,  rue  tfeitinxPoi- 
ree ,  n*  3  >  pour  un  genre  de  pipew 

938°  Le  brevet  d  invention  de  qairize  en*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  6  Je&kt  1857,  eu  secrétariat  de  le  préfecture  du  dépertemant  de  4a 
Seâae,  par  le  sicor  Nopveft  (Cl*arles)»a  Paris-,  née  de  k  BienJeiaeftcey-n0*1** 
peter  «m  calorifère  à  eaù  chaude  destiné  rie  Chauffage  dos  voitures 

939°  Le  brevet  d'invention  de  ^quinte  ane>  dent  kdâneode  a  été  dépotée* 
le  4  .ftfUfet  18*7,  au  secrétariat  4e  k  préfecture  de  département  de  le 
8eî«fe,tpar  le  sietfr  Pouget-Mekeanetive  (Loeis*Alexandre),  à  Paris*,  ree  de 
Gaeeeile^Saint^ermaki,  e*  io3,  pour  eat^strear-atotostapete  destaaé  A 
fthneedoeaicre  k  temps  eaeet  pissé  par  ne  voyageur 'dansntee  voiture, 

$4t>*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aa»,  dootk-demaadea^té  déposée» 
le  4  juAlet  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  4m 
Sein*,  paV  le  4ieur  Ae&tour  (Clawde-Joseph-Napokoe) ,  beedevaré1  de»  ttati- 
^eNes^-n*  3e\  peur  k  transmission  des  aiguilles  des  ehearias  de  ifcr  pet  le» 
Coavois  etfc-tnémes, 

«e/tV  Le  biev«t^k¥eeik»de<piiwe  âa5,dotrt1eTlgf«epde  a  étapes**, 
le  3  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <de>k 
-Sehee,  paVfatbé  Boeder  (P^e-Ae^ieeJ^isim^^WftlcHè  «feue*  les  sieors 
Fem*  fte»to4<àr$Mt&t  r*e  «ooheeteKrtet^  &  1/4  >  pew  «t»tiiEteHfo«i  fletes" H» 

•PTvf  Inl^VanKvt 

94»*  ta&revet diisvetiltee^  ifrinie ta**  dam  k#iamntlt  v<M  êêpJÊÊ*, 
Jtf  A*»f*iiWt  •  è%j¥m  'secrétariat  *e  4e  ptHueeie  te  tfépamment  4e  k 
4etfcevpr*k  eleer  ftouvier  {fcientè)  >  i^fésewépa^lefé^  lUowdeau/i 
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ftris, èodhrrarttfc  Strasbourg,  n*  23,  pour  application  auji  arts  industrielle 
^one  pierre  fusible. 

9l3r  Le  brevet  (fiuvention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a.  jaHlcl 
1857,  an  secrétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Sform  (  William-Montgomery) ,  représenté  par  le  sieur  Desnos ,  à'  Paris, 
boulevard  Saint-Martîo ,  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  l'obtention 
d*on  pouvoir  moteur  résultant  de  faction  de  la  chaleur  sur  l'eau  ou  sot  tout 
entre  liquide  dans  un  grand  état  de  dirision  et  tenu  en  suspension  par  ue 
véhicule  qui,  lui-même ,  peut  dans  certains  cas  transmettre  de  la  fcree 
(patente  américaine  de  quatorze  ans,  espirant  le  25  septembre  2869). 

9$â#  Le  brevet  dlnveulion  de  quinze  ans,  dout  !a  demande  a  été  déposée,» 
le  s  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine ,  par  le  sienr  Tbauvin  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  h 
Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  disposition  d'appareil  ou  de 
moufin  à  vent  propre  à  diverses  destinations* 

ni 5°  Le  brevet  cTinventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , 
le  4  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sétne, 
pur  îc  sieur  Thomas  (Yves*Marie),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
Tue  Sainte-Appoltne,  n*  2,  pour  un  système  de  propufecur  applicable  an* 
bateaux  à  roues  hydrauliques  et  dit  s  tonne. 

ftilg*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet; 
iBSy,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  lp 
sfear  Tumer  f  Archlbald),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint* 
Sébastien ,  n*  4  o ,  pour  le  perfectionnement  dans  ta  fabrication  des  tissus 
^Naufiqises  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  novembre  1870}. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, te  2  juillet  i357,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  par  le  sieur  Weber  (JeanHenri-Chrétien) ,  à  Paris,  rue  de  Riche- 
nea,  n*  4$ ,  pour  l'application  de  l'aluminium  et  des  alliages  à  la  confection 
Ses  dentiers,  etc.  * 

$46*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 

1SS7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 

«fear'Âger  ( Wîlson) ,  représenté  par  le  sieur  Vapp,  à    Paris,  rue  Moctpen- 

«sler,  n*  6,  pour  des  perfectionnements  apportés  dar\5  la  di'cortication  et  1e 

tteflojage   du  riz  (patente   anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  avtfl 

1871  ï- 

gie/*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a   élé  dépo- 
tée, le  t8  juillet  1857,  au  secrétariat   de  la  préfecture  du    département  - 
u%"fkru\u«r  le  sieur  Alary  (Adolphe),  rue  Pavée,  à'Nimcs,  pour  une, ma- 
chine à  mtrographier. 

«Sd*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,,  - 
*W  fft  juillet  i8f>7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  &V 
flfee  «-parle  âieur  Amondru  (Jean-Baptiste),  à  Grenoble, pour  un  moulin* 
W&rme  dit  metf/m  timondra. 

o5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
<h  fi  juillet  if&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l» 
Veine,,  par  le  sieur  Arigon  (Théddule),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau» 
W!Pfcrê,taulevaru'  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  propre  à  sasstr 
^tfscssie^tieinetit  les  grains. 

9S3*  Le  brevet  duivention  de  quinze  ans,  dont  la  démenti*  a  tbé\Ûép&- 
^JkrfjiMetïW'ji  an  secrétariat  dc'la  préfecture  du  département  de  1*> 
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Seine,  par  le  sieur  Badou  (Jcan-Baptiste-Joachim),  à  Paris,  roe  Mcslay,  n*  55 , 
pour  un  éventail  flore  à  nécessaire  el  à  poche. 

<)53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 

le  7  juillet   1857,  au  secrétariat  de    la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  les  sieurs  Bail  lot  (François)  et  Héberard  (Jean),  représentés  par 

le  sieur  Corroy,  a  Paris,  rue  d'Enghien,  n°  27,  pour  un  système  de  coupe- 

-  cartouche. 

95 d#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1857,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  parle  sieur  Bailly  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Le  Blaoc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n°  1,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
"battre  les  blés ,  seigles,  etc. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  dépo- 
sée le  6  juillet  1857,  au  secrétariat  de"  la  préfecture  du  département  de 
ia  Seine,  jwr  le  sieur  Benoit  (Claude-Emile),  employé  des  douanes,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg  Saint-Martin ,  u°  1 88,  pour  un  système  de  drainage. 

9S60  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  22  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
de  Saône-et-Loire  ,  par  le  sieur  Bernard  (Paul) ,  place  de  Beaune,  n*  38,  à 
"Ch&loo -sur-Saône,  pour  une  machine  dite  taille-crayon. 

957°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Boyer  et  compagnie  (société) ,  représentés  par  le  sieur 
Cesselin  ,  rue  Moncey,  n°  28,  à  Batignolles,  pour  la  fabrication  des  vernis. 

958°  Le  brc\et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et- 
Loire,  par  le  sieur  Budan  (François),  quai  du  Vieux-Pont,  à  Tours,  pour 
une  machine  à  battre. 

959°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  21  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  par  les  sieurs  Buissart  et.  Grassin-Baledan ,  à  Arras,  pour  des 
grilles  en  fer  économiques  pour  barrières  et  portes. 

960*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  1857  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Caseili  (Giovanni),  élisant  domicile  à  Paris,  a  la  légation  de 
Toscane ,  rue  Caumartin ,  n*  3 1 ,  pour  un  télégraphe  autographique. 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Loire,  par  le  sieur  Cave  David,  section  de  Valbenoite,  quartier  de  la  Grange- 
de -l'Œuvre,  à  Saint-Etienne,  pour  une  machine  à  couper  le  velours. 

96s9  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Coisne  (Nicolas-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Amou roux,  à  Paris, 
rue  Saint-Martin,  n°  333,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines 
à  couper  et  rogner  le  papier  et  le  carton. 

963"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1857,  *u  secrétariat  de  la  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  par  la  dame  Colas  (Josépbine-Farcy),  représentée  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  un  système  de  garniture 
de  lingerie  plissée  et  indépassable. 

964°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
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enEttftienofl,  a6  'prépssjaltott'  et  vé  «flmcwion  de  'tfc~  tourbe  *pour  "eonstStuep  vna 
c*tttfxistîble<ou  un  charbon  végétal. 

<97<6*  Le  brevetdnmution  5e  quinte  ans,  dont  Je  demande  «  été  déposé*,, 
le  8  juillet  1867,  an  secrétariat  de  4a  préfecture  du  dépareraient  de  là 
Seine,  par  tes  sieurs  Nagliati  (No^l^ttermc-Marte)  et  Bôldini  (Louis-Marie  )  *. 
<Mê  des  Fleurs,  n"  35,  A  BatignoMes ,  pour  une  garniture  de  piston  ds  ma- 
4hrae  à  vapeur. 

977°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1*7  jtrîHet  1837,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  sieur  Noirot  (Louis* Alfred),  à  Paris,  rue  du  Monthàbor,  n*  1 1,  pour 
tme  machine  bydraulique  h  piston  libre. 

978*  Le  brevet  d  invention  de  cinq  ans;  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et- 
Marne  ,par  fe  ?ieur  Kigaud  (Adol|>h-e),  mécanicien  au  chemin  de  fer  de  Lyon* 
rue  de  rAncien-Cimeiière ,  à  M  on  1er  eau,  pour  un  appareil  ayant  pour  bat 
d'empêcher  lent  raine  ment  de  l'eau  par  la  cheminée  des  locomotives  Jk 
vapeur. 

979°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
4e  7  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  4e  sieur  Spîrlet  ( Jean- Louis- François),  à  Paris,  rue  de  Nfooménil , 
n°  89,  pour  un  moyen  d'élever  f  eau  Sipnisear  oscillant. 

980°  Le  brevet  d'invention  de  qwwce  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le  3  juillet  1-857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine, 
nar  le  sieur  Thonvex-Comte  (Joseph -Marie),  représenté  par  le  sieur  ÏUcor- 
<deau,  à  Parh ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  j3,  pour  nn  genre  oTarçon  pour 
selle  de  cheval. 

-981°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le*9  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia  Seine, 
-parie  sieur  ttatestra  (Charles-Torrlbio)  <l\l  Balcslra-Gctlli >  à  Paris,  rue  Saint- 
Georges,  n8  58,  pour  une  méthode  pour  durcir  le  suif. 

n$2*  Le  brevet  tf'in  vent  ion  de-qninae  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée, 
4e  ro  juHlct  18 57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .de  la 
'Semé,  parfeeieur  Bayvet  (Louis-Gustave),  représenté  parle  sieur  Mathieu, 
à  Paris,  nie  Saint-Sébastien ,  n*  £5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  au 
traitement  et  nu  raffinage  du  sucre. 

e$3*l,e  brevet  d'invention  de* quinze  ans,  dont  ht  demande  a  été  déposée, 
4«  #  jovHet  tU^7 ,  au  secrétariat  -do  la  préfecture  du  département  de  la  Sente, 
'par>*e  weur  Bernard  (Érastc),  TepréBenté  parie  sieur  ftf  cordeau ,  à  Paria, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  pour  des  perfectionnements  dans  JcranpareJls 
defécdlerie. 

*ejtft^Lenrevet  a  intention  dcqomic  ans,  douera  uenrande  a  été  dËposée, 
ile»i>'jailtet  '#607,  au ' secrétariat  de  h^prtfeceure^do  dépeartememéVh'âettje, 
par  les  sieurs  Bernovillc  frères*,  '  Larsennser  freres^tÔheocat  {société },  ie- 
,  amenantes  pur  le  sieur  Blanche,  qcrat  Impérial ,  à  Coteaux ,  pour  une  nsaîoeine 
^«dégraisser  ia  'laine. 

^6B*  Le  Brevet  d'invention  de  qumse  ans,  dont  far  demande  »■  été  déposai, 
le  10  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture whi  département  deiiraeise, 
■  pur^s- «sieur  Bertrand  ("Jean-Adrien),  à 'Parie,  rneSatnt^Heneré,^*  1 5e*  four 
<«»&osJhon  Hygiénique  gatophito  à  latntnun*. 

<f/iô*  to'faeW  él*fFverfien&  o^m» 
«fe<  1 1 juirtat,  1 9b%*m  secrétariat  de  inpréfecuire  dn  départenrent  de%  Seine, 
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rrèe  fàear*mt*ïfo  (faider*Jwi-Mari») ,  wy*^«têTW*»»iefcr  Maabic<u 
Parâ,-r«eâtrhtt*$éfce*tit«,  V  45,  pear  4»  peri^omienmto  èuii» 

■M^MHHl  VJMpresWMl  par  Vafe  WUDfttflB. 

$8^  Le brevet  «"'reveotre*  de  quinze  mis,  dent  la  demande  a  «été dttpesfo, 
ieg  jeûtlet  i^S*7 ,  au  secrétariat  4e  ta  préfecture  du  d^rten***  de  la  Sthmi 
pan> Ïb  sîea«"ltasen  (CtaiûV  Antoine),  a  Paris,  rue  Seàsiuo,  a*  i$,?pe>»ir  m 
système  de  locomotion. 

g8S*'Le  brevet  convention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  xlépeeëe, 
le  10  juillet  1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pnr  le  sieur  Chenardin  (Henri),  à  Paris,  quai  des  Onnes,  n*  i&,  poor  une 
ntBÉtkm  àite  poudre  imperméable  de  Chenardin. 

989*  Le  brevci  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  1 857, 
atL  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur  Cîarrke 
(Georges -Pimber ton) ,  représente  par  le  sieurTapp ,  à:Paris ,  rue  Morjtpensfer; 
n^lB,  pour  des  perfectionnements  apportés  flux  soupapes  de  sûreté  (patente 
américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  19  mai  1871  ). 

99e*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  g  juillet  1857, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Semé,  par  le  sienr  Cocker 
[Jatnes),  représenté  par  !e  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Santt-Sébastien ,  n*4'4, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  calfbrps'fpatente  anglaise  deqnatorte 
ans, empirant  le  îH  juin  1871). 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  1  o. juillet  1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeul  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Coupé  (Jacques-Honeré),  a  Paria,  rue  Moodétour,  n°  3 1,  pour 
un  genre  d'engrais. 

99a"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont* la  demande  a  élé  déposée* 
le  9  juillet  18S7,  a  a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Dalaudié  (Michel -Edmond),  à  Paris,  rue  du  Châleau-d*£au , 
nT  30,  pour  un  genre  de  billard. 

41^3*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  »o  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Ser  le  sieur  Faramoud  (Isidore -Jean-Baptiste),  élisant,  domicile  à  Paris,  rue 
es  Fontaines-du -Temple,  n*  7,  hôtel  du  Grand-Cerf,  pour  un  appareil  hy- 
draulique destiné  à  élever  l'eau. 

£04°  Le  brevet  dlueeatiott  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le**  juillet  *8&7 ,  aiaaecaétariaa  de  lafJreleetaae  du  Jépertaœeat  4e4a  Seuaa, 


farkaie«r^Fetteau4  (£dn^od-Ma rie- Augustin },  a  Pamsfrue  de  laChaiwtée 
o  Antin ,  a*  4  5,  pour  des  colonnes  torses  en  bois. 

;f^S*l*nbte*e*  d'krvealieo  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénotée, 
ktitàriflet  i6^v>au-seeré4anat  <k  J*B^eetM»<d»dépafteaaeut  delà  Seinet 
•aviie  aiev^auiliier  paan-Lo«ift),  élisant  denticile  euezlcsieur  Bémonir-a 
raris,  rue  du  Faubourg-Saint- Mar tin ,  n°  11,  pour  application  aV>glwtiejee 


*&* l» if*MP tfknmwào» «de 'qu^e  s»,  ylontkdamaBé^aéÉë«Aipaaéa, 
4t  9JniH%t  t^^grose^uMiae^ 
par  le  sieur  Joftroy  (Léon-Jean-Claude) ,  représentéaper  4e  éiettr  kfataàeav4 

AM%ftgi**elrtiiietrô^/«*. 

le  1 1  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture^  dépote  an  m  >oWaeitWaa«t 
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par  les  sieurs  Isaac-Ochs  el  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Corroy ,  à 
Paris,  rue  «TEnghten,  n0~a7,  pour  un  système  de  boutons-manchettes. 

99S0  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  juillet  1 857 ;  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Isola  (Joseph- Victor),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris , 
rue  Sainte-Appoline,  n*  s ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  mécanisme  qui 
permet  de  commander  les  voilures. 

9990  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1837,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lcmaire  (Jacques-Louis),  représente  par  le  sieur  Mathieu ,  â  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  pour  un  moule  à  faire  les  cigarettes  dit  ciqaro-type. 

1000°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1807 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Lowthorp  (Francis-C.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnants  dans  tes  appareils  ser- 
vant à  mesurer  la  résistance  des  matériaux. 

1001*  Le  brevet  <f  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
J857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marshall  (James  Garth),  représenté' par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sai ni- Sébastien ,  n°  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  préparation  du 
lin,  du  chanvre,  du  china-grass  et  autres  matières  filamenteuses  végétales, 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  sa  janvier  1 87 1  ). 

100 20  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Morell  (Bernard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
rue  Saint-Sébastien ,  n°  4  5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  des- 
tinés au  halage  des  navires. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seide,  par  le  sieur 
Newman  (Âlfred-Lodwick) ,  représenté  par  le  sieur  Cttmbay,  à  Paris, .rue  de 
Paradis-Poissonnière,  n*  53,  pour  des  procédés  propres  à  détruire  les  matières 
végétales  dans  les  étoffes  mi-laine  et  dans  certaines  laines  brutes,  sans  déna- 
turer celles-ci  en  ce  qui  concerne  la  matière  animale  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  ezpirant  le  17  mars  1871). 

ioo4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Olivier  (Kugène-François-Lonis),  Grande-Rue,  à  la  Chapelle-Saint- 
Denis  ,  pour  un  procédé  d'épuration  et  de  décoloration  des  huiles  de  colza  et 
de  lin. 

ioo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  io  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Prax  (Gabriel),  a  Paris,  rue  Pierre-Levée,  n*  1  s ,  pour  un  appa- 
reil diviseur  mobile. 

1000*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
Je  1  o  juillet  1  $57 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Quesnel  (Denis-Théodore),  à  Paris,  rue  Sainte-Placide,  n*  9, 
pour  un  mode  de  dorure. 

1007*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Reculet  (Claude),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n9  58,  pour  un  extrait 
de  cresson  dit  ahïmtht-Clmtdê. 
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1008*  Le  brevet  (Tinvcntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
1 857  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Rcinbardt  (Charles-Christian),  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue 
Montpcnsier,  n°  6,  pour  perfectionncmcnis  apportés  dans  la  fabrication  des 
tampons  ou  pelotes  de  bandage:»  herniaires  en  verre  ou  en  porcelaine  (  patenta 
anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  ie  1"  janvier  1 87 1  ). 

1009*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans, dont  la  demande  été  déposée, 
le  23  mai  1887,  au  secrétarAt  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Marne,  par  le  sieur  Richard  (Jacques) ,  à  Marché-Marais,  pour  un  appareil 
à  détruire  les  rats ,  souris ,  belettes  etc.  sans  amorce; 

-  10  io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Rival  (Jean-Claude),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Corroy ,  à  Paris, 
rue  «TEnghien ,  n*  27,  pour  un  genre  de  mosaïques  en  relief. 

j  o  1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  juillet  1887,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Saintard  (Nicolas),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  39,  pour  un  sys- 
tème d'arrêt  pour  chemins  de  fer. 

101  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Scholtus  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien ,  n°  45.,  j  our  des  perfectionnements  apportés  dans  les  pianos. 
101 3*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  juillet  1857,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Walteau  et  Moteley  (société),  a  Paris >  rue  Saint-Fiacre,  n°  i5, 
pour  un  genre  de  tissu. 

1 01 4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 1  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Aldcn  (Thimoty),  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  et 
dans  la  composition  et  distribution  des  types  ou  caractères. 

101 5*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s5  juillet  1807,  au  ^cerc-tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  le  sieur  Bières  (  Paul  ) ,  à  Saint-Simon,  rue  Ville -Nouvelle, 
pour  un  moulin  hydraulique  propre  à  moudre  toi: tes  espèces  de  grains.  « 

1 016*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  24  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  parle  sieur  Bloch  (Baruch) ,  à  BloUeim ,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  J  acide  tartrique  du  sulfate  d'alumine. 

1017*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée, 
le  12  juillet  1 8S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ardèche, 
par  le  sieur  bonnaud  (Louis),  à  Satnt-Étieiinc-de-Mon|>e)lon,  pour  un  sys- 
tème de  four  à  chaux. 

JO18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juillet  1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Boue  (François- An  toi  ne -Marie),  rue  de  Paris,  u°  49,  à  Romain- 
ville-au-Bois,  pour  un  appareil  graisseur. 

101 90  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  de  Corn  (Louis) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Paul  Rousseau,  a 
Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  30,  ponr  un  mode  de  fabrication  du  rhum. 
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uaao°  Le  bfiawetaY»affeiiftânaid*qttiitto  ans,  nYaeA  la  dainande  a  < 
àe  *Z  juiUat  *85p£  an  aeoréiarittdeia  préfecture  du  département  d 
aWRnAee;  pairie  sieur  Coaaana  (Jfoai*Martin) ,  rue  d'Àlneita*,  a* 
■ailla,  pour  un  ststenae  4a  Wc  à  gaa  fend*  ditdnxseur  amptifioUcm 

»tw  i°  Le  brevet  d'invention  de  qui  use  ans ,  dont  la  ctauattdfr  a 
le  1 3  juillet  1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
par  le  aictur  Daècnae  (Pierre),  fabricant,  à  Paris,  rue  Saint-Louis 
•°7»,  pou»  un  contre-poids  pour  une  snspeastfti. 

i«aa°  La  hnevnssf  ia*en*iea  de  quiuao  ans,  dont  la  demande  a  < 
le  1 1  juillet  1857  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
par  le  aieue  Desilie  (  Fflaafoia-Adolsdia) ,  à  Paris,  rua  Poissoaaièae 
aine  hoito-aentùVassu** 

wa3°  Lencevnt  d'iaveaAàon  de  qntoaeanSv  dont  lad*ansnfa*a 
le  24  juillet  1857,  an  aeeeétarieft  delà  pré&clure  du.dépattetnanldi 
parias  sianrs  ûroaaard  (Edmond)  et  Sautillai  ftcrca  (Désir  et 
Iftrédkar,  pour  nrecédjé  de  nettoyage  des  maifèfne  résine  unes. 

1  a>2  4*  Le  brevet  d  m  mtkmjde  quitta»  ans  v  dent  i  a,  de  inonde  a 
le  a5  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaetesnci 
aJ^iUâra ,  s* rie  sien*  Dusakai  {Cnarles- Adolphe-Louis) ,  élisant  d 
le  sieur  Masseerv .  aue  Saint-Gaerges ,  n°  5 ,  à  Angers ,  pour  un  ne 
snâssiott  du  nvsuncanani.au  nsoyen  des  ftosdes. 

.unaât*  Laatevel d4awfcea4on  deajuiateans,  dont  la  demande a' 
la.  s 7  jnislai  1  an?,  au  secrétariat  «la  la  préfecturodu  dtSparteanan 
paa  lie  cienr  Passa»  (Jean),,  eaea»  Aeeraad.a*  *«* Lyon ,  pour  na 

job 6°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  > 
le  27  juillet  1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  departosnea 
a*r,le  sieur. Fémeiut (  Joaepn) , représenta  par lo tâsur  Asniaaud, n 
n°  3>,  ù  Lyon,  peur  un  manège  portatif  appliqué  aux  machines  à  1 

iec2  70  Lo  taevei  d*tnvention  de  qjnsnac  ans  »  dani  ia  demande  a 
le  *7  juillet   1  &&%  «  au  aacréta#ial  de  la  préfecture  du  dépertaasenJ 
Inférieure  par  le  sien*  Fleury  (Constwt-Frwceàe),  rue  Grandet 
4  Nantes,  pour  une  boisson  die  flourmeMende  ùuJUarwf-Itlaueiie. 

MIS  S*  Le  Ureaet  d'invention  dont  la  deaasnde  a*  été  déposée, 
k&67  v  an  aaerriariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $ 
sieur  GannliotL  (  ViUioai-Henry)»  représenté  par  le  sieur  Keusiadt, 
G4fty4a>fta>sse,  af  8 ,  pour  un  pyromèts  e  nrctallùfue  (payante  anglais 
-eu*»jeipJraotk  7  octobre  1&70.)* 

i*u<u*  Le  l>re«et  d'invention  doquinne  ans,  dont  la  demande  a 
le  1 4  juillet  1 807 ,  au  secrétariat  de  la  préfoiKure. du» départe* aowl 
pas  1«  sieur  Gâsanin  (Clément),  boulevard  Monceau»  V  102  9  à 
four  un  syftlemo.de  Lanternes  pour  gros  équipages. 

io&>*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a 
le  25  juillet  1 85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
elrLoins,  par  le  sieur  Grellé  (Joaepn -Victor)»  place  du  Kalliem 
Angers,  peur «n  mors  dit  chaunemstrufke  et  une  gourmette  dite  Ijc 

(03»*°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes 
le  19  mai  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  < 
Çeronae,  par  Je  sieur  Hernandes  (  A  niai  ne- PnsoaM.ec  n  ),  rue  ào%  S 
à  Toulouse,,  pour  une  machine  universelle  propre  à  ia  fabrkati 
espèce  de  Aiique. 

io32*  Lsbeavetd'invcjition  de  quinze  ans,  dont  la  den:ande  a< 
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'  ner  le  sieur  Hugues-Cauvin  (Frédéric -François^,  élisant  domicile  citez  la  aient 
nassdon*  avoué,. à  Laos,  four  un  métier,  méeaniqns  à  tiaaet. 

xjoJ3°  Le  brevet  «Einaentiou  da  quinze*»,  dnntk  deaaandafeé^  déposée, 
le  *3  jjuilei.JLSS^aA  secrétariat  de  ta  préfecture  tdn  dépaj*juaBtaA.des4kn* 
cnes-au-Bbônc ,  par  fe  sieur  Jullien  (&douard-Marius-Denis) ,  rue  des.  Petites* 
Mariées  n*  an,  à  Marscilk»  pour  uo.  moyeu  d'enlever,  le  fjoil  des:  peany.de 
cbèvre  destinées  à  la  labricalion  ,de»  eacaertiuee  pour  les  flanques»  d'auik 


»*>&**  Le  baevafceRemanlien  danauinae  ans.,  dentée  demande  «  M  dépeafet 
le  a.5  juillet  1 857 ,  no  serrékakt  oVk  préfeetete  oie  ddpaeteanent  da<6es» 
Ramât,  purges  sieurs  Leegeaaiegeaufiieetièepp  t  à  5ear-CJei*i*T  pour  un  genre 
devM  dàtfl d*U*mk*> 

*•£>*  Lebeevet  d!ânventien  tk  quinecja«\  dont  la  dentenda  a  M  déposée» 
kv*e*pi!let  i8a7>att'ierré<amt(felaipBéfeonifedutd<!pfUMewt  du  Rhône, 
par  le  sieur  Lémonon  (Philibert),  rue  de  Chartresi,  «T  3t3T  à  Lyon,  pour  un 
ijaHihne  de  keqoari  applicable  aux  n^tiees  «ceauieues  et  autres^ 

eoe'e*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans-,  dent  4a  demande  a  été 'déposée, 
le  »&  juillet  1897,  au  secrétariat  de  k  préfecturexda  département  de  Seine-et* 
Marne,  par  le  sieur  Levert  (Pkrre^André),  à  MoniereanvFant^Yawwie  ,  peur 
Imasenoration  de  la  denture  des.  aeies  de.  long  «employées  dans  le  datât  des 
bans  bknosv  ainsi  euerpeur  celée  de  k  aeie  des*  bûeneruea. 

s o3y0  Le. brevet aaaveammi'demttneeanr, dontk demaadea ésé-déposée, 
le  1  a  jettes*  i$bj.f  au>seerétannède  leipnilectawedu.départtmeiit.du  Bbène, 
par  les  sieurs  Moyne  (Jean-Pierre)  et  compagnie,  rue  Centrai*,  u*  38 ,  è  Lyon, 
nsas*.nne  tnik  et  un  séeaeêr  à  coetiases* 

véS&  Le  brevet  cTinventfon  de  qumse  ans,  dent  Izrdvmande  a  étéiléposée , 
I»  37  juillet  1-857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Ardeanes,  parle  sieur  Muller  (Pierre),  centre-maître  de  la  fobrique  de  tissus 
Beftéebe-Bandenx ,  Cbesnen  et  compagnie,  à  Settan,  pour  un  système- de 


io3q*  Le  brevet  dTiiivcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
lé  31  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
par  le  sieur  Pézieux  (Alexandre),  rue  Impériale,  n*  34,  à  Lyon,  pour  un 
genre  de  papier  toile  pour  remballage. 

1 0*0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  48  juifct  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
par  lesirar  Picq  (Henri),  élisant  domicile  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Won*,  à  Lyon,  pour  on  indicateur,  instrument  peseur. 

îoii*  Le  "brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
k  2Îjuiffeî  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Hante- 
Gâronae,  par  le  sieur  Pigache-Sainte-Marie  (Alpbonse-Louis),  rue  Pcrdie- 
n&tt,  0*  57,  à  Toulouse,  pour  une  boîte  à  soufrer  la  vigne,  dite  bofu  à  tamis 
métallique. 

lois*  Le, brevet  d'iuicution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  28  juillet  j 85 7,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  Sanne- 
et-Loire,  par  le  sieur  Pigneret  (Paul) ,  à  Savigny-sur~Grosne,<pour  eu  «moteur 
propre  à  divers  usages,  ait  moteur  Pigturet, 

io43°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
le  37  juillet  i8-57  »  su.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  kHsnle» 
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Saône»  par  le  sieur  Poirson  (Charles-Eugène),  à  Brenchotte,  pour  un  système 
de  régulateur  de  métiers  à  tisser» 

îoi  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
le  30  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
parle  sieur  Rendu  (Christophe),  rue  Neyret,  n*  6,  à  Lyon,  pour  une  méca- 
nique Jacquart. 

io45*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  1 3  juillet  1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 

rr  le  docteur  Smith  (le  docteur  P.  Reclor),  représenté  par  le  sieur  Basset, 
Paris,  boulevard  Montmartre,  n°  i4«  pour  des  perfectionnements  dans  la 
construction  des  canons  d  armes  à  feu  et  de  leurs  projectiles. 

i  o4  6°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 3  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seiue  , 
parles  sieurs  Thomas  (Jules- Louis-Ferdinand)  et  Lorrain  (Joseph),  à  Vaugi- 
rard,  le  premier,  rue  de  la  Procession,  n*  1 3 1,  le  second  ,  rue  de  l'Ouest, 
n*  86,  pour  une  pile  électrique. 

1067°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée y 
le  39  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
parle  sieur  Alabarbe  (Joseph),  à  Bernay ,  pour  une  chaudière  lessiveuse  à 
double  calorifère,  fonctionnant  par  elle-même. 

10a  8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  A  roux  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n°  45 ,  pour  un  système  de  semoir  dit  à  roues  multiples. 

io4g°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 4  juillet  1 8S7 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  A  roux  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  procédés  de  culture  applicables  aux  plantes  graminées 
en  général ,  et  particulièrement  aux  céréales. 

io5o°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  juillet  1857,  au  secrétariat  déjà  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  par  le  sieur  Beekman-Olofson  (Edouard);  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Pcrrin,  hôtel  de  Hollande,  à  Strasbourg,  pour  une  couleur  diamant,  préser- 
vatif de  fer,  d'acier  et  d'autres  métaux. 

1  o5 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 5  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Bobœuf  ( Pierre- Alexis-Francisse),  à  Paris,  rue  Saint- Denis, 
n*  328,  pour  applications  des  huiles  essentielles  végétales  et  minérales. 

io5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i4  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  les  sieurs  Bouvert  (Jean-Jacques)  et  Pascal  (François-Isidore- Jean), 
le  premier,  à  Romainviile,  village  de  l'Avenir,  rue  de  la  Prévoyance,  n°  8, 
et  le  second,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n*  67 ,  pour  pierre  cuite  litho-céra- 
mique surréfractaire. 

ioô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1  h  juillet  i85; , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Bouvert  (Jean Jacques)  et  Pascal  (François-Isidore-Jean) ,  le  pre- 
mier, à  Romainviile,  village  de  l'Avenir,  rue  de  la  Prévoyance,  n*  8, .et  le 
second,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n*  67 ,  pour  des  appareils  fumivores.     K 

io54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|»osée, 
le  3o  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Saône- 
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tt-Loîre,  par  le  sienr  Couturier  (Nicolas),  directeur  de  l'école  de  dessin,  à 
Chalott-sur-Saone ,  pour  un  graphonieire  perspectif. 

ioô5°  L*  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  le  demande  ■  été  dé|iosée, 
la  i*  tout  1867,  en  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépertemenl  d«*a  Vosges, 
par  le  sieur  Deckherr  (Louis),  à  Hooécourt,  pour  un  système  de  tuile 
servurée.  k 

to56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  •"'août  18S7,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|aMtrinent  des  Vosges, 
parle  >ieur  Deckberr  (Louis),  a  Hooécourt,  pour  un  systime  de  presse  k 
«briquer  les  tuil«*s. 

1057*  Le  brevet  d'invention  de  qiiiuzeane,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  i**août  1857,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  des  Vosges, 
parle  sieur  Deckherr  (Louis),  a  Honécourt,  pour  un  système  de  machine  à 
malaxer  et  a  mouler  les  terres  plastiques. 

jo59*  l«e  brnvet  d'imention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  1  i  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  St*ine, 
par  le  sieur  Delaliaye  (Clair-Kobctt-Édouard),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
A  Pari*,  rue  Saiut-Sébaatien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apartés  aux 
filières, 

1039*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ià  jaillit  18^7,  eu  seerétariat  de  la  prélecture  du  département  de  le 
Seine,  par  les  sieurs  Fouetté  (Louis-Jule*)  et  Li^ney  (Jean- François),  repré- 
sentés par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  5aint-àiartin,  n*  19,  pour  un 
appareil  de  conceutr.tiion  et  d'évaporatioit. 

1060*  Le  bretét  d'iutentiou  de  quinte  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1867,  au  secrétariat  de  la  f»réfocture  du  département  des  Ardennes, 
par  les  sieurs  Furiet,  ingénieur  des  mines  à  Mé«ières,  et  Vitot,  A  Apremont, 
pour  un  pro-  édé  de  lavage  du  miuerai  de  fer  pour  séparer  les  silices  dt»  mine- 
rais do  fer  quartzeui. 

1061"  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a8  juillet  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la 
Loire,  par  le  >ieur  Gérard  (Henri),  place  de  II  loiel-de- Ville,  à  S. li»t- Étonne, 
pour  l'application  de  1  impression  chromo-lithographique  aux,  rubaus  en 
pièces. 

1 061*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  6  juillet  1867 ,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  «lé,  aneitient  d'Aller,  par 
le  si»  or  Gousset  (Louis-Noël),  à  Alger,  pour  un  moulin  portatif  à  farine,  mu 
àbra*. 

jo63°  lé  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  38  aoôt  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déferlement  du  Ver, 
par  le  sieur  fsviurat  (Honoré),  a  la  Colle,  pour  une  charrue  araire  a  déver- 
soirs mondes  et  fonctionnant  alternativement. 

1064*  Le  bretei  d'intention  de  quinze  eus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a  5  juillet  i85y  au  »ecréiariat  d«*  la  préfecture  du  département  «le  la  Mue, 
par  le  sieur  Laud*berg  (Heué  Edouard),  febrican'  de  passementerie,  à  Pans, 
imr  Saint-lferry,  n"  9,  pour  un  carnet  à  souche  pour  blanchissage. 

io65*  1-e  bn**et  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|ioece, 
le  1 S  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine .  par  les  sieurs  Lecoote  (  Jacques- l*éoo^r-  Me  tendre)  et  C«artier  (  l«ouis- 
Jnles),  a  Paris ,  rue  du  Temple ,  n*  1 9S ,  pour  fabrication  de  braoulets,  etc.  en 
gutu-|«ercba. 
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rc$&  Le  brevet  (Tfûventîon  de  quinze  ans,  dont 
\t  1 4  juillet  1 8 57,  au  secr&arfat  de  la  pré^ectttre  d 
par  le  sieur  Levasseur  (Louis),  représenté  par  le 
.rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  un  nécessaire  à  tir 
pupitre-papeterie  et  psyché  à  «rotation. 

1067*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont 
le  j§  ju'diet  1 S57 ,  an  .«ecrétariat  de  la  préfecture 
Min,  par  le  sieur  Mnpgenhofer  (Edouard),  repréi 
directeur  de  f  usine  de  Graflenstadcn ,  pour  un  m 
servant  à  mesurer  la  pression  et  le  vide. 

io6S*  I.e  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont 
I*  7  mai  1 837 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
par  le  sienr  Membre  (Anioine),  représenté  parle 
Mauconseil ,  n*  1 5 ,  pour  un  cylindre  à  couteaux  1 
•  1 069*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont 
le  1  a  juillet  1807 ,  au  tecrétarial  de  la  préfecture  di 
par  la  société  veure  Ogez  et  Cadet  Picard,  à  Paris, 
peur  un  genre  de  boutons  du  manchettes. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
k  99  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture 
•1ère,  par  le  sieur  Pitsrh  (Jean)  dit  Pittj,, rue  de 
Brest,  peur  un  système  de  ribot  ou  baratte  à  faire 

107 1  '  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
le  1 4  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  d 
par  les  sieurs  Possoz,  Yaluet  et  compagnie,  étisi 
Lacoste,  avocat,  à  Paris,  me  Nruve-Saiut-Auçus 
économiques  d'appliquer  le  topinambour  à  la  prod 
Faleool,  et  Temploi  des  diverses  parties  et  résidus  1 

1073°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
fv  7  mai  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
par  le  sieur  ftigaui  (Pierre- Paul),  à  Paris,  me  de 
*n  système  da  bijouterie. 

1073^  Le  brcvet<f  invention  de  quinze  ans,  dool 
le  itraoût  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d 
par  le  sieur  Robert  (Jules) ,  à  Troyes,  pour  une  nu 

1074*  Le  brevet  cFinvention  de  quinze  ans,  dont 
le  1 4  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d 

rir  les  sieurs  Roubaix,  Jenar  et  compagnie,  représ» 
Paris,  me  Sainte-* Appoline,  n*  s,  pour  tin  oppâ 
•tes  corps  ertfs. 

ï  07 V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  don* 
le  3o  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  d 
par  le  sieur  Rousselet  (Jean-BaptisteJustin) ,  à  i 
Mécanique,  dit  prtu&ir'RôUsseUt. 

107^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  don 
le  17  juillet  18&7,  an  secrétariat  de* la  préfecture 
«hes-do-Rhône,  par  les  sieurs  Rotfi  (Frédéric)  et 
ihier,  me  Haxo,  n*  11,  etfe  second,  cours  Lieu! 
pevfutie  machine  locenvobile  mue  par  la  vapeur, 
dbefuer  tentes  espèces- de  matières. 

1 077°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dool 
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fcfojmlfet  1857,  «s  secrétariat  defa  j>réfOctnre  du  département  de  Lofc-eU 
Cher,  parie  sieur  Somaiu  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  d'Auvergne,  I* 
VeMies,  pour  une  presse  à  genou*  et  à  leviers  articulés. 
XT78*  Le  brevet  d  mventfou  de  qn'roze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
fa  99  juillet  1 8S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,' 
pif  le  steor  Vlgue  { BeuoJl-Ctiarlea) ,  a  Trouvîrle,  |>our  un  appareil  copiste.    * 

1079*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  juiîltt 
i$$7f  au  secrétariat  de  la  préfetiure  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sirur  YeMhaiu  (Stephen),  représenté  par  îo  sieur  Barraod,  À  Paris, 
foafevard  Saint-Martin,  n*  35,  pour  des  perfeetionnemeuts  apportés  attt» 
Irrres de  commerce,  registres,  copies  de  lettres,  dretfounaires,  répertoires,  etc*» 
( pateote  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 3  mal  1 87 1  ) . 

itrto*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet 
1W7,  m  serrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  te* 
sieur Biuks  (Christophe),  représenté  parle  sïear  Cburrouve,  I  Paris,  rue/ 
de  fa  èVmrse9  n*  3,  pour  des  perfectionnements  ayant  pour  but  d'obtenir 
«rtains  composés  do  cyanogène  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
te  tS  janvier  1  $7 1). 

te8if  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dé|K>séc,  le  i5  juillet' 
1857,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  fa  Seine,  par  lé* 
aeartiak  (Christophe),  représenté  par  U  srear  Cuurrouve,  a  Paris,  rue  de 
teBoorse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  au  traitement  du  minera! 
tow  la  fabrication  du  fer  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  te  1 3  juil- 
let 1871  ).  •  •  *  i 

108**  Le  breret  cTinveolion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, . 
te  16  jaHlel  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là' 
Seiae,  par  le  sieur  Chameroy  (Edme- Augustin),  à  ftiris.  rue  du  Pau  bourg-' 
Saéat  Martin,  n*  îfla,  pour  une  machine  à  scier  des  segments  de  cylindres. 

io83*  l*e  brevet  d'Invention  de  quinze  an%  dont  ta  demande  a  été  déposée,' 
le  17  jntnet  t85*7,  au  secrétariat  de  fa  jiréfcctora  du  département  de  la  aeine,. 
par  les  aieors  Coates  (Abraham)  et  Perry  (Samuel),  représentés  par  \e  sieur1 
Hewehmaon,  a  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  37,  pour  un  mécanisme 
pour  faire  'fonctionner  tes  pompes,  dans  les  vaisseaux,  par  l'oscillation  du' 
ittsseau  et  tTuu  pendtde. 

ieoT  Le  breret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée; 
te  17  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,5 
par  le  sieur  Corn  evin  (François-Denis),  rue  des  Mignottes,  ri*  S,  à  BellevîHe, 
peur  d*s  perfectionnements  auz  fleurs  artificielles* 

ie659  Le  breret  d'invention  de  qoinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  18  juillet  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Séie.par  le  sionr  Cooty  (René),  représenté  par  le  sieur  Hresson,  à  Parts, 
me  de  Bretagne  ^  n°  57,  pour  des  perfectionnements  dans  tes  orgues. 

1068*  Le  brevet  (fi  nv  en  lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
te  17  jofffet  1SS7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 
Seine,  par  tes  sreurs  DèbateuePrancezon  et  compagnie,  représentés  par  îe 
w  Mathieu ,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  a*  45,  pour  des  perfectionnements 
dans  la  construction  des  soupapes.  • 

1087"  Le  brevet  d*m*cfttion  de  quinze  ans,  dont  la  levumnde  a  été  déposée, 
te  16  juillet  16S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Sdnc. 
ptr  le  sieur  Defa  porte  (AlexandnsCbftrles),  représenté  parle  sieur  fticordean. 
à  Paris,  bouletard  de  Strasbourg,  af  *3,  pouV  remploi  d'utie  -substance  ea*' 
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piïïaîre  en  remplacement  an  crin  pour  garni 
articles  if  ameublement. 

io85*  l^e  brevet  d'invention  de  quinte  an 
la  18  juillet  1867,  an  serreuriat  de  la  p 
Seine,  par  le  sieur  Dorliii  (  Auguste-Charles- 
Bt  cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
.cigares  et  cigarettes. 

108^1*  Le  brevet  ifînvention  de  quinze  an 
le  18  juillet  18.S7 ,  au  secrétariat  de  la  prête 
par  le  sieur  Durai  aine  (  Augustin  Hippolyte 
girard,  pour  un  emballage  métallique  pour 

1090*  Le  brevet  d'iuveutiou  dequinxeam 
le  18  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  \ 
Seine ,  p«r  le  sieur  Garner  (  Henri-Marie),  i 
pour  application  du  f -r  s*jr  1rs  planches  grav 

1 091°  Le  brevet  if  nvention  de  quinte  ans 
le  16  juillet  «857,  au  secrétariat  de  la 
la  Seine ,  par  le  sieur  lia  viol  (Ludovic),  rt 
à  Paris,  rue  Sainte- Appoline,  n°  s,  pour  des 
Irai  tiun  des  orgues  à  cyl» mires  et  a  touches. 

10910  Le  brevet  d'invention  de  quinte  anf 
la  18 juillet  1857,  au  secrétariat  de  la 
la  Seine,  par  le sieur  Huber  (Jean-Ja«'qnes), 
Paris,  boulevanl  Montmartre,  11°  1  *,  pour  bi 

ii  93"  Le  brevet  d'intention  de  quinte  «m 
le  1 8  juillet  18*7,  nn  *e.  reWiat  de  la  f 
Seine,  par  les  sieur*  Hubi  er  (Emile)  et  H* 
sieur  Perpign*,  à  Paris,  rue  Xeuve-Saint-Auj 
dite  êéranceme-peigneuse,  ay  >nt  pour  objet  de 
les  matières  Glameuteuacs,  et  |»articulicrcmei 
lin,  chanvre,  soie,  laine,  e'c. 

i09i*  Le  brevet  d  invention  dont  la  déni 
1857,  au  «errcWiat  de  la  préfecture  du  dé 
sieur  ihde  (JohnMo  »re)  représenté  parle 
la  Bourse,  n*  3,  pour  des  perfectionnements 
et  a  l'adoptât  ou  do  mécanisme  pour  leurs  j 
quatorxe  ans,  expirant  le  b  janvier  1871). 

1090°  Le  brevet  d'invention  duni  la  dema 
1867,  au  .œcrélanai  de  la   préfecture  du  d 
sieur  RuLIa  (François  Xavier),  représenté 
Sainte-Anne,  n*  31,  posir un  appareil  de  cl» 
de  quatorze  ans.  expirant  le  1  o  janvier  1 87  «  | 

1096*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ani 
le  17  juillet  1867,  au  secrétariat  de  îa  prêter 
par  lt* s  sieurs  Laurent  frères  et  beau-frère, 
ville,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  u*  3u,  j 
flous,  etc. 

1097  Le  brevet  d'intention  de  quinte  ans 
le  18  ju  llct  18Ô7,  au  secrétariat  de  la  prelect 
par  le  aieor  Legrand  (Louis-Prosper),  iiég 
a*  10,  pour  bancs  affiches  à  dossiers  avec  do 
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•  109**  Le  brevet  «Tinventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée, 
le  16  juillet  1 857  ♦  ao  secrétariat  de  !«  préfecture  du  départ  ment  de  la  Seine, 
par  le  aieur  Leplat  (Chartes-André),  à  Paris,  rue  de  la  Vrillière,  n*  8,  pour 
me  eau  pour  nettoyer  les  meubles  et  les  tissus. 

109g9  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée, 
le  17  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  !*evy  (Mardoelié)  et  Hlajot  (François- Henri  ),  représentes 
parle  sieur  Mathieu, à  Paris,  rue  Saint-Sébastian,  n*  4a«  pour  des  perfectioav» 
aanrnts  dan»  la  construction  des  parapluies  dits  pmrupluies  toarmanis. 

1  ioo*  Le  brevet  d'invention  dequuue  ans,  dont  la  detuande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
oVioe,  par  le  aieur  Misserscbnaidt  (George),  représenté  par  le  sieur  Meunier,  à 
Fans»  rue  de  l'Échiquier,  n*  3$,  pour  un  appareil  à  distiler. 

uoi*  Le  brevet  d'invention  de  <|uinie  aus,  dont  la  draiande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1 857.  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Ytouier  (Pi-ançois-Louis-Pbilippe),  à  Pari-,  rue  de  l'Hotel-de- Ville, 
e*  54,  pour  un  moteur  hydraulique  et  aériféré,  système  Monier. 

i  loi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  jullet  1867,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Srine,  par  les  sieurs  Monlandon  frères,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  le  maté- 
riel et  f outillage  employés  pour  la  fabrication  mécanique  des  ressorts  d'bor* 
«efene. 

1  io3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  juillet  t8&7,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dé<»arteuient  de  lt 
Seine,  par  le  sieur  Neuvide  (Pierre-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paria,  rue  Sainte-Appoline,  u*  2,  pour  un  système  de  fabrication  de  sacs  en 
papier 

1 104*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  iSjiiilet  18S7,  an  eerrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la 
Seiee,par  le  aieur  Polluer  (Ferdinand-Mathias),  rue  dea  Acacias,  n*  ai,  aux 
Ternes,  pour  un  système  de  graiasige  par  l'huile. 

■  toS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
lS$7,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  rugby  (William),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  nie  Neuve- 
Saint- Augustin  ,  n*  4s,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou 
appareils  poor  graver  les  cylindre»  ou  rouleau  1  métalliques  employés  pour 
1  impression  da  calicot  et  d autres  substances  (patente  anglaise  de  quatorze 
•ne,  etpîrant  le  1"  janvier  1 87 1  ). 

)  106*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  juillet 
1&S7,  ao  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
lenear  Scowen  (Thomas-Layzell),  élisant  domicile  chez  le  sî*mr  Brandon,  à 
Pans,  rae  des  Moulins,  u*  7,  pour  un  genre  de  couvertures  a  membrane  dé* 
playante  (patente  anglaise  de  quatorze  aus ,  expirant  le  1 6  avril  1 87 1). 

1 10/  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 

**  17  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Seine,  par  le  sieur  Schwicàardi  (Gaspard),  à  Parts,  rue  de  Cléry,  n*  $g,  pour 

*  levier  à  beeenle. 

1  108*  Le  brevet  «"invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
n  18  juillet  i$$7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine, par  les  sieurs  Tourneur  (Pierre-Charles)  et  Bourmancé  (Juste),  re- 
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présentés  par  ht  eieur  tytcordeau,  à  Paris»  l 
pour  uo  procédé  dit  pkoirograpkiâ  peur  U  xr[ 
gravures,  ILUiograplûts,  iaiprcsaûjea,  ctOreu 

1 109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  au* 
b  18  juillet  rSà?»  au  secrétariat  de  ia  pi 
Sein*,  par  les  sieurs  Waet  (  Charles  j,  Vivien 
à  Paria*  rue  Saaut-Maur-Popmcourt ,  n°,  1 7»  po 
trique  à  sonnerie. 

1110*  Le  brevet  «Tinveatieft  de  eprioee  ans 
jb  #7  juillet  1857»  au  eecrétariat  de  le  pr 
âeioe,  par  lea  aieurs  Wathborn  (Ceergea)  et 
le  sieur  FletschemnB,  à  Parité  boulevard  dee 
nements  dans  1rs  machines  à  leeejrisr  les  brtq 
la*  briques  metleea* 

1 1 1 1°  La  brevet  d'ieweDlion  de  qoènae  am 
le  ai  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  pi 
Seine,  parie  sieur Breektttan  (JeeavEeptiste), 
le>  fabrication  de  savoeu , 

nu*  Le  brevet  d'ïnveotiWde  quinte  ans 
le  sa  juillet  1807,  au  secrétariat  de  la  pi 
£erfte,  par  le  sieur  Breva!  (Laurent),  rtprV 
Paris,  rue  Sai  ut- Sébastien,  n*  45.  pour  des 
machines  à  vapeur,  soit  fixes,  soit  locomobih 

1 1 1  y  Le  brevet  <Tin  veirtron  «le  quinze  ans 
le  1  f  juillet  1 857 ,  ara  secrétariat  de  la  préfet! 
par  les  sieurs  Châtelain  (Martin)  et  Piéron  (I 
frial,  &•&,  à  RetlevHte,  le  second  à  Paris,  ru 
des  moyens  manufacturiers  d'extraire  toutes 
les  impuretés  du  gaz  et  de  les  combiner  av 
Veftdre  profitables. 

1 1  ia*  Le  brevet  cTinvention  de  quinze  ans 
le  ai  juillet  1.867,  AU  •ccrc'tarial  do  U  pr 
^einé,  par  le  sieur  De  (Taux  (Gishert),  élisanl 
1  la  Villettc,  pour  une  pâte  pour  allumettes 

1 1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
ta  18  juillet  1867 «.au  secrétariat  de  la  p 
Seine,  par  le  sieur  Dessous  (Joseph-Edouard) 
1  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n*  a,  pour  des 
position  des  flacons  de  voyage,  etc. 

1 1 1 6*  Le  brevet  tTînvention  de  quinze  am 
ïe  a  a  juillet  i85C,  an  secrétariat  de  la  prcTed 
]aar  le  sieur  Ûuprc  (Sîmon-Nocl),  à  Paris,  pla 
oage  herniaire. 

1 1 1 7*  Le  brevet  d'invention  dont  Je  déni 
,•8*7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4 
aieurs  EUis(Ëdwiu)  et  Cropper  (Joha},  rr 
Paris,  boulevard  Montmartre,  14,  pour  met! 
de  quatorze  ans,  expirant  la  3  a  décembre  il 

1 1 1 8*  Le  brevet  u  iu veutiou  de  quinte  am 
j»  a  8  juillet  1 857r  au  secrétariat,  de  la  préfec 
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1*  sieur  Francis  (Samuel  -Ward),  représenté  far  ie  ii«r  IUcor4eau>  4 
^irii,  boulevard  de  Strasbourg,  ne  a 3,  pour  une  machine  à  écrire. 

a  %  19*  La  bravai d'invention  do  quinze  eus,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  7  février  1807,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  e\a 
FAnbe,  par  le  sieur  Gillo»  (Hippolyte),  à  Troyee,  pour  un  système  d'éclairage» 

1 1 30*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans»  dout  la  demande  a  été  déposée* 
le  ai  juillet  18S7,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département 4e  la* 
Seine,  par  les  sieurs  Grado  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Montbolon,  n*  9»g>pnj} 
mnejsAfeme  de  condensation  par  surfaces  immergées. 

ix si*  La  brevet  d'invention  dont  U demande*  été  déposée,  le  11  jujilefc 
i8&7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  U  Seine,  par  la* 
sien»  Grirnshaw  (ViUisuvDaJûa)  et  Stcvens  (Samuel),  représentés  parr|fi 
sieur  Wiltiamsoa,  à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  n°  4,  pour  une  hélice  per- 
fectionnée pour  faire  marcher  les  navires  et  autres  bâtiments  uevif  44esj 
(najCenJe  anglaise 4e quatorze  ans,  expirant  le 3o  mai  4874). 

1 122*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juillet' 
18S7.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le  sieur 
Haie  (William),  représenté  par  le  sieur  Sauttcr,  à  Paris,  boulevard  Ment» 
martre,  n*  ta ,  pour  des  perfectionnement*  dans  le  laminage  du  fer  et  4e. 
f  acier  [patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  37  mai  1 87 1). 

1 1  s3*  Le  brevet  «l'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juîUai 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Henderson  (John),  représenté  par  lo  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint  Sébas- 
tien, v**5,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  on  la  production 
des  tissus  unis  et  à  dessins  (patente  anglaise  de  quatorze  ans»  expifani 
Jeaâ  mars  1871). 

ai  si"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée* 
le  x©  juillet  1 85? ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine» 
par  le  sieur  Hofmann  (Octave),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  maclf}nea. 


s  1  s5°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
2n  20  juillet  18^7,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  4e  Ja 
Seine ,  par  le  sieur  Jeanne-Lafosse  (Christophe),  représenté  par  le  sienr  Barraukt 
a  Paris,  boulevard  Saint- Martin,  n*  33,  pour  dt$  parfccûonnemenUdajeftJfp 
fabrication  des  huiles  d'éclairage 

s  1 a$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dèjMsfe, 
In  a*  juillet  1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine^ 
par  Je  ù+ut  Judic  (Jean),  représenté  par  le  sienr  Barrault,  à  Paris,  bfPlap 
xard  Sfint-Marlin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  dispositinns,)^ 
moyens  employés  pour  réparer,  construire  et  laver  les  bâtiments,  navires**^ 

1127*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  étéa^ftaje* 
le  27  avril  1 8S7 ,  an  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  àp  la  Gjnsnpe, 
yar  la  demoiselle  &iaro.  dentiste,  allées  d'Orléans,  n*  36,  à  Bordeaux^  pour 
Wljystèfiie  de  4aotier  dont  les  gencives  sont  inaltérables. 

1 1  s8#  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^a^ 
la  as  juillet  1 8S7 ,  au  secréariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
nac  le  ssenr  LeBannenr  (Félix),  rue  du  Rauelagb,  n*  8,  à  Passy , .pojer.  un 
ajatèmeda  moteur  à  vapeur  portatif. 

11  au*  Le  brevet  dlnveatieu  de  quinte  ans.  dont  la  demanda  a  été  dépesej^ 
le  20  juillet  1857,  au  secrétariat  âVUjwé  facture  du  département  da  la  £04*%, 
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par  le  sieur  Loefler  (Ferdinand),  à  Paris,  me  Ssint-Àndré-dcs-Arta,  n*  5s, 
pour  un  appar  il  frigorif  ère. 

i  i3o*  Le  baevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  s  s  juillet 
1S57,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lungley  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  AS,  pour  de*  perfectionnements  dans  la  construction  des  docks 
Secs  et  des  bassins  pour  des  natirc»  (patente  anglaise  de  qnatone  ans,  expi- 
rant le  7  mai  1871. 

1 i3 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée» 
le  s  1  juilh  1 1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfet  tare  an  département  de  la  Seine), 
par  1rs  sieurs  Mortera  (Augustin)  et  Larous  ie( Martin),  à  Paris,  rue  Riche* 
lieu,  n*  17,  pour  un  système  d'enrayage  et  d'attelage  pour  chemins  de  fer* 

1 i3s*  Le  brevet  d*in\ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  *té  déposée, 
le  s  1  juillet  1 857 ,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Seine  , 
par  le  sieur  Mourguet  (Jean-Baptiste),  a  Pari*,  rue  Montmartre,  n#  55, 
pour  une  musette  pour  donner  l'avoine  aux  chevaux. 

1 1 33*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  1 8.S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
par  le  sieur  Municr  (Jean -Franc  is),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, a  Paris, 
rue  Suinte- Appo'ine ,  n*  s ,  pour  un  système  d'appareil  à  griller  les  Gis  de  laine, 
soie  et  autres  matières  textiles. 

1 1 3  '»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  1  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Petreti  (Joseph-Antoine) ,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi ,  n*  i5, 
pour  un  système  de  cheminée, 

1 135*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  1 8  juillet  1857 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 

Cir  le  sien**  Picard  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  R  cordeau ,  à  Pa-is,  bexi» 
vard  'te  Strasbourg,  n*  s3,  pour  une  application  de  la  peau  ebamoisée  dans 
la  fabrication  des  chaussures,  semelles  et  fourrures. 

1 1 36*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lé  92  juillet  1867.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sîenrs  Pillivuyt  (Charles),  Dupuis  et  compagnie,  représentes  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- Apjoline,  n*  9.  pour  des  perfectionne» 
flseotadans  ta  construction  des  Mipports  des  fils  télégraphiques,  etc. 

n37*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 2  juillet 
18&7  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ptommer  (William-Frédéric),  Kingsford  (Charles)  et  Huard  (Etienne-Jo- 
seph), représentés  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*65, 
pour  des  perfeetîo  inements  dans  le  traitement  des  grains  et  d'autres  subs- 
tances pour  les  préparer  a  la  mouture  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  18  septembre  1870).  1 

1 138°  Le  brevet  <T invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  so  juillet  1867,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  »ieur  Powers  (George),  représenté  pur  le  sieur  Ricordean ,  à  Paris,  lion- 
fêtard  de  Strasbourg,  n*  s  3,  pour  des  perfectionnement*  dans  les  fenêtres  des 
vaisseaux  ou  navires. 

1 1 39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
Is  so  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Quentin  (Charle?-Lou!s-llenrî),  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*i5, 
pour  un  procédé  applicable  à  la  construction  des  barattes. 
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1  téof  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée, 
le  si  juillet  1807,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  dé|«artement  de  la  Seine, 
par  te*  sieureSouvillefCharies*  Désiré-Thierry)  et  BI*indin(Hug  es  François), 
représentes  par  le  sienr  Le  Blanc,  A  Paris,  rue  SaioteApp.  line,  n*  3,  pour  un 
système  de  construction  rie  malles,  de  caisses,  de  sues  de  votage,  etc. 

s  ta  1"  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a t  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  <lé|»artenient  de  la  Seine, 
par  le  sieur  TebWbi  (fi.-J.),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, &  Paris,  boa» 
têtard  de  Strasbourg,  11*  s3,  pour  une  lorgoette  00  jumelle  perfectionnée. 

si  4s*  l#e  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  juillet  18a7.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  leseur  Voegeli  (F.),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule» 
Tard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  lour  à  carboniser  les  os. 

1 i43*  l«e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée, 
le  a5  juillet  18^7,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  départ  entent  de  lu  Seine, 

Er  les  sieurs  Abatie  (IsmaêMsaac)  et  Grèbe»  (Jul^s-CUrlcs),  à  Paris,  rut 
elier,  n*  4a  «  pour  uce  machine  à  cacheter  les  lettres  mécaniquement. 

1  a  44*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Antoine  (  \lphoiise- Joseph),  à  Pari*,  rue  Notre-Dame-de-Naza- 
reth, n*  33,  pour  un  genre  de  vernis  incolore. 

1  îiS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  À  cher  (  \uguate  -Joseph),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dreyfous, 
à  Pari*,  rue  de  Bondi,  n*  54  ,  pour  un  tissu  dit  tissu  alliage  métallique. 

1  i46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
le  ab  juillet  18S7,  au  sécrétai  iat  de  la  préfecture  <!u  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Biondetti  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien',  n*  45,  pour  un  système  de  ban'la^e  forgé,  a  régu> 
lateurs  mobiles  ou  lises,  a  volonté,  propre  à  recevoir  toutes  espèces  de  pelottes 
pour  toutes  les  position»  préseutanl  les  hernies  les  plus  volumineuse»  et  les 
plus  souffrantes* 

1 147* Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  17  juillet  1 8S7 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  d*i  départ'im-nt  de  la  oeine, 
parle  sieur  Braconnier  (Al* sandre),  a  Paris,  rue  Neuve-des-Martyrs,  n*  1, 
pour  un  îupon-tournure  dit  sian/uûr*. 

11 48?  \*  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
In  s5  juillet  1857 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Brandon  (Àlexandre-Uoracc),  à  Paris,  rue  des  Moulins,  n9  7, 
pour  des  perfectionnements  aux  stéréWopes  dits  panoramiques. 

1149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  *a  demande  aété  déposée, 
le  so  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Cillés  (André) ,  élisant  domicile  chez  le  xieur  Brandon,  à 
Paris,  me  des  Moulins,  n*  7 ,  p  ur  un  appareil  de  chauffage. 

1  i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  «5  juillet  i8&7 ,  au  secrétariat  «le  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Co  tard  (Jean- Joseph)  et  Louart  (Louis- Antoine),  repré- 
senté par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3, 
peur  un  système  de  taquet  applicable  auz  métier*  a  li»ser  mécanique*. 

1  iSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  17  juillet   1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
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$#in«r  par  le^icur  Fauro-(  Pierre-Jean),  élisait  domicile  cbei  I*  sitar  itent- 

Î Aille-,  à  Paris,  me  da  PetU-Lio»<Ssiot<3a«v«ar,  n°  36, pour  ma  mojean 
éviter  les  déraîuemants  et  les  chocs  4e  chemin*  de  fer. 
,  î  iSs*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  s  été  déposée,  le  a4  juillet; 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fewlcr  (  Oavid-Hamilton).  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,. rue  de  Mont- 
pejssier,  n°  6»  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  et  la  posa 
40* chaudières  à  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipirent  le  1 S  jazv» 
vier  187*). 

'1 1 53*  Le  brevet  d'invention  de  qoinaa  ans,  dont  la  demande  a  été*  déposée, 
le  *4  juillet  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dé  la  Seine, 
par  les  sieurs  Caillot  (Charles-Alexandre) ,  rue  du  Bac,  n*  106,  et  Laurence* 
(Edmond) ,  rue  des  Lombards,  n9  4o  ♦  à  Paris,  pour  une  pâte  an  lait*  eea» 


1 1 54°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
la  aS  juillet  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  isj 
Seine,  par  le  sieur  Halbrecq  de  Gayffier  (Célestin),  représenté  par  le  lions* 
Rieordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  machine  à  fa* 
briquer  les  rivets  et  les  boulons  de  toutes  dimensions  avec  du  fer  à  froid  on  fe 
ebaud. 

1 155*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la4  demandes  été  déposée, 
îê  a5  juillet  1887,  art  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In 
Seine,  par  le  sieur  Heymann  (J.-D. ),  'représenté  par  le  sieur  Rieordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  fenêtre  dit* 
jenêli*  tournante.  •    • 

1 1 56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée, 
h  a3  j'iilïct  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht 
Seine,  par  lesieiir  Jaresson  (Léon),  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  n*5» 
pour  une  matière  textile. 

1 157*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, 
le  25  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  déjà  Seine» 
par  Je  sieur  Labully-Burty  (Claude),  à  Paris,  rue  de  l'Hôtel  de- Viîle,  n*  6if 


pour  des  appareils  a  faire  le  café. 
,  1 1 58*  Le  brevet  d'inventic 


invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  mars  1857,  au  secrétariat  de  Ta  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  Je  sieur  Lapham  (Rufus),  représente  par  le  sieur  Oppeneoui,  à  Ba- 
enolct,  pour  des  perfectionnements  applicables  aux  chaudières  à  vapeur,  ten- 
dant, à  constater  l'abaissement  du  niveau  d'eau  et  à  alimenter  la. chaudière  dt} 
IVau  manquante. 

.  s  1  ^9°  Le  brevet  d'inveo  lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée, 
te  «5  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laj 
Seine,  perle  sieur  £,«  Page  (Charles  franco*»),  avenue  de  CUcby,  n°  ai»  jfe 
Balignolles,  pour  un  genre  de  pipes  plaquées  et  placage  factice. 
,  -*4^o#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée, 
il  07  juillet  »8$7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  te 
Saine,  par  les  sieurs  Mam  (Gabriel)  et  Wcil  (Msvr^éea),  à  Paris,  nie  daj 
]F^ubenrg*Ssint*Denis,  n*  18&,  pour  un  mode  de  dorure  brillante  sur  peina. 
teinc. 

.    s  s 6 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  ét|  déposée, 
k  s3  juillet  1857,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  dopartejnena  fin  te 
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vpec  k  sieur  IûWo»  (ieen^aeuuea)*  rue  de  Pari*,  •**  46,  *.Cba> 
9,  pour  us apposad  pour  blancbir  k  Ikge  etks  fikde  ebmtvrc,  cm.  ' 
.  1  s(>a*  Le  brevet  cTiaweaijoa  de  quinte  ans,  dont  k  deroeasle  a  M  déposée* 
le  »4  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de.k 
jkine,  par  k  sieur  Néboa  (Bere^),  représ*  nié  par  le  sieur  Iresson,  a  Pa- 
«a>  rua  de  Bretagne-,  af  &?•  pour  une  marqua  de  jeu. 

i»6â*  Le  brevet  d'tnvecitioii  de  qui  axe  ans,  doatk  demande  eétédépeeéft, 
k  »3  juillet  1**7,  an  secrétariat  da  la  prématuré  du  département  daiâ 
$eke,  par  le  sieur  Pkgge  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Rieardceu,  A  Pa> 
rit,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  23,  pour  un  procédé  continu  de  fabrication 
deier  doux  et  de  laci^r par  k  taaitema** direct  dee  minerait  avec  otilisafcion 
ifx  gaz  oxyde  carbonique  développé  par  k  céectie*  du  carbone  et  de  l'oxyde  dé 

&*• 

1 i64#  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande*  été  dépota* 
k*5  juillet  10^7  f  au  secrétariat  de  k  prélecture  du  département  de  la 
Jeiae,  par  les  sieurs  Real  (Pacifique-Arsène)  et  Vie  ville  (Ferdinand),  à  Pat 
fis,  k  premier,  roedu  Sentier,  n*  37,  U  aecvnd,  rae  SainA-FUcro,  n°  1 5,  peut 
une  application  pour  rendre  le  métal  ûnperméabta  par  fcmpki  des  buikft 
siccatives  ou  des  vernie  gias  avec  eu  sans  application  de  toniisses» 

1 i65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  (knt  k  demande  a  été  déposée* 
k  s4  juilkt  1Ô&7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  k  sieur  Renard  (  Franco  ia-Houoré -Stanislas),  inspecteur  de  .la  sa* 
(abrité,  a  Parie,  rue  du  Bac,  a*  *3»  pour  un  système  d'arroscoaeot  an  moyen 
eatobes. 

1166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  sa  juilkt  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  par  les  sieurs  Roisift  (Constant)  et  Armengaud  (Eugène),  représentas 
parle  sieur  Ricordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  »3,  pom?  ai 
système  de  découpoir  mécanique  approprié  a  k  coupe  des  chemises. 

1167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée, 
k  «3  juilkt  i8$7 ,  aii  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  par  le  sieur  Royer  (Joseph),  représenté  par  k  sieur  Desnos,  a  Paria; 
boulevard  Saint-Martin,  a*  *£,  pour  pedectionneaieuts  au»  karebettea  de 
découpage  et  de  service, 

1 1 63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
k  aS  juilkt  i6&7«  *u  secrétariat  de  k  préfecture  du  dépertenfent  de  k 
Seine, parle aiour  RuflGer  ( Aimé),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria; 
me  Seuil  Sébastien  f  n*  45,  pour  perfectionnements  dans  les  moulins  destinas, 
adwro  usages. 

1 1 69*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  k  demande  à  été  déposées 
kt**jailkt  i&&7«e«  secrétariat  da  la- préfecture  du  département  da  k 
eeimvper  la  dame  veuve  Henri  ScUlets  et  frère,  repré^eniés  par  k  sieer 
Pesées,  à  Paris»  boulevard  Saint-Martin,  n9  »$*  pour  applicaiioe  décadrée? 
da  fermoir  à  bascule ,  etc  aas.  boitte  et  treume*  portatives  da  pbarmacie  et  4e 
aniaeckev 

.  a*  70*  I46  baevat  aViavcntioa  de  quinze  aa*>  dont  k  demande  a  été  déposé** 
Jb*jf  juillet  fctô?»  auaeerotariat  de  k  préftsetewe  dit  département  de  k 
Mae»  par  ies  akttm  Siaaonei  jeune  (Jean)  etJeuenaeao  (LotnVFraaoots); 
représentés  par  le  sieur  Drcyfous,  a  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  pour  anse 
maeknt  à  lare*  ks  tteuaft  ave*  injactkn  de  vapeur. 
1 1  1 17  s*  i*  bravet  d  investiou  de  quinze  as^aknt  k  demandai  a  létti  aVpasési 
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mi4  juillet  1857,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  Vie  la 
Seine,  par  les  sieurs  Terrier  et  compagnie,  représentes  par  le  sieur  Ameo* 
roux,  à  Paris,  rue  Sa;n»-Martin,  n*  333,  pour  une  machine  à  produire  des 
ombrés  sur  toutes  étoffes. 

il-**  Le  brevet  d'invention  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  *§  juillet 
1 857 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Townseml  (Mathcw) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bastien, n*  45,  pour  de*  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  tissus  è 
■midis  eu  tricot  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  aspirant  le  s  décembre 
•870). 

1 1 73°  Le  brevet  d Invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  sa  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  rieur  ViUette  (Pierre-Ambroise),  à  Paris»  rue  du  Temple, 
a*  3g,  pour  une  malle  en  cuir  et  toile. 

1 1  ?4*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déjiosée, 
la  s3  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Wood  ( George- ttaien) ,  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à 
Paris,  noulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  machine  pei fectiounée  des- 
tinée au  rodage  et  au  poltsuage  des  marbres,  pierres,  glaces,  métaux  et  toutaa 
autres  su rfaees  qui  doivent  être  polies.     . 

1 176°  Le  brevei  d*invention  de  ijuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  si  juillet  1K57,  au  secrétariat  de  'a  préfecture  du  départenient  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Zambaui  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte- Appoii  ne,  n*  2 ,  pour  un  système  de  forage  de  puits  de  mine, 
d'eau  jaillissante,  etc. 

1 176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Is  demande  a  été  déposée, 
le  3i  juillet  18.S7,  au  secréuri.it  de  la  préfecture  du  département  du 
Loiret, par  le  sieur  Alliot  (Jules-Auguste),  à  Orléans,  pour  uu  appareil  tins» 
cide  (destruction  des  teignes,  insectes). 

1 1 77*  Le  brevet  <Tiuveniioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la  98  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  les  sieurs  Alouis  (  Vaticlcrwoorde)  et  Cosette  (François-Jean-Bap- 
tiste), représentés  par  le  sieur  Duhamel,  à  Paris,  rue  de  lEchlpier,  n*soa 
pour  un  procédé  de  préparation  des  bois  pour  la  fabrication  des  manches  de 
brosses. 

1 1 78°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3o  juillet  1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Raucourt  (Joseph),  à  Paris,  rue  de  l'Entrepôt,  n*  3,  pour  une 
machine  À  ventiler,  à  chauffer  les  bâtiments,  et  à  détruire  les  auimaus  et  in- 
sectes nuisibles  a  l'agriculture. 

1 179*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  18J7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Sera*, 
par  le  sieur  Bouillon  (Pierre),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bouttier,à  Ptfis, 
rue  des  Prouvaires,  n*  1 8 ,  pnir  un  robinet  autoclave.     " 

1  »8o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée, 
le  37  juillet  18.V7,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de -la 
Seine,  par  le  sieur  Chapny  (François  ,  représenté  par  la  sieur  Ricordean, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  système  dégrafes  pour 
tirettes  de  gtnts. 

1 1 8i*  l«e  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  $9  juillet  1857,  au  secrétariat  da  la  préfecture  dn  département  de  la 
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Seine,  par  U  sieur  CfcatSltoo,  (Jweph),  représenté  par  le  sieur  Geurdisealt.à 
Paria,  boulevard  Saint  Martin,  n*  19,  pour  un  sno*le  d'annonces.  ^ 

1  iHi*  La  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  deuwn  le  a  été  dépotée, 
le  98  juillet  1837,  au  secrétariat  «ta  la  préfecture  du  déparlement  de  U 
Seine,  par  le  sieur  Cempinut  (  Krançois- Marie),  réprimé  par  le  sieur  Amoo- 
rotas,  à  Paris,  me  Saint-Martin,  n*  333,  pour  un  plantoir  à  cheval  pour 
•— *-n  sortes  de  céréales.  f 


1 i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  9a  demande  a  été  déposée  9 
le  3©  juillet  18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départo-menl  de  le 
Seine,  par  le «eur  Coucharier  (Auguste-Isidore),  reffrésenté  |iar  le  sieur  Le 
Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte  Appotioe,  n*  9,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  cadres  estampé*  destinés  ans  glaces,  prychés,  etc. 

s  184*  Ln  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  s  8  juillet  18V7,  an  secrétariat  de  l«  préfecture  du  département  de  le 
Seloe,  par  le  stem*  Ootet  de  Ricord  (Jean-Joseph- Emile L  à  Paris,  rue  d'Isly, 
n?  il ,  pour  la  représintation  instantanée  des  résultats  du  tir  à  ta  cible,  par 
f électricité,  au  moyen  d'un  indicateur  électrique. 

1 1$&*  Le  bre«et  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
lest  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sieur  Dantan  (Prosper),  à  Pans,  rue  de  la  Verrerie,  a*  54,  pour 
un  système  de  grue. 

11 86*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  jnil'et 
1857,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  GhSbs  (J.-E.-A.),  représenté  par  le  sieur  Kicordoau,  s  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  A  Coudre 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  eipirant  le  9  juin  1 87 1  ). 

1 187*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3t  juillet  1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Sein**,  par  1rs  sieurs  Cirbal  et  Baucber,  représentés  par  le  sieur  Touraud,  à 
PaiU,  me  des  Trois- Bornes,  n*  g ,  pour  un  g«»nre  de  oolte  en  métal. 

1 188*  t*c  brevet  cTinven!iou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  97  juillet  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Mi  département  de  la 
Seine,  par  les  *icors  Grenet  (Eugène)  et  Vavin  (Alexis),  représent-s  par  le 
sieur  Riordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3, pour  un  moteur 
électro-magnétique. 

1 189*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  98  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine* 
par  le  s»eur  Hi'ricé  (Jules Jean),  reprénenté  par  le  s  eur  Matli.ru,  à  Paris.» 
rue  Saint-Sébaatieu,  u'  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  articles 
de  bijouterie. 

1 190*  Le  brevet  d'invent'on  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le3o juillet  1857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  t'e  la  Seine., 
par  le  sieur  de  Laporte  (Joseph),  rue  des  Carrières,  n*  s3,  à  Passy,  pour  une 
tournure  en  acier. 

1  iai°  Le  brevet  (f  inrentioa  do  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  99  juillet  867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine, 
parle  steor  de  Lassos  (Charles- Auguste),  à  Paris,  rue  Jeubert,  n*  35,  pour 
la  solidification  du  charbon. 

1 199*  ».e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée, 
le  a*  junlot  1807,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeat  des 
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BoueW-do-RIfone,  jtar  le  aieur  Lejeune  (François),  grand-chemin  de  Ton-' 
Iob  ,  n°  1 38 ,  À  Marseille  ;  pour  «n  bouilleur  tabulaire  à  tttnnet. 

•liejS*  Le  brevet  d'invention  'le  quinte  ans,  dont  le  demande  t  été  dépotée, 
le  5o  juillet  i  S57 ,  au  seer&arîet  de  ta  préffectîire  de  département  de  11' 
Seine,  par  le  sieur  Leroy  (Charles-Louis),  à  Paria,  roe  Saint-Joseph ,  a*  1 1 ,' 
peu*:  Wdiires  de  euAles  («primées,  etc. 

1 19^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
}e  3o  juillet  iê\&7*  au  secrétariat  de  la  préfecture  au  département  de 
la  Seine,  par  Je  sieur  Leroy  (Charles-Look),  à  Parts,  rue  Saint-Joseph,  n*  1 1  * 
non?  application  de  ioutfe espèce»  de  dentelles  anx  robes.,  châles,  etc. 
.  1 1 90°  Le  We\et  d'invention  de  quinte  ans.,  dont  k  demande  a  été  apposée, 
le  3o  juillet  18*7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  kl 
$eiae,  par  le  aieur  Lorent  (Eagène-nNicole*),  à  Par»,  roedu-FanfcoUrg-Selot- 
llartin ,  n*  3i ,  pour  une  bouele  dite  boûcU  à  tdrs* 

1196°  Le  brevet  d'invention  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  a$jotMa( 
tft$7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  d*  département  delà  Seine,  par  tm 
sieur  Mtirray  (Cliarles-HenryV,  représenté  par  le  sieur  Mathieu*  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45*  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des 
pompes  à  chaîne  (patei>te  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  a 5  février* 

1 1 97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  19  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  lo  sieur  Nasmytli  (Georges),  représenté  .par  le  sieur  Daubrévillc,  à 
paris»  rut  de  t' Échiquier,  n*  36,  pour  des  perfectionnements  dans  la  caoa> 
traction  et  l'application  des  ressorts  eu  caoutchouc. 

1 198*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
1657,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépattement  de  la  Seine,  par  le* 
aieur  Norton  (James- Lee),  représenté  par  le  sieur  SauUer,  a  Paria,  boulevard 
Montmartre,  n*  iq ,  pour  des  machines  à  plong'  r  ou  tremper,  laver  et  rincer 
(patente  Anglaise  de  quatorze  ans,  expiraut  le  s8 janvier  1871). 

1 199*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le 
sieur  Norton  (  James-Lec),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  A  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n*  1 4  •  pour  des  machines  à  séparer  les  fibres  animales  dos  Gbres 
végétales  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  28  janvier  1871). 

1  ?oo*  Le  bievct  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  29  juillet  1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  par  le  sîeur  Prudon  (Antoine),  Grande-Rue,  u°  119,  a  Vaugirard, 
pour  un  couteau  taille- soupe. 

1 2oi*  Le  brevet  «fin  vent  ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  29  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  le  sieur  ftegnault  (Thomas-Casimir),  à  Paris,  rue  du  Vieuz-Co- 
lombier ,  n*  7 ,  pour  un  genre  de  gravure. 

1 20  a*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée, 
le.  3o  juillet  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  par  teneur  Requier  (Jean-Joseph),  à  Paris,  rue  Guénégaud,  n*  19, 
peur  un  mon  d  leur  instantané  Usé  snr  le  bossoir. 

'  ttoâ*  Le  brevet  dlnventioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet: 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Stlne,  par  t# 
atonr  Sebaub  (George),  représenté  par  le  sieur  Reyneud.  k  Paris,  rueduCen- 
samton»,  n*  1 3 ,  peur  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  came- 
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KcTimprimerie  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  etpirant  le  16  «trll 

1 3o4*  Le  brevet  d'invention  de  qui  nie  ans»  dont  la  demande  «  été  déposée* 
h  3i  juiflet  1&57,  eu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de*  la 
Seine,  par  les  atours  ScbpakoflfsM  (Alciaudrc)  et  Lewit?ki  (Serge),  à  Paria, 
bouJevard  Poissonnière,  bote!  Saint-Pbar,  pour  une  meebine  à  préparer ékt 
papier  photographique. 

120V  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Seasple  (Maibew)r  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Parts.,  boulevard  .tains* 
Martin  •  a*  29,  pour  un  genre  de  tuyau  de  pipe  (patente  anglaise  de  quatoree 
ans,  expirant  le  6  mai  187 1  ). 

i*ot>"  Le  bcovet  d  'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet 
1&V7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  ia  Seine,  par  le  siens4 
Silvcr  (Thosnas),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  rue  de  l'Éch» 
caler,  n*  36 ,- pour  un  régulateur  perfectionné  pour  machines  À  vapeur  (parç 
tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2 3  mai  1 87 1). 

1S07*  Le  brevet  d 'invention  de  quinze  ans,  dent  ia  demande  n  été  déposée, 
le  18  juillet  1 857.,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  \â 
Seine,  par  le  sieur  Vends  m  me  (Edouard-Jacques),  A  Paris,  rue  du  Faubourg* 
do-Temple ,  n°  7 1 ,  pour  un  système  de  fermoir  pour  porte-monnaie,  porto* 
cigares,  etc.  , 

j  9p8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
parle  sieur  Àrquillièrc  (Barthélémy),  à  Saint-Etienne,  section  de  Valbeuoite, 
peur  un  métal  composé  pouvant  être  utilisé  dans  la  fabrication  d'une  iuûuité 
«  objets  semblables  à  ceux  produits  par  la  fonte,  et  généralement  les  autres 
métaux. 

1209*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Baudon-Porchez,  à  Lille,  pour  un,  calorifère  tubulaire  à  récipient 
(distributeur. 

1  *io°  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ift  août  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  le  sieur  Beltzer,  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boltz,  a" 
Colmar,  pour  un  régulateur  applicable  aux  moteurs  a  vapeur  et  bydrau* 
iiques. 

1 21 1*  Le  brevet  ôTiovenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3 1  juillet  18.S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouclies-du-Rbône,par  le  sieur  Blanc  (Thomas},  à  Aubagne,  pour  un  système 
de  tuiles  semj -plates  en  terre  cuite. . 

1112*  Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
le  6  soîit  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 
ronde, par  le  sienr  Bousquet  (Hugues),  allées  d'Anoomvn*  s3,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  fabrication  de  blocs  de  terre  grasse  dite  pierre  artificielle  M 
remplacent  la  pierre.  .    ■    * 

1  a  i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  «  été  déposée; 
4e  4  août  1867,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaurluse, 
tftr  le  tkor  Çastela  (Antoine),  directeur  des  fonderies  de  Vedènes,  pour  fa- 
brication de  laminage  et  d'emboutissage  du  enivre. 

mi 4*  Le  brettt  d'Invention  de  dix  ans,  donc  In  démettes  réti  déposée,* 
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le 10  août  1 8^7,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  te  Gironde, 
par  le  sieur  Cunq  (Léon),  rue  de  la  Course,  n*  5, à  Bordeaux,  peur  une  ma> 
cliine  à  calculer  dite  machine  à  débit, 

i  s  1 5*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  i$f»7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados, 
par  le  sieur  Dallemagne  (Adolphe-Jacques- François),  rue  de  Ba\eux .  à  Caca» 
pour  un  système  de  bandages  herniaires  à  pelotes  mobiles  et  indépendante» 
de  la  ceinture.' 

1 1 1 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1857.  au  secrétariat  d'*  la  préfecture  du  drpertement  de  l'Oise, 
par  le  sieur  d'Apsencc  (Franc  >is Théodore),  à  Compiègne,  pour  un  système 
pour  la  marche  des  bateau \  à  vap«  ur. 

1917*  Le  brevet  d'invention  oV  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépfisee, 
le  5  août  1857.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et* 
Oise,  par  le  sieur  d'tluicque  (André),  à  Sur  vil  liera,  pouf  des  machines 
propres  à  semer,  répandre  et  distribuer  les  grains,  engrais  et  matières  «U- 
verses. 

11 1 8*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  soût  1867 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  sieur  Ltaguet  (Jean),  avenue  de  Créqui,  n*  ai,  à  Lyon,  pour  Cabricabon 
de  marbre  Factice. 

i3i  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée t 
le  6  août  1857,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par 
le  sieur  Dupuis-Petit ,  à  Béarnais,  pour  une  s»ut**relie  a  ressort ,  a»ec  édiappe» 
ment  A  bas  ule  et  à  pouci^r,  pour  U  suspension  des  bal-flancs  d'écurie. 

j  220*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an»,  dont  la  demandr  a  été  déposée^ 
le  i"août  i8.'i7,au  secrétariat  de  la  préfecture  dudé|»art<>maiit  du  Rhône,  par 
le.  sieur  Gintillon  (Denis),  quai  d'Albret.n"  as,  a  Lyon,  pour  un  guide  ap- 
pliqué aux  calandres  de  pierre,  pour  l'opération  du  calaiidmge  et  moirage  des 
étoffe  *  de  soie. 

1 29 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposées 
le  i** août  18.^7,  au  s«*crétariat  d**  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pa* 
la  dame  veuve  Goudczetine.  née  Charles,  A  Armcntières,pour  de*  perfection* 
nements  apportés  aux  temples  à  tiss-r  et  à  p  iiot. 

1222°  Le  brevet  d'intention  de  quinze  mus,  dont  U  demanda  a  et*  déposée, 
le  5  août  i8.>7,au  secrétariat  del.i  prélecture Ju  dé|»artem"nt  iTIndre-et- Loire» 

Çir  le  sieur  Gmionillet  (Jean  Jul*  s),  rue  des  KoiVs  Saint-Georges,  n*  18,  à 
ours,  pour  un  procédé  pour  la  fabrication  du  «itiHtgre. 

1123'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, 
le  5  août  18-17.au  secrétariat  «le  la  prélecture  du  département  du  Haut- 
Rhin,  par  les  nieurs  Ihira  <G<*orgc»)  et  Heim  Gis  (Lou  a),  A  Cohnar,  pour 
nn  balancier  hydraulique  servtut  1  élever  I  eau. 

iss4°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  a  août  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj*rtemeut  de  la 
Itame.parle  sieur  Hérold  (Michel),  à  Bazau court,  pour  un  temple  cylin- 
drique à  aiguillas  sur  harettes  inobii«s. 

isaS*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  10  soûl 
1857,  au  secrétariat  de  h  préferturt*  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Hinle  (Jean  Baptiste),  repivae*  té  par  le  sieur  D»  la  tire,  rue  Rovale,  n*  71,  4 
LiUe,  jpnur  «m  système  de  moulin  à  moudre  le  blé,  la  drcehe,  Ifs  pommas.  oV 
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tam,  les  betteraves,  la  chicorée,  les  écorces  à  tan  (brevet  belge  de  quinze 
ans  expirant  le  9  mai  187s). 

1  226*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée, 
le  8  août  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher, 
parles  sieurs  Jackson  frères,  Petin,  G  au  de  t  et  compagnie,  aux  forges  de 
Vierzon,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  coussinets  de  chemins  de  fer. 

1227*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  4  août  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  par  le  sieur  Jayles  fJeau  ) ,  rue  Sainte-Catherine,  n*  107,  à  Bor- 
deaux, pour  un  système  de  raffinage  du  sucre. 

<  i»*8*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iw  août  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne , 
séries  sieurs  Krauskopf  (Philippe)  et  Dantan  (Charles-Nicolas),  le  premier, 
chef  monteur,  et  le  second,  cher  ajusteur  dans  les  ateliers  du  chemin  de  fer,  à 
Éperoay ,  pour  un  échappement  à  segment  à  employer  dans  les  locomotives  en 
gênerai,  de  trois  manièies  :  1*  à  coulisses  avec  ressorts  à  boudin  *,  s*  a  char- 
nières; 3*  à  paillettes. 

1  a  iQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  3  août  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finistère, 
par  le  sieur  Laine  (Edouard-Hubert) ,  à  Brest ,  pour  le  mouvement  perpétuel. 

is3o*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7  août  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  par  les  sieurs  Lapène  et  Capmartin,  rue  du  Fourbastard, 
n*  2 à ,  à  Toulouse,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  chapeau  dit  Lapine  et 
Capmartuu 

1 23 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  5  août  1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  par  le  sieur  Le  Blanc  (Alfred),  à  Meudon,  pour  une  mécanique  à 
blanchir  le  linge  et  tout  autre  objet 

i23s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  h  août  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône,  par  le  sieur  Martin  (Auguste),  rue  Neuve-des-Charpennes ,  n*  7,  à 
Villeurbanne ,  pour  un  procédé  pour  obtenir  la  moire  antique  sans  plis. 

1233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée,le  28  juillet  1857,  âu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de 
la  Haute-Garonne,  par  les  sieurs  Maybon  (Pierre)  et  Baptiste  (Charles),  place 
dn  Salin ,  n*  1 6 ,  a  Toulouse ,  pour  une  machine  a  mortaiser  le  bois.  t, 

12 34*  Le  brevet  d'invention  de, quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  6  août  i857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  parle  sieur  Mlreau  père  (Jean-Baptiste-Martin) ,  rue  des  Rem- 
parts, n*  22,  a  Bordeaux,  pour  un  système  perfectionné  de  serrures  pour 
portes  et  meubles ,  avec  bec  de  cane,  sans  chanfrein f  et  un  genre  de  mouve- 
ment, ainsi  que  sans  bec  de  cane. 

is35*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  8  août  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
par  le  sieur  Pensuete  (Léon) ,  rne  de  Beaumont,  n*  16 ,  à  Dunkerque,  pour 
une  machine  à  battre  et  arracher  des  pieux  au  moyen  de  la  vapeur. 

12 36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo- 
sée, le  3  août  1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Finistère,  par  le  sieur  Planchais  (Hippolyte),  rue  de  Siam,  n*  an,  à  Brest, 
'-pour  nn  engrais  dit  noir  et  guano  agneolu. 
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.1937/  I*  Imwet.dlûwenikH 
*ee,1e  3  août  1857,  au  sécrétai 
jaar  1*  sieur  RiYeron*iné,(lea 
.  4|pptfreil  di\/reia  commandeur. 

u3$*  Le  brevet  d'inxeotion 
féevle7iaoût  1857,411  sectÀaj 
par  le . sieur .  Robeat  (Charles] 
vêlants  dit^jtèarc  Robert. 

;»*3g°  Lebrei^^anenaion 
le  3  août  1857,  an  secrétariat. 
iie*te«r'Stca*d  («boni*}, àXaw 
éfûUiqw  «tybf^a^tMMMMttçae. 

«aaioVLe  bfle*ricKe*eiifeE 
&afe,  fetaeet  a4%,eeiteeritai 
«Maoe^ner  le  eiewJovIÎM.fJi 
a^eeeioD«clîte^Mia{aB  awi^onn 

124 1*  Le  certificat  d'additic 

.titan1  Àiibeuas  61s  {Jmfn»Lo< 
hwfet  d'iiitetttkm  <de  qofaie  • 
.aWaeoas,  appareil  «de -toison  à 
aie  la  soie  etpowr  teute'e*p%ce  ( 

«#at*  Le  eertiftoet  dadditi 
i&&7,i0u  secrétamut  de  H  pré! 
Baroout  (Hipp  »lyte-Antoine-\ 
tf  14,  et  se  rattachant  «u  Isrei 
wrier  1867,  P°or  f,n  «pp*™il 

la 43*  Le  certificat»  d'aWlitic 
1857»  au  »w^t*riat  de  la  j>n 
attnr  Baudrit(Anguste-Théodi 
diant  au  brevet  d'invention  d 
trosyilème  de  construction  eu 

1244"  Le  certificat  ffaddili 

itBS*ji  au   secrétariat  de  la 

'ftoôneipur  le  sieur Ttay'le  (  £< 

'*•  tattatliant  au  brevet  cfbvc 

une  eau  virginale  aromaiique 

:  i*4&*  Le  ccrtTGcat  (Tadditî 

i857  » au  «e'rcHariat  de  la  préf 

Svorgeat  (Louis^Sjmon-Toëda'c 

'teUtion  d*'  quinze  ans  pris, 'Je*; 

ifara&ières  verticu-horisontales 

iaa^6*  Le  certificat  d'additi 
a#%,au  secrétariat  de  la,prél 
ïoewens  (  F.  J  |t  «représenta  pi 
chant  nu  brevet  d  invention  de 
use  machine  à  vfipenr  dite  Jfoj 

UAr7*  .Le  cerliiicat  d'additif 
18$7«/an  secrétariat  /le  la  pi 
•*^--  BuHàndeau  (François),  à 
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iwllwlmrt  an4tfwm  tfinymtion^*  yioigans,  piis,ie  a^awiLiS^pour  un 
^snBt^e.dfcfi'&idsttbamio.  de  Jbr  dit  spaltae  BÙffandêma. 
.     a«40*  fre,«efmifaatwia)ddîtiqn  «doaUa  dbunndea4té'df£noj4e,  ia  a  mai 
*4^7>an«eorétariat da  l%pré£ftctnce d«  dppartamenUie  la-Seine^par  Je  sieur 

Boston  (Conataut^.raprésetUé^iar  le.  si«ur  .Barxault„à.  Paris*  Jx>devard 
.  JsnntJtlafiia ,  -a\  32  •  cUe^OftohahUa  4>wvet;  ddnventian.de  anime  «as  pris , 
,aa&  juillet  *853,,fMur  lea^iaurs  Tiuar4^B«iissMu94lontil«si,ceasioniiaJre> 
^paarjui  acooialéonTO^aa. 

.  i  sAjVLe  certificat  «d'addition  dont!,  la  damande  a  été  déposée  ,-lt.  7  /mai 

îo^s^aaveecréiasiaLde  la  p*éièctore,nu  département  4le  l'Orne*  par  le  sieur 
(Xailief  (Louiedfr^oi*Aiixfti)V'à  .Sées^.et  se  .rattachant  au  breiet  d 'invcn- 
«Jioe.de  ^quiasa^ns.ipns,  le  3ojuittete856t.pour  aine  machine, à  mélanger, 

aapffleif  eia^çnnnerdes^sbapeaui. 

ix5o*  Le  certificat  .d'addition  dont  la.deinaode-a  été  déposée»  la  3©  aeril 
.  *8$7  v*au  aecrétajàat  deilat  préfecture  (du  département,  de  la  Seine  »  par  ie 
•4aanrCainavei(  Henriidosephj ,  rue, des.  Moulin*,  n°.jj  iw^à-BeUeville  „et  .se 

rattachant  an  brevet  d'invention  ^de  o^inzeiaas  -pris,  le  &  mai  1  i856^ponr 
^perfection  nementsidans  la.  vannerie. 

ia&i*Xe  certifia**  d'addition  dant. la  damande  a  été  .déposée,  le  a 8  avril 

18S7,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  (département  de  la  Seine,  par -le  sieur 

Ca#j .{Jacques) ,  représenté  par  le  .sieur  Barcault,  .à.  P*r'tê9  boalevard  Saint- 

llaetiu*n°  33,  et  se  rattachant- au  brevet. d'invention  de /pwizei  appris,',  le 
^  février  1867 ,,  pour  iim.genre -de  baguas  et  d'anneaux. 

ia5a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o  aîjrii 
-1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département -de  J*  Seine,,  par  le 
.aienr  Desbordes  (  Charles.Léon),  à  Paris,  me.  de^  Filles-durCalvaire,  n*  j  4» 

aise  rattachant  au  brevet  .d'invention  de  quioze-ans  pris,  le  3 1  août  i854, 
.pour  perfectioni\emegiU.danslaeoD^ti^u^ioDdei.bjuromètra3  et  thermomètres 
.métalliques. 

1353°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  .4  mai 

i£&7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le 
.eieur  Dopoot  (Motbieu*Àiné),  rue  de  JoiaviHe,  n*  jtià,la.Grande-Villette,  et 
-en  rattachant  an  brevet  d'inaentionde  quinze, ans -pris»  le~a5  juin  z.8&5#  peur 
,plnsieurs appareil»  à  (aire  deaaam  .gazeuses. 

is&4#  La  certificat  d'addition  dent  .La  demande,  a  été  déposée»  le  %  mai 

i8Î>7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seine  f  par  les 

-sieurs  Enfer  etaes  fils  (sadét^)^re|n*ésenté4|»ple«ieurMaibieu,à  Paris,  rue 
-  Saint-Sébastien  ;  n°,46»  et.se  xaUatbaat  au,  brevet»  d'invention  de  ^quinze  ans 
H  pais,  Je^  9  lévrier  i854  »  pour  des  appareils  propres  à  obtenir  un,  jet  de .  vent 
^aunTorme^ta  éviter  les  explosions  des^oaiDnts. 

1255*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ailé  dépotée,  le  3o  avril 

.1*57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  KOlse,  psr  les  sieurs 
.FJeury  frères  et  LefortTau  PetitrFercaurt,.  et,  se  raUacbant.au  brevet  djnven- 
-tâtade  quittançons  pais  r  le  -10  juillet  ti  856  vpour  L'application  de  lorgnettes 
«asj&iventails  et  durera,  perfèctionnemenss. 

1  s56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  ajeril 

•i£^rauaeof»s*riat  de4a,  préfecture  du  départementale,  la  Setne^paf  les 
«aôemrs  Greoeûfila  (£ugene) -et  de  Fonvidle,  (Wilfcie^),  repriscnlévparle 

^âaav  sUcosdeaurà  Parif ,  b<^levasAdo5tfasboufg,  n*  *3,tet*e.  rattachant 
tas*  laasvet  <fi»va»ui*fhtde  «puwa-^aas,  §>fij,  le  8  Janvier  .*i8 $17 99paar  une 

pile  électrique.  .^.  :  ,*,, 
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i  s 57e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  im  mal 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par. le 
sieur  Guinier  (Thomas),  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré,  n*  i3,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  12  décembre 
1 853,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  hydrauliques. 

is58*  Le  certificat  (Taddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hemet  (Jacqaes-Désiré),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n°  4 5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» 
le  17  décembre  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  les  alcoomètres. 

1  a 59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hermann  (Eroest-Innocent-Émile),  a  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Bernard, 
n*  s,  et  se  rattachant  au  brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  avril 
i855 ,  conjointement  avec  le  sieur  Hermann  (Louis- Adolphe),  pour  des  appa- 
reils d'écoulement  principalement  employés  à  la  distribution  de  I*eau  dans  Jet 
villes,  sur  la  voie  publique  et  dans  les  habitations. 

1 260*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lan vrière (Louis),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2 ,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
16  septembre  1 856,  conjointement  avec  le  sieur  Michel ,  dont  il  est  cession* 
naire,  pour  des  perfectionnements  dans  la  partie  des  harnais  de  chevaui  dite 
3$Uelte  ou  mantelet. 

1261*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lecocq  (Aimé),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mas,  rue  des  T rois-Mollettes, 
■*  sa,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je 
20  avril  i855 ,  pour  un  mouvement  perpétuel  applicable  comme  moteur  dans 
l'industrie  et  le  commerce. 

1262*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  7  mai 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Lesage  (François),  a  Mulhouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  décembre  i855,  pour  un  système  pour  opérer  la 
vidange,  rembarquement  et  le  transport  des  matières  fécales  d'une  manière 
tout  a  fait  inodore. 

1263*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Gironde,  parle 
sieur  Marqfey  (Gustave),  cours  du  Jardin-Public,  n*  1 10,  a  Bordeaux,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  i856,  pour 
un  dirque  électrique  applicable  auz  chemins  de  fer. 

1264*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  4  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mayer  (Cerf),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  167,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  3o  mars  1 857»  pour  une  machine  dite 

is65#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  mal 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mimeur  (Simon),  chez  le  sieur  Choron,  à  Paris,  rue  Saint-  An  tome  f 
n*  1 29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  la  21  actt 
1 856,  pour  système  de  ferrures  pour  lits. 
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1966*  Le  certificat  <f addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  8  afril 
18S7,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
rieur  Perrot  (Louis-Jérôme) ,  rue  de  Sèvres,  n°  76,  à  Vaugirard ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  .i856,  pour 
graisse  a  lubrifier  les  machines. 

1267*  Le  certificat  cf  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril 
18J7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Poisson  (Pierre), représenté  par  le  sieur  Desnos,  a  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de. quinze  ans  pris, 
le  29  avril  i856,  pour  l'application  de  la  peinture  après  dessiccation. 

«68°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1857  » au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pouget  (Louis-Auguste),  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  10,  et  se  rattachant  au 
brevet  a  invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  i855,  pour  perfectionne- 
ments aux  lampes  modérateur. 

1269*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Poajade  (Jean),  quartier  Saint-Just,  chemin  du  Pont-d'Alai,  n°  19,  à  Lyon, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i856, 
pour  une  pompe  à  colonnes  mobiles,  dite  pompa  Poajade, 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1857,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Prodon  (Engène-Sébastien),  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  161,  et  se  ratta- 
chant ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  août  1 856 ,  pour 
on  système  de  boite  pouvant  remplacer  les  cahiers  de  papier  à  cigarettes,  dit 
tpéne  Pradon. 

1271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Prunier  (Constant- Julien),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue 
de  Bretagne,  n*  57 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i3  septembre  18 56,  pour  des  petits  meubles  de  voyage  portant  une  glace 
en  psyché. 

1272*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  3o  avril 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Quertîer  (Pierre-Tbéodore-Narcisse] ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n9  89,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  1807, 
pour  un  jupon  perfectionné. 

1273*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
J857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bémood  (André-François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  2 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  mai  1 856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricatiou  des 
boites  métalliques  servant  a  contenir  les  sardines  et  autres  denrées  conservées. 

J274*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Revol  (Jean-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  8  septembre  i856,  pour  un  système  propre  à  rendre  élastiques 
les  sommiers,  lits,  banquettes  de  chemins  de  fer,  divans,  etc. 

1276*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril 
1857,  *Q  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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N*B»^àtâ»tfta|ip»*£a>ife)';  àParis,  rua  de<TNriâe,  n^i&\  et<sc  retta- 
caentttu  bNflM*4ft*rotiea4»tpiine  aespris,  lé**»  8  a*rffift67?  peeruatçefte»  - 
cie^4>jgiéaiaee» 

i*f  6ftLfe  certificat  tTaddifîdn  dbnt  la  demande  a  été  déposée",  lié  99  avril* 
i$57,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  ta  Sérae,  par  le  * 
rièerfiéeennorg  (Frédéric),'  élfcanf  damiciîc  chez  lé  sieur  Langenhote,  à  Para» 
quafBourtoo,  n**2i,  et  se  rattachant  au  brevet  dttnventiou  dé  quinze  an* . 
prisy 1&  gr  fêv* riêr  1 887  ;  6onr  un  procèWdé  purification  des  gai ,  etc. 

•  i277^'I%  cprtHIcat  dliddHidn  AW  H.  demande  a  étë  de'poséë,  \ë  7  tnaF 
1857,  au  secrétariat  de  fatpréfecture  du  département  du  RVôtre,  par  le  sitar 
Séssot  (Charles) ,  rue  Centrale,  n**o,  à' L'yen,  et  se  rattachant  au  Brevet  dtn- 
vewtibo  dé-tpzinze  unprb,  le  s 6  décembre  i896î  peur  un  rasoir  S  support . 
ré^fclateJmv 

1278"  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  é(é  déposée,, le  4  mai. 
1857,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
siëur  Silvy  (  lî enri- Joseph -Mari  e-É<iouarcL) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson  „  à 
Paris,  rue  deBâctagne*  n*.$y.$  et.se  rattachant  aa  brevet  dWenu^n  de  quinze, 
ans  pris,:  le  &  mai  iS56,  conjointement  avec  le  sieur  PlagnioJ,  pour  des; 
atlelfès  dé  sûreté. 

.  1 279^  Le*  certificat  d'addition  dont  la  demande  «a  été.  déposée v  le  6  mai 
18^7,  au  secrétariat  de  .la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieaa 
Tficllîer- Verrier,  rue  dû  Vieux-Marché,  n*  s5,  à  Lîlle*  et.  se  rattachant  {ait. 
brevet  d'invention  de  o/iinse  ans  pris,,  le  îA.mai  i856\, ,^our  les  peintures  et*, 
pétrifications  par  les  pjerrea  dures.. 

1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée\„U*<6»  <Bts*v 
1867,,  au  secrétariat  deila>pcéfootune  dti-.dépaeteaani*  dan  IftanuRhia ,  parle 
sieur  Tbieixy~Mieg  (  {tdonaad)y  aùMulbooaev  et«se  rattaehent.au, brevet  d*ia*  >% 
venlion  .dexpinse  ans:  prie.,  le  latjeta.,  r8àS,  pour  un*  .p/iooédéi  éeaeoerieja*. 
pour  la\er.  ou.  dégraissai) les  laîaeev et,|prinoipaïemeat>cellee destinées,* -être*: 
poignées*,. 

126V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  e^evauV 
1 867 ,  av  secrétariat  ï de ila  pitfeeluifedu  département  dé.  taSain*^  par  PÛakei 
Coxk  Manuiacturing  Compaay,,  nepeéseeté  par  Howall|  président, de» cette a*#* 
ciéué,  élisant  rinmirUr  rlim  U  nirnif  Mntliinn    ft  Psi  il    11m  Diial  fîlliaitâiai 
n*  45»  et  ,se.  rattachant  au-brevejl  &nventtonidoquia*a  an*  pris-,  Jeti-XeoAt* 
i856,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines à,faiie  les  beueJboaa. 

1282°  Le  certifteatckadd^lioa  dont  la»  demande  a^ésé  déposée,  lei  16  naei 
î&Brj,,  au  secrétariat  de.Utpréfectuietduidépartameatdedaâehia^lBfeVieciae/ 
par.  les  sieur»  Anoioto  (Charles),  rue  du  Henipart-AJartaûxriiU,  n*  »  %à  frnnaa,» , 
et  3e  railaehaat.  aa  brevet  d'invention,  de  q*u  ose  nns>  pris,  tai  6.  février*  d&^y 
pour,  une  Jacquart  universelle-. 

»s&£?  La  certificat  tfae'iitiro' deeHa demande*  a^té  déposée,  le  c/  mar 
i8&ft  au.' secrétariat  de  la  préfecture  dii"  département 'de  la  Seine,  par 
Je  rieur  :Bartfeelats  (  Jean»  Louis  )t  représenté  parie  rieer'Matliieuff  à  Paris-; 
rueiMaintxSéDaatiao;  n^49i  etse  rattaohaet  au  brevet«dUhvantton  de  qeioue" 
ansvtpriaj  (a  1" octobre  186  6>,  pour  <de«  perfectionnements  apportas  dans  •  1er- 
pieeWés-dè  trhnratiam  de  is.  tourbe/ 

1284*  Le  certificat  d'add*ioir'dmH*idem&Rdi!*a  é^id^pesfe.,  le  •j^nm^ 
i8B}vaui«e«rétarist  de  fe*  préfatore  dut -département- de  1*  Sainev  pesr*fa 
siear>ioantâciUau(éaoua«diba«aa)v  à^Parie*  me  desi  hbnmMën&iefiiMmmty 


Digitized 


by  Google 


B.n*675.  P3*#J 

«*^7«  &&&-Tmt*<htt  wbttrr*i>  è7àr+n&*  dé  qtftma*  ans  prf!;  fv  »4  * 

CUDOT6^IO#9\  pWIP'Un  CfSéBMT  meOBtqffe. 

i»8r  La  certificat  d'addition  dont  Irdèmfrtwfé  r été' i^mtfè,  1*  rnafci 
îlÈfljn,  an  secrétariat 'de -la-  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé; 
sieur  Bori*  (Paul),  à*P%riss  nie  de  la  Mnette,  n"3&,  et  se  rattachant  sa 
Asseni  d'invention  de  quinze- ans*  pris;  le  28  octobre  i8|8\  pour  dès  briquer 
tatomîre*, 

1386e  Le  certificat  d'addition  dont  la  demsné%r^tt§|ftosé>;  Ife^rt  ntaf l 
1  tfef ,  jm  tcoMâcm*  dada  pféJasAanéxki  dnpss  it  ssmiitosm  awsént ,  pas, les  ai— rt 
BMa^»etXtaae\tl<  roenSuGa»^,  Jt,Gsvt>tB*  ain»rn**»«haota»brfl»e*dUa*»s» 
lien  de*q*ûnse-aas  pris,  fotiisjnsn.'  tAfiA,  pawMiut  .syaatasfe^esMmtieav,  par1 
Je>pm»s*tydmdjq«e,  dèsbsaàsWges  en  forons*  revawdfewanans  e*idleDejf#* 


1  a&7*  Le  certificat.  d'addition,  dont  la,  demande  a.  été  .déposée, .  le  tit  mai 
]85if.aa  secsétariasde  la^pnéfectcre riu^dlpaatens  ont  da  U.SciueJuféaeurav 
par  Jejsiear  BirouaTd(Jasep^-Françcis»},,rue^ie  fflogunirP*.  *8»  auUarse^Ml» 
se  rattachantes»  brevet  d'invention,  da  o/unze,  ampri**,  bu  a\  février  i&5â«. 
pour' un  diminue-voiles», 

1388*  Le  certificat  d'addition,  dont  Ja,  demande,  ta. «été  dépotée,,  le*  cessai 
iSfr-ju.au  secrétaiâaii  dais,  pjcéXeciura  da.  deçsxUiueatdelaSciûiî,,  pas»  la 
sieur  Bhinard  (Pierre?Aimé)t.  représenté,  par  la  sieur  Mathieu  ,jk  Haci**  rne*. 
Saint»Séhastien,  n*45„et  se  rattachant  jiu  brevet, iTioscminn  dequuiie.asie. 
pris  le  i3  décembre  i856,  pour  la  fabrication  et  UUai^eniejiJUiL'un.uasnndàt» 
cernât  parûienà>àeMni,  surtout  A.  la  confection  des  aUaoa  vernis  el  gojuvsjnjLae- 
cevoir  d'autcesyappiiaotions^ 

n%°  Le  certificat  d'addition:  dont  la  demande  a  été.  déposée,,  la- 16  «ai* 
1857^  au.  secrétariaâ  de  ;  l*~  préfecture  d  u,.  département  de.  n>èee,  par?  les* 
«curs  Galet  fières^Teprésentds  parle  sieur. Comaxd,  À  Vienne ,  et  se  ratta-h 
chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  a na pris,  Je; 2;  mai  18  56,  ppaxlannlica** 
tien  et  l'utilité  du  calorique  de.  la,  forgeiordinaice  ,iaû%kbcer  au  chauffage  des 
générateuraxlca  appareilaà  ,vaneur« 

1190e,  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a, été  déposée,  le  9,  mai 
1857,  au  sercétHriai  de.k.pràfecUreLdu  département  de  ta  Seine*  par  lesieuG. 
Clesianço*  (tJean-Adolpjiei),  représenté,  par  laisieur  Mathieu,  à  Paris,,  ruer 
Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  a*** 
pris,  le  2  août  i$54,pour  un  système  d'cctairage  des  verres d'illumination. 

1191*  Le  certificat  d'addition  d6nt  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1857,  an  secrétariat  dé  la  .préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  leaieur. 
Dtvoost  (Ferre  François),  à  Alençon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  tôt  pris,  le  2 5  avril  1 855,. pour  cartouches  à  projectiles 
dHwéV. 

,  1192*  Le  certificat  «TéddlWbn  dont  la*  demandé  a  été'dlposéé,  le  îs  mai'., 
19S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur 
BAbsqne  (Arnaud)),  à  Esperaza,  et  se  rattachant  au  brevet  d'Invention  da 
quinze' «us  pria*  ie  12,  septembre  i856,  pour  uq  mode  de  puisemont», 
transport  d^és  eaut  minérales  et  sous^pressiom.de  gai  en  barrique,  en  caisse  de 
■bok ou  de  métal.  , 

1293°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été" déposée,  le  5  mal 
i86^^aa>searimrîat  dfrls)pré4\s*<we  dh  département»  ne  la  Sfeine;  pair  fosinnr 
Xtaoetsa  <<^<*re*André)s  neprasenté  parie'Menf>Rficnrdeau,  èP*ri*,  bevlevaffdt 
de^fmam\aws/,  a/  Tsft,  .etisn  saoaetjntt-w  k*e*e*dttrtvaotâewde  tptibaé  ans» 
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a,  le  s3  mars  1847»  P°ur  UD  graisseur  mécanique 
ieur,  applicable  à  toutes  espèces  de  paliers*  support 
1294*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  < 
57 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
costcr  (Pierre-André),  représenté  par  le  sieur  Rico 
-d  de  Strasbourg,  n*  a 3,  et  se  rattachant  au  brevet 
1  pris,  le  as  juillet  18 54,  conjointement  avec  le  1 
rgeur  à  mouvement  différentiel. 
1195*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  < 
57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d 
ifresne  (Alexandre-Henri) ,  À  Paris,  rue  de  Ccze,  n* 
svet  d'invention  dequioxe  ans  pris,  le  i4  mai  i85 
rare. 

1296*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a 
57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei 
iur  Espouy  (Jean-Bertrand),  route  d'Italie,  n*  16, 
ant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  j 
:tionnements  aux  métiers  à  tisser  les  étoffes  façonné* 
1397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a 
57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen 
»ur  Finet  f  Jean-Louis] ,  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine, 
brevet  d  invention  ae  quinse  ans  pris,  le  5  mai  18 
îacher  la  viande,  à  l'usage  des  pâtissiers. 
1 998*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  1 
157,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme 
mr  Fontange  (  Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Dr* 
>ndy,  n*  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventk 
si  août  i85s,  conjointement  avec  le  sieur  Laugier 
r  propres  à  recouvrir  les  jointures  de  portières  de  vo 
1999*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a 
I57,  au .  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen 
sieur  Galv-Cazalat,  ingénieur  a  Paris,  rue  Chariot, 
1  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  a3  févr 
s  distillation  avec  les  appareils  accessoires  à  la  fabri 
,z. 

i3oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  1 
157,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme 
sur  de  Gemini  l Pierre- Antoine) ,  à  Paris,  rue  des  Éc 

rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria 
ir  le  sieur  Chiandi-Bev,  dont  il  est  cessionnaire,  pou 
ction  des  corps  gras  en  général,  tels  que  le  suif  et 
tléine,  de  la  stéarine,  dans  ces  corps. 

i3oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  < 
J57 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemen 
sur  Genot  (Alexandre-Pierre),  place  Napoléon,  à  1 
ttachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1 
taussures  inperméables. 

i3os*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a 
(57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départesu 
mr  Gorges  (  Edouard- Viocent-Jules-Laurent),  à  Pari 
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et  se  rattachant  ta  brevet  d'invention  de  qniue  ans  pris,  le  19  mai  i856, 
pour  conservation  des  substances  alimentaires. 

t3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
18S7 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine  ♦  par  le 
sieur  Liebermann  (Joacbim-Antoine-Joseph),*  Paris,  boulevard  du  Temple, 
n#  18,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s  juin  i856, 
pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de  la  fécule  et  de  l'amidon. 

i3oA*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Louvet  dit  Louvet-Taisne  (Louis-Joseph  ),  représenté  par  le  sieur  Ber- 
nait, k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  9  mai  i856,  pour  nn  système  d'encollage  des 
chaînes. 

i3o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
18^7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  par  le 
sieur  Mangin  (Louis-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Menoous,  à  Paris, 
me  de  l'Échiquier,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  1 9  février  18S6 ,  par  les  sieurs  Jacquot  et  Chambeau,  dont  il  est 
cessionnaire,  pour  un  système  de  ferme-porte  à  piston  et  à  excentrique. 

i3o6#  Le  certificat  n  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Mary  (François),  rue  de  Paris,  n*  3s ,  à  Montreuil,  et  se  rattachant 
su  brevet  f  invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i856,  pour  tente,  siège  et 
chevalet. 

i3o7°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  aiasbon  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  a  Paris,  rue  de  Bre- 
tagne, n°  57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  s5  septembre  i855,  pour  application  de  l'électricité  aux  indicateurs  et 
sonneries  électriques. 

i3o8*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1857 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne ,  par  le  sieur 
lfaumené (Edmc- Jules),  rue  Colbert,  n°  sa,  à  Reims, et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s 2  mai  1857,  pour  un  régulateur 
pour  le  travail  des  vins  de  Champagne. 

i3oq*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  mai 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  lfaury  (Jacques-Honoré) ,  rue  Chillou,  n°  so,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  janvier  1857,  Pour  un  *7**&m* 
de  pompe. 

i3io°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mai 
1807  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Mauviette  (Marie-Louise-Adélaide),  à  Paris,  rue  Coquillière,  n*  14, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  juin  i855, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  bluteriea. 

i3n*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai 
1897 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Métra  (Jules-Benjamin )*  représenté  par  le  siaur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  janvier  18S7 ,  pour  un  produit  acide  et  solide  destiné  à  remplacer  l'acide 
tartnque. 
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iSftt"  U  oertèfiost  d  adtHtW 
1857,  au  secrétariat  de  la  pré 
site*  Nanties*  (J*»*es4e*ipk); 
beuleeard  de  Strasbourg,  a*  w 
quiftee*ansprit,  le  ^7  décerner» 
.  i<&3*  Le^certifieat  £mMMe 
1867,  as»  secrétariat  de*  la»  pr4 
Pastoral  (tfiet»),  à  la  WlM 
qsfoss)*  ans» 'prie,  le  v4  lawr-eW 
arosnatisée>eax  toeaieaai»  etifaui 

îÔlâ  r L*«ertii*et <  d'ariditioi 
1 867 ,  au  «eonétorierde  4a>  pnéft 
sieur  Proveux  (Jean-Joseph),  1 
Fàul>o»rg»§tiirist<i9,  n*  33s  *;M 
quinte' ans  pris,  le  i8nw  r$<i 
pareil  â'itmackintsQaJjhintxcon^ 
a«( forges  et  fonderies  *  aeVKtfa 
souffleoevet  les*Mratts<résalti»nt 

1 3 1 59 'f*  «erttfce*  d'aeVUtto 
1 M7,  au  secréttniat  detapréfa 
Rosalie  (»t>soie),  place  'Louis1] 
YeertioD'  de  quinze  ans»  prias  1« 
a^ec  Uppeku^joiniifti 

i3i6*  Le  certificat  d'additio 
18*7,,  aw  secrétariat  dé  la  prél 
mmstHe  Rohmer  {MarietAtHoit» 
n****i *t>  se <raUacnent' avbre\ 
1867,  peur  des  articulation»  p 

1 3 1 7*  Le  «certifiée  t  dadëtfttor 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfet 
sien*  Soilicr  (Prifct) ,  à  Caitdéira 
dln*entibn><de  quinte  ans  prie 
A/dro/aeev 

*3»4*' Le»  certificat  dtedditfo 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfi 
situes  SSebeiiU' et  compagnie',  i 
TesMsw<aejHfuvQM  ans  »  pris,  le*1 
ouiauU>ma*ês»app)ieab}es  ai  tons 

i<ii'9^  Le»  oerttficat'  d'addttN 
1857,  au  secrétariat  de  la  pré 
sieur  Seyferth  (Auguste),  à  Put 
cbsssliiaui  Bt*vet'd$nventie«>eVi 
jointentent  avec  ib'sièur  Heefast 
boneaux  machinée  a  vapeur;' 

i3ao'  Le  certificat  daddilic 
1 867s  au  secrétariat  de  la  prtffa 
Taisànrm  (^eongesr-Antoinei) ,  1 
rue^duétÉdriquiee*  n*  38»,  et -sa 
paisi  ie  à' oVcembee 1 SH\  pour 
cosjetfwctiont  <Ue  pontin  de»  m 
constructions  analogues. 
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B.  n*675.  (<3fr^)i 

>BniT  lfecvTim*aetfM<Huw  itinei) 

i<§7%  — ■  — esétarial  r aVle*  préfeataae  •  da  défmrfcareae» de»  Mataeet lien a  » 
par  le  sieur  Trottier  (François-Jean-Baptiste),  à  Meertyeea),  efee  riltasÉfeajl 
aneYeeetMTuiventieu  de  qmntenaep rié,  h»  i4'n*ai  r8M>y  pour  afn&ore*feas 
ana  neeaieire'Ct  pressée*  preesiutu 

iâeaf  Le  eertHttav  d'addition  dbnefo^inande'a>M4é^se»9  m»  *f  nsaiV 
ilb77  wseerétariafrde  la*  prépare '4e*4epaj<en»enl  des  Poaaane  en  Msêhev 
pair  levséene^bdtf^PUrreV,  iw«dftejfaga*  /  n*B*,  ^MarscHfc*  et  ee  rata*» 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  ,1c  16  mars  1867»  peea»*WA 
aaennsoeeun  perpétuel  dit  Ainpsv 

i3a4*  be*eernTicat  dfoàlitieardav*  fe'dtetauuVa  été  déposé»,  leiy  mai* 
i8ty»<  ae^eerttariat  dada  ptéfeemveidu  •Aflperteianiitide'  VenataseH  pejr^iee** 
Aameoas  <flle  (Justm4fcnn^Anejaslc)M*Valaimv  etne rattachent  eu  bianuetfis* 
ventioede^utnie  ansprts,  le'8<taat"i8S5<  penr'nu  eroieeup •  Abbenasv  •pf*^ 
refl  de  torsion  à  dévidage  régulier  pour  la  n  la  tare  ou  le  tirage  ufelnisnieee»' 
peur  tente  autrexespece  de  -fit  J 

i3iAr  Letoertiftoat  d'adttmWdeiH  4e  demande  a  éi»'d*pooécv  1»  ie<met> 
1867*  an»searéai*vae  de  la  .préfecture' de  dépsetemeatie*  W&efatv  parle- 


1  dlAwvergne  (Jean^R«plisCe^J«les^Hîppe4yle),  éHaantidomieile  < 
âeur  Picat,  à  Paris,  rue  de  l*Àrbre-Sec,  n*  46,  et  senrttactànx  au» brevet d'in*- 
veaefaa  tda*  o^sntset  ans  pris,  le  17  janvier*- t&bfy  pour cartographe',  appareil 
tenant  tieu*4&  tabla'  peu**éerire,  lire-  et  dessiner.* 

i$t5M»e  certificat  d'addftion-'dontda  demande» a été  déposée^  le»  16  mai 
i85*f,  aw  secrétariat 'de  la  préfecture*  de  déperleaseatioV' laiSefoev  p**'!*1 
sieur  Baranowski  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile cbei- le* ekue'Aimengané' 
anéç  \  Paris f  rueèamt'-'Sébhsti*(Vj  n*46T  etee  retteeneeVeo  brwetd  mvea- 
tien-  dénature  aw pria ,  le  19  mai  1668,  panr«aigpaay'aaaamalaa*paqr.pré^ - 
venir  tairo  contre  <fo9c*n*ot«  sur  leecfeemtnede  fmt 

i3*6*  Le  certificat  dtaddMna"d0nt<a>demandea  été  oVposaet*  lé  îv  mai' 
île^.au  secivmwatideda  préftetare  dé  département  de  la^eâae  j  pat  lesîenr 
Baaet^aaae-Amjuste),  A  Paria ,  r«e  Lavette;  vfiy\  et'seTattaebenvett>eae*ne 
dlaveetioa  eV  quinte  an*  prra,  I*  i**  oetobre  186IK  poav  appareil  dHtjafet*- 
ennsnfnrpropre  à>4a  Tabrteati<*i'd*s  baissons' gaseaeeeaptifmieviesj 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le>t6'aaa*V 
1807,  au»* secrétariat  de  la  préftetune» du  déperteniecR  de*  la  Stinr,  par  le 
sieur  BeHévitte  (  Françoise aview) ,  représen té  paHe  sieorSimaatv  a  Paria,  rue» 
Damplame\  1/  3*  ♦  et  aa  rattachai*  au»  brevet' ornaventien  tde  oomia^ana  prisy 
le-ietteaf  i8fr5<  pour-une  grttfo'mattvoTe  à«a*i»roen«anou  ceotinnet 

i3*8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposéey  le»  *e  mai 
1887,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  dn*dérnatimnmj  de  ht  Qireade,  par 
lrsienr  Battié  (  ira* -K  troène  >*q*>aii  de  «anrgagne;  nf '3*\  àiBavdaana»  et  se 
raiUcaneaair  brevet  d*ttr^eo»»on  de  qnihcet ana  prri ,  \m"pnm»>*9&fa  poon» 
un^vatènsa  d»eoDstrueUon^navaAaarlbian«s«Dntinoaa. 

i3an*  Le  ccrtffivai  da'ddntleat  dent  la. deroaasdio a  été* déposée,  1b  «8>«iaii 
1W7,  an  secrétariat  de  le  pré^earare*  du»  départameat  de» 4a»  Sainet,  par  le 
sraaf  Berswdor#<hooii»ADdré) ,  è«Wri»y  ruade  vannes  T  n°  'n  ease  ratuehaat 
ao>  lie  re»»d>invention  ' de  quanta» ana  <  pris»,  le  *aa>j envier  *i  86fi  t  coojoialemea*- 
arec  le  sieur  De! mas v  ponnun  compteur' pour  vitnraa«puèKlfueai , 

i^dat  Le  cer4fêôêt  d^ddrnen  donlila»<le«nandn  a^é  idépoaén,  le  saunai 
1887V  tn  ancrâtaaialf  de*  bj*  pr4itetare>ctotdépartei»em  parrlè> 

siear  lBrndaj(ÉèoaiianvGtmr*),  à  Pam^rae-fiainaeAnttev  n^asv  et-aantatta-. 
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chant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 6  décembre  i855,  pour 
dès  moyens  de  débarrasser  la  laine  des  fibres  végétales  avec  lesquelles  elle  se 
trouve  mêlée  dans  les  tissus. 

i33i#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aomai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cacheleux  (Alexis-Firmin) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1  s  janvier  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  les  récepteurs  télé- 
graphiques. 

i33a*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Clerjaud  (Qené- Gabriel),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Grenelle- 
Sâint-Honoré,  n°  11,  hôtel  de  Rouen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  i856,  pour  une  machine  À  glacer  et  à 
faire  le  beurre. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Commandeur  (Joseph), rue  Tupin,  n*  id*  *  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  • 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  décembre  i854,  pour  un  moteur  mé- 
canique à  force  régénératrice. 

i334°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  sieur 
Deiss  (Edouard) ,  a  Paris,  rue  do  Qretagne,  n*  63 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  novembre  i855,  pour  procédé  d'extrac- 
tion du  suif  des  os,  etc. 

i335*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mai 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Depay  (  Alexandre) ,  à  Meauz ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  9  juin  i856,  pour  un  frein  de  chemin  de  fer. 

1 336°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s6  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  ' 
sieur  Deyres  père ,  rue  des  Ayres,  n°  s  5 ,  à  Bordeaus,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  décembre  i855,  pour  une  seringue 
dite  la  facilité, 

i337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3omaî 
1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieur» 
Fourminieux  frères,  à  Saint-Chamond,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  a  juin  i856,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  bou- 
teilles de  verre. 

i338*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  été  déposée,  le  19  mai 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lacrouts  (  Antoine- Jacques-Philippe) ,  élisant  domicile  chez  la  dame  Duhamel , 
à  Paris,  rue  de  Ciéry,  n°  43,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  s 4  décembre  1 856,  pour  la  fabrication  de  la  brique  pressée. 

i33q9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire,  par 
le  sieur  Lebuy  (Antoine),  à  Mâcon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  décembre  i856,  pour  un  four  à  chaux. 

i34o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1887,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leméant  (Léon),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  a*  129,  et  se  rattachant  ma 
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B.  u*  6;  5.  (  399  ) 

brevet  <f  invention  de  quinte  ans  pris,  le  a5  juin  i856 ,  jpour  transformation 
de  la  pesanteur  en  force  motrice  et  centrifnge. 

'i34i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été*  déposée,  le  13  mai 
1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieu 
Leuillet  (Jean-Baptiste) ,  ingénieur,  rue  fioulard ,  n*  1 5 ,  au  Petit-Montrouge , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  1867, 
pourvu  registre  à  ressorts  de  baleine,  coins  en  buffle  et  gutta-percha. 

i34a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  30  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Locriot  (Arsène-Jean-Baptiste  ) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
rne  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  10  août  i855,  pour  un  trieur  ventilant. 

i3&3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lorriot  (Arsène* Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventicn  de  quinze 
ans  pris,  le  16  août  i85£,  pour  une  machine  à  battre  les  grains, 

i344°  Le  certificat  d  addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  so  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Marassich  (Denis) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n9  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  16  mai  1857,  pour  un  système  de  force  applicable  à  l'extraction  des  corps 
qui  se  trouvent  plongés  dans  l'eau  et  pour  les  appareils  servant  à  cet  usage. 

i345*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mai 
1857,  *°  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Martin  de  Vernicourt  (Jean-Bapliste),  à  Paris,  Vue  de  l'Essai,  n*  8,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s 6  mai  i856,  peur 


un  pèse-céréales  portatif  dit  silomhre  de  poche. 
i346°  Le  certificat  d'addition  do 


dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai 
1857,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Mathias  (Ferdinand),  ingénieur  de  la  traction  au  chemin  de  fer  du  Nord,  à 
Fives-lès-Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qainie  ans 'pris,  le 
4  avril  1857,  poor  no  sifflet  d'alarme. 

i347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Meisens  (Louis-Henri- Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Mennons,  à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  18  décembre  i854,  pour  des  procédés  de  saponification 
«es  corps  gras  naturels  provenant  des  animaux  et  des  végétaux  applicables  à 
la  fabrication  des  bougies  et  des  savons. 

i348*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
parles  sieurs  Monneyres  (François) , Baron  (François)  et  Massonnet  (Jules- 
Gilbert),  quai  de  la  Fosse,  n*  54  •  à  Nantes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  8  décembre  i856,  pour  on  système  de  vannage 
applicable  à  toutes  les  machines  à  battre  les  grains. 

i349*  k*  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  is  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Mouilleron  ( Jules-François- Victor),  à  Pans,  place  Dauphine,  n*  s4,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  7  avril  i$55,  peur 
des  perfectionnements  à  l'appareil  télégraphique  dit  Mené. 
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<iàk*±t,ceriùc**>èbdà\\i<tnï4<*t  Wenaandeiatéat.  da>Méi,.ée  afr 
18S7,  «a  secrétariat  tic  la  pi4fectnjweta>depsrt*mmt^ia£eis*^^ 
»4femi  (Frédéric^lîfa^ly^^ 

>aa*dJSaJaH-Mai*ms'^  dmaenaian^dcsmiiwinm 

,  pris  ^  le  *$no4t  «656»  cop)oiifterayin.t  «>wc>  4c  sieur  Eran€,lponr  m  trasern- 
pe*  àreoueVer  la»  vignes. 
6i«c*4iS«ai»dW<|UJ(»-dant  la  <k«jaA(le  a4té  dépceèe»*d*f* cm 


tttipnapoe, 
i3ôii0JLieu 


^^*eu^**eeétarie*  de*la  *séJeciare,du  département^  la  taire,/ par  le 


'  R*gonIet'(Aiis^stc),*éiiâaot  doiancâie  eues  k»  eieartiEesTièroet  J 

•eVteiet^iieaM,  eoetieo  4a  eloarfaud,.  et  te  mttaûhaniasi. iaevet-dain sntsau 
*e\eWgaiene<aiis  pris,  le  .5>  janvier  i&o7,fjK>ar,des  fbnrs  deeasktoeeieobevà 

foMes  et  sans  grilles ,  avec  trois  creueet&et  plus.,  pour  aciers /fentes  et Kunrras. 

•  ft&5a°'Le  -serti  fi  cekdadditioo  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  ft6<mai 

«af&y,  auseci^Umat^ekipi^tftured». département  deila£eine,»par  «e 

>eiear  Robert.  {Marie^ajgenc  ],  A  Paris,  rue  dn  Feubaur^&akrt-Martiuv  n*  7e , 

^.eaaejrattatfhaataui  bi-ewt  d'invention  >de  -quinte  ans  pris»» 4 0,9  janeMriôiry, 

pour  un  systèsned& -construction  ou  <le  dienoeitiende  réiectenre. 

.ii«y  Le^cartifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao<  mai 
>t8$7,  *au^aee#é«aria*  de  la.  préfecture  du  département  de  TYorbs,  par  Je 
.aienr  fiegeUe  (Lottîs4ÉBximiJÂett-Jeaivfi9ptiste) ,  an  Deûant ,  canton  de  Satnt- 

£euYeur,<*i>se  r*ttaobant  au  breaai-d^nvea&ioo  de  quinze  ans  pris,  le  1*0,  avril 
»  t-846 ,  ponr  des  perfectionnements  dene*  les*  ebarsues. 

*a3»40  -Le  certificat  d  addition  (dont  la  deaaande  a.été  déposée,  le  1.6  mai 

*857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de.  la  Seine „ par  !ea 
«sieur*  SebmiU;  père  et  û!s,  k  Paris,  rue  de  Poissy ,  n°  1  ,.  et>se  rattachant  au 
brevet  d*in«eat*en  de  ooinae  ans  .pris,  le  .ai  avril  i&5fi*  peur,  préparation 
1  enécaa  iqoe  de  la  tourbe. 

Î355*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demanda  a  été  déposée,  le  16  aeei 
:.»8&7,  au  secrétariat  Je  kpréfocture  du  departeraent.de  la  Seine,  par  le 
*a*eur£olimit«  père  (FrauQOM),<àPatia,  rue  dePoisay,  n°  1 ,  et  te.  rattachent 
Aan>4tf*v*t  d'intention  eV  (minée  *ena  pris,  le  17  juin  i8&6,fpour*n*ay*tèene 
<>de  presse  bydrSaiique  en  bais,  à  piston  compresseur  uns-frottement. 

i356°  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée  fie  i*4>  mai 

it857,  an  secrétariat  de  J&  préfecture  do  département  du  Rbôae,  par  la  so- 
«.fciété  lyonnaise kle»ritac4rie*U,,renréecnt&  par  le  sieur  Futbc*  aine  ,r  place 
<dn>  Plâtre,  n°  8,  à  Lyon,  et  se  rattachent  au  brevet  «l'intention  de  quinte 
%an*prie,  le  «7  «ai  i<856,;parlcs<eioHrs  Lacaasagoe,  Thicrs et  comp 
»dant  eUeest  eeasionnaire,  powatne  lampe  pfeeto*éleetriaue. 

»*88f •  ht  certificat-  d'addition  dont  la  demafldee  été  déposée,  le  iS* 

1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département -de  la  Seine,  priaao- 
ies^Uigéaéralede'typagraphie,  éPans,  ane.de  la  Chaussée*d*Aniin,n936,  et 
,  aatstittacliantett  brevet  d'invention  de  ooinze  ans  pria,  W  sstavril.  »856,  pour 
.«divers  ncrfaetôcinemonts  dans  l'art  de  i  imprimerie*  . 

U&»8Mlo  certificat»  d addition 4enl/ia  demande**  <éié  déposée,  le  «o  mai 
»e&firn»>ae)eeerétar4at  de.ie,préfec4ure^u  département  de»l*£eîne,par  le  sieur 

Taylor  (John-Georges) ,  représeaté  par.  le-  sieur.  Desnos,  4Parii,  rboutetard 
i&intt  Martin  »-n°  sq,  et  se  raUadiaat  au.  brevet  td'îu  veut  ion,  Je  rçniase  amv 
ipris^leF9  mai  ^57,  penri por4e^ptuaae  feeUiaeataïaspuériaue.  t 

*•  ts3&©*  ke  «ertiii-uatidadditionHUnt la  daiav^de>a,dftéf d^so*ée4| le  I dansai 
>ii£(7 1  *■-  secrétariat  aVla.prétietoae  dufdéJHMntaatieujt  J^da.Some^pani  le 

sieur  Touxan  (Étîea^ae)4Mraane^^liabyr^^^,àa^^ 
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:,rtwnl  an  bxaaaei^iaaniMîan. aVflnima»a*tt  jfriM&e.afl  atak  *&&$,«paar  des 
,f*«fctks»Maee^rdana  JaM^paakiao,Jaeno*Uité  et  k  fsoearsnre  ndcayer- 
séances,  apletsyxi-oùée^ntc 

*âfio*ije  certiicat  ^«iiailMQ  JontjAid«ni4ncle.a.éiidépfl«^t  k.  véemai 

1857,  an  seci^ik*»sk,k  fKélfartnae  ^-dt  portement  de  .k  Sdi>e,  {parée 

jî«r.T«cker  ^Ukim J,  repcieolé  parkakisr  Basset,  à  tank,  Hue^isouot» 

Va*  sewMttaflli«ftt  m<fe*evelidjiwentian  ,40k,  k  4  teeèt  «866.,  et  esaisant 

;lt^  .spam  San*  peur  ic»,pei&ctianaasBiflteldaatt  keeanasflieia^aaat^nsn, 

^J£j*4^,aef*ttWt  d addition  dont  kndenaiieWa  été -déposé»,  le  19  mi 
J&a,  mi  seneétarial  iJ& k^réfectaredUi  département  de  Ja+Scia*  ,ipar*ktskar 
Waàiek  (FeHinand-Charles),  représenté  par  le>a»eer  Jlicefrfee*,.  à  .Paris, 
;Jbokrafd  de&mlmrg»'**  i3, at  se  rattachant  tan  We**t  tdjawention  pris  le 
■6«\Dwer  ^*5  ,at  e^icaatleA4<octabre  rft&fl ,  .pour  dsajper&atkaDements 
dans  gapplictiioa  de  k  obaJeur.poar  lléveporatkn^k  l'en*  et  autnee  .Haines* 

;i3&j!*  Le  ot**iûcnt  ^addition  dont  k  demande. a  été  déposée,  de  97  aaaî 
a8^7, am,aaQfd*sriaUkJa. pnéfaatoae  da  département  de  U Seine, par  k ssaar 
Alix  (Denis-François),  à  Paris,  rue  de  Saintonge,  n*  43,  et  se  rattaebankau 
Jbeaet  d'inaeoliûa  de  qninee*aas  pris,. 4e  si  mars  1 Wrç *ipeiirf application 
dn  pboepboi*  ronge  surkeb  riouats  ,  boue*  à  bougies  vnuel  auen>soit  ie-anétal 
eaùa  anatiàsaw  «et  fteaaplai  dailn»si*es.M  boagtea  ,aa  obbaalaide  potasse.      • 

*363M«e  certiûeat  d'addition  dont  k  demande  .a  -été «déposée,  4e.a3.aaai 
o6>7*  m  secrélaakt de  k  préfecture  du  départscststt  de  k  Seine»,  par  kreiaar 
Aureliam  (Àscank),  tà.lkfik,  xue  RoebeobeueaMii*  <i4,  ctae  ialEaefcaal.au 
Aarust  «f  invention  de  qui  naevus pris,  k  ifc  fôv*kriie\&5*pe«ur  Jbyer*éoono- 
mjnue  aneciew  visibk. 

i364*Le  orpiHical^addiûoo  dont  k  demande*  até  opposé*,  k  *3  mai 
a&7 ,  an  secrétariat  de  lapréfaetare  du  département  deikSetn**  par  k-tieur 
Bagary  (Jean- Baptiste),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n9  79,  «et  sernttaeaaat  au 
iicevetdtnva«Aion,da.qpiaae.aas.i)ris%  le  11  avrU  i8^^oaajointemeal.avec 
k.sknr  Persan ,  peur  un,  système  ûVnnebiee  tskoteosB. 

sfôâ*  Le  certificat  dWdUion,  dont  k  demande  a  été  déposée,,  4a  «7  imai 
i&b*jt>êja  secrétariat  de  k  prélecture  dundépariement  de  k  Seine,rpar  èe  siear 
Bapiesassea^JaaJirFéJixi^rep^ésentéaar  Jeeiaur  Mathieu,  <a  Paris  «rrne  £aint- 
Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
k  7  janvier  1&57,  pou  r  des  bonions^  queue. 

i36G*  Le  œrtt/ieal  d'addition  dont  <k  domsnàn  a  été  -déposée, 4e  17  mai 
*&&7,  an  eac/étaiktd*kpi^£erture4hi  départaaaent  de  k  .Sein*  «par  leakar 
Bapterosses  (kachFéia),  représenté (par  k  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue-Saiél- 
Sébasiien,  n*  ,4 S ,  etae  TaUneiiant.au  «bravât  d'invention  «de  «quinte  «ans  tpris , 
le  i3  janvier  1857,  pour  des  procédés  mécaniques  propres  a.k.iaamcation 
des  bouSona  de  Jouta*  forâtes  aÎ4e  Joutes/dimensions. 

-t36/  ,Le  certificat  4'addUion  «doutk  demande  a  été  dépasée,  le  âo.mni 
&•>*,  an  s*o(étarîat.de<k  préfecture  du  département  de  \knclusa, par1  leakar 
Jknnet,{  Achille),  à  Oppède,  et  se  «attachant  an  brevet idnrvantkn  da «punie 
anapris,  le,a3  sepleinire  i-056 ,  panr  un  dérida^  de- iconona va ti'ean,  aka- 
Hnisée. 

i^6S*  La  certifies*  aTaddîtiaa  dont  la.desnantle  a  (été  déposéa,  k  5  juin 
i&$7,  aaîsecréiariat  detkrpféfecturie  du  département dn&Lone,*par  leakar 
Bret  (Franooia>j«  plaça  de,k  Caok4kassav*n#  aé,4  Lyeo,  et  aa-^Mtaakaat 
•au  bràyat  d'jnvenûoa.de  anjnac tan»4wm,aa ,ia> décaaabra  i&S6f  tpasir  une 
bobinoiré  JLsUspuka.  •     v. 
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îâuo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Buflandeau  (François),  a  Paris,  boulevard  de  Strasboorg,  n*  S,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3 s  avril  1857,  pour  un 
système  d'arrêt  de  chemin  de  fer  dit  sysûme  Buffandecuu 

1870*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Coodron  (Nicolss-Àrnonid),  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Bourgeois,  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  n*  1 88,  et  se  rattachant  an  brevet  ôfin-  ' 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  mai  18 56,  pour  un  système  de  signaux 
d'arrêt  pour  les  chemins  de  fer. 

1371*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Cookra  (Pascal-Florentin),  représenté  parle  sieur  Mennons,  à  Paris, 
rue  de  l'Échiquier,  n*  3û,  et  se  rattachant  au  brevet'  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  11  mars  1857,  pour  la  poudre  de  cheveux  appliquée  au  ve- 
loutage. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guvier  (Gustave-Victor-ÀbelJ ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  s 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris  ,  le  36  décembre  i853,  pour  un  appareil  dit  kyper-yazo-pyro- 
oeae,  propre  à  la  production  exclusive  àt*  gaz  combustibles. 

1373*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dessales  (Alexis-Jean) ,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  i3,  à  Paris,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1857 ,  P°or 
une  lampe  de  wagon. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  f  le  3o  mai 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  le  sieur  Dudan-Renaud  (Bllie-Georges),  rueKervagan,  n*  7,  à  Nantes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  3 4  juin  1 856,  pour 
nn  système  de  pompe  (appareil  à  élever  l'eau  par  Faction  directe  de  la 
vapeur). 

137e*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Duvoir  (Narcisse) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  13  février  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  et  la 
disposition  des  machines  à  vapeur. 

1376*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  a  mai 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  le 
sieor  Fillen  (Paul -Laurent),  représenté  par  le  sieur  Barrauh,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n9  33 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  13  février  1 856,  pour  nn  genre  de  décoration  de  brosses,  meubles, 
socles  de  pendules,  etc. 

1377*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fresse  (Pierre),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  la  1 1  join  i856,  pour  un  tapis-marque  pour  jeux  de  cartes. 
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1378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 5  mai 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Gen ta  (Victor-Pierre),  clerc  d'avoué,  à  Paris,  rue  Masarine,  n*  7a,  et 
te  rattacha nt  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  8  janvier  18S7, 
pour  des  objets  *  effets  lumineux,  tels  que  lettres,  dessins,  caractères,  etc. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Jshan  (Pierre -Jacques- Théodore)  et  A ubert  (Louis -Désiré),  repré- 
sentés par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pri.%  le  5  décembre  i856,  pour 
on  système  de  coins  et  de  coussinets  pour  les  chemins  de  fer. 

i38o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieur 
Joly  (Romain),  à  Carcassoone,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris ,  le  4  mai  i855,  pour  épontiller  les  draps. 

l38i*  Le  certificat  d'addition  doot  ta 'demande  a  été  déposée,  le  a  a  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Laudet  (Jean-Baptiste-Georges),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Cbamps, 
n*  1  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvenlion  de  quinxe  ans  pris,  le  9  juin 
i853,  pour  une  machine-grue  à  pont  roulant,  propre  à  décharger  et  a  dé- 
couper les  bancs  et  les  blocs  de  pierre  sur  carrière. 

i38s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1857,  au  secrétariat  de  Sa  prélecture  du  département  d^s  Bouches-du-Rhône, 
parie  sieur  Laura  (François-Thomas),  montée  de  Notre-Dame,  n*  6,  à  Mar- 
seille, et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinte  ans  pris,  le  11  no- 
vembre i85a,  pour  un  porte-verre  et  porte-mèche  Luce-Laura. 

i333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  A  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Lemesre  (  Joseph  ),  quai  du  Commerce,  à  Rnubaii,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinxe  an»  pris,  le  4  avril  1867,  pour  une  bobine  réunisseur 
pour  l'industrie  des  tissus. 

i384*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Manigler  (Jean-Baptiste),  rue  du  Grand-Mouliu,  n*  a,  à  Saint  Etienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  sa  décembre  1 856,  pour 
le  démoulage  des  moules  à  pression  des  briques  et  tuiles,  en  argile  ou  en  ma- 
tière réfracta  ire. 

i385*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  mai 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Madeline  aîné  (Daniel) ,  représenté  par  le  sieur  Gir^d,  A  Paris,  rue  Montor- 
gueil,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventif  de  quinxe  ans  pris,  le 
s8  novembre  i856,  pour  un  système  de  support  d  nitique  pour  les  rails  de 
chemins  de  fer.  t 

i386*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1857,  aQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Margfoy  (Gustave),  cours  du  Jardin-Public,  n9  110,  à  Bordeaux,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  i856,  pour 
an  disque  électrique  applicable  aex  chemins  de  fer. 

i3oy  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1857,  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1  Hérault,  par  les 
sieurs  Meschy  frères  et  Malbec  (Jean) ,  à  Béliers,  et  se  rattachant  au  brevet 
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rtion  de  qui  nie  ent  pris*  le  20/ mai  i 
hrepour  le  soufrage  des  vignes. 
8°  Le  certificat  d'addition  dont  la  d 
au»  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé 
Aichcl  (Antoine),  quai  Cbateeubriaut 
ivut  d'inveulkm  de  quioie  aj&s  pris,  1 
es  dites.  Michel. 

9°  Le  certifie»*  d  addition  dont  la  d 
,  an  secrétariat  de  Ja  préfecture  du 
Morisseau  (François- Louis),  à  Paris 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invent* 
s  i856,  pour  un  système  de  violon, 
o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  d 
au  sécréta  liât  de  la  préfecture  du  déj 
Antoine),  représenté  par  le  sieur  Dr 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  c 
m  clyso  dit  cijso-Moro  et  Dresoo. 
r  Le  certificat  d  addition  dont  la  d 

au  secrétariat  de  la  préfecture  d 
ir  Oppeneau  (Philibert),  représenté 
lolet,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv< 

pour  procédés  d'amalgame  des  pou  s; 
|2°'Le  certificat  d'addition  Jonl  la  c 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  d< 
*  (Claude-Etienne),  à  Bullard,  et  se 
inze  ans  pris,  le  il  mars  1857,  po 
it  à  prévenir  les  accidents  sur  tes  chei 
|3°  Le  cert.ficat  d'addition  dont  la  d 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Passedoit  (Jean-Baptisle),  représenta 
à  Belleville,  et  se  rattachant  au  brev 

novembre  i856,  pour  perfection n 
îles. 

)A°  Le  certificat  d'addition  dont  la  c 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Picard  (Joseph  Élienne-Picârd)  et  D 
niés  par  le  sieur  Barcaull,  à  Paris*  ] 
açhant  au  brevet  d  invention  de  qutn 
nrs  Clayton  et  Andrew,  dont  ils  son 
es  bois  par  faction  du  feu  et  de  la  pn 
|s)°  Le  ceriilicat  d'addition  dont  la  c 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
Planque  (Cbarlcs-Dumas-Auguste-Jo! 
,  à  Paris ,  rue  Sainie-Appolioe,  n°  3 
n  de  quiuie  ans  pris,  le  18  février  1 
l'extraction  de  la  fécule. 
|6°  Le  certificat  dadditieo  dont  la  d 
au  seeréiariak  de  la  préfaelure  du 
Paecb  (Ulysse),  représenté  par  la  ai 
asbourg,  n°  »3,  et  se  tailackant  au 
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pris,  le  8  février  i855,  par  le  sieur  Bouq;oin,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
application  du  système  du  métier  circulaire  au  métier  français. 

1397e  Le.  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r3  niai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Scioe,  par  le  sieur 
Rousseau  (Théophile-Auguste),  représenté  par  le  sieur  Le  Blauc,  à  Paris,  rue 
Sainle-Appoline,  n°  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a3  janvier  1857,  Pocur  ua  harmonium  à  double  expression  et  à  effet 
lointain. 

1398*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|*artemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sbco  (Antoine-Dominique),  à  Pans,  rue  du  Faubuurg-Saint-Martin,  n*  95, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'iuventioo  de  quinze  ans  prisf  le  7  juillet  i85$, 
pour  un  système  de.  pissotières,  plusieurs  gargouilles  et  un  tuyau. 

i3g9°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demando  a  été  déposée,  le  96  mai 
1857,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Tiget  (Pierre)-,  représenté  par  le  sieur  Desnos,  à  Pari»,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  39',  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
3 janvier  i856,  pour  un  genre  de  combustibles.  - 

îioo*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  26  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dit  d^|»artemeot  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tous  tain  (Félix),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n9  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  7  novembre  i856,  pour  un  genre  d'échiquier-damier. 

i4oi°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Viocenzi  (Eugèue),  rue  Ce  u  traie,  n*  3ot  à  Lyon,. et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  i856,  pour  un  battant  mécanique 
à  piston. 

.  1402°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  3  juin 
18S7 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Alexandre  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,. à  Paris,  rue 
Stiote-Appoline,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  22  mai  1867,  Pour  *!**  perfectionnements  dans  la  construction  des 
orgues  dites  orgues  portative*, 

i4o3*  Le  certificat  d'addition  dont- la  demande  a  été  déposée,  le  26  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Bisenius  frères  (  Hubert  et  M  a  lui  as  ) ,  représentés  par  le  sieur 
Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bond  y,  n°.5a»  et  se- rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  6  février  18S7  *  P°or  une  lu>ere  *  réservoir  à  air. 

t*o4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4.  juin 
1857.  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bonamour  ( Jeaa) ,  à  Paris,  rue  Guy-la-Brosse,  n°  8,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  aos  pris,  le  3  juillet  i855,  pour  on  système 
de  planchers  en  fer. 

UoS*  lie  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sieur  Borsendorff  (Louis-André),  à  Paris,  rue  de  Vannes,  n°  1,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s4  janvier  i856 ,  conjoin- 
tement avec  le  sieur  Delmas,  pour  un  compteur  pour  voitores  publiques. 

i4o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  oVpoaée,  le  1 3  juin 
1857,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  cm  Rhône,  par  le 
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m  (Jean-Pierre),  lien  du  Canal,  à  Givors,  et  se  rattachant  an 
ention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  i856,  conjointement  avec 
ici,  pour  an  système  de  fabrication,  parla  presse  hydraulique ,  de 
Lils  en  fonte,  fer  ou  acier. 

certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  mai 
réiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iore-Auguste-t'rançois) ,  rue  du  Commerce,  n°  47,  à  Grenelle,  et 
t  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mars  i85i ,  pour 
cable  à  une  presse  hydraulique  dite  plaque  Broalin. 
certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
notariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
îé  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Brnnfaut  (Henri  Charles),  à 
vard  de  Strasbourg,  n°  75,  et  se  rattacha:. t  au  brevet  d'invention 
us  pris,  le  90  février  i855,  pour  un  système  de  fourneaux  de 

1  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
:rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Alexis-Joseph  ),  représenté  par  le  sieur  liicordeau,  à  Paris,  bou- 
rasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
\  3o  septembre  4  85  4,  pour  un  genre  de  porte-cigares  simples 
1  avec  porte-monnaie,  portefeuilles,  etc. 

certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  juin 
.'crétariat  de  la  piéfe  ture  du  d< parlement  de  la  Seine,  par  le 
itier  (Pierre-François  Catherine) ,  à  Paris,  rue  d'Angoulème-du- 
E>2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
85 1 ,  pour  procédés  de  galvanisation  (zingage),  étamage  et  plom- 
lériaux. 

:  certificat  d'ad  lition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  3  juin 
ec  rétari  al  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
roy  (Henry-Sébastien),  rue  d'Mlemagne,  n°  168,  à  la  Petite-Yil- 
rattacbant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  a3  mai 

un  tube  moteur  à  vapeur  directe. 

certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
crétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
y  (Edmond-Edouard  ),  à  Cboisy  le-Hoy,  et  se  rattachant  au  brevet 
de  quinze  ans  pris,  le  10  novembre  i855,  pour  un  baromètre 
[ue. 

1  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
«crétariat  de.  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
)efranre  (  Victor- François-Conrad  )  et  Tihay  (Chai les),  élisant 
?z  le  sieur  Fontaiuemoreau ,  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  n*£g,  et 
t  au  brevet  d'invention  dequiuze  ans  pris,  le  23  juin  i856,  pour 

de  la  sphère  aux  machines. 

;  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mat 
ecrétariat  de  la  préferiure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
d  du  Boucheron  ( Guillaume- Martial-Auguste ) ,  à  Paris,  rue  Cau- 
i5,  et  se  rattachant  au  Lrevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
854*  par  le  sieur  Delosme,  dont  il  est  cesaionnaire ,  pour  un 
•ure  incrochetable  et  inozydablc. 

s  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  juin 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  sieur 
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Eiseomeoger  (Michel),  à  Paris,  me  de  Chabrol,  n*  45,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  i856,  pour  un  genre  de 
baromètre. 

1416*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  17  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire  -Infé- 
rieure, par  le  sieur  Faivre  (Charles),  rue  Mazagran,  n°  1 ,  à  Nantes,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  mis,  le  6  juin  1806,  pour 
des  perfectionnements  aut  robinets  et  obturateurs. 

iï  170  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouches-du*  Rhône, 
par  le  sieur  Faucher  (Eugène),  commissaire  des  poudres,  et  salpêtres  à  Mar- 
seille, et  se  rat  tacha  ut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre 
i856,  pour  un  mode  de  raffinage  du  soufre. 

1418*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fossier-Rouchy,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris, 
le  37  juin  i85a,  pour  un  semoir  mécanique  pour  toutes  espèces  de  graines. 

1419*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Gaillard  pi're  et  fils,  quai  du  Canal,  à  Givors,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  qttinze  ans  pris,  le  37  mai  1857,  l*°ur  un  ^pareil  méca- 
nique propre  a  r«  lier  entre  eux  plusieurs  câbles. 

i4se°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Gautrot  (Pierre- Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  an  Marais,  n°  60,  et  se 
rattachant  eu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  33  juillet  i854,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  instruments  de  musique  en  cuivre. 

liai9  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin 
1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Girard  (Uippolyte-Benigne),  élisant  domicile  chez  le  situr  de  Malvergne,  a 
Paris,  rue  Drouot,  n°  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  6  février  1857,  pour  un  système  d'isolement  des  fils  électriques. 

1433*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  Ité  déposée,  le  3  juin 
1857,  âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Hanus  (Pierre)  et  Girard  (Jacques-Louis) ,  rue  Lemercier,  n°  6,  à  Ra- 
tignolles,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  33  dé- 
cembre 1857 ,  pour  un  procédé  tendant  à  utiliser  le  gluten ,  etc.  dans  la  fabri- 
cation du  pain  et  des  biscuits  de  mer,  etc. 

i4i3°  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Heinhold  ( Edouard -Aloïs),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis, 
n*  163,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai 
18S4,  pour  indicateurs  publics. 

i4s4°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Herland  (Augustin-Marie) ,  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Martin ,  n9  63, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  avril  i856, 
pour  un  porte-plume  régulateur  de  la  main  et  des  doigts. 

iâs5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
18S7,  *•  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 


Digitized 


by  Google 


(  4o8  ) 

sieurs  Jackson  frères,  Petin,  Gaudet  et  compagnie ,  représentés  par  le  aient 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  19  mars  i856,  pour  un  système  de  fabrication 
des  essieux  coudés,  en  fer  et  en  acier. 

1^26*  Le  certificat  <f addition  dont  la  demande  a  été.  déposée,  ie  3  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Laviè  (René-Prospcr),  représenté  par  !e  sieur  Girard  »  à  Paris,  me 
Montorgueily  n°  45,  et  se  rattacLant  au  hrévet  d'invention  de  quime  ans  . 
pris,  le  10  mai  18 56,  pour  des  perfectionnements  aut  mouliné  à  moudre 
le  blé. 

1437°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Yè'5'juîn 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»,  par  le  sieur 
Lenoir  (François),  représenté  parle  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n°  29,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1 1  juillet  i"856,  pour  un  genre  de  reliure  mobile. 

i4i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mayer  (Moïse);  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  5o,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  39  décembre  i856,  conjointement 
avec  le  sieur  Vincent,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à 
coudre. 

1429*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Mazaudier  (Albert) ,  cours  Bo  irbon ,  n°  88 ,  à  Lyon ,'  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  anspiis,  le  8  décembre  i85G,  pour  un  appareil 
condenseur  et  vaporisateur. 

i43o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
vrier  1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine, 
par  1s  sieur  Noé  (Henri-Joseph),  représenté  par  le  sieur  RicorJeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  10,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  20  février  1857,  pour  un  stéréoscope  de  poche  a  déve- 
loppements. 

i43i*  Le  certificat  d'addition  d«>nt  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juin 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Opptrmann  et  Strohl,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a 6  novembre  1 856 ,  pour  une  application  des  fils  de  bourre 
ae  soie,  frison,  cocons  de  grain  es,  etc. 

i432°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1857,  au  secrétariat  de  !a  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ouin  (Krédéric-Hippolvle),  représenté  par  le  sieur  Rarrault,  a  Paris, 
boulevard  Saint-  \lartin,  n.°  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i8!>6,  pour  un  plumeau  insectiiere  et  pul- 
vériiere. 

i433*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  "la  Seine,  par  le 
sieur  Picot  (Noël),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paris,  boulevard  de- 
Strasbourg,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  îs  février  1857,  poar  une  chaîne  à  ruban  d'arpentage  avec  poignée 
perfectionnée. 
'  i434*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  11  juin 
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t6S?,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Bbône 
par  le  sieur  Ratiin,  marchand  de  chantre  a  l'extrémité  du  cours  Gouflet,  * 
Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans  pris,  le  *8  dé 
cembre  1 855 ,  pour  un  système  pour  teiller  le  -chanvre  et  le  lin. 

1 435*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  9  juin 
18&7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
par  les  sieurs  Rampai  et  Simon,  rue  de  la  Vicomte,  n*  24 ,  A  Rouen,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  i854,  pour 
on  dispensateur  principal  des  liquides. 

i436*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roncier  (Pierre),  à  Paris,  rue  Beaubourg,  n°  31,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juin  i856,  pour  un'  meuble  scolaire  dh 
réparateur. 

'  1437*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le  sieur 
Roesner  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris;  rue  Sainte- 
Àppotine,  n*  4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  20  mai  1857,  pour  des  perfectionnements  dans  les  instruments  qui  servent 
au  Soufrage  des  plantes,  etc. 

i438*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  les  sieurs  Roussette  frères  (Emile  et  Edouard),  è  Jurançon,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  îo  mars  1857,  par  le 
sieur  Lamarqne,  dont  ils  sont  cessi  on  n  aires,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  la  stéarine  par  la  saponiGcation  saline. 

1 A  39*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Salomonf Paul-Marie),  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n*  45,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  so  mars  1857,  pour 
appareils  économiques  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz. 

i44o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sehepers  (François),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  4  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
Je  11  avril  1857,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  armes  à  feu. 

ia4i*  Le  certificat  d'addition  dont  la' demanda  a  été  déposée,  le  5  juin 
10*57,  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d*  la  Seine,  par  les 
sieurs  Vîllain  (Edme-Paûl)  et  Donnet  (Barthélémy),  représentés  par  le  sieur 
Desnos,  a-  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  jq,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  1866,  pour  machine  A  fabriquer 
toutes  espèces  de  franges. 

ikà**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  s  juin 
1857, att  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aehard  (Frattcois-Ferdinand-Àûguste) ,  élisant  domicile  chez  le*  sieurs  Coignet 
père  et  fils,  à  Paris,  quai  Jemmapés,  ri*  sso,  et  sa  rattachant  au  brevet  d'«*- 
vention  de  quinze  ans  pris,  ta  3o  mai  i856,  pour  un  embraveur  électrique 
hélicoïdal. 

i4>3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
18&7,  au- secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le 
sieur  Albert  f  Éile^«rt4Hen%4ean-Marie) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  *  à 
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vembre  i855,  pour  an  système  d'enrayage  instantané,  applicable  à  tous  les 
véhicules  et  convois  roulants  sur  les  chemins  de  fer,  dit  système  Constant. 

i453*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée K  le  i5  juin 
1857  » au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ddalay  (Antoine)  et  Quanti n  (Pierre-Antoine),  à  Paris,  rue  de  BuJOfaut,  n°  19 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  1857, 
poor  un  procédé  d'extraction  des  pierres. 

i45A*  Le  certificat  d'addition  dont 4a  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  par  le 
sieor  Delcros  (Loni») ,  A  Blois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1S  juin  1857,  pour  moyens  propres  à  la  consolidation  des  rails 
des  chemins  de  fer  et  à  la  suppression  des  coins. 

1 455*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  o  juin 
1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dieulafait  (Jules-CIo vis),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  39  mai  1857,  pour  un  système  de  vêtement  applicable  à  divers  usages, 
dit  sn?eral. 

i45fi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartemcnt  des  Bouche*  du  Rhône, 
par  le  sieur  Dnprat  (Anacharsis),  au  Prado,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  i85o,  pour  une  machine  à 
fabriquer  les  bouchons  en  iié^e. 

i457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaode  a  été  déposée,  le  10  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Du|>ouy*Lauga  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  a3,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1 A  avril  1857 ,  pour  une  composition  destinée  à  l'entretien  du  cuir 
terni. 

i458*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Fabré  (Victor),  à  Paris ,  rue  de  la  Pépinière,  n*  52 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i856,  pour  un  système  de 
poutre. 

1459*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la<Seine,  par  le  sieur 
Famîaox  jeune  (Auguste) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  17  novembre  i85a,  pour  une  machine  à  teiller  le  lin  et  le 
chanvre. 

U6o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin 
1857,  tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Ferrand  (Etienne),  place  de  la  Charité,  n"  10,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  1 850,  pour  on  système  d'en- 
yeloppe-soufflet  appliqué  à  la  vente  et  A  l'emploi  des  poudres  insecticides  et 
insectifugts. 

i46i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1857, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Féron  (Pierre),  A  Theuville-aux-Maillots,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  9  octobre  i85i,  pour  un  braver 
où  bandage  herniaire  A  pelotes  mécaniques. 
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lifta*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  fou  jîrin 
1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fleory  ( Loais- Adèle ) ,  représenté  par  le  sieor  Barrault,  à  Parts,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  3.3 9  et  se  rattyctiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

{>Hs,  le  aC  avril.  i856,  ponr  an  appareil  serrant  à  la  fusion  et  épn  ration  pour 
aminage  des  zincs  en  général ,  et  à  la  prod action  du  gaz  d'éclairage. 

1 463°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  juin 
1$5*7,  an  secrétariat  Je  la  prélecture  drt  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Florance  (Jean- Joseph),  à  Paris,  rue  Seint-Maur,  n*  i4o,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  v  le  4  juillrt  i856,  conjointe* 
ment  avec  le  sjeur  Lccnyer,  pour  un  système  de  rouet  à  dévider. 

i464°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1»  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pr  le  sieur 
Fouquet  (Jean -Baptiste- Emmanuel) ,  élisant  domicile  à-Paris,  rue  des  Deux- 
Portes-Saint-Sauveur,  n*  3&»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1 3  décembre  i854 ,  conjointement  avec  le  sieur  Uudde,  pour  un 
pyromètre  applicable  aux  fours  de  boulangers  et  autres. 

i465°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
i857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Guvot  (Jules],  représenté  par  le  sieur  Ricordcan,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
90  octobre  1 856, pour  un  genre  dé  faucheuse-moissonneuse. 

i466*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 

'  1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Cheval  ier-Huyttens   de  Terbecq  (Victor- François -Léonard),   à  Paris,  rue 

Marbeuf,  n9  19,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le 

*8  juin  i856 ,  pour  un  palouitlet  propre  au  lavage  des  minerais. 

1467*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du.  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  de  Lafollye  (Cbarl es-Jules) ,  rue  de  Lerme,  n°  22 ,  à  Bordeaux ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  décembre  1 856, pour  nn 
moyen  de  transmission  électromagnétique,  consistant  en  l'application  à  on 
introducteur-indicateur  à  sonnerie. 

i468°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  le 
sieur  Lafond  (Étietone-Jules),  rue  de  Calais,n°  45,  à  Bellevillc,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  avril  i856,  pour  un  sys- 
tème d'éclairage  par  les  huiles  dérivant  de  toutes  les  matières  minérales, 
végétales  et  animales. 

1469*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s 3  jntn 
1857,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Charente  par  le 
sieur  Lasserre  (Jean -Baptiste),  à  Angoulème  ,  et  se  mttachant  au  brevet  d  in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  i4  février  i857,pour  un  système  de' chaussure 
dite  Lasserre,  en  gutta-pereba. 

1470*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, -le  tftjnin 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  1e 
sieur  Ménard  (Paulin),  I  Vttry-en-Perlhois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pris,  le  6  mars  1857,  pour  nn  moyen  d'établir  une 
pompe  pour  élever  l'eau  des  puits  profonds. 
•  1471*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perla 
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dame  Mîllot,  née  Bruîé  (Étiennette-Julie-Laurenee),  représentée  par  le  sieur 
aMubré ville,  à  Paris,  roe  de  l'Échiquier,  n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  <fe  quinze  ans  pris,  le  3o  juin  .i8!>6,  pour  un  pistolet  porte-pla- 
que applicable  à  la  photographie,  etc. 

1473*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *5  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le  sieur 
Moulin  {François),  rue  du  Commerce  n*  i3,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  cfinvention  de  quinze  ans  pris,  le  36  janvier  1857,  pour  un  frein  de 
chemin  de  fer.  . 

1.473*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande,  a  été  déposée ,  le  i5  juin 
18S7,  au  sécréta  ris  t  de  la  préfecture  dri  département  delà  Seine  ;  par  le  sieur 
Neveu  (Élte),  représenté  parle  sieur  Colas,  rue  Vincent,  n*  5,  à  Belle  ville, 
et  se  rattachant  en  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  17  février  1857, 
pour  un  système  de  baratte  rotative  dite  mumwroise. , 

1&74*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  19  juin 
i85f,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurthe,  par 
le  sieur  Ninck  (Jean),  rue  de  la  Grève,  n*  3i,  à  Nancy,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  dé  quinze  ans  pris,  le  38  juin  i855 ,  pour  ta  fabrication  et 
l'application  de  ht  gotta-percha  durcie  aux  dentiers. 

U75*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  juin 
1657,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Perrody  (Esprit),  lieu  des  Graviers  de  Giers,  h  GLvors,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  14  juillet  i856,  conjointement 
avec  Baudraz,  pour  un  produit  dit  pierre  mélaUiqnê. 

1476°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars 
1857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poret  (Louis),  à  Paris,  rue  Ncuve-Coquenard,  n*  19,  et  ae  rattachant  att 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  septembre  1 856 ,  pour  un  genre  de 
fontaine  et  un  mode  de  filtrage* 

1477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande*  été  déposée,  le  12  juin 
1857,  •■  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Poussin  et  compagnie,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Saint  e-AppoJi  ne,  n9  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  39  novembre  i856,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  de 
eoavertures  <Ie  livres  de  luxe  pour  les  distributions  de  prix,  ainsi  qu'aux  objets 
de  carton  nerie  ou  de  gain  crie  quelconques. 

1478°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juin 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
âcurSaget(  Paul -Gabriel),  à  Paria,  passage  Saulnier,  n*  i3,  et  se  rattachant 
ao  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  février  18Ô7,  conjointement 
avec  le  sieur  Bonnet,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gaz. 

1679*  I'*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Vassart  (Denis)  et  Conté  de  Lévignac  (Jean-Marie),  avenue  de  Ciîcliy,  n6  60, 
à  Bdtignolles,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
11  avril  1867,  pour  une  boisson. 

i48o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur 
Teotooiilac  (Jean  Antoine),  *  Lavaur,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  ai  avril  1 856,.  pour  une  machine  a  moteur  à  air 
comprimé.  ' 
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1481*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieur 
Woussen  (Pierre-Louis- Romain  ),  représenté  par  le  sieur  Chabrier,  à  Pa- 
ris, rue  du  llclder,  u°  ii,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pis,  lé  3  novembre  i355,  pour  un  système  de  poulie. 

i48a*  Le  certificat  d  addition  dont  ia  demaudea  été  déposée,  le  18  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  l'a  Seine,  par  le 
sieur  Àdor  (Léopold),  à  Paris,  rue  Château-Landon,  n°  3g,  et  se  rattachant 
au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le. 33  juin  i856,  pour  cuisson  et 
fabrication  de  plâtre. 

iû83*  Le  certificat  daJdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 3  juin 
1 857*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme  par  le 
sieur  Autier,  a  Amiens,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  a3  avril  1857  ,  pour  l'emploi  dans  les  arts,  en  industrie,  en  méde- 
cine, etc.  des  qualités  déliquescentes  et  hygrométriques  des  substances  qui 
en  soient  doués  ou  seules,  ou  combinées  à.dautres  matières  liquides  ou  solides, 
pour  produire  des  résultats  nouveaux.  / 

14*4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le 
sieur  Bandonneau  (Jean),  place  d'Armes,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i85C,  pour  une  chaussure 
dite  Bandonneau. 

i485°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bardin  (Jean-Louis-Frédéric),  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juin  18S6,  pour  un  genre 
de  plumes  de  parure. 

j  486*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vancluse,  par  le 
sieur  Bastet  (Joseph-Antoine),  rue  de  la  Croix,  n9  9,  à  Avignon,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  <t  invention  de  quinze aus  pris,  le  14  juillet  1 856,  pour  un 
procédé  perfectionné  de  garancine. 

14874  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Béchade,  Lacroix  et  Léonard,  Grande-Côte,  n*  106,  à  Lyon,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin  1 857 ,  pour  un 
système  de  frein  dit  frein  communicateur ,  applicable  aux  chemins  de  fer. 

i488°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3&  juin 
18S7 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du -Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur  Bellot  (Àmand-Martin),  à  Nischers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  34  août  i855,  pour  un  procédé  propre  à  la  goé- 
rison  de  la  maladie  de  la  vigne. 

1489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Bret  (François),  G rande-PIace-do-la-Croix-Rousse,  n6  36,  à  Lyon,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  1806,  pour 
perfectionnements  aux  mécaniques  à  fabriquer  les  cannelles  à  dérouler. 

1490*  Le  ceniGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  par  les 
sieurs  Chàlon  (Jean)  et  Lavautte  (Etienne),  à  Cette,  et  se  rattachant  au  bre- 
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vet  d'invention,  de  quinze  ans  prit,  Je  27  juin  i855,  pour  un  métier  à  tisser 
fe  drap  dit  Saxon. 

1491*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jnin 
i85; ,  au  secrétariat  de  ia  préfe>  tare  du  département  de  la  Seine,  par  te  sieur 
Cbameroy  (Edme  Augustin),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°  163, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2 1  juillet  iS55, 
pour  tuyaux  eu  bois  comprimé. 

1492*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
i856 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Cnvier  (  Victor-Gustave-Abel)  et  Goguel  (Eugène- Alexandre-Frédéric),  élisant 
domicile  cher  le  sieur  Dorian-Holtzer,  rue  de  la  Paix,  n°  2,  à  Saint-Étienne, 
ctse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1857, 
pour  Temploi  des  gaz  retirés  de  la  houille,  à  la  fabrication  du  verre,  des 
cristaux  et  des  glaces,  au  moyen  de  gazogènes  particuliers  et  brûlés  dans  des 
fours  spéciaus. 

i4930  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne, 
par  le  sieur  Dorinoy  (Alexandre),  à  Antigny-le- Petit,  et  se  rattacbant  au 
bretet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juin  i85l>,  pour  un  système  de 
fabrication  des  douilles  de  pioches  et  autres  outils  analogues. 

149V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Féron  (Pierre),  à  The  uvilleaux-Mailluts,  et  se  rattachant  au  brevet 
(Tinvention  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre  1 85 1 ,  pour  un  brayer  ou  ban- 
dage h  rniaire  à  pelote  mécanique. 

1496*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
18S7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur 
Gavoty  (Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Aubin,  chef  de  division  à  la  préfecture 
de  Draguignan,  et  se  rattachant  au  brevet  efinveution  de  quinze  ans  pris,  le 
19  novembre  i856,  pour  un  feutre  isoloir  appli  jué  à  la  literie. 

idgG0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Gillet  (François),  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  novembre  18S6,  pour  un  métier  circulaire  destiné  à  la  fabri- 
cation des  tricots  à  côtes.  * 

1497*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juillet 
1867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde  par  le  sieur 
Godet  (Jean-Auguste),  rue  Rsprit-des-Lots,  n*  2,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 
to  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  novembre  1 856,  pour  un 
système  propre  à  prendre  les  ris  à  la  mer  sans  envoyer  les  hommes  dans  la 
mâture. 

1698*  Le  certificat  d'addition  dont  h  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Graodclément  (Georges),  rue  Marengo,  maison  Faure,  à  Saint-Étienne,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  juillet  i856,  pour 
une  mécanique  dite  mécanique  Jacquurt  à  griffe  double, 

14*99*  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  tleischlein  (Benjamin),  àSaint-Gcnis-Laval,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i85a,  pour  un  mode  de 
moulage  des  briques,  tuiles,  carreaux  et  autres  produits. . 
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i&oo*  Le  certiCcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  juin 
1807,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Lagarnic  (Claude),  à  Paris  rue  de  Vaugirard,.  n°  38,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  juin  4855,  pour  emblèmes 
religieux. 

i5oi°  Le  certiCcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  la  12  juin 
1857  »  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lalu  (Jacques-Célestin),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  175,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  48  lévrier  1857,  pour  un  réveille- 
matin. 

i5oa*  Le  certificat  cf  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
1807,  au  secrétariat  <le  la  préfecture  du.  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Laroy  (ilippolvte),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gourrat,  quai  d'Or- 
léans, n°  2,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  21  juin  a 856,  pour  une  machine  organique. 

i5o«5°  Le  cerliucet  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1857,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par. le  sieur 
Lavergue  (Louis-Jules),  rue  de*  Trois- Piliers,  u°  §9,  à  Poitiers,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris',  le  a  juillet  jl856,  pour  une  ma- 
chine à  scier  et  à  casser  le  sucre. 

i5o4°  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juin 
1 857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Lebeui,  Millietet  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Perpigua,  à  Paris,  rue 
neuve  Saim- Augustin,  n°  42,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  26  juillet  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  iâ  pré- 
paration des  pâtes  céramiques. 

ioo5°  i4e  certificat  d  additipp ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  1»  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Lefebvre  (Jules  François-Marie)»  rue  de  la  Renelle,  n°  44,  à  Rouen, 
et  se  rattacha  ut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juillet  a  856, 
pour  un  clitographe,  instrument  de  précision  servaut  à  indiquer  les  pentes  et  à 
vérilier  les  niveaux, 

i5o6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  L'Heureux  ( Pierre- Utysse),  rueSaint-Sevër,  n*  42,  à 
Rouen,  et  se  rattachaut  au  brevet  d'invention  do  quinze  ans  pris,  le  4  juillet 
i856 ,  pour  un  segment  en  bois  de  piston  de  pompe  à  air. 

i5o7°  Le  certilicat  d'addition. dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin. 
1857,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  Je 
sieur  Loiseau  (Alphonse-Julien),  représenté  par  lesieur  Ricordeau,  à  Paria,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  i5  avril  18 56,  pour  un  système  d'arrêt  instantané,  applicable 
aux  chemins  de  fer. 

i5o8*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  4e  Seine-et-Marne, 
par  le  sieur  Loison  (Jean-Baptiste-Louis- Achille),  à  Melun,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  24  novembre  18 55,  pour  un 
genre  d' engrais.  ■       (  . 

i5o9°  Lf  certiGcat  d'addition  dont  In  demande  a  'été' dépotée;  le  6  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  in  préfecture  dû  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
Maitre  (Joseph),  à  Tiafirain,  et  te  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
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surpris,  le  i5  avril  i85o,  pour  un  mode  de  fabrication  de  toiles  et  produits 
réfracta  ires. 

i5io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e  iM  juillet 
1867,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Marie  (  Hippolyte),  rue  aux  Ouw,  n°  5o,  à  Rouen,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  dç  quinze  ans  pris»  le  10  mai  i855,  pour  une  manière 
de  confecliouuer  les  registres. 

ifiri  i°  Le  certificat. d'addition  dent  la  demande  a  été  dépotée,  le  17  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Martinot  fils  (Aleiandro),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Si'mte-Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  5  juillet  i$5a ,  pour  des  chaises  en  osier. 

tSi2°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juiHet 
18S7,  au  secrétariat  du  la  préfecture. du  département  de  Rb^ue,  par  les 
sieurs  Million  (-Francisque)  et  (André),  quai  de  la  Charité,  n°  3i,  à  Lyon,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtiioie  ans  pris,  le  8  juin  ,1857, 
pour  une  machine  motrice  à  gat  quelconques,  a  ehauftage  médiat,  la  machine 
étant,  k  volonté,  à  basse,  à  moyenne  et  à  haute  pression,  et  marchant  par  la 
dilatation  et  la  contraction  de»  gaz  sous  l'influence  de  réchauffement  et  dn 
refroidissement. 

i5i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  19  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mon  nier  (Noél),  représenté  par  le  steur  Desnos,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  i856, 
pour  un  système  de  bride  et  de  mors  de  sûreté. 

i5i4*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Outlart,  née  La  relier  (Caroline-Marguerite-Georgette),  et  le  sieur 
Camas  (Jacques),  'représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appo- 
Kne,  n4  2,  et  se  rattachant  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  oc- 
tobre i85i ,  pour  une  presse  à  copier,  dite  prtsse-nécessaire. 

i5i5*  LecertiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sîeur  Poivret  (Jules-Nicolas),  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  2H  janvier  1 855 ,  pour  un  système  de  métier  cir- 
culaire à  aiguilles  à  tricoter. 
- 1 5 1 6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le 
sieur Quemin  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Vatien,  à  Évreux,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  janvier  i856,  pour 
uae  machine  à  cordeler  et  à  câbler. 

1017*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
1807 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa*  Loire,  par  le 
sieur  Rigoùlqt  (Auguste),  directeur  de  l'usine  d'acier,  à  Saint- Etienne,  sec- 
tion de  Moulaut,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  11  septembre  1 856 ,  pour  des  fours  à  fondre  au  coke  avec  trois,  quatre  et 
cinq  creusets  et  double  tirage  activé  par  le  vent  du  ventilateur. 

i5i&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  liseré,  par  le  sieur 
fajat  (Jean-François),  à  la  Cote-Swnt-André»  et  se  rattachant  au.  brevet  d'in- 
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vention  de  quinze  ans  pris ,  le  38  octobre  1 854 ,  pour  un  appareil  acidificateur 
propre  à  la  fabrication  du  vinaigre,  dit  appareil  Rojat. 

i5tg°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Roman  (Eugène),  rue  Laurcncin,  u°  7,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  1 856,  pour  un  sommier  élastique. 

i5ao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Schulz  frères  et  Beraud,  rue  du  Griffon,  n4 1  o,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  i856,  pour  un  procédé 
de  fabrication  d'une  étoffe  partie  froncée,  partie  unie. 

i5ai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Therrin  (Prosper),  représenté  par  le  sieur  Dupont,  à  Paris,  rue  de 
Douai,  d°  3o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  mars  1 857 ,  pour  un  frein  pour  chemins  de  fer. 

i5aa°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  S  juin 
18S7, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|»art<fnent  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bellay  (Julien- Arnold) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a  3 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  juillet  i&55,  pour  un  procédé  dit  cérumento-typo-practor,  propre  à  la 
fabrication  de  la  poterie  eu  général. 

i5a3Q  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boccard  aîoé  (François),  rue  des  Portes -Blanches,  u°  5,  à  Montmartre,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  s8  novembre  i856, 
pour  appareil  mécanique  pour  empêcher  les  ouvriers  et  autres  de  se  blesser, 
et  appliqué  aux  scies  circulaires. 

1624°  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bordel  (Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  de  Valois-Palais- Royal,  n*  31,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  t856,  pour 
un  appareil  dit  polyyniphe  Bordet. 

i5354  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin 
1807  ♦ au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bourdier  (Charles-Alexis),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  s  juillet  i856,  conjointement  avec  le  sieur  Masselon,  pour  un 
moteur  hydraulique. 

i5s60  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juin 
1867*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Briais  (Narcisse- Eugène),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n4  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  1  i  juillet  i856,  pour  des  perfectionnements  aux  balances  dites />ese- 
lettres. 

1537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  s  juillet 
1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Brun  frères  et  fils  et  Denoyel ,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n"  s5  et  37,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1857,  pour 
une  tournure  dite  tournure  Bran, 

i5a8*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin 
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1657 ,  au  secrétariat  Je  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  la  dsme 
veuve  Busquet  (Aimable-Antoiuette-Revel),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
11*70,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  t3  mars 
i855,  conjointement  avec  le  sieur  Verrier,  pour  des  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  feuillages  artificiels. 

1639°  Le  cerliOcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  do  département  de  la  Seioe,  par  le  sieur 
Cadet  (Eugène-AI pin-Napoléon),  à  Paris,  rue  Fol  ie-M  encourt,  n°  36,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'iovention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i855,  pour 
un  système  de  robinets  à  soupape,  à  clapet  et  à  pivot  mobile,  et  pour  perfec- 
tionnements apportés  aux  robinets. 

i53o*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  simir 
Cliaudet  (Jean-Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Gibert,  à  Paris,  rue  de  la  Ville- 
FÉvéqur,  n*  33,  et  se  rat:achant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  4  août  i856,  pour  un  procédé  d<*  dégraissage  des  laines  et  des  drap. 

i53i°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iM  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
vicomte  de  Corn  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Rousseau,  à  Paris, 
rue  du  Bouloi,  n°  2 1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
Je  i5  juin  1857,  pour  fabrication  du  sucre  de  cannes  par  la  macération  et 
révaporation  à  1  air  libre. 

i54s°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  3o  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dreville  (Pierre-Marie-Sixième) ,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n°  56, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  février  18S7, 
pour  un  porte-plumes  quantième. 

2  533*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  5  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  »ieur 
Du  puis  (  Pierre-François  f,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boute- 
Tard  de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3  mars  1857,  pour  un  système  de  fermoir. 

i534*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  juin 
1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Ettioghausen  (Maurice),  à  Paris,  rue  de  Urammont,  n*  24,  et  se  rattachant 
mu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  février  i856,  pour  une 
matière  a  faire  de  ta  mosaïque  artificielle  dite  mosaïque  parisienne  et  applicable 
à  tous  autres  objets. 

i535°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sijuin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Galibert  (Pierre- H  ilaire),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainle-Appoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  3  juillet  1806,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bandages 
herniaires,  hjpogastriques,  ombilicaux,  etc. 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Garcia  ( Félix- Jean-de-Dieu),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Brade,  à  Paris, 
rue  Taitbont,  n°  5i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  i5  décembre  1 855,  pour  procédés  Je  fabrication  du  sucre. 

1537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2a  juin 
s  857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Xt  Série.  27 


Digitized 


by  Google 


(4*o) 

Garda  (Félii4ean*de-Dieu),  éliiant  domiciit  chez  le  sieur  Borda,  è  Paria, 
me  Taitbout,  n*  5i, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria, 
le  1  b  décembre  18 55 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  des.  alcools.  - 

1 538*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  %h  juin 
1867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1» Seine»  par  la  sieur 
Guerrier  (Jea»-Pi  erre-Claude),  passage  Tournua,  n*  14,  à  Grenelle,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  st  juin  1 S 56,  bout  «ne 
machine  à  filer  les  roseaux  de  jonc,  rotin  et  autres. 

»53g°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet 
1S57,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire*lnferieure , 
par  le  sieur  Ignard  (Philippe),  à  Challans  (Vendée),  élisant  domicile  obos  le 
sienr  Billot,  rue  des  Halles,  n*  as ,  à  Nantes,  et  se  rattarhant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinte  ans  pris,  le  8  mare  16M»,  peur  un  système  d'arrêt  des  con- 
vois de  obemios  de  fer. 

i54o#  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jolivet  (Louis-Auguste),  a  Paris,  rue  Vanneau,  n*  83,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  oui  nie  ans  pris,  le  22  mai  1857,  P°nr  une  machine  à 
canner. 

i54i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %  juillet 
1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lé  sieur 
Langlois  (Théodore),  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  de  fontarabie, 
n*  68,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  février 
1857 ,  conjointement  avec  le  sieur  Sauret,  pour  un  fourneau  mécanique  furni- 
vore  au  gaz. 

i54a°  Le  certificat  d'addition  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  (le  la  préfecture  du,  département  de  l'Orne,  par  les  sieurs 
Lé\éque  (Désiré)  et  Normand-Dupont  (Laijrent-Gaspard),  à  Àlençnn,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  mars  1857,  pour 
une  machine  continue  destinée  à  fabriquer  les  tuyaux  de  drainage  et  les 
briques. 

i543°  Le  certificat  d'addj}ioa  dont  la  demande  a,  été  déposée,  le  3o  juin 
1857 ,  qu,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Limet  (PierrarHjppolyte),  4  Paris,  rua  du  Faubourg-Poissonnière ,  n#  3*»  et 
se  rattachant  au  brevet  d  intention  de  quinze  arçs  prjs,  le  24  juin  18^7, 
pour  appareils  de  chauffage  a  récepteurs  mobile*. 

i544*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  SQ  juin 
j 857 ,  en  secrétariat  de  Ja  préfecture  dq  département  de  U  Seine,  par  le  sieur 
Marcotte  (Domipj-£ésa,r),  représenté  par  le  sieur  Picerdee,«,  a  Paris,  boule- 
vard de  Strasbpqrg,  n*  s$,  pt  sa  rattachait  qu  brevet  d'invention  oV  quinze 
ans  pris,  lp  #  mars,  ?85fi,  pqur  un  systin^  d'emballage  de  chapeaux 
d'homme». 

i545*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aÔ  juin 
1857 ,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mouilleron  (Jules-François- Victor),  à  Paris,  place  Daopkine,  n°  ad,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  i855,  pour  des 
perfectionnements  à  l'appareil  télégraphique  dit  Morse. 

i546*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a,  été  déposée,  le  24  juin 
1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Nenstadt  ( Garni HeJUymond),  à  Paria,  rue  Goy~Labroeee,  n*  8,  et  ae  natta- 
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étant  m  brevet  d'invention  de  «pinte  ans  prit,  le  s  3  novembre  iS55,  pour 
no  système  de  grue. 

i5A7*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  s 4  juin 
1807,  an  teeréteriat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Gironde,  par  le 
lienr  Peiissier  (Louis) ,  rue  Maucondiaat,  a*  6,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant 


an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  16  octobre  i855,  conjointement 
avec  les  sieurs  Gastaigna,  Marehant  et  Puytorac,  pour  une  maebine  destinée 
a  l'enrayage  des  roues  de  wagons. 

i64ft*  Lo  eertificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  14  avril 
18*7 ,  an  «ecrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Sein*,  par  le  sieur 
Penard  (Lucien),  chirurgien*  principal  de  la  marine,  a  Iiochefort,  élisant 
domicile  à  Paris,  rue  du  Mail,  n*  S,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a*  février  1857,  pour  un  appareil  de  natation. 

i5aq*  Le  certificat  d  addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Perrare-Micbai,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  cTinventien  de  quinte 
ans  pris,  la  1 1  juillet  1 856,  pour  une  bride  sans  mors. 

i55o°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  juillet 
1857 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Polvermacber  (|saac-Louis),  a  Paris,  me  Favart,  n*  18  kis,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  anime  ans  pris,  le  s3  mars  i855,  pour  diverses  piles 
et  divers  compensateurs  électriques. 

i5Si*  La  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  déposéa,  le  se,  jqin 
18^7 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bedier  ( Joseph-Aatoine-Jean ),  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  16,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ai  avril  i85y,  pour 
divers  appareils  à  boissons  gueuses. 

i55t*  l»e  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jnîn 
18&7 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Renault  (Victor),  à  Paris,  rue  Boutarel,  n°  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  i850,  peur  échappement  à 
direction  variable  pour  locomotives. 

s 553*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
18&7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bovere  (Jacques-Etienne),  à  Paris,  rue  Saint  Louis,  n*  54,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quîaie  ans  pris,  la  17  novembre  1 8S6 ,  pour  des  bou- 
tons à  ressort. 

i55a'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1857 ,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boy  (EdmoodJacqnea- François),  élisant  domicile  au  bureau  du  AJemrrnr 
imàutriel,  à  Paris,  rua  de  l'Échiquier ,  n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  28  mai  i856,  pour  boîtes  à  graisse  et  coussi- 
nets à  glissières  inclinées  pour  wagons  et  locomotives. 

laàb*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai 
1SS7,  an  seeaétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Seittter  (Étienne-Auguete),  à  Paria,  rue  Neuve  Saint-Augustin ,  n°  17,  et  se 
rattachent  au  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  20  mai  i856,  pour  un 
gâteau  au  mais. 

i556°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  80  juin 
t8&7 ,  au  necaesariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
$•00  {Amtaineti)o»uiaique),  à  Paria,  rue  du  Ffiibourg^Saint-Martiu,  n*  oa, 
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et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  19  juillet  i856, 
pour  un  système  de  pissotières,  plusieurs  gargouilles  et  un  tuyau. 

1 557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  -par  le  sieur 
Stewcns  (John-Lee),  représenté  par  le  sicùr  Brett,  à  Paris,  rue  Ncuve-Saint- 
Âugustin,  n°  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris  le  17  novembre 
1 855 ,  et  expirant  le  10  août  1869 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans 
les  chaudières  à  vapeur. 

i558°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Storet  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Questroy,  rue  de  Paris,  n*  io5,  à 
Lille ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mars  1857 , 
pour  un  appareil  destiné  à  la  cuisson  et  revivi  h  cation  du  noir  animal. 

i559°  ^e  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Viale  (François-Balthazar),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte- Appoline,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 
ris,  le  29  février  i856,  pour  perfectionnements  dans  l'extraction  du  sirop 
le  betteraves» 

i56o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Wanner  (Christian),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, à  Paris,  rue  Sainte* 
Appoline,  n°  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  12  décembre  i856,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fermetures 
des  sacs  de  voyage,  sacs  à  ouvrages,  porte-monnaie  et  autres  articles  ana- 
logues. 

i56i°  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  27  juin 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Williot  (Charles-Louis- Alexandre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  20  juillet  i854,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
préparation  des  fils  de  soie  de  toute  nature. 

1 56s*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Anciot  (Charles),  rue  du  Rempart-Martainville,  n°  i,  à  Rouen, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1857, 
pour  une  Jacquart  universelle. 

i563°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Angelv  ( Pierre- Paul ),  i  Paris,  rue  de  Londres,  n°  4s,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  juillet  i856,  pour  la  fabrication 
d'un  engrais  dit  guano  £  Europe. 

i564°  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Badeuil  (Jean)  et  Vaute  (Emile- Auguste),  à  Paris,  le  premier,  rue  de  la 
Roquette,  n°  35,  le  second,  rue  du  Buisson-Saint-Louis,  n4  28,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  avril  1857,  pour  appli- 
cation de  la  peau  de  lapin  à  la  fabrication  des  gants  et  pour  moyens  propres 
à  la  travailler. 

i565°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Vienne,  par  le 
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rieur  Bandonneau  (  Jean) ,  place  d'Armes ,  à  Poitiers,  et  te  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  10  décembre  18 56,  pour  la  chaussure  dite 
Bandonneau. 

i566*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
18S7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Baschet  Baullier  et  Cnllaud,  à  Paris,  rue  de  Vendôme,  n°  7,  et  s<-  rattachant 
an  bivvet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  îe  39  avril  18S6 ,  pour  un  remontoir 
électrique. 

1567*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  tieur 
Béli*'ard  (Pierre),  chaussée  des  Martyrs,  n*  10,  à  Montmartre,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  janvier  1857 ,  pour  des 
marques  annonces. 

1 5.58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boucbet  (Henry) ,  représenté  par  le  sieur  Ki  cordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria*  le  8  septembre  i856,  pour  un  procédé  de  blanchiment  applicable  aux 
tissus,  toiles  et  cotons,  aux  pâtes  à  papier  provenant  des  chiffons  et  aux  fila- 
ments de  toutes  plantes  textiles. 

1669*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juillet 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bougon  (Joseph-Marie),  représenté  par  le  sieur  Bocquet,  à  Paris,  rue  de  la 
Pépinière,  n°  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  2  août  i856,  pour  un  tube -filtre  capillaire  pour  appareil  à.  eau  de  Seltz. 

1570°  Le  certificat  d'addition  dont  la  domande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chanès  (Joseph) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel,  n°  3 4 ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s5  juin  1857,  pour  uu 
procédé  pour  couvrir  l'acier. 

1571°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
le  sieur  Cbaussegros  (Dominique),  à  Clermont-Ferrand,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  %o  avril  18 5s,  pour  un  système  de 
fermeture  de  magasin. 

157a0  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet 
1 857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Chevalier  (Jean-Baptiste- Désiré)  et  Babouin  O'Sullivan  (Narcisse),  a  Paris, 
rue  Neuve-dcs-Marlyrs,  n°  5,  et  te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  juillet  i856,  pour  un  système  d'impression  dit  néographe. 

ni 573*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Colin  (Louis- Antoine),  à  Paris,  rue  Caumartin,  n*  58,  et  se  rattachaut 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  septembre  i85o,  pour  les 
améliorations  apportées  dans  la  construction  des  pianos,  consistant  en  un 
mode  de  résistance  du  tirage  des  cordes  et  une  nouvelle  disposition  du  som- 
mier des  pointes  d'accroché. 

1574"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet 
1857 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
David  (Claude),  cours  Lafayette,  n*  56,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  mai  1857 ,  pour  un  graisseur  à  cylindre. 
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tb*]h9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée<  le  sa  juillet 
1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs ,  par  le  sieur 
Dcchaui-Bardey  (Victor),  rue  Moncey ,  n°  8,  à  Besançon,  et  se  rattachant  au 
brcvot  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  4  août  îêftè-,  pour  mie  ntacfetne  a 
doubler,  mouliner  et  pelotonner  toute  espèce  de  matières  filées. 

1676°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  \%  1 1  juillet 
185*7 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doyère  (Louis-Michel-François),  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Pâtis* 
rue  de  l'Echiquier,  n°  3g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris*  le  1 1  décembre  t856,  pour  la  destruction  des  Insectes  nuisibles  par 
le  Sulfure  de  carbone  et  les  autres  anestbésiqucs. 

1 577°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  f  1  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Doyère  (Louis-Michel-François),  représenté  par  le  sieur  Bonhcville<à 
Paris,  rue  de  l'Échiquier*  na3g,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  s 8  mars  i§5e,  peur  un  procédé  de  conservation  des 
grains. 

1578°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet 
1857*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sefoè^par  le 
sieur  Dupont  (Mathieu-Aimé),  rue  de  Joinville,  n*  1,  à  la  Villette,  et  té  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria*  lé  aô  juin  i856»  pour  plu- 
sieurs appareils  propres  à  faire  des  eàui  gâteuses. 

1 57g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposent  le  ib  juillet 
1857,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Engelmann  et  Graf»  à  Paris 4  rue  de  l'Abbaye,  n°  1 2,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  i856,  pour  imitation  de 
verre -mousseline  par  impression  sur  le  papier  transparent 

i58o°  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  par  le 
sieur  Gautrot  (Pierre-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Louis,  n*  60»  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quiriie  an!  pris,  le  4  juin  i856,  pour  pistons  et 
cylindres  à  rotation  conique  s  adaptant  aux  instruments  de  musique. 

1 58 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  1S  juillet 
18674  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Guyet  (Pierre  Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Ri  cordeau ,  à  Paris ,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n°  a 3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pria  le 
ao*  août  1 856 ,  et  eipiraut  le  1  *  août  1 87 1 ,  pour  l'application  de  la  force  élas- 
tique de  la  vapeur  d'eau  au  mouvement  des  freins  et  de  la  puissance  calorifère 
au  chauffage  de  l'intérieur  des  voilures  de  voyageurs. 

1 58a9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Harrison  (James),  représenté  par  le  sieur  Saùtter,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n°  i4 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris  lé  10  octobre 
i856,  et  expirant  le  s8  mars  1870,  pour  la  production  du  froid  par  l'évapo- 
rntion  des  liquides  volatils  dans  le  vide,  la  condensation  de  leurs  vapeurs  par 
pression  et  réévaporation  et  recondensation  continues  des  mêmes  substances. 

i583°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  3  juillet 
1857*  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine ,  par  lé  sieur 
Heinholdt  (  Édouard-Aloîs) ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis,  it*  161*, 
et  se  rattachant  au  brevet,  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  31  janvier  iS54, 
pour  un  ferme-portes  et  fenêtres* 
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1*84*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée  ,  le  13  juillet 
1867 ,  au  secrétariat  de  la  pré fec tare  du  département  de*  Bouches-du-Rh6ne, 
par  les  sieurs  Kaercber  (Louis)  et  Perrîn  (François),  roe  de  Lodi,  n*  36,  à 
Marseille,  et  se  rattachant  an  brevet  d'intention  de  quinte  ans  pris,  le  sa  juin 
i&5§,  pour  un  brome  inoxydable  employé  pour  peinture  sur  vois* 

i58S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  18  juillet 
1887 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Laéltorriette  (Prosper),  rue  de  la  Gerbe,  n°  t,  à  Lyon,  et  te  rattachant  au 
brevet  d'invention  dé  quinie  ans  pris,  le  i"aoôt  i855,  pour  perfectionne- 
ment»  an  système  de  fours  et  cornues  a  fabriquer  le  gaa  d'éclairage* 

!»•&•  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  6  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép&Ttemetit  de  U  Seine»  par  le 
sieur  Lamv  (Hippolyte),  élisant  don»  ici  le  cbei  le  sieur  Weysset,  à  Paris,  quai 
dea  Augustin*,  n*  89,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
suis*  le  si  juin  i85<j,  pour  une e.achîne  organique* 

i587*  *•*  certiûcat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  4  avril 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme*  par  le 
sieur  Lange  de  Beaujonr  (Jules-Joseph  ),  à  Sourdtni,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinie  ans  pris»  lé  au  mai  i855,  potir  tin  chapelet  destiné  au 
perfectionnement  de  la  roue  hydraulique. 

■  588*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Le  Blanc  (Adolphe),  a  Paris»  rue  Sainte-Appoline,  n*  s,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  3  novembre  1 853,  pour  uue  machine 
à  £tu  mise  en  mouvement  par  les  forces  combinées  de  l'air  chaud,  de  la  va- 
peur aqueuse  ou  par  les  vapeurs  surchauffées  des  liquides  volatils* 

i58q*  Le  certiûcat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1 867,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lizerai  (Raymond- Ad  rien),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc  ,  a  Paris,  rue 
Sainte-Anpofine,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans 

S  ris,  le  3  janvier  i855,  pour  des  applications  Je  meules  et  pierres  artificielles 
estinéesà  l'industrie. 

j5qo°  Le  certificat  tl'addilioq  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  au  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Long  (François- Barthélémy),  à  ï*aris,  rde  troi*-des-Petit*-Cb*mps, 
n*  8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  o: invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet 

1 856,  pour  chaloupes  de  sauvetage. 

1691°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet 

1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  le 
sieur  Macaire  (David) ,  rde  de  la  Tour,  n*  si,  à  Passy,  et  se  rattachant  an  bre- 
vet d'invention  dé  qdthié  ans  pris,  le  7  mars  1 85 1 ,  pour  une  canelle  de  sûreté 
propre  à  être  Adaptée  au*  futé  et  vases  quelconques. 


1591*  Le  certificat  cfaddiiloh  dont  la  demande  à  été  dépdaéé,  le  i  3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  là  Seine ,  parle  sieur 
Marié  (Jean-Louis),  représenté  perle  sieur  RicOrdeau,  à  paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'intention  de  quinze  ans  pris, 
lé  j3  octobre  i85Ô,  pour  un  appareil  propre  à  utiliser  l'air  comprimé  pour 
obtenir  l'élévation  des  eaux  ou  une  force  motrice  quelconque. 

1^93*  Le  certifiait  d'addition  font  ht  demandée  été  dépotée,  le  il  juillet 
1857  4  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine >  par  le  sieur 
liattel  <  fa  tienne)  *  à  Paris,  rua  dés  F#esé*du-Temple,  »*  »•>  *  te  rattachant 
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jvol  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1 
ws  en  cuivre  et  en  tous  autres  radiai 
là*  Le  certificat  d'addition  dont  lad 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé 
rez  (Joseph-Ghuislain),  rue  de  Pari 
au  brevet  d'invention  do  quinze  ans 
avec  le  sieur  Peiletan ,  pour  un  systèi 
)5°  Le  certificat  d%addition  dont  la  d< 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d 
1  (Jean-Baptiste),  côtes  des  Carmélil 
ivet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  1 
)n  rotatif  applicable  à  divers  usages. 
)6°  Le  certificat  d'addition  dont  la  <3 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé 
le  (Denis),  place  Louis  XVI,  n°8, 
ntion  de  quinze  ans  pris,  le  d  oclob 
tsés. 

)7°  Le  certificat  d'addition  dont  la 
,  an  secrétariat  de  la  préfecture  di 
î  sel  le  Robmer  (Marie-An  toi  nette-Léc 
,  n°  s4«  et  se  rattachant  au  brevet 
s  1 857,  pour  des  articulations  perfec 
)8*  Le  certificat  d'addition  dont  la 
,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du 
Sa  val  le  (François-Désiré) ,  rue  de  Pai 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
de  distillation  muni  d'un  régulateui 
99*  Le  certificat  d'addition  dont  la  < 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  < 
Scbmulz  (Laurent),  au  Lngelbach, 
t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  d 
|ués  aux  métiers  à  filer  dits  MulUJei 
t>o°  Le  certificat  d'addition  dont  la 
,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du 
iselle  Volât  (Sérapltinc),  représent 
•vard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  n 
e  ans  pris,  le  1 1  avril  1 857,  pour  un 
ai*  Le  certificat  d'addition  dont  lad 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d 
Y  vert  (  Louis-Pierre-Léon  ) ,  représeï 
vard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ri 
e  ans  pris,  le  17  septembre  1 856,  p< 
>a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  d 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
André  (Jean-Pierre),  à  Paris,  rued 
ivet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  i 
r  à  double  puissance. 
>3°  Le  certificat  d'addition  dont  la  d 
,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
krehereau  (Henri-Adolphe),  rue  de 
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rattachant  an  breret  d'invention  de  quinte  «os  mis,  le  11  août  i$56,  pour 
perfectionnements  dans  l'agglomération  des  charbons. 

16  Jk*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  juillet 
i£$7,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
BeJleville  (Julien  François),  représenté  par  le  sieur  Simard,  a  Paris,  rue 
Dmpbine,  n*  34 •  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
18  juin  i$S6,  pour  un  générateur  inexplosible  à  vaporisation  équilibrée  et 
instantanée. 

i6o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Breguet  (Louis-François- Clément) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3o  mai  i855,  pour  perfectionnements  apportés  aux  appareils  de 
télégraphie  électrique. 

1606*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  juillet 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  les 
sieurs  Bresset  (Joseph)  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  lo  sieur  Générât, 
notaire,  à  Avignon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris, 
le  22  avril  1857,  pour  la  reconstruction  du  charbon  de  bois,  du  lignite  et  de 
l'anthracite  et  de  tout  combustible  qui  n'est  pas  sujet  à  boursoufler  ou  à 
coller. 

1607°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Cbanès  (  Josef) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Micbcl ,  n*  24 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1807,  pour  des 
oeillets  métalliques  pour  corsets. 

1608*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs Cbatela:n  (Martin)  et  Piércn  (Léonard- Antoine),  le  premier,  rue  Piat, 
n*  5,  à  Belleville,  le  deuxième,  à  Paris,  rue  des  Enfants-Rouges,  n*  i3 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an*  pris,  le  21  juillet  1857,  pour 
des  moyens  manufacturiers  d'extraire  toutes  les  substances  contenues  dans 
les  impuretés  du  gaz  et  de  les  combiner  avec  d'autres  substances  pour  les 
rendre  profitables. 

16094  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
1SS7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Damiens  (Alphonse- François),  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n°  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S  mars  i856,  pour  un 
système  de  mootre  à  double  tour  d'heure  indiquant  l'heure  vraie  des  chemins 
de  fer  et  f  heure  de  la  ville  dans  laquelle  on  se  trouve. 

i6ios  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Défis  (Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Meunier,  à  Paris,  rue  de  l'Echi- 
quier, n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  avril  1857,  pour  un  procédé  propre  à  empêcher  les  incrustations  de  chau- 
dières. 

161 1°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet 
1857» tn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dp  la  Seine,  par  le  sieur 
Dutnéry  (Constant-Jouffroy),  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  26,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  février  i856,  pour 
un  compteur  applicable  à  tous  les  véhicules. 
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loi  a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  27  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  dii  département  de  ta  Seine*  par  ta 
sièùr Duret  (Jean-Baptiste- Adolphe),  à  Parié,  rué  de*  Saints-Pères,  n*  4o,  et 
se  rattachant  au  breiet  d'invention  de  quinze  ans  prié,  Je  4  avril  1857,  pour 
Un  Système  de  distillerie  agricole. 

1 6 1 3*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demandé  a  été  déposée ,  te  s*  juillet 
i85-J,  SU  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  l' Hérault,  par  le  siedr 
Fages  (Laurent) ,  passementier  à  Montpellier,  et  se  rattachant  au  bref  et  d'in- 
vention de  quinte  ans  pris,  ie  3  septembre  18&&,  pour  la  construction  d'une 
boite  à  graisser  les  essiéui  des  Wagons. 

161 4*  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  h  été  déposée,  le  30  juillet 
18S7,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépafletnent  de  la  Seine,  par  lés 
sieurs  Fontaine  (Pierre-Lucien)  et  ftraùlt  (Alexandre),  représentés  par  le 
sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n°  45,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  i854,  conjointement  avec  le  sieur 
froment,  pour  des  perfectionnements  apportés  dé os  la  Fermeture  dés  Vannages 
et  turbines. 

16 i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  22  juillet 

1856,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gaultier  deClaubry  (Henri-François)  et  Verrier  (Nicolas),  k  Paris,  le 
premier,  rue  des  Fosaés-Saint-Viclor,  u°  45,  le  deuxième,  rue  des  Bernardins, 
n°  36  bis i  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  aus  pris,  le 
29  août  i854,  pour  un  système  d'enrayage  des  convois  sur  les  chemins  de 
fer» 

1616*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  juillet 
1 867 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiûe,  par  le  sieur 
Grand  de  Châteauneuf  (Hector),  représenté  par  le  sieur  de  Luzy,  élisant  do- 
micile avenue  de  la  Porte-Maillot,  n°  i3,  aux  Ternes,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a 4  janvier  1857,  pouf  le  blanchissage 
et  blanchiment  du  linge  avec  perfectionnements. 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée i  le  10  juillet 
1867 1  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur 
Guinier  (Thomas),  à  Paris,  rue  de  Greuelle-Saiut-Honoré,  n*  i5, et  se  râlta* 
obànt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria*  le  12  décembre  i853,  pour 
des  perfection oeoienta  à  des  appareils  hydrauliques  applicables  à  V aspiration 
ou  a  la  distribution  des  eaux,  gaa,  vapeurs  et  autres  fluides. 

1618°  Lé  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  Juillet 
1867 ,  Au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  tieur 
Herland  (Augustin-Marie),  à  Paria,  rue  des  Marais-Saint- Martin,  b°  62 «  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  29  avril  i856,  pour 
perte-plume  régulateur  de  la  main  et  îles  doigts*  * 

1619°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  27  juillet 

1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jesson  (Eugène),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  ii  tnars  1867, pour  une  breloque  coupé-cigares. 

1620*  Le  certificat  d'addition  dont  là  demande  a  été  déposée,  le  14  juillet 
1857,  étt  secrétariat  dé  la  préfecture  du  département  de  là  Seine,  pat  le 
sieur  Juhel  (  Louis-Cooatant) ,  représenté  par  18  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  #M 
Sainte-Appoline,  n°  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dé  qiritfs*  aftft 
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ptià»  le  16  jm»  t8ty,  pouf  de*  perfectionnement*  dans  M  febrieetiëa  des 
boutons. 

iièi*  Ltt  eertficai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  *l  jniHet 
1867,  au  aeerétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Seine;  par  le 
sisaf  LaUgelot  (Gtaude-Alexandre)  ,  à  Paria,  boulevard  des  Pilleè-dtt-Calvaire, 
n*  1 1,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1*  juillet 
i856\  pour  des  perfectionnements  aux  fourneaux  <ie  cuisine  dits  éckno- 


i6st*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposte,  le  so  juillet 
1857,  **  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lepoodré  (François),  à  Paris,  rue  des  Malhurins-Saint-Jacqnes,  n*6, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qulmc  ans  pris,  le  s  s  juillet  1866 , 
pour  une  croisée. 

t6s§*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  juillet 
1867,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pa>  le 
sieur  Leradde  (Hippol  y  te-Louls),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  a  t  mars  1 867,  pour  Un  genre  de  marque  de  jeu  dite  addi- 
tionneuse. 

16  sa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 S  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Leroy  ( Jacquet- Hippol) te),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-<ie-Natareth , 
n*  iJ<  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  b,  octobre 
i85*,  pour  une  garde-robe  inodore. 

)6i5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 S  juillet 
1857, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  lé 
sieur  Maiier  (Maric»Pierre-Amaranlhe-Ferdinaad),  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  «3,  et  se  rattachant  ad  bre- 
vet d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  avril  1 853,  pour  un  appareil  propre 
à  moissonner,  dit  moissonneur. 

16*6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  ï  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  4  par  lé 
sieur  Mootier  (Loris-Michel),  h  Paris,  rue  de  Richelieu,  tt*  1  ),  et  se  ratta- 
chent au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  sa  janvier  1867,  pouf  un 
genre  de  pistolet  revolver. 

1617*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  juillet 
1857,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
sieor  Nadaolt  de  Bnfibn  (Benjarttin) ,  à  Paris ,  rue  de  Grenelle-Saint  Germain , 
n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  6  mai 
i856,  pour  un  procédé  de  filtrage. 

1628*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée,  lé  sa  juillet 
1857,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Planebon  (Ferdinand- Adolphe),  rue  de  Hurel,  n*  10,  à  Neuilly,  et  se 
rattaebant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  juillet  i856,  pour 
tapisserie  imitation  o"Aubusson. 

1819*  Le  certificat  d* addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t8  juillet 
18S7,  au  smélariet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
alcurs  Polino  (François-Marie)  et  Toussaint  (Charles),  représentés  par  le  sieur 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n°  33,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  *ô  juin  1 887,  pour  un  genre  de  tissu  d  acier 
priait*»  usage* 


Digitized 


by  Google 


(  43o  ) 

i63o9  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  so  juillet 
1857,  an  secrétariat  de  la  ^préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Poninski  (Henri-Rudolphe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris» 
rue  Saint-Sébastien,  n°  45*  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze 
an.-)  pris,  le  13  mars  1806,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  feuillages  et  fleurs  artificiels. 

i63i°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  te  sieur 
Procnard  (LouivÉtienne),  rue  Noire,  n*  13,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  i855,  pour  un  sommici 
élastiaue. 

160V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  dépotée,  le  33  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  piéfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ra\eaud  (Jacques-Éloi) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue 
de  Bondy,  n°  54,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  septembre  1 856,  conjointement  avec  le  sieur  Ray,  pour  des  chaussures 
imperméables  moulées  à  la  mécanique. 

i633*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  18  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Riotte  (François),  à  Paris,  rue  Sainte-Catherine-d'£nfcr,  n*  6,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  ie  3i  juillet  i856,  pour  un  sys- 
tème de  jouets  d'enfant  mis  en  mouvement  par  l'air  chaud. 

i634°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Scbloss  (  Henry)  et  frère,  représentés  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  Sa i ut- Martin ,  n°  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  S  avril  i856,  pour  une  serrure  à  cane,  dïiejermo-cléide. 

i635°  Le  certificat  d'addition  do  ut  la  demande  a  été  déposée,  le  a  3  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Schloss  (Henry)  et  frère,  représentés  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  5  juillet  i855,  pour  une  monture  de  sac  de  voyage. 

i636"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Servan  (Michel-Aristide)  et  Cauchois  (Char  le  magne)»  à  Paris,  rue  Ma- 
zarine,  n°  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aus  pris,  le 
35  avril  1857,  pour  la  cémentation  des  fers  bruts  et  ouvragés. 

1637°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juillet 
1807 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Soutrenon  (Claude),  chef  d'atelier  de  fabrication  de  velours,  à  Saint-Sauveur, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  s6  avril  i856, 
pour  la  fabrication  des  velours  à  disposition  et  a  doubles  pièces. 

i638°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Vaurillon  (Louis),  rue  de  l'Université,  n°  i5,  à  Reims,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  i856,  pour  un 
fourneau -cuisinière  portatif,  économique  et  chauffé  au  charbon  de  bois. 

1639°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 S  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Waltjen  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Oppeneau,  à  Bagnolet, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  déeembre 
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18 56,  pour  une  machine  servant  à  façonner  mécaniquement  les  moules  pour 
la  fabrication  des  tubes  et  tuyaux  en  fonte ,  etc. 

i64o*  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet 

1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Weisskopf  (Elias),  rue  du  Bel-Air,  n*  46,  à  Passy,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  pris  le  18  juillet  i856,  et  eip'nant  le  9  décembre  1869, 
pour  un  combustible  dit  pyramides  vésuviennes,  propres  à  allumer  tous  les 
combustibles  sans  autres  accessoires  et  sans  souffler. 

i64i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juillet 
1857,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Wright  (Robert- Alfred)  et  Fouché  (Louis-Jules),  constructeurs  de  ma- 
chines, représentés  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n°  sg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mars 
1857,  pour  un  système  d'appareil  propre  à  produire  des  décompositions  chi- 
miques de  corps  gras  et  autres,  etc. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois0 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i85()« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  délai  au  département  de  l agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  Rocher. 

N*  63a3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a 
urgence  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Gray,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties , 
appartenant  à  divers,  et  situées  sur  le  territoire  des  communes 
d  AilteviUers,  Saint-Loup  et  Faverney  (Haute-Saône),  lesdites  par- 
celles désignées  sur  trois  plans  et  dans  trois  états  indicatifs  qui  res- 
teront annexés  au  décret.  (Paris ,  2  Février  1859) 


N*  63*4.  —  Décret  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  impériale  n9  93, 
de  Valence  à  Sisteron,  à  la  traversée  et  aux  abords  du  torrent  de  Mou- 
renas,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  la  dépense,  évaluée  approximativement  à  la  somme  de 
quatorze  mille  quatre-vingt-dix  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits 
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nivellement  au  service  des  rectifications  de  routes  (a'ssetna 
t  du  ministère  des  travaux  publics); 
l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
nts  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rectification,  en  le 
nt  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
H,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
1859.) 

M    ■     -  .    '     '■  I   'U 

—  Décret  impérial  (eonlreraigné  parle  ministre à* l'agri- 
,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  ja 
e  de  prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de 
kfont-de-Marsan  a  Tarbes ,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains 
ties,  appartenant  à  divers,  et  situées  sur  le  territoire  descen- 
de Grenade, Bordures,  Cazères,  Aire  (Landes) ,  Bsrcdonne, 
.apujolle,  Sainl-GérmétTarsac,  Riscles,Cahusact  Goûts  (Gen), 
au.  Hères,  Maiihourguel,  Nouillau,  Vie,  Caroalès,  PujOt 
it,  Bazet,  Oursbellile,  Bordères  et  Tarbes  (Hautes-Pjrénées); 
i  parcelles  désignées  sur  vingt-six  plans  et  dans  dix -hait 
\\  mçi|ic*ljfs  qui  resteront  annexés  au  décret.  (Paris,  i2  Février 


~  Dsobbv  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agrij 
»,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
n*  16,  de  Grasse  à  Vencc,  dans  la  partie  comprise  entra 
L  l 'embranchement  du  chemin  de  grande  communication 
lieu  dit  le  Pré-du~Lac ,  suivant  la  direction  générale  figurée 
ignçs  verte  et  rouge  sur  un  plan  annexé  au  décret; 
s  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
)â  lime  nts  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  lie  rectification,  en* 
nt  aux  dispositipns  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
ir  l'expropriation  pour  causée  d'utilité  publique.  (P«rô,: 
■  f859.  ] 


—  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de Vagri- 
1,  du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant, 

e  la  route  départementale  de  la  Loire-Inférieure  n*  8  hîi,  <k 
9  au  Croisic,  sera  rectifiée  dans  la  traverse  a^e  Bals,  et  qu'efc 
ira  le  chemin  vicinal  n°  1  entre  les  repères  n*  1  et  sa  d'aï 
restera  annexé  au  décret; 

e  l'administration  est  autorisée  4  faire  l'acquisition  def  & 

mtirnentt  nécessaires  *  l'amélioration  de  la  nouvelle  porta 

«0  se  conformant  fm*  disparition*  dm  titrea  II  et  m*# 
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de  la  kri  du  3  mat  1  A4i ,  fur  l'expropriation  pour  causa  d'utilité  pu- 
blique. (Paris,  12  Février  1859.) 


N*  63a8.  —  DériBHT  imprrjal  (contre-sipné  par  la  ministre  da  Tinté- 
Heur)  portant  que  la  commune  de  Chienne,  arrondissement  de 
Foqgères,  département  d'JIle-el-Vi!aine^  prendra,  ^  l'avenir,  le 
QQM  de  ÏSwnt-Georgetrde-Chesné.  [Paris,  16 Février  i 859,) 

n  ■■'    j   '-u'.M  ■  r 

Rf  63a<). —  Décret  importa?,  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Aat.  1",  Il  sera  procédé  *  l'exéeulfo)  des  travaux  nécessaires  pqnr 
la  construction,  dans  la  vallée  de  Montaubry  (Sa^ne^et-Lpjre),  d'un 
réservoir  d'eau  destiné  à  l'alimentation  d«» canal  du  Centre,  et  d'une 
retenue  de  la  Dheune,  en  avaj  de  la  quinzième  écluse  c|u  versant  de 
la  Saône  dudit  canal,  conTqnnément  aq*  dispositions  générales  du 
plan  dressé  à  la  date  du  i3  avril  i858,  lequel  plan  res|cra  annexé  qu 
présent  décret,  ainsi  que  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  portant-évaluation  des  dépenses. 

2  Le*  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  travaux  ci-dessqi  mention, nés,  an  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  fnaj  i84tf  #Uf  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  des  travaux,  évaluée  à  cinq  cent  vingt  mille  francs 
(5ao.ooof) ,  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  élu  budget  (cha- 
pitre 38,  établissement  de  canaux).  (Paris,  16  Ffariçr  1$59.) 


N*  633o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1er.  La  roule  départementale  c|u  Tarn  n9  i4  sera  prolongée 
sur  le  territoire  de  Tarn-et-Garonne  jusqu'à  Bruniquel.  Cette  com- 
munication ainsi  prolongée  prendra  dans  Tarn-et-Garonne  le  n*  3a  et 
la  dénomination  de  roate  de  Bruniquel  à  Cordes  (Tarn) ,  avec  embran- 
chement sur  la  station  da  chemin  de  fer  vers  Montauban. 

La  route  départementale  de  Tarn-et  Garonne  n°  8  sera  prolongée 
dans  le  Tarn  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  n*  1 A  désignée  ci-dessus  : 
ce  prolongement  y  recevra  le  n°  29,  ainsi  que  la  dénomination  de 
roule  de  Cordes  à  Monclar  (  Tarn-et-Garonne). 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  et  à  l'amélioration  de  ces  nou- 
velles roules ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 


Digitized 


by  Google 


(  434  ) 
t84i»  sur  l'expropriation  pour  cause  cTuti- 
Vvrier  i859.) 


mal  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
st  des  travaux  publics)  portant  : 

la  roule  départementale  de  l'Ardèche  n*  6. 
resc,  comprise  entre  le  port  du  Rouze  et  la 
demeure  déclassée.  Elle  sera  remplacée  par 
lal  de  grande  communication  n9  8  com- 
i-nie  des  Bardons.  La  roule  départementale 
lice,  la  dénomination  de  route  de  Sarr as  à 
tnément  au  plan  annexé  au  piésent  décret, 
autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
u  perfectionnement  de  la  nouvelle  portion 
t  aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de 
jr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
1859.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  5  '  Avril  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Elat  au  déparlement  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


stte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletio 
ttistère  de  la  Justice. 


lob,  à  raison  ém  9  francs  par  an ,  a  1*  caisse  de  l'Impri 
postes  des  départements. 


Imprimerie  impériale,—  5  Avril  i85g. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  676. 


N°  633a.  —  Loi  qui  accorde,  à   titre  de  Récompense   nationale,  une 
Pension  à  la  Veuve  du  Vice-Amiral  Baron  Dubourdieu ,  Sénateur. 

Du  3i  Mars  i85$.  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,. 
Empebeur  des  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sauctionn*  et  SANCTioNitoss,  pbomolgits  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-vtrbal  de  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  li  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit': 

Art.  1er.  11  est  accordé,  à  litre  de  récompense  nationale,  à: 
à  M""  Senès  (Rose-Louise-Hortense) ,  veuve  du  vice-amiral  baron 
Daboardieu,   sénateur,  une  pension   annuelle  et  viagère  de 
six  mille  francs  (6fooor) ,  qui  sera  inscrite  au  trésor  public  avec 
jouissance  du  jour  du  décès  du  vice-amiral  Dabourdieu. 

2.  Dans  cette  pensipn  est  confondue  celle  de  quinze  cents  francs 
(1,500*),  accordée  à  M**  veuve  Daboardieu  par  décret  du  1 6  juil- 
let i858,  en  vertu  de  la  loi  du  }8  avril  i83i. 

3.  Après  le  décès  de  M™  veuve  Daboardieu,  la  moitié  de 
ladite  pension  sera  réversible,  par  égales  portions,  sur  les  sur- 
vivantes de  ses  dhq  filles,  ci-après  désignées  : 

M*°.  Tabuteau  (Clemence-Louise-Hortense  Daboardieu)  t  née  à 
Toulon,  le  9  février  i83a  ; 

M*  Daboardieu  [Louise-CaroUn+Hortense) ,  née  à  Toulon,  le 
16  octobre  1 835;     \       -  l 

M*  Dabourdieu  (Marie-Virginie) ,  née  à  foulon ,  le  29  juillet 
t837; 

X  /•  Série.  a8 
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»(  éméik  CWw  ÉfriaiMÉ»  Put  mi  ili «fc  ! 
Ion,  le  27  décembre  i838; 

M*  Daboardiea  (Louise-Eugénie) ,   née  à  Toulon ,  le  5  juin 
i84i. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Te  5  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  M  omit. 

Les  Secrétaires* 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacbres,  comte  Lbopold  Le  Ho* , 
bacon  RocoBTtiomte  Henri  de  Krrsaimt*. 

EOfrext  vKr '  ifnttèwvtfbsu' dit Sénsst» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pat,  ±.lm  promulgation  de  la  loi  ten* 
dant  à  accorder,  à  litre  de  récompense  nationale,  à  la  veuve  da 
vi6e*anrihet  baron^  Dtàêmrikw,  sénateur,  unepenstoù  annuelle 
et  viagéfre*dfe  si*  miMe  fimer (tyoee*)/ 

IHfcMbé>é^ttiir«lfetE^fli«i€e^aE«^p^  dm  Sénat,  le  17  Mars 
i85g. 

Le  Président, 
ftgocV  Yrmono. 

JUf  Sécrétants, 

Signé  Ferdirard  Èarrot,  Ed.  That**, 

baron  T.  de  Lacrossbv 

Vk^m^mèa  mmmè&MùSÈL: 

Sig«#»ron  Tt  b»1U«ewiii.» 

Mandons  j  et  ordosnoics  que  les  présentes*  revêtues  du  scetu 
de  l'État  et  insérées  au  Bbttetfn  des  lois,  soient'  adressées  aux 
cours  %  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adfoîoikfrartves,  ^OUr 
qu'ils  fcs  inscrivent  sdr  feurs  rentres,  tes  observent  eC  te* 
fassent  observer,  et  notre  ipfnistte  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment déiTà  justice  est  cfiargé  d*èn surteiHër  la  puBlicafien. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  3  *  Mars*  1869, 


Vu  et  tcelté  dn  grand  sceau  :  Pl^fSb^èrtnrr 

&  Gardé  <Us  sceinx,  Miàistr*  secrète  ^f  Lé  Ministre  eTÉiet, 

^  jépertemtnLd*  U  justice,  Sipé  Admxs  Fo«U* 
SÉteéRdè] 


S$aé  K  de  Rbruu 
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'••■  *tH*vWe Jk  Lwùvilk. 

1ba  3i  *Mars  i$5û. 

JNÂPOLËDiY,  par  la  pake  Je  t)ieu  et  là  volonté  nalioaal&t 
Empereur  drs  Français,, À  tous présents  et à\venir,:SA*HT. 

Avons  sanctiqmré  et  sectionnons,,  promuloue'  et  PROvuiiVONs 
C6  qui  suit  : 

LOI. 
(Extrait  du  procès-verbal  Ma  Afp*  fjpr'lfrfjf. 

Lx  CORBS  4ÉKCUSULT1P   A  .AMINE*  M   RROW    M  *ÛI  ,  flattt  Jr 

teneuriui^: 

Article  unique.  Est  approuvé  rechange  tfuwparcelle  de 
terrain  domanial  de  quatorze  ares  quatre-vingt-dix  centiares, 
située  à  LuuéviUe*  .contre  un  terrain  communal  situé  «0  aième 
lieu,  contenant  au  Ate*  tente-Alix,  «eaiîares,,  aux  conditions 
exprimées  dans  le  contrat  jpassé»  le  \j  novembre  i858,  entre 
le  préfet  de  la  Meurthe,  au  nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  Luné- 
VHIe,  représentant  cette  Vflle. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moeey. 
La  Secrétaires, 

baron  Rooobt,  comte  Henri  db  Keisamt. 

Be+**lM>pmce*  ve+ol  eWJVnkt. 

f*e  SëMt  -ne  «"oppose  pas'  à  la  promulgation  4e  la  loi  re- 
UuweV'im  édhange  entre  FÉtat  et  la  ville  de  Lunévîlle  ^Meur- 

DëHbéré  et  voté  eh  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars 

LeTrésidtnt, 
'  Sifcné  TnoPLtrro. 

Lis  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Baerot,  Ed.  T bayer, 
baron  T.  de  Lacxosse. 
?r  et  scellé  fa  Mm*  Au  Sénat  : 
Le  SdmateWtSepiétmrtw 
Signé  £am  1.3 


Digitized 


by  Google 


(-438-)  «V 

ît  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
ibunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils 
t  sur  leurs  registres 9  les  observent  et  les  fassent  ob- 
tre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
large  d'en  surveiller  la  publication. 

liais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 
celle  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

ea*x,  Ministre  secrétaire  d'État  '    Le  Ministre  £ État, 

artement  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould; 

gné  £.  de  Botte*. 

-  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  f  Octroi 
de  la  commune  d' Elbeuf  (Seine-Inférieure). 

Pu3i  Mars  1859. 

3N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

CTIONNÉ    et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

I    LEGISLATIF    A    ADOPTA   LE   PROJET   DR   LOI    dont  11 

nique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
3i  décembre  1.863,  il  sera*  perçu  à  l'octroi  établi 
nruune  d'Elbeuf,  département  de  la  Seine-lnfié- 
brmément  au  vote  du  conseil  municipal,  une  sur- 
francs (5f  oof)  par  bectolitre  d'alcool  pur  contenu 
jt-dc-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
,  liqueurs  et  fruits  à  leau-de-vie,  indépendante  du 
francs  (  iof  00e)  à  percevoir  sur  ces  boissons, 
in  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1859. 

,  Le  Président, 

Signé  Comte  de  Mornt. 
1  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacbres;  comte  Leopold  Le  Hom  , 
baron  Roquet,  comte  Henri  de  Kersaint. 
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Extrait  da  prech-verbal  du  SéàaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  lpi  re» 
taire  à  une  surtaxe  de  cinq  francs  (5f  00e)  sur  les  alcools  à 
l'octroi  de  la  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure). 
,    Délibéré  et  voté,  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars 
1869. 

Le  Président, 
Signé  Tboplomg. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Fe  rdi  h  and  Barrot,  Ed.  Thayer, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
?o  et  scellé  an  sceau  do  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3 1  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  cYÉtat        Le  Ministre  à  État, 
eA  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld: 

Signé  E.  de  Roter. 

N*  6335.  —  Loi  q ai  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Port-Launay  (  Fin  istère  ) . 

Dn  3 1  Mars  1 859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué"  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 
£xtrai(  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Article  uNiQtJE.^Agwtinde  ^publication  de  la  présente  loi, 
etju$qu>uf3t  décembre  18Q8, inclusivement,  il  sera^rcu,  à 
Tfecftoi  fie  ja  commune  ffe  Port^auoayXHBÎstère),  unie  surtaxa 
de  onze  francs  (1  if  ooe)  parheclolHre  d'alcool  pur  contenu  dais 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vîe  èl  esprits  en 
ftoiitéilles,  Ikftfears  et 'tarit*  à  4>*n^e-vrê:  CtHte  sur  imposition 
est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (df  00e)  à  peraevrirr 
sur  ces  baissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a8  Février  1859. 

Lt  Président, 
Signé  Comte  de  Mobjy. 
J[,nf^tfiméiaêrnfu 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacerbs,  w&tslàm**!*  Hou» 
baron  Rogubt,  comte  ifcpaijp  JLajttAjuir. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s?oppose  pas  à  la  promulgation  Jàe  la  loi  re- 
lative à  une  surtaxa  de  onze  francs  J 1 1*  00e}  $ur  les  alcools 
&  ,!>ctrôi  de  'la  commune  .de  'Port-Launay  JFïnïsïère). 

Délibéré  et  yojté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  y  "Mars 

18S9. 

UPrhldtM, 

Les  Secrétaires, 
Signé   Ferwnand  Babivot,  JEp,  Thatra, 
faronT.  di  LàcnossB. 
Vu  et  scellera  tcmbtkt  Sénat  : 

UjSémtearAùéétem^ 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa 
4ei'£tat  et  Âmérées  *u  Bulletin  fU*  dois,  .sqieat  adressées  vu 
cours,  aux  tribunaux  «t  aux  «torilés  ajUakiaèratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  ieurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat ^u  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Si  Mars  i&bg. 

Signé  NAPQLÉQ& 
Vu  et  scellé  da  grand  sceaa  1  Par  l'Empereur  s 

Le  Garde  des  sceau*,  Ministre  asçntaury  t(f  État  Le  Ministre  dÉtat, 

au  département  de  Injustice,  Signé  Achille  Foula. 

Signé' £.  deliotER. 
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N*  6336i  —  tîécBBr  }**i*iAL  cm  modifie  les  sluUU  d*  laBampe 
de  l'Algérie. 


NAPOLÉON,  pau  îa  grâce  de  Dieu  et  la.  volonté  nationale* 
Emmurn  m&  EaiJ^M$,  à.touA  pséatut*  et  avenir,  Bèim: 

fcr^rt^rt'dfeîwfti^iïrinfett'e  secrétaire  crtfot'rfadPffartetaem: 
«ftp  lîtf  sttces  v 

Vu  la  loi  du  k  août  i85i,  relative  i  la  fondatioo  dVnife  banque  etf 
Algérie,  et  les^tatutt'qtri  y  soitt  annexés; 

Vir  là  lertre  ^fenofreiflirtisrt^  (H'^fi'rtaiïcei,  en  drftè  dû  i3*  août' 
18W,  àHfeqnenV  il  rôkulfè4  qtitf  llfetkt  tf  été  tenitattr*#(  dès  tfvôûter 
ternit  feittw*  la  lfe!iqurde^Al^«€r'etiA€(xéfctrtiott  dérttirfic&f  oV 
la  loi  précitée;  , 

Vu  la  délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la- 
ditebacftpie;**  d*#(ftra&  ï>ov<^bre*i»7V 

Notre  ConstffcFÉla* entendit, 

A  Vous  DÉcRiaré  et  d^crétous  ce  qui  suit 

Àfrr.  Pf  Be  paragwrpnV  qtratf*  de  l'article  3 1  et;  fàrtf- 
de  32  des.  statuts  de  la.  banque  de  l'Algérie  annexés  à'  là  Loi  ' 
Ai  S  août.  1 8Sa  son*'  modiGés  ainsi'qu'il  suit  : 

•Art  3V,  S  £  Sur  ces  téoéflce*,,  il  sera  prélevé  *me  somme 
t«flisaxUef»»ugsenMr^ujb  aciioiMîMx^i^i^^dttcayiUi.Mttté 
t4ttis*fr<L*.ai*,p****a»t  Fan.. 

•ArU.âa.  Eô«9*tdamn^iu*^ 
■  nécessaire  pour  servir riotétfôrdfc»six  pou*  eettl  a**  actionnaire** 
•  sera  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépariensto*  des  fi- 
nances est:  dk«rçé»oVf exécution  du  présent  décnft;  qui  sera 
publié  au.BuIktix*des  bis  et  au  Bulletin  offiefei  dfft'Algft"  et 
des  colonies,  et  inséré  au  Moniteur  ainsi  «fffr  iM*  le#]pWNib*& 
jedicfaires  «Tftl&er,  Cbnstantineel  Oran. 

Fut  au  palais  dès  Tuileries,  le  12  MarcriftSj^ 

Signé  NAPÛttfe» 

B*c  rEmperenr  t 

ÉfMhièbï'iHiitùn  iÉtotau  déporUme 
desjhoAces, 

Signé  P.  Miens. 
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(  44a  ) 
""-mal  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agrî- 
et  des  travaux  publics)  portant  : 
é  à  la  reconstruction  du  pont  de  la  Brauze, 
route  impériale  n°  121,  de  Roder  à  Saint- 
:  ouvrage  »  suivant  le  tracé  figuré  par  une 
nezé  au  présent  décret, 
quarante-sept  mille  deux  cent  vingt  francs 
iputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  a 
s  (  a*  section  du  budget  du  ministère  des 

autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  terrains 
à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  seconfor- 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
aqse  d'utilité  publique.  (Paris,  23  Février 


:kial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri» 
et  des  travaux  publics)  portant  : 
irent  classées  parmi  les  routes  déparlemen- 
2 3»  les  parties  des  chemins  de  grande  corn- 
l ,  figurées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au 

a  lion  prendra  la  dénomination  de  Roule  de 
ntale  n"  5  par  Hauteville  el  Brenod. 
t  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
au  perfectionnement  et  à  la  rectification  de  ' 
informant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause 
,  23  Février  1859.) 


Certifié  conforma  : 

Paris,  le  6*  Avril  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à" Etat  au  département  de  la  Justice* 

E.deROYER. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Buttais 
ministère  de  la  Justice. 


Iararaiaci  larfauLB.  —  6  Avril  iSSo. 
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BULLETIN  DES  LOIS-    '.:\ 

V  N°  677. 


N*  633g.  -~  Loi  qni  oaloriia  7e  département  de  la  Corse  à  contrarié* 
aa  Emprunt ,  et  i  faire  dm  ftèlht menti  sur  le  ffrodait  de  l'Imposition 

extraordinaire  créée  par  la  loi  du.  16  mars  i857. 

i,   »  .     ■  ■■•*....'*.•» 

Du3i  Mars  jBSç. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dwu  et  la  volmté  nationale* 

.EtfPEa&c*  dis  FâÀxçatSt,  à  tous  présents  et  àvmm  tAtoi.   -i 

.  àtoms  «Aicnomii  et  sAKcriOftifOxs,  pftoiftJbfctà  et  PaoMOLGtKMi* 

ce  qui  fuit  :  •:•,.**> 

-,  ...    ./  loi.,..  .  •     ./.i 

Extrait  du  proeh-vfrbel  da  Cerp$  Uyisktif 1  ;  1 

Ls  Corps  iiûrstATir  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sait  : 

Art»  t".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  deiya^dq  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1 858 ,  à  emprunter ,  à  un  taux  cfintécèt <jùt  ne  poefra 
dépnss<-r  cinq  pour  ce  ut,  une  somme  de  crut  omettante  mille 
francs  (  i5o,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  dealcbeàiins 
vicinaux,      ..■;•..-!        ».   .-...-  /..■..  •»»,'-  .-,!/< 

2  L'emprunt  p*am être  .réalisé»  sait  avec  publicité  et  contuife 
noce,  soitauprèf  44  la  .estoc  des  déptis  et  ooniixn&tion*,  noit 
par  voie  de  sejMspripijbn,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'ékneflrp 
des  obligations;  .quporttor  qu  tra^imissibles  par  .voie,  tl'eadeto 
sèment.  ,.        /   -,,  ,  ,.,  ,  „  ,   ; ,-,.  ,,  ';    ,r  -,.  ;  •  :   ,  ..  ô-ri  -.i 

Les  conditions  ;des  souscriptions  à  ouvrir *tdes<trâiték  à 
passer  degré  à^gré seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion  du  mtoistie  daiinlérifur.  r/    . 

2.  If  sera  gburyù  a"  remboursement  et  au  service  dçs  ipjéjéts 
de  l'emprunt  autorisé  par  f article  1"  cwlcssus,  au  moyen  de 
prélèvements  annuels  sur  le  produit  de  i^mjpQsitiop  extraordi- 
naire de  sept  centimes,  cçéée  par  la  loi  du  16  mars  1857. 

Xt  Sert*.  '    19 
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lever, "en  1860*  etéh~i86i ,  surle  montant  dêllm position  à  réaliser 
en  vertu  de  la  même  loi,  uoe  somme  de  onze  mille  cinq  «eut 
cinquante  foaj ife  (i  1  .5>«ty  (  l|u»  ywirfftpt^ J^ft™01  ** 
grandissctoèriTeKoV  restâÙTaVnSn  de  fa^rredil  deBaitia. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  i85g. 
.  \  V  Ù     'f\    Lé  Président, 

Signé  Comte  de  Morit. 


L*  Secqènim,     . 


Signé  Comte  Louis  db  Camcac£hès,  comte  Léopold  Li  Bml 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qm 
autorise  le  département  We?  là  Corse  à  emprunter  une  somme  j 
frtumîràoafmé*  ditt»  Mb^tte^oor)i^  *  j*rifc**ffc 
1869  ■•â<i8tevn^->l^*ùlfn(iide  iiarpootioh  4  ré«lbira^ 
un*»*  tlfU*,k)ij«li*  i&  i^v^i^^*  *w^40*i»e<Woa»ailk^ 
cent  cinquante  francs  (  1  i,55of).  ;  >  .*-  l'  »  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  M  palais  du  Sén^t,  le  17  lias' 

Signé  Tnoeufce.,.    tf 
L*  Stcrtnirp,         *i 

Signe"  r  ^nbiiiAXD  Baimot  .  ïo,  itylfet 
>     •b^T;l**Âcio■m.,     tlfi 

i  i  fti-pf fmàn  littiftlTTHrrr    ]   '  /r  -i')    i'i;.  -.'*-"    )"!..'*•  **** 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dû'lëÉf 
éB*^Ueti\»é^» 

tours*,  *•*  trtbi»fistx4#<{a4ix'  taitotta»  4Attitoft»àlftta,  p— 
qifflrleâi  i  mèrivAu  <ur  feurs  iqpfriréMe-?  o^rv«tt*tt&tj^ 
tlmtver,  *t 'ootMi  «InUir*  §#e-riH<rtKî  ^TCiatiaW-dllpiiliiifciW 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  )«■««! 

il  FàUoitt^lâis^WJTuilerfc^,  |tf$â  MatriftSty-  '■  lJj 

Va  et  tctlié  du  gnnd  sceau:  '  l     FÂrrèmpèfèar^,   , 

îW'  "'tt'iWl^t^itfViMiiW'  '""   /',fei^we,ÀcHILI^l*oito',    . 
'  Siimft  ïK^e  Kow «V    t         *  « 
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tir  634o.  —  lor  qai  autorise  le  départemêAii^iS^mt^^^^r 
txlraordinairtment.  *%YIMÏiv,..  w  10,h,  ,,  >tj 

Du3i  Mars  1859.^»^  m  J  i,j  .T  «o  rH  *n§*f 

Ç#!*WW  *tt  ÇftARÇA1?**!  VW  rfrréffiîtf8  #  »  WWR  fV-ffir.  ï  i  -il, 

Lb  Corps  .v««¥4*W^^^ 
tenenr  sait  : 

ÀRlftiMjWi/QéEr(Liî'déparïeiiient  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé, 
coofom^mt^i à  iUe<demande  que  Jô>-qc*m^  (pAitoJ<<raft  faite 
dans  »  session  de,i8i>8,  à  s'imjposer  extraordinairement»  neoc 
dantcibajans.  aoàrtirde  1060,  uo  cenlinië76f  o  1  *j '  aduifîonnèl 
au  principal  des  quatre  contributions- directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  à  venir  en  a  de  aux *"(i6Wnriunè^;r:  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  les  travaux lTé3  chemins  vicinaux. 

tioie»  spéciaux  don^J^,ppi;q^^ jj^^^^trp  autorisée, chaque 
année,  par  la  loi  de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 
Délibéré  en  séance  puDuque',  à  Pans,  le  5  Mars  1859. 

LerHsulent,  r. 

.T.i'-.  .li.'v/  1    ■-  'i  -*>^mi  ?iif>l'Ji  ,  vâ*v''  '  :   '  ji  ;:mhm.i 

1  Signé  Comte  ob  Morry. 

Signé  Comte  Louis  Dft€AMBACBRfcs,  comte  Léopôrb^LsIfox, 
baron  Roguet ,  comte  Henri  db  Krrsaint. 

torise  le  département  de  la  Qie  dOrà  s  imposer  p.cnjj^oi,^^ 
ans,  à  partir  de  1860,  un  centime  (of  01e). 

*  :;  ;"i  i \| j *  #*.  ui'iyil    lirai  ,*i«»îii  '..!»  ''' ^SMOTiiàftoÉti^'^r  Ui'\[) 

kunUT. WBélttfc"  ' '  ;i '" 
39. 
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Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacromk. 

Mandons  et  ordonnons  que  le$  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérée  au  Bulletin  dés  lois,  soient  adressées* aux 
éftûrs,  aUx"  tribunaux et  aux 'autorités  administratives,  pô«r 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fasse ot  observer,  et  notre  ministre  sectétaire  dÉtat  au  départe- 
ment de  la  justice  e«t  chargé  d'en  surveiller  là  publication. 
'  ••  Ptft  au  palais  des  Tbiferies  ,!  te  S  i  àftèrs  1869: 

Signé  NAPOLÉON. 

Iwt  et  scellé  4a  grand  setfant  ?a*<17afcpeve<irt 

te  tarde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dIÉtai        Le  Ministre  d'Etat, 
1  un  département  de  la  justice,  '  Signé  Achills  Foou>* 

Signé  £.  de  Rqteiu  ( 


W  634 1.  —  tôt  fttî  autorise  ïè  <Lr}><fr(ement  dcTHèramlt 
à  s'iniposer  àjctravrdinàirïment. 

•   «.  ,i<  ,  *   «  i     '■'  •       il    ,    ;  *i  .    *.  *  *     '..  "    .•       i  •■     î     • 
Du3i  Mars  i85o. 

NAPOLÉON»  par ,1a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  dçs  Français  ?  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  e|L  sanctionnons,  promulgue  et  pbohclgoobs 
ce  qui  suit:  t    t 

£xfoai{  4a  #flWjè*-»ffia/  â*u  Gtrp*  législatif. 
1  ÏE   CORP5    LlGiSLATlT    A   ADO^Ti   Lg   PROJET    M    LOI   dont    la 

seneursuit;     '"''',     '  *' '•'     '* 

A»tiçle>  uiyouç*  l^e  département  de  rflérault  ^  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  lé  conseil  général  en  a  frite 
dans  sa  sessjofi  <k  4i£58,  à  s'imposer  extraordinairemetU  pen- 
dant qaatr#^^$,:  à  partir  de  1860,  neuf  dixièmes  (g/io*)  de 
centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes,, dont  le  produit  sera^  affecté  aux  dépenses  du  service  de 
l'instruction  pri/uairÇrVfAt 

ce 

*  >d  by'VJ 


Délibéré  eto  séance  publique,  à  Paris,  le  a8  FéVrier  f  $$§.  * 


>,  >1    ;  ,  JU  Président, 

.     ,  Sismé  Comte  j>r  MpBJtT* 

.'••']     -      •  xi   ï    | ; 


"  t 


LnSMtrftèim, 


baron  Rogobt,  comte  Henri  db  KsasAin»i*  '  «   ni 
KafraiA  4b  evocfe<«eft«/  4* Stak , 

ht  Séftat  ne  s'oppot*  pask  U  proiinlgBtieit  deialoi  ijui 
autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer  pendant  qnatf* 
ans,  à  partir  de  »8£q,  neuf  duièmea  (^iow)  de^ceiUim^ 

DéliWhaet  voté  ea  ***•*>  pp^lik  du  3éa*t,  Jk  *7  M*» 

-V  'SigaiTiioruHfJ.1  »    «.fo 

Signé  Fbbdirard  Babbox,  Bd,  ^fltyffVft 
baron  T.  de  Lacbossb.   -  . 

Y»^ic*lft4n»caaa^Ç*nal:,  .•.!.--.  .  ..•-,! 

Sâcné  Baron  T.  db  Lacbosse. 

Ma*do*s  et  0fctiô«t«rts  que  les  présente*,  *ef  Mtt**  dfe  scetti  de 
TÉtat  tît  fnséréésafa  Bulletin  dés  fois;  soîèiit  Pressées  atix  côt*4 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  adnlmîstfatïves,  potiir  qofh  les 
inscrivent sar  leurs  registres. lés  observent  et  lès  fàfceùi  oéser- 
Ver,  et  notre  ministre  secrétaire  tTÉuVàdf  di^artemeitt  tb  1& 
joatioe  est  chargé  d'en  surveiller  1a  pùbliètfltan.       !     •"  *'*  !  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i&5o.  . 

,  .'     YiffttBeaUf fJo£roi>o\*ee**;     >    ;;   -,     ; J^i^m^arejijp^,,,,^ 

U Gmtà des  $*•**,  Mi*Utn94cr4t*ir*iÉua  2*  JfbÙtt*  rfltitl    ' '<* 

*  mdèJHHêmentiUtmj*iii<x,  '  ;    Signé  ffcttU*  Ftofc*  , 

tj   '    siga^ é: aêHoTEii      ;  iM  :'         '•  J*  ••";jî 
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à  contracter  an  Emprunt  et  a  s  imposer  exlraordinairemenL 
in-iWHVl  >A    Du  3i  Mari  1859. 

N/Ct^ôlLE6W,  "par  ïâ  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
.Empereur  paaifWiiçMi,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 
.'oImiji n*mmw*iï  &*M*vmw^>**Q*&wwtft  prouulguom 

06  OUI  suifctu*;»^  &*.:  j,ti"M  0.  ••:•.-»  . TVi...  il  1101  i.J 

LOI. 
Extr*fr&l±o&ï**rUtJk  Ûé^V^shaîf. 

iofeflqrJmLû  .q  tv^ijim'V.  ii  iliiitiMl  I  )b  4jî  iid'WT./j  ib  *>|  '», .  ï.i  frft 
AA11^.  JL^ <iéf> èièk'éttï%M^TAl>ë.léft^^«, Wt^w^ 

en  a  faite  dans  sa  session  de  i858,  à  emprunter,  à  uaQlèÉt 
d'intérét^lîiré  ^irra  pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  ceitfMPM»nléf*dix  mille  francs  (i70,ooof),  qui  sera  affectée 
aux  dépensas  (^acquisition,  de  reconstruction  et  d amélioration 
des  édîfccés départementaux  désignés  dans  la  délibération  du 

L'emprunt  pourra'?Vre  réalisé,  soit  avec  publicité  çt  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  de  d&p&té  et*  6$ ftKtgrffatftflte  î^séh 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  *>(^.kçu^4#Wttre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d  endos- 

WiW^flWflB^^^Wv.::,  .u.c.  /.  ù  1-1  «iirumliu  ,..s 

... .._„„,  .Jt^iSLfr* 

cinq  amemes  en  îooa,  et 
un  <Xffâ}fcMW  $y*pmes  en  i863,  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorîlé  piFfkMîUe  1er  ci-des^iW^^W^d^^^d^édiÛces 

dépafMnr^IMM  vi  .«M*»!  <«u:\m%i  v»U»tiU  ,u^-  Mb  VutuO  %J 

c  &j£taq.)4(tttagfe  de  centime  en  tiÂfto^tw  ttftfUMKL  «P? 
dixièmes  en  1861,  deux  centimes  cin^^^èjçe^  fflL^ôa,  et 
deux  centimes  un  dixième  en  1863^  dont  le  produit  sera  affecté 
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««mentales.  ».«»î** "«hlrq  cl  nîlio/iua  f.sb  V/irtb  J?ï» 

Délibéré  en ^éèti^pAll^itl  à^^l'le^t^lS^'** 

*O/U0<IÀ/  haut  Le  Président, 

*    *\  .1  ^..i-»«V.    M  lui  i'ii  M!  **.ji.  vu-'uU  ,M't.y5i  -■*   ^Vi  î>  %J 

£«  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacbiiè^  comte  Léopold  Lk  Ho», 
baron  Roguet,  comtfr*ïfërtiîi  Wk2îÎ&int. 

f    Extrait  dm  pnch-vtrhaf  dm  Semât  ,  ,,fU,M 

tr    '     .**.'■  \  mï  ii»-»r*  ."  ,*,i»  ^  ^,n^!^  u  ,>  \©  1  —  .opf.r    n 

Le  Sénat  ne  t^tM^ï^llii^tion  de  la  loi  qui 
autorise  le  déparlement  4f  â»  toiretlBlÉrieure  à  emprunter  une 

i-  Cinq^Ktfcm*  aV&h'ttWe '(o/iV"?  etf'tfe'frofs'tfetë 
tfcWK'ëitflf  diMèM*  {#3"5/*^-'«>r  lW  iV'déW'éënifiuW'tfciq 
dixièmes  (02*  5/ 10")  en  1862^  et  un  centime  trois1  'ShXÊàM 
[oi«  3/10-)  en  i863:  '  » 

s»  Cinq  dirfé%éAKtf(*tf?rtlllmè  r5/i^)ién''î,8oo,  qn  centime 
«foq«bfaièmes  ^oi*râ/tt«t)  en  i#«4Ç4le*xiMMtltf)*ici«tf <&it«ies 
(02*  5/io")  en  186a,  et  deux  centimes  un  diiièml  (iyrv/)^) 

flftrflpftY'    «<tn-rr.il  !  >  *'». I  ••!>  '.i»!i- ili.,'i''l)  •'.!  ..*  •<»i«,'i  .l' ii-tA 

J'.  ifn  r»i  '  i!ilv»«  si  /')  T+^.':n'-it,'î  l>     ^V  I    »li  iH)  'We  f*  *m;li  «ihcl 
i*  U*    .'■   .'.,1  Mniil.fu  et-   . i.iJ^i   m'i  'iii'-'r^  vW'Wrfl  I111  l-'ïyrj 

▼■  *  m^AmM  du  Sénat  : 

Sîpé  BM»^1fcVlAcROSSB. 

MANBMt'W^MGflMN^'^fW1  kflP1  pt&iSVfêé ,  revêtues  an  sceau  de 
nétat et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 

..  ,*a-av.  Nnhiy  .1    t*.-»'kt*,ûvTÏ  i>/.t  i 

aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour,  qu  ils  les  îns- 
wpréÈmtnà  IfannRÉg^ltwoifs  dbmt**fi***&9  <fa*e*t  «fttrter, 
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«pofee  n»at*tp*  **********  tfÉuti  ni»  départemeat  de  h  juetka 
est  chargé  d'en  surveiller  le  publication.  *,  m.     . 

•FaiVwpaWicksTijitems.  Je  St  Mars  *8frfc.  :     ï 

Signé  NAPOLÉON. 
V*  et»e*Hé  fognurf  seesn  t  Par  l'Eropcmir  : 

Le  Gard»  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  sïÉtai  Le  Ministre  a*  État  0 

em  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  £.  deBoYiiu,  ,  _ 

N*  6343.  — -  Loi  qui  aatorise  U  département  de  Lot-et-Garoram 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natippalç, 
Emperec*  oes  Français,  à  tpus  présents  et  à yewv  S^T* 

T,  ATQW  S4XÇtlO|mx  et  lUWCTJ^NIHMIf  »  FWWCWPÉ  et  PlOtfULCOOat 

fetrd|t&Bf9cb*frfarffm^^  , 

<,    tt   CORPS    UOISLATIF   A  APOPTB   XB  PROJET    Dl    LOI   doBlt    là 

{epçtur  suit  t , 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  atoto- 
W&i  conformément  à  la  'drttfpdè  ^tffe  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  iô58,  à  s'imposer  extraordinairemeat 
pendant  troîs  ans;  à  partir  de  1860,  un  centime  (ofoie)  addi- 
tionnel au  primapal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  qux  travaux  d'à  amélioration  des  routes  dé- 
partementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mars  1859. 

>.:"'-<    I*  Président,  !         * 
Signé  Comte  a*  Mosar. 

fa  Secrétaires* 
Signé  Comte  Louis  »b  Cambacbres,  comte  Lbopold  La  Hoa, 
•>b  1  .,.-    .  ./  1  UiiQARoovB^t'OOfnie^BaMaaiIMPMiNv^  - 

''•'.     \    [:  ''  Extrait  ik^mh^erbal  au  Sinàt.  '     _    ,!  ' 

r  Le  Sénai  ae  «Top/pose  pas  à  la  promulgation  dé  la  tei  qm 


Digitized 


by  Google 


B.  ii#  677.  (  4ii  ) 

*stoffae  le  ■déjHrtflrifeêt  <fe  Lot*et<îare*m>  a  i^haposw  ptalant 
thm  ans;  à  partir  de  i$6o,  un  eentiitf*(bf  dt*).  •  ■■  *>    > 

Délibéré  et  voté  en  séaoée,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mar# 

1869.  '     '   ''! 

,M  ■  S%né  Taortona.       •  ;) 

1  7(  Les  Secrétaires  9 

Signf  FsaiwAN»  Banno-t,  En.TBATsa9 
ixroo  T.  01  Lacross*. 
Ta  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Séaatear  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  oa  Lacross*. 

,  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
mi  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  çt  les  fasse  ut  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publicatioo. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i8&g. 

Sifflé  NAPOLÉON*  1 
Yn  et  scellé  du  grtnd  sceau  :  ParREmperénrt  • 

la  Corée  des  sceau*.  Ministre  secrétaire  te  Mudstre  itÊtaf, 

eTÉtet  em  département  de  te  justice.  Signé  AcaiLLs  ftaw 

Signé  £.  de  Roter.  *  - l 

N*  6344-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer 
extruordinuirtment 

t  ,       Du  3i  Mars  1859. 

^NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale» 
Empereur  wls  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut»    \ 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons»  promulgua,  e{  prouulgqonS 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

fctouU  da  prûch'tertel  du  C+rp*  léyisUùf.    (     ,   ,      .',    ,% 

■    L2  Corps  législatif  à  adopt*  le  projet  ta  loi  dont*  la 
teneur  tarit  & 

XI9  Série.  **9.. 
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conforméraenUàrM  d^BWid^^Wjle<  C»ns€it  glfaétjaJl  »##* 

pendant  six  ans,  à  partir  de  1060,  deux  centimes  (o^rô) 
additiom^^vW  ^principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le.£&94wt£$M  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

CeUe^ffiposïuoh'  sera  recouvrée  indépendamment  des  cea- 
•flïàes  ^^ij^^ty^1  ^fi^eption  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  pair  la  loi  de  finances ,  egi  vertu  jde,  lalpi  du 
ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  ,ïe  28  Février  \ 059. 

/*L  rjc  »i»  nh  >'>i  J*  n  r  ,*'  înw'W'j  <">î  'Wjj    «•/»'.*  ">  :;-o  ^T/ff  ..*,!/ 

w!  «Ii'up  niM.q   .^li'o.ï.ïiiimhf.   .-» -m.  f.iK^5^wa^r«I:ii  >nt 

•  i-.2<Jr.  jf*"";ï  /■  »l  i'j  Jïr< ;r*  «'n  **■•'    ,«1  f'/i^'i-  >-w*  i  in*?  •*i>virjL^i£ 
1     r   »  .5Ûîp4  Comte.  Lpeis  de  Cambacerbs,  comte  Leopold  LbHoi. 

.iioii'o-i'iiifi  m  T»l!i"/»i!/  n  »  ïi  -^inb  J-*«  —  v:>ïu^ 
.()c8£«sfwlA^^n^i;wrMtfilViii^i>  ^ir.ih^  uc  j,i,l 

LoJfiâUt)ti»ysVijj(fr)se  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  qm 
autoriM^U^^firlqnient  de  la  Maygpjqft £  £fflPpS$r,J>£*<laat 
six  ans^^r.^860.  deux  centimes  {^02^^  ^,  ^  u 

DtfUbM  AilEQtàfgft  séance,  au,p^4i& ;4*  34wJ»  te  «i¥» 

t  Le  Président, 

Signé  TnopLORO. 

^  1*1  ii'H....\..-     i.iiv.     Les  Secrétaires, 

Sjgné*  Febdihard  Barrot,  Ed.  Thaïes, 
-  '  '  '  '  4aron  T.  os  Lacao&sh. 

ymmMimwWfWua  .,1,  wn;,  d  ir.q  ./mun//,* 

Zrf&httfE^&trifcKrSj.'j  -»ii-»«i**ii«  £110)  ïi  .«il/.?/./  ri  «m«i    «  i.^nil 

Mandons  et  qr donnons  quef  iW  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  rÉtal  et  in^rWk^BtitifetSii  ••a&1W*V  sdicift  adressées  aux 
dbdnr^atncx  tt&UMK^etijaiKrwCtor^^  ^mr 

qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ttfejte 
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faètitfetfyeti  €f  licrtri  mftriiôVsairéf&firé  cPÉIar!  ati  déparié* 
ment  de  la  justice  est  chargé  tf^rt  sfcrvéiltef  fe  j^àBfSdàSott.  ' 

rJfàaa'pattrd^T»^^  *i#5$.  '"*''-  ■ :  »'  I 

.•n.i.    V\   <\  Signé  NAPOLÉON." 

Ta  et  scelfrAi  grand'  ****  :  Par  l'Empereur  : 

UfMeies  sceau* rM*m**  swtàdtaire  XÉtat  Le  Ministre  JCÉtat, 

1 ,  i  m  <UpÈHmmliè$  4»  jmin^  *  n  •.  '  Signé  Achille  Fould. 
;%•*&  4ë  flotte*.  i 


I  Util'iK    ii   <     m  • 


N#  6345.  —  Xo/  ^ai  autorise  te  département  Je  la  Moselle 

à  s'imposer  exlraordineâm«H*}  <•>  -1  <•    "'  ;"^  ' 

^j^ftjtfoWTt,  parla  ç-âce^e  jbîeû,  et,k  Xftfy1^  .n**îonrt*i 
rWnmpBs  pRAHjgAis»a^ t{>^» ^réaeqtsjct ^  vff9irr>>Mf>llT-4 ,  :r,i-, 

ce  qui  suit:  1  ,  1 

q        •';;  •  ;;>  '  toi:  .,;.;•  ';  ;;,'.;,;.  ;'7 

lfxfiWife>rofc&-t^^  ' 

l^'(^S/£É<ÏT*LÂTIF    A   ADOPTÉ    LE    PROJET    DE    LOI     dont   la 

Àrticik  -wnotfE.^Le  départe«rjto  &?1tf  SÏoséïlte  èatadtôrfséj 
MitorAérneirta  te  demande  que»  W'fcbftW^trértrl  et*  afahte 
laissa  session  de  i858,  à  s'imposer  exfrMdftfitlaA^fïné'nt  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  iô()o7û"b"cêntifite(of  01e)  additionnel 
ItpnQtypctl  4es^^aaJr^a)nUUïMti#n^  diceck*,  {k^Lle  produit 

taies.  o„  v  n.,    ,..    .,,  ,     .i- 

Délibéré  en  séance  p^Mifli^à.Ffcris»  te  5  Mars  1859. 

..    .-..  •    t  .[  ■■■  ....-i  si.  .w..^**aPc/',-,..i^  :/^ 

•  ...  .  •  m       t  ?  1  i-'fi  v.    iSigpâGppifte/ra'M'dhHUt  -:  1   ji  nt/H 

Signé  Comte  Louis  de  Caubaceiiès,  comte  LbopOld  Le  tïoi/, 
baron  RoGOE^'êomte  Henri  de  Rersaint. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  dfe  Jlk'l6P  cjuf 
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luitorîsc  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer  pendant  trait 
ans,  à  partir  de  *86o»u»  cenlioie{oroit). 

Délibéré  et  voté  en  séance», au  palais  du  Séoat,  le  17  Mai*  j 
1859. 

Le  PrésULnt, 
Signé  TttÔPUMie. 

MJtS  dtfSfWteifVf  4 

Signé  Fendira**  ftàfcuor,  En.  Tkatii, 
baron  T,  os  Lacrossse. 

Vu  a  scellé  da  secta  du  SéaaU  .  j 

1 
Le  Sénateur  Secrétaire* 

Signé  Baron  T.  db  LmmWWM. 

Mandons  et  ordonnons  que  les?  présentes,  revêtues  da  sceau 
de  l'État  et.  insérées,  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunatix  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  riolre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  survçillqr  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  18&9. 

Signé  NAPOLÉOfc 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  s 

Le  Garde  des  sceau*»  MiuUpe  secrétaire  Le  MimUrt  d'État»  ' 

dÉtataa  département  de  lu  justice»  Signé  Acaiu.B  FoeSBw 

Signé  E.  de  Boisa. 

N*  6946.  —  Lot  qui  autorise  h  département  eu  Pasde-Ca'aîs  ifem 
-   un  prélèvement  sur  le  produit  dos  renommes  extraordinaires  créées  fer 
ia  toi  du  28  juin  1856. 

Da  $1  Mars  1859. 

NAPOLÉON  t  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français ,  à  ton*  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  preces+erUd  du  Cerps  législatif. 

Le  Corps  législatif  à  aéopté  le  '  projet  de   loi  dont  la 
teneur  suit  :  , 
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-  .  ÀtfnctE  >  umoçs'.  Le  département  du  Pa*-d*Calaîs  est  auto- 
risé, conformément  h  ta  demande  *jne  le  conseil  général  en  ['é 
laite,  dans  sa  sessfoo  dà  i866,,à  prélever  sur  le  produit  Ses 
ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi  du  s  8  juin  i856t 
pour  Jt*  cpnKtrncti/po  d'une  maison  d'arrêt  et  de  correction  à 
An-as,  une  somme  de  soixante  mille  francs  (60  ooor),  qui  sera 
appliquée  à  l'acquisition  de  remplacement  nécessaire  à  cette 
construction.  ï  x ,  ,  ^ 

Délibéré  m  séance^ublique,  à  Paris  »  le  28  Février  1869. 

Le  Présida*, 
Signé  Comte  m  Mormy. 

-,    ,  >       ,  *    ■  ,...-      .     t    '-1     •  •:  .  "". 

Xct  Secrétaires, 

Signé  Comte  Lotît*  os  Cameacbres,  comte  Lropold  Li  Hou, 
baron  Rocûet,  comte  Henri  de  Keraaiht. 

,  ••  ,  ;      ■         .  •■/...  *.    *  •:// 

.  •     7      ,  ■     ■••ji        *  t  * .       .   .     .  /   •        -       :  . 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  q«i 

autorise  le  département  du  Pas-dç-Calais  à  prélever  sur  les  res- 
sources créées  par  la  loi  du  28  juin  i856  une  somme  de 
soixante  mille  francs  (6ô,ôoo').      *  '  w         l  '  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aqfjaJap  du,  <§éoat,  ie.  V?  WT* 

185».  * .  ;',,  ,..fc)11 . 

U  Président, 
Signé  Teûploro. 

•  LiêStcréitlrei,  •" ''> 

''',''  Sjgné Fe^dÎrahd filAiiRO^, Ed. Thater^ 

baroû  T.  m  LACtooteEi  .  l 

Voet#ceHé<ïu  tceàn  dû  Sénat  i  '       '6 


.  nkLEOROASE.      •■-•-'   .'   l'.fï'.-    '.M       »         1    '>?)   ;•: 


(M 


Ot 


Mahdons  et  ordornors  que  loir  préienlesft«vêt«effdtfs<ieau(ï^ 
fêlât  ^l  insérées  Ai  ttulteti*  Je*  lois  *  soient  adressées  su*  tttttrs. 
aak  tritaÉ*uj(ie4aii*at^^  pocrrqfc'Hs  lé* 

inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  teè  fassent  tAiè*2 
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jps&qlt^^afi^,^ 

J»'l  »-,  M-  j      .  '  r-    *w>   O'»  '    *      ïï'  Ti    *il!j|«!     it.ii  /:.-''.'.»    ■      Il   ..     ■   i.i'ï   .  "LTiÀ 

ail-jyi^1feWdi||f^fflpw:îti;i^|  ..;,    ,  ....i.ftfflPWF^Kfi,     .  1* 
X*  Gonb  des  jceaiup,  Ministre  secrétaire iÉiat  Le  Mi*uM}iâiBi$?,/i1^ 

Signé  E.  de  Roter. 

N*  6347*  —  io/  fat  autorise  la  ville  du  Puy  à  contracter  un  Emprunt. 

.  1  - .  '  j-  ■  '    >  l 
, *o:T  ..1  î  f  .*»,,f  t  J  ■*),-"'  »   .  *4* ^*  jWWt*  #r*oM  v  1 

NAPOLEON,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Franco?»  Jk  t»6  prfrf  utfr*t  à 'venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS,   PROMULGUA    et   PROMU^GUO** 

é0fcuï4iift:  ''    '*'    '*•    *  Iï,f    i  '■'    '•     r":    ''  '•  •''*'    Kl  I'»iï,-f''  'J*l 
-/•n  <■  >•  ni  ■  '1  ♦  •  *i  > •'    r.  ?i..!'    '^'m**''   ••>      '•      *       *i<;  î.    ••    -ci  1   Un. 
t*b    yi;iiï*'V      ii"   .•*>:.'»•    ii.    (   tv^  "«'•/   i  •!    *1    -M    r  •  ■'•   *>  .*  ti  i* 
Ertroû do proces-verW4$i{faftp$}*fjft  ty\\:llt  ^  .v/iCf 

«<fc  Cbi*s  i^^A^4,iArioWis'ïfk,VâdiW,i»i]t(rf  ikitf1^ 
teneur  suit  :  •*   ■" 

Article  ujpjpp^,  JL»|,yj)Je  du  Puy  (Haute-Loire)  est  autorisée 
à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la.  soiçhW.4s>*W#  vingt  mille  francs  (iao,ooof),  rem- 
^m^he%^%m^fM^  revenus  et  destinée  à  faire 
face  au¥,£^,açjrem£r&be  et  de  conduite  des  eaux  qui  doivent 
alimenter  la  fontaine  monumentale  de,ift  j» \fâi(]^fatè&wk*'*' 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coucur- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  ^èf  66'nsîgnatloto^  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par*<yoiel dt  Joasarf ^ijpfc , 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 

iflgfli  *ffrë<*rrpj&|»riip  ïêpfnkêépm  ém 
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Le  Présidai, 

Signé  Comte  de  Morjy. 

,^'»iiO!fi  •   «ihi^iov  j.ï    J'I   !«•»**!  îïl*  od'i'^   ci  1"*'JvfO  I  ÏO  îAil 

barou  Roc o et,  comte  Henri  os  Kersàint, 

:  Jiu#  n'A  eo 
rr»  f  ,       * 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

autorise  la  ville  da  Puy  (Hante-Loire)  à  emprunter  IW%*WMMI 
Je  cent  ving.t  nylle  fripes  (i^poprj.f       ,  ^      t        . 

Ih^ff*  et  x^'^^^^B^  4^^^)^7)^^^ 

-.t^../>,i!M  ., i^i,  «  ,■!.!■.    ■:  i  '.>     >'••' LkVthilléht,'*   v-Ag 

-b'i,..  .     i>'i  -l-rri     ..!..*!»    ,  •  jj.    -I.    iwM'J'»*)       .'    m»    <*.  >« 

1  ,  Signé  TupPLONO.    ' 

"      /in   I     tl/*'(|    ,   UiM'  .'.!'»         •"        ...  -M      i«    .^1     filî    j   t   jr    ,J/   Ju">Ifl 

baron  T.  di  Lacnossi. 

Ta  et  acellé  da  scêàn  dn  Sénat  : 

».  p.,,'    '  :  "lui  .J   ai  ^  < 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

T/l/'.i  »*i  .1*1    iii*iM    »"•  *"»  ,1J  J#V)»i  i.„  if.<i 

Hahdons  et  ordonnons  mie  les  présente^,  revêtues  da  scetu 
de  l'Etat  et  insérées  au  Ëulïeiïn  dèï  loîsT  soient  adressées  aux 
tNtsHék  ttobtoùn'tt* "«'«ta *\*lôfi\éi  Édfflinistfcitf^  ^iur 
qWMè^fttttiriiteût  W^'ldniîs  Wgîiire«;(!éir  rfb&rWirt  WtHM<*llf 
ient observer, *f  ôèttfe  ittiWiAte sédrâtaffè d^tocW<fe|>artfeâMife 
*VM  jpstirfe,  te»  Aarfré,  cEin,  stttreiik»  la  publiant*)*;, , ,  '  !  >(J 

Faitaa  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  1859.  .yù&i 

»<o t  .  *  ^  i.-  4  Sign^  NAPOLÉON. 

Va  efiêrfte&ir  {rtlbd  iceau  :  Par  l'Empereur  : 

i<t  Carte*  e^yyeay^jby itfP! ^prétoire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etat , 

em  département  de  la  justice,  :  , , .    >  j&wtM  W  IffrWb  ef 

Signé  E.  de  Roter.  .  V»  ^  .,>?,  îui    .•»'.  *A 
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êxlwordtnmireaunt. 

Dji  3i  Mars  1859. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, 
Enfejisca  des  Français»  à  tous  prêtent»  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  SANCTIONNÉ  et  SiNCÎIONKONS,  éMoMbûsoÉ  et  PROMULGUONS 
et  oui  suit: 

1  LOI. 

Extrait  dm  proces-terbid  dm  Corps  UyisUtif. 

'    Ll  fcoftW  LfoîSLAflV  A  ADOPTÉ  1E  YltQJfer  D*  iioi  4oM  la 

a**t»r*trtu    •  « i    *•  '.  ■■»''         V  ' 

Article  cniqçb.  La  ville  dç  Valence  (Drome)  est  autorisée  à 
sttnposcr  cxtraordjnairenient  pendarit  cinq  années /à  partir  de 
i85g,  quatorze  centimes  (of  i4c)  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes»  devant  produire  annuelle- 
ment vingt  et  un  mille  francs  (ai,ooof)  environ,  pour  couvrir 
le  déficit  dettes  budgets  et  acquitter  une  partie  de  ses  dettes. 
«.Délibéré  eu  séance  publique»  à  Paris,  le  28  Février  1859. 

U  Président  à  , 

Signé  Comte  de  Idoamr. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  CAinuéEftès,  comte  Ekopold  LeHon, 
baron  Roouet,  comte  Henri  de  Kersaint. 

Extrait  dm  prcch-*erhtd  du  Sénat,    ' 

r.<i  \     •  ■  .        .   •         >  r  ...  -,    :  .... 

1:,X<f  SéoSitne^opppse  pas  *  la  prosqulgaliop  de  la  loi  <p4 
a&tprifle  la  vj'^  de  VaJepce  (Prôoje)  i  s'Uuposer  iquajlorz^  c^o- 
|iim-tefa,fîa).fef|4ani  cii><I  aps,  à  partir  de:  iS59-     , ,       .    . 
Délibéré  et  vêlé- en  séaafcewau  palais  du  Sén*t,  le  17  Ma** 

1859.  .r    -. ,  ,-.    /   ,  ,;  ..;    :  ,...k.,,i  1      ...    -   •    .  •  •  ;  .   * 

I*  Président, 

Kv  .m. ;.<-     v..'  Signé*  Tsoplob*. 

Signé  Ferdinand  Barrot,  Ed.  Thatee, 
toron  t)  DE  L&CflOR*.      -■    - 
fu  et  étéiê  an  «eei*  du  Sénat  : 

Le  Sénm4$mr  Secrétaire,  .    ■,  'i    .>, 

ligné  Baron  T.  de  Laçbosse. 
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.  M^W»#  ^o^^on^^q^e,  lo*  nnéatiftes,  revéAuca  du  «a*au 
de  l'Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  au  tribunaux  vl  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  lit  inscrivent,  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  hr  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  sa  patais  des  Tuileries,  le  5i  •■M*  ïS&g.    ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Yo  et  scellé  du  grand  .sceau  :  Par  l'Empereur  1 

Le  Garée  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  et  État  Le  Minutre  d'État* 

sa  département  de  la  justice,  àjgné  Àcçi|»La  Fquld. 

Signé  £.  de  Rover. 


N*  634g*  —-Loi  oui  érige  en  Commune  la  section  de  Kerfot  (CétesduNontj. 
Du  3t  Mars  185g. 

NAPOLÉON,  par  la  gcâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebegh  tj}K*  ;  Fa^ijfcM**  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons;  faouOlgbé  et  frntottuLGOorf 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Esstrait  du  procès-verbal  du  Oêrps  législatif.  '  V 

Le  Corps  législatif  a  adopta  le  kiojst  tin  loi  dont  la 
teneur  sait:  ,t,J 

^et.  1er.  La  section  de  Kerfot»  dont  Je  lerritoirç  est  teinté  ea 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  coeuh 
mune  d'Yvias,  canton  de  Paîinppl»  arrondissement  de  Sain t- 
Bricuc  (  Côtes -du-Nord),  .et  érigée  en  comuiupe  distincte»  dont 
le  chef-lieu  est  fiké  h  Kerfot  et  dont  elle  prendra  le  rtfom. 

2.  La  limite  entre  le»  deux  communes  est  indiquée  par  le 
liséré  violet  tracé  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  wirofit  lieu-  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autses.  qui  pourraient  être  respeçtivejneo^ 
acquis.  . 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée^  seront  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décrétée  l'Empereur. 
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jrui;  ?.*••'  '  'ilw*.  'i.*»»  #•  ,*M"I  **'»!;  i«  *  »iîiuj   m;  /■vninni   ?•»   mJ  /■    ii 
luotj  , -.  ,v.j..«^!i.'iiihi,  ^.»  !'<-!.•..   m  ;    !»    'dLt.ftottifcfifv;*      t  ).»«>- 

-^jlfi^'iL  iï  *.  î»  ».i'i)  '  i»i.I*it.»i>  m  t»   i.iiin   ••    \"\\   J;    ,  i'j/i<-    '  ■   îi.-:'<t»i 

Signf,  Conpt*  ^*!  *M*W<*I**»:  c«||e?M(wi#rMflP«. 
baron  Hoquet,  comte  Hkhri  de  Kersamt. 

'  Extrait  du  procetverbal  du  SénaL 

;VMjwj<»  ■»  !  t/1  l     -   >      i    --.'.    '  \i   ■■'!■  W   )r<    t'Y 

Le  Sénat  jrç  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la,  loi  xjui 
érige  en  commune  distincte  là  section  dé  Rerifot\  distraite  de  la 
coâmunè^dirviaVjfCôtes-da.Nord).        *^"       "K     "     v   " 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  1859. 

Le  Président, 

Les  Secrétaires, 

f»Ln.  "J  .n  îj.  en-).  /  •/   to  i».n.  gl^-PÉijDtiûmvtAR^M'EiJ^imAi, 

1tal>«i)10riMa4lli'SCMtt>4tt*8èMr^l<.V.''f 'i/#«!    N    i/./i..      ,**•    <ir«j//. 


Z,S*^rWt«ir,,  ^  j 


Signé  Baron  T0J*^ciuqw**  ^ 


il, 'M  .  t    {  1  .')!>'     M^     j»  »«'X  k 


de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adftftéçf,* 


cours,  aux  tribunaux  çt  aux  aqtorjtés  administratives,  ppor 
AÏTO,lleât  'idscrfv^rit  Ui  >iirs  !  registre*,'  le*  ôbsjemÀ  et  Mes 
fidUisiii  ô^sérVer,  è't  hbtrfe  mïfiiSfrtfs'tcWtfirè'tfÊfai^  a  u  tf  épatHte-. 
riéii^dê' ta  juitîcc  est*  chargé  ffërt  sufrëftlérfJî  'boblleàfiob.  ' 4  V  * 

.iliitif   "    ')t      H'   'J  r-  :î    ••••ji  /     *  t  1 

liNBlWiteJiWW^  :>,f  £*  mnMttoàiy  *' : 

më*  département  de  la  justice,  Signé  Aciiilli  Fotofcùl  "' 

Signé  E.  de  Eoïbk.  ,  . 
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et  de  Pmtrieux  (  Câtet-da-Nord) .  .  t »  -\6 1 

Du  3i  Mars  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  1>es français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

^V<TO   SïlItTl^Ilfe^  SANCTIONNONS,  PROMULGUE    et  PROMULGUONS 
ee1U,SU,t:  J^rk».,  >S„*  ,7 

LOI.  _    _    ^  ,<vi-w^ 

Extrait  du  proch+erlal  du  Corps  Ugulalif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 

Côtesdu-Nord,  e^)Uflf.4  ./j**WffiW»  deiP^flPP?^  *»«ff*t 
canton.  t/     t     i       ■..  '•    r  *.  ■  »'»' 

En  conséqti&fce,  tes  limites  entre  tes  deux  communes  sont 
fixée^i^nfe^j^éu^ejftt  au  libéré  vert  tracé  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lif  u  çans  préjudice 
des  drôfft'IfHsâ^ôu  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquJK  •  V  -  ^im»U  >A  îi*  U,  .  i«i.u'k  -.«v,t.^f.  ,iv  >ul   »  *,;>  >A 

W>*tfctt*»»:ODft4itions  de  la  distracAm.  p^oéo^eé<ii<^o«t> 
s'il  y  a  lieu,  déterminées  ullérieûrj^^ .^^pr  j^Vd décret  de 
l'Empereur.  _„_ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Iç  28  Février  i8£gl  m 

baron  hoooET,  comte  Henri4 da  Kbrsaint. 

Extrait  du  proch-peùal  dm  Séjud.  :  *IU'  IUP  *> 

Le  Sénat  ne  foptygftjw  *  h  yWH*JgaUo^idl  la  loi  qui  dis- 
trait une  portion  de  toi  ritoire  de  la  commune  de  Ploêzal ,,  canton 
*  PmiiSA ,  MàtfM&ifWnf  W^ibg^^^RUNes 
Côtcs-du-Nord,  et  la  réunit  à  la  commune  de  PontrfellJ^  àHftâe 
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(  4to  ) 
Pélibéré  et  voté  en  séance,  au  .palais  du  Sénat,  le  17  Ma* 
l859.  ;.>,.*.<-.      . 

LêPrtùdml, 

■';'■■  '-%**»««. 

Le$Secrâutns0 

t.i         ...  *    1,  »  ;   t    ,  i  ■       i 

Signé  Ferdinand  Barrot,  En.  Thiid, 
^  '  baron  ï.  de  Lacrosse, 

Vu  et  aeelté  du  sceau  du  Sénat  1 
i      Le  Sauteur  Çecrflain,       t  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

r!    »       ■    •     .      ..  i     •  ' 

Mandons  et  ordonnons  qoe  les  présentes,  revêtue»  du  sces* 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  «oient  adressées  aux 
éodrs,  aux  frib'udaux  efkax  autorité*  administrative*,  pour  ooTlâ 
les  rnscri vent  sûr  fours  registres,  les  observent  et  les  fassent  & 
server,  él  notre  toimtftre  sec/étàire  dfÉtet  au  département  de  h 
Justice  est  chargé  d'en  surveiller  h  publication.   * 

Fait  au  palais  des.  Tuileries,  le  3i  Mars  i85o. 

Signé  NAPOLÉON. 

/Vu.  et  acellé  du  grand  sceau  :  .  4  Par  rEinpsreort 

la  GarJtf  «k*  *c*m*,  M'uùslr*  ucrélair*  fÉlat  L$  Jftaûtre  /&at, 

:m atS>ii,iiaiirdsé»jsnîac»..,  «■  ■  Saj**  AcutsLc  Fo 

n    M!       Signé  E.  de  Boyer.' 


N*  635 1.  —  Lo/  fui  distrait  h  commune  de  Scherwitter  du 

VilUê  et  J*)  raaml  «À  cajifcm  Je  Schelestadt  (BasRhùi)\ 

Du  3t  M«ri  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EnttfRfct'ft  dis  Français,  à  tous 'présents  et  à  VeniY,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue*  et  •bomolguors 
es  qui  suit:  u    t,  bi  ,.  ,  t  (  ,  w.,    , 

LOL 
■-I.  .    .  ShtràUJu fmM WihJ ém &&4#jM*if.     '  ■•    • 

"'^'"'■iv  *    ""    ''i     '  '     '  {  '\     -li":'     ■  ':  •  '     '    '"  «     "      ■  ! 

^«    ÇÇ£P*    LEGISLATIF    À  ADOPTE    ty|    PB O JET  DE    LOI    dont  II 

Article  unique.  La  commune  de  Scherwiller  est  distraite  ée 
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B.  n*  677,  (  iAft3  ) 

canton  de  Ville/  arrondissenient  de  ScHelestadt,  dép^rkHOftot 
en  Bas-Rhin,  et  réunie  au  canton  de  Schelestadt,  même  arron- 
dissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  1859. 

Le  Président, 
1         Signé  Comte  fia  Mon**. 

'■'■'■■  ■    ■    ùsSecritains,  '        '' 

Signé  Conte  Louis  de  Cahèacekes ,  comte  LAopold  Le  Hoh  , 

baron  Hogcet,  comte  Henri  de  &Eàunff.  \'  '  * 

-    *      j 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  1^  promulgation  de  la  J04  qui 
autorise  la  réunion  au  canton  de  S  helrstadt  de  la  coipmtf  ne  4? 
Scherwillcr,  distraite  du  canton  de  Ville  (Bas-Rbiu.) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  su  palais  du  Sénat,  le  17  tàan» 
xteg.  •        •        -..■■':••• 

Le  Président, 
Signé  TsoplOwg. 

Le*  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Ed.  Toaier, 
baron  T.  de  Lacrosss. 
Vsietsceflé  do  sceau  do  Sénat:  ( 

£*  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Baron  T.  ds  Lacbosse.  .,      .  i 

Mandons  et  ordonnons  que  tes  présentes ",  revêtues  dix  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  dès  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorité*'  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre*  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  dfen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i   Mars  i85o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  2 

Le  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  £Êtat, 

fElai  mm  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  E.  de  Royer. 
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Du  3i  Mari  18^9. 

NAP^ÇjûN^fwr)l^  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  fat*?*  fWWWté,  *l   ?^WW9***>W»M*^^         PROMULGOOHS 

cequi^ujU,.  -o  i  :,  .»'•  -o  !»•»•>  ,  u  ).>•).!  i.  M.-! 

LOI. 
Ivfftrtttf  nr  ^tvci^WfroW  on  NSbryra  TcytslatiJ. 

'"IL^'cdEf*»  iféiSEÎ-rif  •  X  'ADbFhf 'ife  "Wàinf5  si  i.oL  'dont  U 

«èbétiHiittr  //  !'r'-.;--''    ':  ■'.;-.«'•■;■';•■"■■■   =•-* 

«c#»x.i  1^  IrtiMpite  ei^jl^çomiflitf^^^ 
ae  Niederbronn,  arrondissement  de  Wisseinbourg  (Bas-RJii^ 
et  les  commune^ tfta  Laftgûnsoultzbach  et  de  Neehwiller,  canton 
de  Wœrth,  mên^e  jariK)Mli«&emcnt,  est  fixée,  conformément  au 
tracé  des  lignes  cotées  A.,  R,  C  ,  D,  E,  F,  G,  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

'  Fri  consp)j[ijcïjcèj,  £e£^rritones  teinlés  en  blanc  et  en  jaune, 
compris  entre  celle  ligne  et  l'ancienne  ^t^(&.»<^l'4î^*t|?/de 
la  commune  de  Langensoullzbach  et  du  canton  dç  W/E^lht  et 
réunis  à  la  commune  de  Windsteiu  et*  au  canton  de  Nieder- 
bronn,  et  les  terrains  teintés  en  violât 'se  rft  cffëtraîïi  de  ta' com- 
,u.nfM#^W 1...  ..,.:  !l  fib 
ff.,^u^Seou  aujîf e^  qpi^  Jj^ifvçp^  ^^ç^ctiïefluci^ 

j  «  w^«,  délei  minées  par  un  décret  de.  I  Empereur.   *  , 

Délibéré  eà  séance  publique,  à  Pans,  le  28  Février  1859. 

L«  Président, 
1  Si  gué  Comte  de  Monmr. 

owCi  ami.'»/.  <'.n^  .-,■..:„  aï  ^„fe^'v.i.U.aL 

.Signé  Comte  Louis  de  CAMBACERàfe<ccjfi4fc  Moto**  Le  Hou, 

hflror^  Ror.iiKT,  rnmU»  HENRI  DE  KeRSAINT. 
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Extrait  du  pro&Merbal  du  Sénat. 

une  nouvelle  délimitation  des  cantons  de  Nieaerbroim  ^  de 
Wœrlb,  sur  le  tenitoire   des  communes   de  Windstein,   de 

ffeetovîtlketAftl^^  "i  •  "*■ 

'>  ©é»bSèrt^?otè*bs^ 

f».l..j    «■•!       -J.'J      "'J/fl     )'**     .M'MIOl    I        S    î:riM»'l,'li  .1  -{-     ,'Hl  ■•/f.ij/»J> 

,  !*- j  .;    i,I  i;  ../'in.in    iw.hj  «jI    iiv   ,G   .,»   ,(I  ,**  frMARfcuoius 

Signé  TnoPLONG.    .  i0| 

:,;-  /..-  -:  cit-il»  »j.  /  .  wi.i.ii-   «^'F^iVii^tfB^liM^Êk'^Jttte 

-»     .rtîi:wui»»  •  !:,  i.::j.i  '•» /»  m  .M/f';»'    '  fatttDf'T.M'lUcfcO*!*.' "{  *)l 

AftftiaâléidfejfceflbdutJMflttefi*  ■  ni  *ib  .1  rn»j  «*    »i  ; iciîifmol  -4  i:iir»fS 

If.5éirtwSMi*«i«J?'-,;,,»,''/'>l1     '«:"-^'*»■•,  »-  «  «l     •'  ^',  *   If,oq 

Straé  ittron  T.  dk  Lacro&sb.  t  •      ,       , 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sc&MPâfe 
lÉtafcWfesféréës  Ôu'BuUél ht  des  làls  ,sotetft  àkesiiées'àtti  tàÀrs , 
*tyt  tribubatoi «i'.aft*  àMWiWê  àdttiffeistiWlVés*,^^  qtfflfeléi 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  oHMS* 
v€T,  it  MM»  ïitasftfe  secrétaire  tffevafl  tfù«a%àWe^Wtf4  la 
justice  est  ch{u^.4Vnlsurveiï|er  la  publication. 

Fait  aur>p*Ui*  deônXui^ries,  le  3i  Mars  1859. 

1  '    '  '     w"  '  S  Signé  NAPOLÉON, 

Vuefttarii&dnigrandiso«RL»,T<  m  ,1  k..m)  Par  l'Empereur  : 

^Gart^(i«*ocau^,A«m^^cMà7^'(f^i;  l'>^A«  Ministre  d État, 
:«»!    ht  aAj<ty*rt^l**Jd^*J^    <•'<!    *>'     V^né 'fttiihttttôotli. 

ol»  Jo*«iIV  9î4i^é£j4tfftttf«&j  -*  b  «:.  M).i.:ni..>'>    *!!•» /*»    ti  o:iu  lr.;*il 
— — — —  .;-,,- !j.i  i  \  u  1 1. m  >•(''!-)  h  ic<£ 

etywstf  li  -iiïyiï-flà  VwHè  entré  m 'èàdMiti  à^M 

*   i"wn\i  \el  lae  Saint-Florentin  (  Yornie). 
Du  3i  Mars  1859. 

«NAPOfiÉÔN;  ^r^»gràfJe  ^Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPEiuunif'ir&f^ilttçÀisV^tous  présents  ej  k  venir,  ^albt.       « 

Avoxs  sanctionné  et  sanctionnons,  prom  £*£#*#&.  fowtt&«IONS 
ce  qui  sai|  :  ^(  .:„J  .,..  .r  noi.-a*n^a 
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Extrait  dn  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

La  Corps'  législatif  a  adopté  le  projet!  de  loi  dont  la 
tçneursuil:  . .  "  '/    '  '*    . 

Art.  1".  La. limite  eatrei  le*  commîmes  d*AyroHc$  et  de 
$ai  ai-Florentin,  cantpu  de  Sain  Florent •«,  arrooditteaieot 
d*Auxerre,  département  de  l'Yonne,  est  fixée  par  les  lignes 
aurores  cotées  À,  B,  C,  D,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré&eote 
loi. 

En  conséquence,  les  territoires  lavés  en  jaune'  et  en  bien, 
stjuéaenife  ie?  ligues  ei  l'anciepneJtmite,  sont  distraits,  savoir: 
le  premier^  de  la  totiiiutune  dAvrolles  et  réuni  à  la  commune  de 
Saint-Florentin;  le  second,  de  la  coninitMte :de  Sainl-floreetii 
pour  être  réuni  à  la  commune  d'AvroIles. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice 
des  droits  d'usage*  et  autrts  qui  pourraient  être  respectivement 
arqui*.    , 

J-es  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu^  ultérieurement  déterminées  par  ua  décret  de  I^Empe- 
reur; 
,:  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Février  i85$. 

Le  Président, 
Signé  Comte  t*  Me***. 
Las  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  m  CAiniAC&iièa,  comte  LioroLD  Li  Hof. 
baron  Rocult ,  comte  Hemm  de  KsftsAiftr, 

•     1&traU  du  1prae^s»9€rhtd  du  Sénat.    ,i>. 

Xe  Sénat  ne  appose  pas  à,  k  .promulgation  d»  Ja  loi 
fixant  une  nouvelle  délimitation  des  communal  d'Avrolleset  de 
Saint-Florentin  (Yonne).  - 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  1869» 

Le  Président, 
r  Signé  Troplohc. 
Les  Secrétaires, 
.  ,         Stgaé  Ferdinand  BahéTc**,  B»;T***i*r 
....  ,     4  :     .   ...  -       ,    •        >     iMroç  T.  wk  Lâ<wwB,  .     , 
Va  et  scellé  do  sceau  en  Sénat  t 

'Y  Lé  Séatemr  Secrétaire,     '<  •  ''  ■  ' 

Signé  Baron  T.  de  Laceqsss. 
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Mmdoxj  et  mbvimks  «pie  'les  présentes;  revttoet  tfu  kmiI 
lé  l'Étal  et  fasérée*  *u  Itolfctiu  de*  loto,  stâerft  adressées  itot 
Mrs,  aux4  tribunstux  et  aux  autorités  administratives  pont 
ipiïk  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  IcsJjàsaeni 
Observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  Étal  ta  département  de 
h  justice  est  chargé  4*en  surveiller  h  publication.  . 

Fait  an  palais  4m  Tuileries*  le  3i  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON, 
YoslaeeJttdafr**#aceitu:  I>r  r&apereurt    .   / 

LGm*ii$$omas,èrmktn**tr**ir9tÉm  '  là  AffUtftrt  £Èmp  ' 

Signé  E.deRoTtm.  1    " 


K  6356.  -*«-  Décatcr  (coatre*flg»é  par  le  garde  des  seeuox,  uiinietre 
de ia justice)  portant  ce  qui  suit:  ••    s 

i*  V.  de  Marsilty  (Angus^Amahie-Loms)  est  autorisé  a  substituer 
lion  nom  patronymique  celui  dec/a  VerdUr,  elk  s'appeler^a  Tavenir. 
à  Ventter. 

s*  L'impétrant  ne 'pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
&ire  opérer,  sur  le*  registres  de  Tétat  civilité  changement  résultant 
do  présent  décret,  qu'après  lYxpiration  dés  délais  fixés  par  la  loi  du 
11  germinal  an  xi,  et  en  Justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  èt& 
famée  devant  le  Conseil  d'Etat  (Pari*,  à  Septembre  !$&) 

R* €355  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
•inbtra  de  la  justice)  pochant  ce  qui  suit;  .  -    / 

*  M.  Pierre  (Léo*),  avoué,  né  le  10  janvier  1836%  a  RaoWfllë» 
P^]  »  demeurant  i  Vousters(Àrdeunf*s),  est  autorisé  a  aubjtRuer 
iioantm  patronjmique  ceijui  de  LaUemant. 

V  li.  Pierre  ne  pquirase,  pourvoir  dev*nt  les  Inbunaux,  pour  flaira 
°P*rer,  sur  les  registres  de  l'élalcivit,  le  ctongemerçt  résultant  du  pré* 
Mot  décret,  qté'après  l'expiration  du  délai  K\xé  par  la  Ipidu  11  gar- 
riusl  an  xi,  et  en  Justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  jfbnnée 
•*wt  le  Conseil  défiât  [Çaris >  ?4  Jaia  f  8W.) , 

If  6356.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  te, garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  \ 

ï)LCrt*xé(Qtrm*m<iy*d*},i 
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(  in  )  .^a  •«  .a 

,  à  X  impétraiit  ne  pourra  sa  pourvoir  droam  les.  tribunaux, _poor 

présent  décvM.-4«Vi|tfW%Mft|»^tiMh'dU  dUBPfk^âÂHti  f6?cfulh°jiefi 
minai  an  xi,  eAréttgivÉftfttni&ifflRucaèieltt^ 
devant  le  Conseil  d'État.  [Paris,  23  Février  1859.) 

N' 63 Sy/'^frtdn^  impérial  (œnti4Mf?ghl^l*^^lia^ceauxt 

rtUiCmrbm  ICJHçlÊs-Farsy)  ,  propriéteii^«*frMi  ê«i»if  fl»totte) 
le  la  vendémiaire  an  xn,  y  demeurant,. «a yjH  >b  .3  *«  gui 

El  son  fils  mineur  :  „„ 

M  Cochon  (Guston-Farsy) ,  né  à  Péronne,  le  9  juin  i8&5, 
'n&mte  vttomi»  ft}biihb«k||eii«lnÀs^pÉ^y«î^kekii Je&llil 


yny,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  dAnbigwp.  o  h.»J-  .{ 


ut 


a*  JML  Flambart,  (Lsui^Gui/faame).  tcaoïtaine  commandant  la  gen* 
darmcrîè  de  i\ancv  .(Menrinel,  chevalier  de  Tordre  i^ripé^îa^  4fiJ  J]t 
Légion,  <f*hôrineHrt  né  à  jSIfteuf  (Sèi  ne -Inférieure)';  Te  a  *j^^«i& 

,3  J-esqlls  impétrant^  ne, pourront  sepourvcir  devantes  frib^nauj^ 


loi  du  nv  germinal  an  lxi,  etdi  justîTîanl  au  aucune  opposition 
été  formée  devant  le  Conseil"d'ÉUl.  [Paru,  12  Mon  1859.) 

!f  6358.  —  Décret  iMrkrÂiil(EoMrfe^èH«  pà?  te;ià4d^d0svicMfflixt 
^4jn>^<fe>^slic^)^^pL^  /,     \;  -„™  \  .\r  •s 

™H*W.'%Âoàp  tttà&FélifcJoiifàl,  ^BèYkîfc/  âèV&m  i^tofiflffHj 
kLégiond'honneur,pi^ia>trt1ibn^^ 

JSMfÀ/dt?fS<iHcrv*  1M'    ,ÎMi  ,,î''!>    L'1-'  •'«iilr.t^j/*»  1  -)  'l'ii'p    i-*vdi     Wm 

^^^.^afert'fW^^c^^FfcW) V'n^bdWtJ  ne  Ife7  A'jinWtf 
i83a,  à  Toulon  (Var>,'âentiedranf  ï  É^ay^MM^^âlHNWI 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  oe  Moët-Romont,  et  à  s'appeler» 
à  l'avenir MAvban~Moêt-I{omQtit.  ,       ,  .^        -n,-. 

TrLèsaits  impétrants  Viç.  pourront  ^  e  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  aV/*èla\  civilités  changements 


Digitized 


by  Google 


fetdu  n  gerata)aatoJnv><tf»lhj>ii^ 

•*«-  .   .  O    ,«*    nul,.  »i  *»j>!      -);;MI»inj 

N*  63&JJ.  •*-*  Déc^ifrrikfAiI  fconti^â^é^taçaYtto'cfei  «mil»? 
afaîmstre  dela-rostrce)  portant t»*qni;suit:       •    /»  .♦  »...iiirn  /-. 

tO  . t'    .  •''ifiiiHitn    /»->u   .vi.jij  .  •/  li'J'   1    *î 

Ca+ca6*onne(Aude),  demeurant *Sei»t^o*fc^AB«l6vetti«at4*âa4  k 


8ullaot4u  pr^s^  dèpr^  qw-^pcè»  T«^r^i9ft  dut.fjéwlw^rk  ^ 
loi  d«ji  i.gwwuwd  an,  X4^  #i/a  j^siitwi/i  Ww40«#»  eMpiuUeiMHiiété 
farinée  devant  le  Coiwailid'ÉtaL*^^^ Mai* f£8ù&.)z  i«ov.iu^j. 

c  finances},  portait  ; :,,„„„» 

AitiP.TVikt 'âji^r^ 
dr*6îté  de  péaàç  soi'  bâç  i 
iyjist,  dans  la  commun^, 

1„Sp«4  fWnpta.,  ^u^ 
gistrats  el  fonctionnaires  | 
énumérés  au  tarif  annexé 

«■tiqfcjjf  4*aW?*  r*f  J>W«fteft  pWite  ^roil*,,"  «WV/#4W% Al 
to^  obligation  à  cet  égards  [Paris Â  jj9J4fH*J$ï94  ,,«,iiMr. .-«,  •>♦ 

gartfies  droits  à  pmwoir  apposa*  dfifp&.&iUwMmikA&QluH 


tfn-*essous  de  cinq  ntynagraïnraes,  trois  centimes,  a...  •  vff^.ViÎjlKft* 


Aix.  £..P©i»r  fe  pasjqge 

"l-atSSOUS  de  Cin(|  myriauiaiiuuca,  nuis  iciiuuics,  vi...  •  ..j«a»,.  .  .|(|i^« 

cpassaçers  lui  assureront  une  recette  au  moms  ^çale^çe,  ^ui,^st  dûff<t , 

Of^couuulwlelet.a  sa  voient^  tj         .  :>,  ,,.  ,         *„, 

Poor^u^Wief.  ïpWMd<1.h*s, ^arçtSesa,  lrçafl  4hon*roef  .et  ft/^:pftiMll,li;(J 

^eaMmuiiigja^m^  troii  WtMnffl^/.v^Ay.v^ftM*?,*!!  .*? 
Pour  chaque  iWjiagramnie  e^o^ant,  up  cenfinift,  ci,,, .,, .«  ^(N. . . .   01 

dP*0*- .->f».-niii 

DîHd  cfceval  ou  mulel  elaoo  cavalier,  valise  comprise,  huit  c*ntbip»v*i*4i*8 
D*oo  «fama^M  nmati tifcttgé^ Isia iiyaâtoifs >  câ«^iU  ^kiai  .*J>  .  J*Liii  .^s ^^> 
%ai  çbeul  pn.puidel  non  ciwirg^t.cipq.  cemimes^cL^^  -  -*-  -i»  ^atfuiuiaS 
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iNm^ieidiàrgéoti  <fttiH*Éri<*«9»<tb«^éo,  cav*fv«rin!nwi;  oî... ......  oST 

D'un  âne  non  chargé,  ou  atunfe  tmesso  non  cbârfcée,  trpu  centimes,  «i. .  oàV 
Par  cheval,  mulet,  l,œuf,  vache  pu  âne  employé  au  labour  ou  allant  an 

pâturage,  trois  centimes,  ci.. o3 

x^bontJ  ou  ve$he  appartenant  à  des  marchand  et  4e»jtiué|  I*  vente, 

six  centimes,  ci .,.,.  f . ^ .,,....,.....,,••  r. (.  .....*,« .  06 

Par  veau  ou  porc,  deux  centimes,  ci os 

Pariât*  de  menton  4  brebis;  bouc,  chèvre,  cochon  dé  lait,  et  par  chaîne' 
i  paire:  d'oies;  ou  «te  /dindons,  uoeetitinvev  eij.- . . *  .»•.#-.»  ...*  •*^«  os 
K  t  .  Urs^ue  les  s^iHons.  MI^*^m»cs  e^«W«rt*s  iront**  pâturage,  on ,, 

ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 
£«es  conducteur*  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  deux 

' .  centimes,  ci ...'• , • .  • Ot 

S'il  hVxintc  point  de  passe-cheval  «  fe  bdtelier  ne  hourra  être  contraint 
*  â  b»9er  ïsofémeift  dans  le  bac  les  chevaux,  mulet*,  boeufs  et  antre* 

ammnux  eémpi79  dans  cette  section,  qçe  torique  le*  conducteurs  toi 

assureront  an.  vnfeina  -une  recette  de  treu'te  centimes, ci .  ♦ . ..... .  • .  •  •  3o 

Pour  le  passage  :  ........ 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  rouet,  attelée  d'un  eheva}  .on  mulet, 
1  et  cfone  Itiierê'â  deux  cbcraui.  y  compris  le  conducteur,  u-eute  cen-     ' 

ttmes,  ci i  ••'...*  .}.*..    ..  io 

Ç'une  voiture  suspendue  à  quatre  ;rpue3,. attelé  de  deux^djevaax  on,, 

-mulets,  y  compris  le ,  conducteur,  ctnqu  mte  centimes,  ci So 

ITune  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet, 

y  compris  f*  conducteur,  quarante  ceutîntes',  cl. ..i ....'..:....., •  4o 
-•'■t  Les  voyageurs  payfcrorit  séparément,  par  tête  i  té  droit  dû  pour  une 
-'fersontie  »  perd.  '  ,  à  -'* 

'y**         Pont  te  passage  :    ' 

BTune  charrette  Chargée 9  attelle  d'un  cheval  séiil  ou  mulet,  y  compris 
le  conducteur,  vingt  centimes,  ei  *....:..... l .........  20 

D'une  charrette  chargée.  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris 
4fe  conducteur,  vfagtein<j  centimes,  cl. . . . . . . . ...... . .  ; .  \  . . ...  *5 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  cheveu?  on  mulets,  y  compris 
le  conducteur,  trente  centimes,  ci ...,,.,.  So 

tfuna  thkrrctie  avide,  attelée  d'un  cheval,  y  compris  le  conducteur, 
doux*  centimes,  ci \  is 

D'une  charrette  chargée,  employée  an  trausnort  dès  entrais  ou  à  Ja  ren- 
trée 4<*  récoltes,  attelée  d'un  chevaf  ou  de  deux  bœufV,  j  compris  le 
conducteur^  ijx centimes,  ci... '..!'.  1 ..' .' '....'.;..   10 

De  la  même  charrette  à  vide,  attelée  d'un  èheval  on  de  deux  bœufs,  J^" 
compris  le  .conducteur,  six  centifnes,  ci ' . , .  .V .'  06 

D'une'  charrette  chargée  du  non  chargée,  attetfe  seulement  *d*un  âne 
ou  d'une  ânesse,  y  compris  lé  conducteur,  huit  centimes,  ci.', ..'.,.  6$ 
Pour  |c  passa  le  d'un  chanot  de  rou'ige  à  quatre  roues  :    '     ) 

Charge,  attelé  dun  cheval,  y  compris  le  conducteur,  vîhgt-cînq  cen- 
times, ci •: .  .\  ft 

Chargé,  attelé  de  deui  chevaux,  y  compris  le  cc^ïHu^teur,  trente-cinq 
oentinxcs;'Ct»i<.  v.V*  ;  •  '•*  j  i^  •>^«*.  ..«.••••.•.«••••;  *'■.  •  .v*  .••*>•  55 

Chargé,,  attelé  de.  trois  chevaux,  t  consorts  le  condueséurv  émanent* 
: « ^..v.,.'...,\..i -.lv...  ♦!,'.*.<**' 
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1  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  y  comprit  le  conducteur,  quinxe  cet*  \ 

.  tirnes.  ci..  . . ...... ./... . , .  .»..,,, . .  *« .. .  .- •...,••,. *i5r* 

Il  sera  payé  par  chaque  cheva} ,  mulet  ou  Jbpuf  exclut  le  nombre.      ; 

indiqué  pour  les  divers  attelages  indiqués  ci  dexsu»,  comme  pour  up  . 

cheval  ou  uu  mulet  non  cjiargé,  etpar  àue  ou  Anesse,  le  droit  fixé     -j, 

pour  les  ânesses  non  chargées, 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer  une  voiture,  charrette       ^ 

ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  asso> 

rera  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes  »  ci . ,  .....*.,,.. .  4*> > 
,  L>,  passage  est  interdit  quand  Je»  eaux  sunnonterm.t  la  partie  peinte  en 
ronge  du  potiau  de  haqÇeur  qui  sera  établi  sur  la  rive,  de  contre-halage;  <|u*a4 
la  rivière  charritre de»  gtayws  et  daus  les  temps  de  dél»âcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charges  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  eu  foncer  jusqu'aux  lignée  de,  iiottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

i*  Les  préfet*  et  sous-préfe.ts  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrooj 
dfaecneutâ,  les  maires,  te»  juges  d'ipstruciioo  et  procureurs  impériaux, 
1rs  luge»  de  na»x  et  leurs  grejliers»  les  commissaires  de  police  et  autres  agent* 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  d^  poqts  et  ctiausaees*  IjPS  di*, 
recteurs  et  employés  des  administration*  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contribution!»  directes  (les percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
recte» et  de»  douane»;  les  agents  de  l'administration  forestière,  des  iigqes 
télégraphiques,  les  agents  voyers,  pi jueurs  et  cantonniers'  des  chemins  yiev 
naux,  les  receveurs  des  communaux,  les  vérificateur»  des  poids-  et  mesures, 
les  préposes  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  ct>*mp4tres,  mai*  pour 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaire»  et  employés  seront  obligés  dp 
passer  (Tune  rive  à  l'autre  pour  caùi>e  de  service',  et  sous  la  condition^qùa 
les  employés  seroot  revêtus  des  marque»  distinctives  de  leurs  fonction*  du1 
porteurs  de.  leurs  commissions; 

Les  rmrtisire»  des  thfiéreùu  coHe»  reoonao»  par-  l'Êunv  ânisî  ode  hinri 
assisssuu.  ,  f  •'.       .  •  '  .  •  ■     ?<  j   :  ■  ,.    •     T.    1;   r  pj 

Le»  préfets  w soiis-prftfejs M  autres,  fonctio4»»feea  désigné^  au  prc«4nt<p*i»t 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  rôclamen  le, |>aasaje  eu  fraut 
ebise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  i  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs. 

1*  U*  malles  postes,  ies\oufrfiers  et  lès  esbfâte/  du  GouVcrnenièdt; 
y  Les  trains  d'artillerie?  cVstà-dtre  tes  bouches'aicu  et  caissons  militaires 
chargés  de  muni  lions  de  gjerre,  ainsi  que,  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
lesaccompignent,  les  bouviers,  bœuh>,  chevaux  et  voitures  requis  pour  te 
transport  des  vivres  de  l>rmce,  de»  j£|Uif»age8  des  troupes  eit  dès  miTiuuref 
malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs,  chevaux  et  conducteurs;'  , 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  tes  sôus-ô|tjciers 
e^les  soldats  voyageant  isolément,  là  gendarmerie  daiis  r«\ercî«  e  de  ses  lonc» 
tiens,  ainsi  que  1rs  individus  coiidtiiu'par  la  gendarmerie,  et  le»  voiture» 
et  chevaus  servant  k  les  transporter,  a»  le?  chargé  de.'fepréteoter,  soit  une 
feniflVde  rouiet  soit  un  ordre  de  service,;  -ii¥M; ..  „,,*,  \ 

Les  gardas  na.Mowuyt , nia ruban*  en  p^acbfinicnt  ou  is^lérnent  jsoufjese^ 

vice  public,  mais  i  là  même  condition;    .  , .  .  i  <       ..i  ' 

Les  poutpers  et  (es,  personne» flui,. en  c^d*inceu^ie9  iraîep^po^r  sctovte» 
âTune  rive  k  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  néctssaiie.  ,....*-.? 
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unftvrdhn  qui-,  fiuxiermes  des  tKspo«rttoi»-ci*dessusY  doivent  jouir  dû  értftr'de 
franctt^;**4  fermle*  tté  }>oWra  (iii^htfhe  i  tfâ^«  itt^mtAiX'  -.  «•■  -  :t 

3.  ' t'e  ffc'rthf^K^t  tébtf  de  |taisè¥  tin*  pèHomte  seufe,  sihi^^e 
droit  ^fe  teoWsiitfjifc;  16¥saureift*iii%  tliehdusdrle  porHé  lato  Jetetn^, 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  iTune  demtlfieuré  pour  1es''plsse^cMal 
«tnon+îèsWdefcts.      ","*"    ■'"■1  »• '■' 'v...i     i     .      .    ..  Si, 

11  devra  passer,  sans  atrtuh'dflat/lWé  rortdSôtinalrw,  agents  ei  attraper- 
soWtaes^r^MiPanrtî^es^cr^féseht.    ''*  /  ■       '  "*  '  ' r  h-  * 

J-'TWte  fcuîtetersoirojè 'tydWoûdra  jtesser  fcdWfmtof  et  sans  attend*  ae  làp 
(l^^ina^terVfe  dr^  '   :  "T 

Le  fermier  aera'tériu  Se  fasicr,  stàrhtàiit^fèVéïv  SbftÉprts  fc'cootber'dt 
MéijC  sàMlexI^r  kucaàdrbit',  mais  Seuleinènt  pour Pcierdcer de  fcWs  fbfto- 
«btrtjes  pififets1  ersous-$fetets71teVrtaii^,ïe*j^^ 

non  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  grefÇers,  les  commissaires  dr/Mofièf 
et  autres  agents  de  police judiciaire,  feiem^lby&'dVs  cti  tabulions  fadïrtetes 
tf'flW  dodàrièfc;  fâ'^ridtfïn'crîeVIcs  ministre* 'des  différtnfe  Cultes  reconnus 
jéfrTEtàTi'ef  lcuft  assistants",  les  gardes  champêtres, les  ptimflen  rt  les  jai* 
lojèfttjsniiîi'ttd  WstTlnc^d?é;Jtaff ni  botter  setôurscTtroe  rivé  iTa<rtrë;lttfr 
«tte1è'mîlf5^1ëlWces,s&^re.,:  <'*  "  *    *'      '"'    =:   -  *  ■    "•  "     * 

fN>i,jir.i«ii'n     >:    j'i  h  -t.'i  oi»»<  *..*>*  m  .  .     .,^.i'.(    .»^,  ,  jp*  ,   -|     »-,,  ..!,uî.  .  )•,  - , 
•  il Ut    ^Hh  .in  J'fl"«  *»!i       *•  '■  rp«i     »  »i-    i  '       ,<f     /•  ,     ^       »  i  .-•'{■<*'    • 
M'***'4*1  .•»'*»'W;*'*   "    ■*'  "'*«    "•  v  '    '        •'   '   «   '  'j      --  •  #*"!•  V*  Ifï  * 

t,4wMW:ç*)«pWfau*:o.  ■  ■ 


:  ri/ 


1",**K  'l*/  tit  à)f>pr6jiVë  le  brir ci-anpexè  pour  la  >çrifepHoti  A* 
afoîti  de  pengç  a u  passagç  4'eaû  de  Fpn taine-sur-Scûiime ,  commune 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  Je*(wlu&w»»trfllear»,  ma$i* 
twt*  tfc/bliclionnafrts  iql»  qu'ils  .setttjérui'iiiéféft  fttt  tarif  *auex4  au 
présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  cliargesde  fadj«d*i 
c^ri<fc*7«ir  cto^*\  Wl'affirattcMs'de  lôdte'bWIgatioaà  oet  éfaid. 

Jtift.sW*onrJ  l^feftisajfe1  <Tuoë  péwottné,  rétbnf  Cttidtirh,  éînq  ttàSmài: 

ci  !<•«••«  f  •  t- » •  • •/ A  •  ^** 

K'Klefier  ne  bourra  litre  contraint  I  ha^er  ImmJdTètement,  que'  ■'  ; 
locsijue  lei*i>assa2ers0lilï  issurcronCaii  moî'ds'  ûhe  recette  de'dix' 

centimes,  ci. ..:....  f ••••  o  tp 

fb'ujf  fe  pâasiuré'  A'uncuevàrct 4e  ion  cavalier,  dik  càuâtae»,  tî. ....  b  io 

-«nu  j.;i  .ftiopfepisage  djimeifoitureattaÉtf  >    ,i  ,-  , 

I^un  cheval ,  conducteur  compris,  qtnti^tetitimes1,  ci. . . . .  *  ; .!". ...  *'iS 
^d¥uF«eVmW,^«hr^é:iètbbfal^^    cote'pri^,  vîûgliçHwj  dette* 

times  ci. ... .    .    •  *  « ,    •»'.''•  1  ;''."  "*  '"""  '    '•;  /•. .  ^  i1  %  »  i1'^''^'^ 

w^flwax^tète^Vwà V  -  ' 
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ipDarraWsénfcageio*' -b»  >  •»r«oii".*»«>«[»tl>  *-•»',  j»«>niTji  /;>*  tiup  tnbifihnt 


D'on  ehario^auseséteb  «rturti»  èbahnM^yméBvymàwHmm^e^ptU^^  *b 
>;tiafl  fisjf  srwhimea^ci'.  >uu«»j *g  /«*<.  îwwq  .•'i».,i'i'tf.H,*u»«  .v*v  *  tt.»»t>f.$5* 

hNête^^Mff'iMMJbeu  âri^ipo^ieto.aaiaaf^Brtuiiea^ai  »  v*  *wj*  *.•  «vdip 
Par  télé  de  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait*  'et  pair  "!•■■  q  *» 

tefcas^ae^aareifoiev  oaad*  dsataaMuv,  en  Mtsmymsi'*;  «'4  >/*'♦•*  ♦  ;•«'  «V  tis 
Pour  le  transport  d'une  pile  de  tourhe^emwfraec*  oi*W  J  .V*  ♦  v'^i'W'  ep  «a** 
»  L^fMégrartÎBit^.yaBJdle»  >— «s  HStmswsrtoront  4a"  fjajftt»  a  étals  t  em 
nogedii  poteau  de  hâeatowicaMsseia  établi  saar  Jat*\èoV*^ta>tr'baaVg«J4oà*è 
à«rri»aVe€»a*i5s*dt*.gl*K^  i.i.n-.-    .1 

iVskel  tl  btieMxciepo^nwit  jâibtttiétpc  ciurigtariofidfeià  «kr  f»id* e*JÉ 
a*  êseait  eaioDoo/ ^«éqv«n(  àqanee  île  •  flottais*»  •  toapées'  «t»  wafl) j  sor  imint 
laocsj  •  •»  ,o  »î>    .*.  M'  •'  v»   *"  j         *■••  .»,•»'./   i  •   ».  m      »  i^ 

LiftMt«tti^*^4kafc de-péage» 9  •  L ■  V'  '  "  '-  '"  '•'""<> 

if2Af^ietsei'eoaifrp*ééfleBcii  KHnrpée  efama-ltiirt  ééyrtewif  sH.HjTanttai  ■ 
tiaMpui»,  le£»a»qta+:Usr  jftge*  d  ihstartja^n  «t  <prOc4u*(at4  lisait; rtatjan >»if 
jajaaiIsqaA  e^Agtg»yè%feva>>cQnipiiseeirè»^o  noticêet  atureeUyfiia^  d» 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agej^iAe»^oieem«èt^ae^ce^Je»<iérettÉlii^ 
et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  con- 
tribution^ directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes;  les  agents  de  1  administration   forestière,  des  lignes  télégra- 
pbiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniei 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poi 
(Todroi,  les itotaal^tta^uAJklBS^ardes  champé 
ment  où  cej  divers  fonctionnaires  .et  employés  se 
meàlai^^uéiMu»èdeseT>ic^etio\js  la  cond 
W^fo  W^ue^aii^^^Iyt^  ftqgfioi 


Uei'nuiiiVes'  trefc  muéreirtS'  crûtes  feennnos 
assistants.  ilm\f{)t\   0:     J 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnair 
graphe  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,*  de  i 

chise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
kare  voilures  et  conducteurs; 

*'  Les  malles-postes,  les  courriers  et  les  estafette*  du  Gouvernement;  m 

3*  l^s trains  ri'artilicri^,  ç*est4-dire  les,  bouches  à  fen  et  caissons  militaires 
*™t^dl  rnrihîiîbns  dé'  guertç,  a.însî  que  tes'  mijjtajres  ou  conducteurs  qui 
Raccompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  dievaùi  et  voitures,  requis  pour  le 
transport  des  vivres  de  1  armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires 
otiades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  cl  conducteurs; 

A*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofli» 
otrseUes  soldats  voyageant  isolement;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  sjM 
■roW,lriist  que  les  ldôVTcfus  Conduits  j»ar  ta  gendarmerie.  étles\^ures» 
et  chevam  servant  à  les  traûSftëMerV1*  Ta  cuarge  de  représenterrsoil  une 
baille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
ine public,  mais  a  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d  incendie,  iraient  porter 
ncnnrtirnne  ritfi  a  l'antre,  ainsi  que  le  matériel  nécesaa ire. 

Qmjjp» Séymifa-tl.nÊmkËHm  aytfrtaûeoftJles  passages  des  corps  et  des 
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individus  uni,  aux  termes  des  dispositions  cinlessos,  doieeut  jouir  du  droit 
de  fraocuise,  le  Ternies  nu  potier»  prétendre**  aucune  indemnité! 
\;J.  Le  fermier  sera. tenu  de  passer  une  personne. seule 4  sans  tsiger  d  entre 
droit  que  le  droit  sin>i  te,  Joisqo'fUeeure  ai  tendu  sur  le  port  le  lnps  deiempe» 
qui  sera  .d'une  lienre^ponr  les  bacs  èi  dune  demi-beure  ponr  les  pasee*cne«al 
et  pour  les  bateleta, 

iU  devra  passer»  sans  aucun  délai  ,  les  Jonction  nsircs,  agents  et  antres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  a  do  présent* ; 

Tonte  s^utre,  per»onne  qui  vendra  passer  isolément»  et  sans  attendre  ce  lapa 
de.  temps,  payera  le  droit  ûié,  dans  ce  ras,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  terni  de  passer,  soit  avant*  le,  lever,  soit  après  le  toucher  dm 
Sc**il,  sans  exiger  aucun  droit,  maïs  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  {onc- 
tions, les  préfet*  et  sous-pré lets,  les  suaires,,  les  jupes  d'instruction  ot  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  pais  et  leurs  greniers,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions 
îiidsiucleseAuut.ujîaM  les  ministres  des  différents  coites 

fctonnus  par TElatet  leurs  assistants,  les  gardes  champêtres,  les  pompiers 
et. les  personnes  qui ,  en.  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à, 
l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Certiûé  oooionae; 

;    Paris,  Jç  8°Âvril.i85gv 

Le  Gardé  des  Sceaux  Ministre  Secrétaire 
,  <T$Uii  aadéparlei*eal  de  laJastiç4ê 

E.  de  ROYER. 


'^  '      *  Cette  date  est  celle  dé  la,  réception  du  Bnlieuu 

'"■[  àa  ministère  de  la  Justice, 


Ùm  VaUaaa , jtoar  T«  BaJIttia  àm  loi»,  a  rajao»  d«  9  fraaaa  par  ai» ,'^ 
MiWriâl.;  m  chea  laa  Diracteaai  Jaa  poaUa  é>  àéWraaîti. 


la  caiaaa  1^  llmpàmtéÊ 


•.!i  et  .0  ut    »i. 


—    ' *    "'     '"P  "■■'        ■*    '"'■  '    '-  ''-1-     -■•'    :'  *'ï  '     * 

>■•  '  •  i  •   Isn>mia»Bin  laiPÉéitiJi.^-  8  avril  io§n> 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  678. 


H*  636a.  —  DicBsr  imipbmai  portant  promulgation  d'an*  Convention 
additionnelle  au  Traité  de  délimitation  conclu  entre  la  France  et 
l'Espagne. 

Du  k  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères , 

Avons  nécRÉTÉ  et  nicaéTONs  te  qui  suit  : 

Art.  1*. 

Une  Convention  additionnelle  au  Traité  de  délimitation  du 
2  décembre  i856  (1)  ayant  été  conclue  à  Bayonne,  le  28  dé- 
cembre 1 858,  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  1"  avril  1659,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution  k  dater  du  i5  avril  prochain ,  ainsi  qu'il  a  été  convenu 
entre  les  deux  Gouvernements, 

CONVENTION  ADDITIONNELLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  tet  Sa  Majesté  la  Reine 
d'Espagne,  voulant  régler  d'une  manière  définitive  l'exécution 
do  Traité  de  limites  conclu  à  Bayonne,  le  2  décembre  i856, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Chartes-Victor 
Lobstein,  ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre  im- 

«^—  1  ■    »     — — ■*— — — — — — — ^— — — — »— — — — — d» 

(1)  Bull.  534,  n*  4858. 

XI'  Série.  3o 
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péiial  de  laL&iou  d'homeur*  jyand-croix  des  ardcevdfc  l'Etoile 
polaire  de  Suède  et  de  SÏïntOIuf  de  Nofwége,  etc.,  etc.;  et  le 
sieur  Camille-Antoine  Callitr,  général  de  brigade,  commandeur 
de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chrvaiifi  grand- 
croix  dte  1  Ordre  Yoyâl  d'Isabelle  îa-Cathofiqoé ;  efctVilier  de 
deuxième  classe,  avec  plaque,  de  1  ordre  de  l'Aigle  Kooge  de 
Prusse,  elc, etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  don  Francisco-Maria  M* 
nh,  cbwtier  gnmd-rrot»  de»  ordre*  toyam  de  Chérie*  liltk 
dlsabeilc  la-Catholique,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
Jean  de  Jémsalem,  grand  offîeirr  de  l'ordre  impérial  de  k 
Légion  d'bonmur,  Sénateur  du  royamne,  rurâtstre  ptétiîpoie*» 
tiaire,  majordome  de  semaine  de  Sa  Majesté,  etc.,  etc.;  et  ion 
Manuel  Monteverde  y  D et han court,  maréchal  de  camp  des  ar- 
mée» nationale»,  chevalier  grand-croix  de*  ordres  niyajp*  de 
Ch*ilr*  lil,  de  Satnt-HeuuénrftiMe  et  d Isainlae-ia  Catholique» 
deux  foi»  cbevalh-r  de  iVrdre  militaire  de  Saiut  Ferdinand, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  JLé^iau  d'tu>ft&eurv 
membie  de  TÀcadémîe  royale  des  sciences  de  Madrid»  e  la,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  craûfeetoîqué  leurs  pleins  pouvoirs 
rpspeciifs,  trouvés  eu  l*mnc  et  due  forme,  ont  dressé  les  c^aq 
ajineies  suivantes  au  susdit  traité  : 

ÀXNEXE  i, 

Relative  à  V acquittement  du  fermage  stipulé  four  le  bail  perpiàd 

dam  h  versant  septentrional  du  Puys-QuwU 


Afin  de  mettre  à  exécution  Tartkha  i5  du  traité  de 
du  i  décembre  i856,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des fcrâ 
m  lie  francs,  *oit  trente  mfîle  quatre  centsréaux  de  velIon,qee 
le  Gotwmcme»  t  de  TEmpereur  s'engage  à  preodre  à  sa 
et  que  le  tresor  français  aura  à  acquitter  annuellement». 
pi*  du  bail  à  fc«me  perpétuel  des  herbages  et  eau  \  d«?  la 
espagnole  du  versant  sep  te n  nouai  d  *t  Pa\a-Quîpt  en  {ww  { 
habitants  de  la  vallée  de  ttaïgorry,  les  pl<»niput<  a:  iai.es  des  * 
Etat»  sont  convenus  que  le  délègue  du  G  uvernement  im 
effectuera  ce  payement  h  Bayotim»,  eniie  1rs  înanis  é% 
de  pouvoirs  de*  prepriétaires  d»  terrain,  après  Tespir 
chaque  aime»  à»  écUêir  le  3*  déeemlve,  et  dite*  le 
mois  de  janvier  qui  suivra  cette  échéance. 
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ÀNWEXI   H, 

Mfilalive  k  la  compascailé  dans  le  versant  méridional 
duPajsQuinL 

Conformément  k  l'accord  de  Tenre  Gouvernement*  tespectifo, 
les  plénipotentiaire»  des  deux  Étais  sont  convenus  des  bniei 
tfu»afifes  po«r  te.  règlement  de  la  cooipasduité  dans  lé  tenant 
méridional  du  Pays-Quint  : 

Aut;  1er.  Sous  la  garantie  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Catholique,  les  va'lées  de  Banian  et  d'Erro  accordent  aux  trou- 
peaux Je  la  vullée  de  Raîgorry  la  rompascuité  avec  ceux  des 
Espagnols  dans  les  terrains  communaux  et  vagues  du>  versant 

Eéridional  de  l'ancien  Pays  Quint,  moyennant  un  fermage  que 
Gouvernement  de  l'Empereur  s'engage  à  prendre  àj  sa  charge 
et  que  le  trésor  français  aura  à  acquitter  annuellement.  Ce  fcr- 
jnagesera  Gxé  à  l'amiable  çt  pour  une  durée  de.  quinze  fuis^ 
divisée  en  trois  périodes  de  xanq  ans  chacune.  .  .   ./ 

.  Au  commencement  de  chacune  des  périodes  de  cinq  ans»  les 
intéressés  devrait  convenir  dps  conditions  .de  la  compasquité^ 
sans  pouvoir  s'écarter  des  bases  établies  dans  la  présente  annexe; 
et  les  contrats  écrits  seront  renouvelés  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  dans  le  traité  de.  délimitation.  Au  bout  de  ces  quinze 
années,  rengagement  contrarié  par  les  vallées  espagnoles  et  la 
fp&ntie  dw  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Catholique  cesseront* 
et  par  conséquent  les  vallées  respectives  seront  libres,  comme 
tontes  celles  de  la  frontière r  de  faire  les  conventions  qu'elles, 
jpgerakni  convenables,  conformément  à  l'article  i4  du  traité. 

5.  Le  territoire  de  la  rompascuité  sera  circonscrit  par  une 
ligot  qui,  partant  du  col  de  Curuche>pila,  sur  les  confins  mé- 
rklionaMx  de  l'ancien  Pays-Quint,  suivra  ,  en  se  dirigeant  vers 
IWsU  la  ci  été  qui  passe  à  Berascoinzar,  Arcoleta,  Sorogain* 
Iterumburu,  Qdia,  Ahaddi,  ErnaceLûaa,  Uit>aga«  le  col  d'Ur- 
tÛga»Eri>Alegoi*  Urisburu,  et  descendra  sur  les  versants  mé- 
lidioaaiiz  pwir  passer  par  Gorosti,  Segurrerolarea,  Alcahury* 
Gambalela,  Presagana,  Zotalarreburua,  Erroaguerru  Uzar- 
càipw  Gorosgarate,  lla*tingprribarn  ^^Lasturlarre.Laslurcoitu- 
OeU,  Larreluceburua,  et  revenir  ï  Curuchcspila. 

&  Pour  la  conclusion  du  premier  contrat  et  pour  ses  deux 
9*ao»¥titfeiQ*nlft  successif» ,  les  Baïgprrieus  devront  s'entendre' 
t»«yct  de  chaque  Urrain  *veç  lç*.  propriétaires  respectif  0* 

3o. 


Digitized 


by  Google 


(  *7«  ) 

leurs  fondés  de  pouvoirs y  Tune  et  l'autre  partie  devant  d'ailleurs 
obtenir  1  approbation  de  l'autorité  civile  supérieure  de  son  dépar- 
tement ou  de  sa  province.  Au  cas  où  les  intéressés  ne  pourraient 
pas  s'entendre  sur  quelqu'une  des  conditions  du  fermage,  la 
décision  à  intervenir  sera  laissée  au  jugement  des  mêmes  auto- 
rités. 

;  j4.  Ça  verju  de  ces  contrats,  les  troupeaux  de  Baïgorry,  moyen- 
nant le  prix  qui  y  sera  stipulé  de  tant  par  tête,,  continueront  à 
jouir  des  herbes  et  des  eaux  des  terrains  susmentionnés,  de  la 
même  manière  qu'ils  en  ont  joui  gratuitement  jusqu'ici ,  pou- 
vant, par  conséquent,  demeurer  sur  le  terrain  affermé,  tant  de 
jour  que  de  nuit,  et  les  pasteurs  ayant  le  droit  d'y  construire t 
pour  s'abriter,  des  cabanes  en  bois,  en  planches  et  en  bran- 
chages, à  Ta  façon  du  pays,  et  des  abris  de  même  sorte  pour  y 
enfermer  les  troupeaux  pendant  la  nuit. 

Pour  ces  usages  et  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie,  le* 
pasteurs  auront  le  droit  de  couper,  dans  les  terrains  ci  dessus 
désignés  (article  a),  tout  le  bois  qui  leur  sera  nécessaire,  en  se 
Conformant  aux  lois  et  règlements  espagnols,  et  ils  ne  pourront 
aliéner,  -échauger  ni  exporter  desdits  terrains  le  bois  qu'ils 
auront  coupé. 

5.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  sera  permis  aux  fermiers  fran- 
çais de  construire  sur  le  terrain  affermé  des  bordes  en  pierre  ni 
aucune  espèce  d'habitations  autres  que  les  cabanes  indiquées. 
Quant  aux  huit  bordes  de  construction  française  qui  existent 
aujourd'hui,  il  sera  permis  aux  Baïgorriens  qui  les  occupent! dé 
Continuer  à  en  jouir  pendant  les  trois  périodes  du  fermage; 
mais,  à  l'expiration  des  quinze  années,  les  possesseurs  français, 
ne  pourront  alléguer  aucun  droit  de  propriété  ni  d'usage  sur 
elles  ou  leurs  matériaux,  qui  devront  revenir;  conformément  à 
fa  loi  espagnole,  aux  propriétaires  du  terrain,  ceux-ci  étant 
libres,  si  la  compascoité  continue,  par  suite  de  nouveaux  con* 
trats  passés  en  vertu  de  l'article  14  du  traité  de  Bayonne,  d*ao* 
corder  ou  non  la  continuation  de  h  jouissante  des  huit  bordes 
susmentionnées.  Cette  disposition  s'étend  à  toutes  les  cabanes  ef 
a  tous*  les  abris.   ' 

6.  Les  troupeaux  de  Baîgorry,  pendant  qu'ils  jouiront  dé 
cette  compascuité,  seront  soutais  aux  iots-et  conditions  établies 
rfopr  tous  ceux  qui  sont  admis  par  fermage  dans  les  pâturages 
du  pays,  et  les  pasteurs  seront  considérés  comme  des  étrangers 
dé  passage  en  Espagne!  demeurant  interdite,  en  conséquence, 
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toile  pratique  qui  serait  contraire  aux  droits  de  souveraineté  <gt 
4e  propriété  de  l'Espagne  sur  ce  territoire. 

Conformément  ï  J  article  17  du  traité,  les  troupeaux  et  le* 
pasteurs  français  qui  se  rendront  dans  )e  Quint  méridional  poikr 
y  jouir  des  pâturages  qui  leur  seront  affermé*  n'auront  à  ao- 
quitter  aucun  droit  de  douane  à  leur  passage  à  la  frontière. 
,  7.  Demeurent  abolies  toutes  conventions  relatives  k  la  jouisr 
sance  des  pâturages  du  territoire  ci-dessus  désigné ,  dans  tout  ce 
qui  serait  contraire  aux  baies  arrêtées  dans  les  articles  précé- 
dents, à  dater  du  iw  janvier  1 85g.  , 

4    AtfNBXI  III, 

Relative  aux  deux  faceries  perpétuelles  maintenues  par  le  Traité- 
four  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  dans  l'appli- 
cation de  l'article  t3  du  traité  de  limites  du  a  décembre  i8ô(ij, 
concernant  les  deux  faceries  perpétuelles  qu'il  maintient  dans 
leur  intégrité,  et  afin  de  constater  d'une  manière  claire  et  pré* 
cise  les  conditions  qui  règlent  l'usage  de  l'une  et  de  l'autre  con- 
formément aux  sentences  de  i556  et  de  1375,  sans  reproduire 
le  texte  étendu  des  actes  mêmes,  les  plénipotentiaires  des  deux 
Etats  sont  convenus  de  résumer  et  de  consigner  dans  la  présente 
annexe  les  droits  et  obligations  de  chacune  des  parties  dans  la 
jouissance  des  deux  faceries  susmentionnées. 

Entre  Cite  et  Aëzcoa. 

Article  unique.  En  vertu  de  la  cotnpascuité  établie  sur 
tonte  l'étendue  de  la  frontière  qui,  depuis  Iriburieta  jusqu'au 
confluent  de  l'Urgatsaguy  et  de  l'Egurguy,  sépare  la  vallée  fran- 
çaise de  Cite  et  de  Saint-JftanJPied-de-Port  de  la  vallée  espagnole 
d'Àézcoa,  les  troupeaux  de  gros  et  de  menu  bétail,  sans  dissipa- 
tion cf espèce,  appartenant  à  chacune  des  deux  vallées,  pourront 
entrer  pour  paître  et  s'abreuver  librement  sur  le  territoire  4P 
l'autre,  y  demeurant  seulement  le  jour,  de  soleil  à  soleil,  $t 
rentrant  dans  leur  propre  territoire  pour  y  passer  la  nuit*.       , 

Entre  Barétons  et  Roncal. 

Art.  1**.  À  partir  du  to  juillet  de  chaque  an  bée,  les  trou- 
peaux de  touie  espèce  de  la  vallée  de  Barétons  auront  le  droit 
de  jouir  librement,  pendant  vingt-huit  jours  de  suite,  en 
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feerbe*  et  des  e*ex  des  territofoes  d'Ernas  et  de  LpJ*,  corme 
sous  le  nom  de  port  (TArUu,  h  condition  de  ne  poeveir  parque* 
«ri  gîter  de  mm  dans  lesdHs  territoires,  étant  tenus,  an  contraire, 
4e  rentrer,  pour  passer  la  nuit,  dans  leurs  propres  limites.  Cal 
-espace  de  temps  écoulé,  et  dés  le  jour  suivant,  Jes  troupeaux 
de  Roncàtaurmil  le  droit  de  jouir  librement  desdits  pâturage» 
josqu'av  3  5  décembre,  de  U  même  façon  que  oe«  de  Barebms, 
*flest-à*dine  de  soleil  à  «oleil ,  et  4  fa  charge  de  se  retirer  clmqoe 
Mir  sur  ledr  propre  territoire  pour  y  aller  parquer  et  gfter  lu 
nuit. 

Ni  les  ens  ni  les  autres  troupeaux  ne  pourront  pénétrer,  sous 
aucun  prétexte,  sur  le  terrain  de  la  faceric  en  dehors  des 
4poq«es  qui  leur  sont  respectivement  assignées.  Les  pasteur* 
des  deux  vallées  auront  néanmoins  la  faculté  daller  en  tout 
f^mps' prendre  de  l'eau  sut  fontaines  et  aux  sources  pour  les 
usagés  ordinaires  de  la  vie. 

2.  Pour  veïtler  \  l'accomplissement  des  conditions  de  cettç 
facerîe,  chacune  des  deuxpartiesintéressées  nommera  des  gardes 
qui  seront  seuls  investis  du  droit  de  faire  des  saisies  en  cas  de 
coutravention.  Ces  gardes  prêteront  serment  de  vaut  leurs  auto* 
rites  respectives,  et  foi  entière  devra  être  ajoutée,  jusqu'à  preuve 
cpntra're,  à  toutes  leur  sdéclarations ,  en  ce  qui  concerne  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

Les  gardes  français,  afin  (T&tre  admis  à  déposer  comme  tels 
devant  l'alcade  d'isaba,  sous  la  juridiction, duquel  se  trouve  placé 
le  territoire  de  la  facerie,  auront  également  à  prêter  serment, 
lors  de  leur  nomination,  entre  les  mains  de  ce  même  *k*de. 

8*  Les  municipalités  intéressées  pourront,  d'un  commun 
Iticord,  maintenir  les  peines  établies  anciennement  centre  les 
infracteurs,  ou  les  modifier  de  la  feçon  qu'elles  jugeront  co*» 
HHiable. 

4.  Tous  les  ans,  le  1 3  juillet,  les  maires  et  alcades  des  com- 
munes qui  ont  part  à  la  fa  ce  rie  se  réuniront  près  de  la  borne 
de  fiéarn,  ou  pierre  de  Saint  Martin,  pour  traiter  de  tout  ce  qtit 
concerne  ladite  fa  re  rie,  et  procédera  là  perception  des  amendes 
encourues  par  les  iufracteurs. 

5.  Le  même  jour  et  dans  le  même  lieu ,  les  habitants  de 
JBareto«B  sont  tenus»  conformément  à  un  antique  usage,  de  re- 
mettre aux  représentants  4e  la  vallée  4e  Itoocai  trots  géainaf 
«ms  déferai,  de  deux  ans  chacune. 
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vsnixs  it. 
Règlement  four  Ul  tmsie  des  imtiaas. 

Afin  de  prévenir  les  discussions  et  le»  désordres  auxquels 
donne  Heu  depuis- longtemps  sur  la  frontière  le  manque  d'çn+ 
lente  en  ce  qui  coocet  ne  k  saisie  dm  bestiaux ,  et  p»>ur  sup- 
pléer* ail  y  a  lieu,  à  l'absence  de  toute  disposition  relative  art, 
mode  de  procéder,  data  le  cas  où  des  troupeaux  s'introduisent 
iUkiteoaent  sur  un  territoire  étranger,  les  plénipotentiaires  de* 
deux  États  sont  convenus  d'établir  tes  règles  suivantes  : 

Art*  1",  Indépendamment  de  la  force  publique,  les  gardes 
assermentés  pourront  seuls  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui. 
sortant  de  Puo  des  deux  pays  00  des  territoire*  de  facerie*  en*, 
treront  indùurcrît  dans  les  pâturages  de  l'autre,  ou  resteront  de 
nuit  dans  ceux  de  facerie,  contrairement  aux  conventions. 

2.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera  dans  chaque  vallée  ou  vil- 
lage, suivant  les  coutumes  respectives,  et  toutes  Jies  fois  qu'une 
nominal!""  pareille  aura  eu  lieu  *  le  niasre  on  1  alcade  du  dis* 
trict  en  fera  part  aux  municipalités  frontalières  de  k  nation 
voisine,  afin  que  les  personne*  qui  auront  été  choisies  soient 
reconnues  dans  l'exercice  de  leur»  fenctioas.  Os  gardes  devront 
porter  une  marque  distinclive  de  leur  emploi* 
,  3.  L'affirmation,  sous  serment,  des  gardes  fera  Jbi,  devant 
leucs  autorités  respectives,  jusqu'à  preuve  contraire. 

4.  Les  propriétaires  des  troupeaux  pris  en,  contravention 
seront  soumis  aux  peines  établies  ou  à  établir,  d'un  commun 
accord,  par  les  municipalités  frontalières* 

Diana  le  cas oà  il  n'existerait  pas.de  convention,  les  infrac* 
teu»  payeront  un  réal  par  tête  de  menu  bétail,  et  dix  réaux  par 
titede  grès  bétail»  .sans  q<ie,  ni  pour  Tune  ni  pour  l'autre  es* 
pèce,  il  soit  tenu  compte  des  pt  lits  qui  suivent  leur  mère. 
,  Si  l'infraction  avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait  double.  4 
moins  que  ce  fût  dans  un  territoire  de  fecerie  et  à  l'époque 
aè  il  eut  permis  d'en  jouir  de  jour,  auquel  cas  l'amende  $era 
siaple, 

5.  Dana  chaque  troupeau  introduit  indûment  sur  des  pfctf 
itgcs  étrangers,  il  sera  pris  une  tète  de  bétail  sur  dix,  quelle 
qu'en  soit  l'espèce,  pour  répondre  de  l'amende  et  des  frais. 

6*  Les  animaux  saias  seront  amenés  parles  gardes  au  village 
feplu*  proche  de  la  vallée  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été 
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opérée  la  saisie,  et  le  maire  ou  l'alcade  de  ce  village  en  fera  part 
saos  délai  à  celui  de  la  résidence  du  maître  du  troupeau,  dans 
an  rapport  où  il  rendra  compte  des  circonstances  de  la  saisie  et 
du  nom  du  pasteur  ou  du  propriétaire  du  troupeau,  afin  que  ce 
dernier,  dament  averti,  se  présente  en  personne  ou  par  fondé 
de  pouvoirs,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  saisie. 

7.  Si  l'infraction  est  dament  prouvée,  le  maître  du  troupeau 
devra  payer,  en  sus  de  l'amende  établie  à  l'article  A,  les  frais 
occasionnés  par  la  nourriture  et  la  garde  des  animaux  pendant 
leur  détention ,  ainsi  que  par  les  messagers  et  avis  qu'aura,  né- 
cessités la  poursuite. 

Les  frais  de  nourriture  et  de  garde  seront,  pour  chaque  jour 
de  détention,  d'un  réal  de  vellon  par  tète  de  menu  bétail,  et 
de  cinq  réaux  par  tête  de  gros  bétail.  Il  sera  alloué  aux  messa» 
gers  qui  porteront  les  communications  des  autorités  locales 
deux  réaux  par  heure  de  marche,  tant  à  l'aller  qu'au  retour. 

S'il  y  avait  lieu  d'accorder  une  rémunération  pécuniaire  au 
garde  qui  aura  fait  la  saisie,  elle  sera  prélevée  sur  le  produit 
de  l'amende,  sans  rien  exiger  de  plus  des  transgresseurs. 

8.  Si  le  maître  du  troupeau  ne  comparaissait  pas  avant  l'ex- 
piration du  terme  de  dix  jours,  l'autorité  procédera,  dès  le  jour 
suivant,  à  la  vente  aux  enchères  des  animaux  saisis,  afin  d'ac- 
quitter avec  le  produit  les  amendes  et  les  frais.  L'excédant,  s'U 
y  en  a,  restera  à  la  disposition  du  propriétaire  pendant  un  an, 
et  sera,  s'il  ne  le  réclame  pas  dans  ce  délai,  affecté  à  la  charité 
publique  dans  le  district  municipal  où  la  vente  aura  été 
eflectuée. 

9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment,  les  animaux  détenus 
serout  rendus  au  propriétaire,  et  au  cas  où  il  en  manquerait 
quelqu'un,  perdu  ou  mort  par  suite  de  mauvais  traitements  ou 
de  négligence,  la  valeur  en  sera  restituée.  Le  garde  qui  aura 
fait  indûment  une  saisie  sera  tenu  de  ramener  à  leurs  trou- 
peaux les  animaux  détenus,  et  de  payer  les  frais  de  nourriture 
et  de  surveillance  qu'ils  auront  occasionnés. 

10.  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des 
cogestions  qui  pourraient  exister  à  ce  sujet  entre  les  munici- 
palités frontalières,  et  ne  s'opposent  pas  à  la  conclusion  de 
nouveaux  contrats  qui  modifieraient  les  stipulations  de  la  pres- 
sente annexe;  mais  il  est  entendu  que,  dans  tous  les  cas,  lçs 
saisies  ne  pourront  être  faites  que  par  des  gardes  assermentés, 
et  que,  conformément  à  l'article  là  du  Traité,  tout  nouvel  ac* 
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cord  devra  être  limité  à  on  temps  déterminé»  '  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  ans,  et  qu'il  devra  être  soumis  préalablement  4 
l'approbation  des  autorités  civiles  supérieures  du  département 
et  de  la  province  respectifs. 

JkKHIXI   v. 

Procès-verbal  d'abomemeut. 

Afin  de  mettre  à  exécution  les  prescriptions  de  l'article  io  du 
traité  de  limite  sdu  a  décembre  i356,  les  plénipotentiaires  dm 
France  et  d'Espagne,  assistés,  d'une  part,  des  sieurs  Jean-Baptiste* 
Valentin  Hutin.  capitaine  d'élat  major,  chevalier  de  Tordre  Uni 
pénal  de  la  Légion  d'honneur,  et  Pierre-Gustave  b*ron  Hulot. 
capitaine  (TéUt-uiajor;  et,  d'autre  part,  de  don  Angel  Alvarez t 
lieutenant-colonel  de  cavalerie,  commandant  d'état  major,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  de  Cbarles  III,  et  de  don  Pedto  Esievan* 
colonel  gradué,  commandant  de  cavalerie,  capitaine  d'état-major, 
shevafter  de  l'ordre  royal  de  Saint-Ferdinand,  commandeur 
les  ordres  de  Charles  III  et  d'Isabelle-la-Çatholique,  après  une 
reconnaissance  détaillée  du  terrain,  et  en  tenant  compte,  autant 
jae  possible,  des  intérêts  quelquefois  opposés  des  Irontaliers, 
>nt  procédé  à  la  détermination  circonstanciée  et  à  Tabornement 
le  la  ligue  divisoire  définitive  entre  le  département  des  Basses- 
^rénées  et  la  province  de  Navarre,  cette  dernière  opération 
tyaoteu  lien  en  présence  des  délégués  des  communes  françaises 
(t  espagnoles  intéressées;  et,  aGn  que  les  dispositions  arrêtées 
elativemcnt  à  la  limite  internationale  et  à  certaines  conditions 
particulières  imposées  à  quelques  localités,  soient  officiellement 
anstatées  et  acquièrent  la  môme  valeur  que  le  traité  principal, 
*>n  fermement  à  la  teneur  de  l'article  précité,  il  a  été  convenu 
|n'elles  seraient  consignées  dans  la  présente  annexe,  qui  tiendra 
ieo  de  procès- verbal  d'abornement. 

Borne  nf  i. —  Est  placée  sur  un  rocher  nommé  Cbapiteleco- 
Irria,  à  trots  cents  mètres  en  aval  du  pont  d'Ende  lata  et  sur  la 
ive  droite  de  la  Btdassoa,  à  l'endroit  où  finit  la  pente  du  chat* 
ton  qui  prolonge  le  massif  de  montagnes  qui  sépare  le  bassin 
le  cette  rivière  de  celui  de  'a  Nivelle. 

Les  sigoaux  de  démarcation  consistent  en  bornes  et  en  croix 
ravées  dans  le  roc;  les  unes  et  les  autres  sont  niai  que*  s  de  leur 
oméro  d'ordre,  à  l'exception  de  quelques  croix.  Chaque  nu* 
aéro  est  inscrit  en  tête  de  l'article  qui  désigne  la  situation  du  re» 
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père  correspondant;  il  est  dit  quand  cctl  on  ecroii  etôcfoû 
pats  de  numéro. 
4  Urne  a*  2.—  Dans  un  endroit Dotiuné  Alcandia,  à daqcol 
trente-quatre  n.ètres  de  la  borne  précédente,  ci  t  detui  uèto| 
d'une  croix  sans  numéro.  Entre  ces  deux  bornes,  la  ligne  difi 
soire  gravit  la  pent*  de  la  montagne. 

Borne  n*  3.  —  Sur  In  néte  «tu  chaîne»  et  à  deux  cent  da 
mètre»  du  numéro  an  teneur,  dans  un  lieu  nommé  AL  ozpé. 

Borne  rf  4.  —  À  Àtcozf  eeo-Saroyfc,  à  deux  cent  soixhm\ 
flîx  î-ept  mènes  de  la  troisième,  comptés  sur  la  crétf. 

Borne  n9  5.  —  A  cent  qoaire-vingf-ueat  u*èt*es,  surit 
créle,  au  petit  col  d^lcoxpé  ou  AUoxptxo-Iépoa. 

Borne  n*  6.  —  A  Aranoco-arria,  à  trois  cent  cinquinti 
mettes. 

Borne  n9  7.  —  A  quatre  cent  quatre-vingt-dix-sept 
au  lieu  nommé  MJa-meaca»  à  cinq  mètres  quatre-vingt-cinq 
tînièths  d'iî'ne  ancienne  croix  sans  numéro. 

Borne  n*  8  .  —  A  cieux  cent  quatre- vingt-sept  mètres  à 
droit  nommé  Cigorraco-arria,  ou  Ggorraco-anï-gaîoa. 

Borne  rf  9  .  —  Au  lieu  connu  *»ous  Je  nom  de  Fariojy 
\  cinq  cent  «<  ixante  et  dix-neùf  mètres.   . 

A  paitir  de  ce  point,  la  ligne  internationale  se  confond 
celle  qui  partage  les  bissins  de  la  Bidassoa  et  de  la  Niveif 

Borne  n*  10.  —  A  trois  cent  six  mètres  de  fauteriem 
la  montagne  de  Faiingaîna. 

La  ligne  divisoire  descend  ensuite  de  Faringaîna,  et 
$ntre  deux  rochers  nommés  Mandoleco  arria. 

Borne  n*  1 1,  —  Au  lieu  appelé  Mandoleco-behereca-i 
à  cioq  cent  dix-sept  mètres  de  la  dix  ème. 

Borne  n°  12.  —  A  six  cent  quatre  vingts  seize  mètres,  à 
dincolépoa,  ou  col  d Ibardio. 

.  Borne  «#  i3.  —  A  deux  ceut  cinquante-quatre  mèW 
loin,  à  Ibardincolépoa,  au  pied  de  la  montagne 
egaia. 

1  Borne  n9  îi.  — -A  quatre  cesU  dix  mètres»  à  l'endroit 
Guard  «aco-echola. 

La  ligne  de  partage  des  eanx  des  deux  rivières 
ci-d* ssns  change  de  din cti*c ,  formant  on  arc  convexe 
du  sud,  et  la.  frontière  I  abandonne  p .or  suivre,  à  l'est, 
d'Ercnsaxou  jusqu'à  la  bùrat.  n*  1 7. 
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J&m*  n*  îï.  *—  À  Ereatacoveogalna^  à  'deux  cent  «pttaxe 
mètre-»  de  la  éermèrr*  i 

Sera*  rt*  16.  —  A  Erenxaaauco4époaU  cm  col  <TEr©oiaiott,  à 
ceot  cinquante-quatre  mètres. 

ifora*  ir  17.  —  À  cent  trente-huit  mètres,  à  Erecwwoëco- 

À  quatorze  aaètr*s  plu»  Wii,  la  Kgae  dhriseire  passe  par  la 
rocher  diîretftaatouro-afptofr-arria*  00  Arpiaie,  signalé  par  «ne 
croix  sans  numéro,  laissant  eu  Espagne  le  sommet  de  ia  mon- 
tagne; elle  abandonne  «tors  U  crête  d'Ecenzaxou  «t  descend  là 
montagne  de  Zoubieo*imtda. 

Borne  n*  i&.  — -  An  pied  de,  la  moutagae  de  Zeatâoo-Maida,' 
àleid'oit  appelé  Mouga*x>*coubico  malda,  «ur  la  rive  fauche 
Ai  ruisseau  «flxoia,  el  à  atx  cent  *aiiai>te-trt>is  mètres  «la  la 
borne  n°  17. 
-  "  Dams  *•  «19.  -~-  A  dix  mètres  et  an-  la  rive-opposée. 

La  frontière  continue  dans  la  directs*»  de  l'est,  et  gravît  là 
patte  dés  hauteurs' qui  sont  en  face. 

Borne  n°  ao.  — -  Au  lieu  nommé  Mildostéguicb-malda,  à 
énx  col  cinq  mètres  de  ia  préf  édente. 

ht  ligne  ioteraationaleoontiaue  par  la  crête  de  Mildostéguioa^ 
malda,   par  les  rockers  appelés  Ladron-arria  et  par  Erdigo^ 

Borne  n*  ai.  —  A  cinq  ceot  quatre  vingt-dix  mètres  de  l'an- 
térieure,, à  Gaiaeeo-mouga. 

La  ligne  passe  ensuite  par  la  crête  de  Gaîneëfrtnougaooorria* 
Sangcriceagaco-arria,  Soogoiceagaco-lépoa,  Larrouncbtpko- 
soroa,  et  par  celle  de  Larrount-bipi  et  Méatoéoo«gaïoa. 

fiante  *•  aa.  —  A  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze  mètres 
de  Tant  rieur  à  Méajcéco-lépoa. 

À  partir  du  somsnet  de  la  montagne  Z'xcuiza,  la  ligne  re- 
prend les  crêtes  qui  séparent  lès  bassins  de  la  Btdassoa  et  de  là 
Nivelle. 

Borne  if  23.  —  A  ZîxcuizacoLépoa,  à  deux  cent  quatre- 
viogt-treize  mettes  de  la  vingt-deuxième. 

•  Bùrme  tC  a 4.  — «*  A  trois  cent  douze  mètres  à  Gaxteiu-CboaricaJ 
malda  9  et  à  soixante-huit  mètres  avant  d'arriver  aa  pfc*d  daa 
rochers  de  Larroon ,  aa  sommet  desquels  se  trouve  un  ermitage 
ruiné  que  la  ligue  frontière  traverse  parie  milieu.  Lesdifficuttéf 
du  terrain  du  côté  occidental  ne  permettent  pas  de  mesurer  iâ 
iisUmce  entre  cet  ermitage  et  la  borne  antérieure. 
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Borne  n*  a 5. «-«-Au  point  connu  sous  le  nota  de  MougarrMnce. 
à  trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  mètres  de  1  ermitage. 

Borne  n°  26.— A  cent  quatre-vingt-cinq  mètres,  dans  l'endroit 
appelé  Pillotalecouco-gaîna. 

Borne  n°  27.  — •  Sur  la  rive  droite  du  ruisseau  Ourquillaco- 
itourria ,  ou  source  d'Ourquilla ,  un  peu  au  dessous  de  là 
source,  à  trois  cents  mètres  de  la  dernière  borne. 

La  ligne  divisoire  quitte  les  crêtes  et  suit  le  ruisseau. 

Borne  i<°  28.  — -  A  Ourquillaco-errera-ondoa  et  sur  la  rite 
droite  du  ruisseau,  à  cent  dix-sept  mètres  de  la  précédente. 

La  frontière  reprend  la  ligne  des  versants  jusqu'à  la  borne 
n°  35,  et  tourne  avec  elle  brusquement  vers  le  sud. 

Borne  n°  29.  —  A  six  cent  douze  mètres,  dans  fendrait 
nommé  par  les  Français  Fagueco-celaya,  et  par  les  Espagnols* 
Fagaco  larria. 

Borne  n*  3o.  —  A  quatre  cents  mètres,  au  lieu  connu  sous 
le  nom  de  Mouguillondo. 

A  soixante-quatre  mètres  au  delà,  on  arrive  aux  rochers  dé- 
nommés Mouguillondoco-arria  ou  Malcouetaco-arria. 

Borne  n*  il.  —  Dans  un  endroit  que  les  Français  appellent 
Gomendiaco-gaïoa,  et  les  Espagnols,  Condendiagacogaîna,  à 
trois  cent  vingt-deux  mètres  de  la  trentième  borne. 

Borne  n*  32.-—  Au  petit  col  de  Gomendiaco-lépoa,  ou  Con- 
dendiogaco-lépoa,  à  deux  cent  cinq  mètres. 

Borne  n*  33.  —  A  deux  cent  cinquante-quatre  mètres,  est 
sommet  de  Caprioco-eguia. 

Borne  n*  34*  —  Sur  la  crête  du  même  nom,  à  quatre  cent 
dix-neuf  mètres  plus  en  avant. 

Borne  n°  35.  —  A  quatre  cent  onze  mètres,  dans  l'endroit 
nommé  Lîzouuiaga  et  Lizouniaco- gaina. 

La  frontière  quitte  en  ce  point  la  ligne  des  versants  pour 
descendre  dans  la  direction  sud-sud-fst;  elle  coupe  le  comv 
d'eau  qui  vient  de  la  source  de  Lizouniagaco-Itourna. 

Borne  n#  36.  —  Près  de  trois  pif  Très  en  forme  de  table  qui 
se  trouvée t  sur  le  chemin  de  Sare  à  Vera,  au  point  nommé 
Liiouniagaco-mayarriac,  ou  Lizouiiiaco-iuougarriac,  à  deux 
cent  soixante  et  dix-sept  mètres  de  la  précédente. 

Borne  n*  ij.  —  Dans  un  endroit  appelé  Eguiuiiarra,  &  pen 
près  au  sud-sod-est  et  à  deux  cent  treize  mètres  de  la  borne  an- 
térieure. 

Borne  n*  38.  —  A  trois  cent  quarante  et  un  mètres  dans  la 
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direction,  apr  le  chemin  de  Sare  à  Lesaca,  an  lien 
nommé  Lesacabide. 

Borne  n*  3g.  —  A  huit  cent  trente-huit  mètres,  dans  la  même 
direction,  an  point  nommé  Irournionga*  dans  le  parage  de  La* 
Mm&aco-gaîna. 

Borne  jC  4o.  —  Dans  l'endroit  nommé  Ibantalice-gaina,  à 
cent  soixante  six  mètres  à  Test  et  nn  peu  au  delà  de.  la  crête. 

Borne  n9  il.  —  Sur  îa  peote  de  la  même  montagne  Ibanta- 
lioo-gaioa,  k  deux  cent  vingt-quatre  mètres  au  sud  de  la  borne 
antérieure. 

Borne  n9  4a.  — »  A  Archabaleco-gaïoa,  à  cent  quatre-vingt- 
quinze  mètres  au  sud,  après  avoir  traversé  un  petit  ruisseau. 
*    Borne  n9  43.  — -  A  deux  cent  quatre-viogt-onze  mètres,  dans 
un  lien  appelé  Otsalizar,  sur  la  ligne  des  versants  que  la  fjon? 
tifare  reprend  ici  pour  la  suivre  jusqu'à  la  borne  n*  53. 

Borne  n9  44.— A  Lixariretacobonrona,  sur  un  sentier,  à  trois 
cent  quarante-neuf  mètres  au  sud-snd-est  de  la  borne  pcécéf 
dente.   . 

Berne  n9  45.  —  A  quatre  cent  huit  mètres,  dans  nn  endroit 
que  les  uns  nomment  Idoétaco-gaïna  et  d'antres  Bélatéco*es* 
carra. 

Borne  n9  46. — A  cinq  cent  trente-six  mètres,  an  lien  aomm^ 
Oasetégnia,  on  les  Paloniières  d'Echalar. 

Berne  n9  47»  —  A  cent  soixante  et  dix  mètres,  à  Tendrait 
connu  sous  le  nom  de  Gastaguarrico»  Gaina,  on  Gastain-léptco» 
eccarra. 

Borne  n9  48.  —  A  trois  cent  soixante  et  un  mètres,  au  tien 
nommé  par  les  Français  Doraicouco-Bizcarra,  et  par  les  Espa- 
gnols, Lacaïn -gaina  ou  Barraco-ezcarra. 

A  partir  de  ce  point,  là  frontière  se  dirige  vers  Test  avec  la 
ligne  des  crêtes. 

Borne  n9  49.  —  A  quatre  cpnt  quatre-vingt-treize  mètres» 
dans  on  lien  qne  les  uns  appellent  Domicouco-éguia  et  d'autres 
Navnlasco-gai<i&. 

Borne  n9  5o:  —  A  trois  cent  huit  mètres,  à  Navalasco-lépoa, 
éo  petit-col  de  Navalas» 

-  '  Borne  h9  6i.  —  A  cinq  cent  ot>ze  mètres,  à:  Igomquiétato* 
gaina. 

Borne  n9  5a. —  Dans  l'endroit  appelé  par  les  Français  Ots*? 
Ma,  et  par  les  Espagnols»  Bagacelayéta,  k  trois  cent  quatre* 
vingt-seize  mètres. 
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Bane  «*  63.  —  À  deux  cent  quarant^qu^toe  mètres,  et  à 
douze  avant  d'arriver  au  ruisseau  OUabiaco-Errécauu  OtoebkQr 
Sfrfau 

-.  E» -ce  point,  la  iron^cre abaedcmne  définitivçmect  La. ligna 
de  partage  de?  bassins  de  la  Btdassoa  et  de  la  NiveUe,et  va  p*f 
le  rnisaeen  dfûuttljî-  jusqa'à.  aa  jeftcuon.  avec  l!Agaauubeca» 
Eriéra.  • 

-  fiarti#  «f  S4v-*~  Ait  cenfluent  des;  deux  ruisseau* .  sur  la  aive 
droite  et  h  cinq  cent  soixante  et  traie  wètrea  dé  la  borne  *fr 
térieure,  comptés  le  1  >ng  du  ruisseau. 

-  La  frontière  remonte  ensuite  le  ruisseau  d'Agnatarbe  pat  le 
bsàs  le  plais  oriental  et  jusqu'à  son  origine. 

Borne  rt  55. —  À  cette  origine,  et  dans  le  lieu  nomnjé  Bis- 
caHoucëco-Meugarria  f  à  six  cent  soixante  et  dit -sept  mètres. 

Borne  n*  56.  —  À'qnatce» vingt-huit  mètres,  à  fendroit  appett 
Bttgasloitcérrégiiia,  et  plus  comoiuurmentlFourmouga,  à  côté 
dFuue  ancienne  borne  triangulaire  qui  porte  en  E  sur  la  face 
qui  regarde  E<halar,  un  B  sur  relie  du  côtédeBaztan,  et  nue  S 
àur  celle  tournée  vers  Sare:  la  date  1767  est  gravée  sous  le  B, 
et  celte  de  i&*5  sous  TE. 

Born$  n*  57.  —  A  trois  cent  quatre-vingt-six  mètres,  sur  .la 
peu**  de  In  montagne  d'Agualarbe.' 

La  ligne  frontière  s'élève  ensuite  jusqu'au  grand  rocker  à* Air 
unsuria  ser  le  sommet  duquel  il  y  a  une  crois  gravée  sans  nu- 
méro* Ou  compte  trois  cent  quaranb-cinq  mètres  de  la  borae 
n°  67  au  pie  1  du  rocher  dont  la  partie  sud  est  inaccessible,  on 
qui  a  empêché  de  np-suver  la  distance  jusqn  W-soaumeL 

Jtùrn*  n*  58*^~A  quatre  cent  vingt  et  un  mètres  de  lâcroûu 
dans  un  lieu  nommé  Archouria  ou  Léouza,  après  avoir  descend* 
lé  venant  nord  de  l'autre  côté  du  rocker  Ascbouria. 

Borne  n*  69.  —  A  mille  dix  mètres,  sur  la  rive  gauche  d* 
ruisseau  Sorogorrico-ciréca. 

La  ligne  divboîre  suit  au  delà  le  cours  du  ruisseau  Soregeni 
jusqu'à  sa  jonction  avec  1'Aroizarenaco  bordahpéco-erréca.  et 
ceurtinue  avre  oe  dernier  jusqu'à  b  borne  suivante. 

Borne  n9  Go.  —  A  I  endroit  appelé  Pagadicoeoroa^  comptant 
*»Ne  cinq  cent  soixante  mètres  de  la»  borne  précédente,  sut  le 
ruisseau  Sorogôrri,  et  mille  deux  ceut  soixaute-quatre  sur.  «lui 
u*A*eu>ar*naco-bordat 

E»  ce  peint,  la  frontière  abandonne  le  ruufcaa*  et  pe  dirige 
vers  i'est-nord-est. 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  678.  (  àH  ) 

-  Born$  k°  6»i«— ~Dao*  le  même  patage  de  Pagedi  à  CbaMb» 
murreeokcrda,  à  cité  du  chenu»  de  Sam  à  Zugarramurdi,  à 
quatre  cent  quatre  vingt-huit  mètres  de  la  dernière  borne* 

Berne  tt  6  a.  -**-  À  quatre  cent  quataHringt-buit  inities,  et  à 
P&gadico~égaku 

Borne  n°  63. —  Dans  un  lieu  nommé  par  les  Français  Garrf» 
iécogoureatxiae,  et  parlés  fapogneJs,Sarac64rourcoorofiloéla, 
h  ra  jonction  de  deux  chemins  qui  vont  à  Sure*,  l'un  venant 
dTUrdax  et  l'antre  de  Zugarra-murdi,  à  quatre  cent  quarante» 
sept  mètres  de  la  berne  antérieure,,  et  à- cinquante  mètres  avant 
d'arriver  aux  trais  croix  de  Sere. 

Borne  a*  64.-*-  A'  sept  cent  douze  mètre*  sar  le  sommet 
dTObzourcoéguia. 

Borne  nf  65.  —  À  quatre  cent  qnatre-viégt-quinze  mètreé  au 
nord  est,  à  O'azourco-btzcarra  on  côte  d'Olazou. 

Borne  a*  66  —  A  deux  cent  vingt«ix  mètres  an  sud*est  et  i 
buit  mètres  avant  cFarriver  au  ruisseau,  an  Laxourco-erréea».  > 

Borna  **  6  7 .  —  A  trois  cent  seize  mètres,  à  Larœ-aaptiétaee* 
gaîna.  .    > 

Borne  nf  6&  —  A  trois  cent  soixante  et  oaae  mettes  an  pa- 
sage-de :  La^Kramroico*agardi-ondea*  ■! 

Borne  n*  69.  —  A  trois  cent  dix  mètres  an  lien  nmnaeéLto 
poorsaroico-esfraca^niootourra. 

Borne  ri*  70.  •«—  A  Masace)étaeo*erféea,  au  peint  ée  réunioÉ 
des  deux  ruisseaux,  à  la  gasické  dn  ruisseau;  principal  nommé 
Mognougaïnaco-erréca,  et  près  d'une  ancienne:  berne  portant 
les  initiales  B.  S.  U.  deBoztau,  Saint Pée e\  Updax,  à  cinq  cent 
quatre-vingt-un  mètres  de  la  borne  antérieure. 

Borne  a*  71.  -~  A  trois,  cent  quanutte^deux  mètres  au  lieu 
nommé  Arrateguico  mouga  et  Arratebonvouc^mounnwu 

Borne  a*  71.  —  A  trois  cent  dix-huit  mètres»  au  point  ni  le 
punseaa  Oaldàxona  eu  CHavidea,  qui  vient  d'ilrdan,  Reçoit  sur 
sa  droite  ie  cours  d'eau  que  les  Français  appellent  Laphzouvy,  et 
les  Espagnols  RuvNiveUov  fiio-de>lfrPlat»  et  l&nk-Laudibaft 

Là  ligue  frontière  suit  le  rofcseau  de  Lapifzoury,  sur  lequel 
se  trouve,  à  environ  cinquante  ntèftreedfei»  borne*  le  pool  de 
Danrbartnes  est  Dancbarienia,  que  traversa  la  grande  routé  de 
Baronne  à  Pampetune.  Sar  chacun  des  parapets  il  y  a  uni 
pierre  sur  laquelle  est  marquée  la  limite  des  deux  pnysavecles 
initiales  F.  R,  indiquant  d'un  cèté  la  Franee  et  de  l'antre 
l'Espagne;  la.  frontière  enntinne  à  remonter  tesùarsda  Lapity 
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soury  jusqu'au  point  où  se  réunissent  les  ruisseaux  Bairétaco- 
arréca  et  Aïzaguerrico-erréca,  et  suit  au  delà  le  cours  de  ce  dei* 
•  nier  jusqu'à  son  origine. 
..  Borne  n*  73*  —  An  lieu  nommé  Lapitzonry,  à  deux  mille 
cent  huit  mètres  de  la  précédente»  et  à  quarante-neuf  mètres 
do  confluent  susmentionné. 

,  Borne  n°  74.  —  A  neuf  cent  trente-buit  mètres  de  l'antérieure 
et  à  vingt  et  un  mètres  au  delà  du  point  où  l'Aïzaguerri  reçoit 
par  sa  rive  droite  le  ruisseau  connu  sous  les  deux  noms  de 
Peruerteguico-bonlaa-piaco-erréca  et  dlraco-erréca. 

Borne  n0fjb.  —  A  quatre  mille  cent  soixante  et  quinze  mètres» 
à  Itsingo-erréca-bouroua  à  la  montée  du  col  de  Gorospil  et  à 
trente-neuf  mètres  au-dessus  de  l'origine  du  Aizaguerrico-erréca. 
.  Borné  ri*  76.  « —  A  cent  huit  mètres,  à  Gorospilco-lépoa ,  ou 
col  de  Gorospil,  également  nommé  Gorospilco-inougacoa,  parce 
qu'à  deux  mètres  de  cette  borne  il  y  en  a  une  ancienne»  en 
forme  de  large  table,  portant  les  lettres  Ez  et  1  gravées  dn 
côté  de.  la  France  et  B  B  du  côté  de  l'Espagne,  initiales  de 
Ezpélelte-ltsatsou  et  Baztan. 

■>  Borne  n*  77.-*-  A  six  oeot  quatre-vingt-quatorze  mètres,  dans 
la  direction  est-sud-est  au  parage  de  Saboucadoïco  lépoa  on 
Saboocadotco  mounooa. 

Borne  »•  78.  —  A  Quizcaîlzouco-lépoa  ou  Irowquiéguico- 
lépoa,  à  neuf  cent.cinquante-dçux  mètres*  à  Test,  la  ligne  for* 
niant  un  angle  pou  appréciable  à  Quizcailxou ,  à  huit  cent 
vingt-neuf  mètres  de  la  borne  n°  77. 

Borne  n*  79.  — •  A  six  jeent  trente-quatre  mètres»  au  sommet 
de  Iroiuquiéguico»cascoa  ou  Irousquiéguico-gaïna» 
-    Borne  n*  80*  —  Au  petit  col  de  Méatcéco-Lépoa,  sur  un  sen- 
tier, à  quatre  cent  cinquante-cinq  mètres. 

Borne  n*  81.  —  Dans  un  parage  nommé  Arsaco-soro-bou- 
roua  o|i  Mendicbipi,  au  milieu  d'un  espace  compris  entre  cinq 
pierres,  et  à  trois  cent  quatre- vingts  mè>res  de  ia  borne  u°  80. 

Borne  nf  82.  —  A  deux  cent  soixante-et-dîx  mètres,  dans  un 
endroit  appelé  Arsatcïco-Sorobourouco-lépoa  ou  Cbochaco- 
eya,  sur  la  crête  d'un  contre-forU 

Borne  wf  .83*—  A  Arsateïco-lépoa  ou  Ousatégui-meacéco- 
tepoa,  à  la  croisée  de  deux  sentiers»  à  cinq  cents  mètres  surit 
même  crête. 

Borne  n#  84.  ~  A  cinq  cent  maires,  en  suivant  les  mêmes 
anses  à  £xpaliftco-iépoar  &  la  jonction  de  deux  sentiers»  et 
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cinqçante-ciijq  mètre»  avant  d'arriver  à  l'origine  da  raimwm 
Àriouccco-erréca.  , 

Le  cours  d  Arroncé  y  depuis  ta  source  juO|ua  amr  confinent 
avec  lOurbaconya ,  forme  la  séparation  des. deux  États*  ' 

Borne  »•  8ô.  -~  A  la gauche  du  «HmOuenldeoes  deax «tors 
d'eau  on  oa  pa*  pu  mesurer  la  longueur  de  l'Ai  roue*,  parai 
qu'il  est  ina<  cessible. 

La  frontière  continue  &  suivre  la  même  direction  pendant 
f espace  de  cent  cinquante  mètres  vers  festatid-es):  mais  an  û* 
point  elle  se  dirige  au  sud-sud-est  vers  la  borne  n°  66,  laissant 
complètement  en  France  les  .propriétés  doses  de  murs*  dépen- 
dant des  borde*  de.  Baaa-sagarré  et  de  Traubileo.   . 

Borne  n*  86.  —  A  Truchilen-borda-aldéa,  le  signal  cou*iet4 
en  une  croj*  %  ^  su  cent  quarante-quatre  mètres  de  la  borne 
préc^deqtç,  savoir  ;  cqat  cinquante  dans  tadîiectiOu  est  stidneslc 
et  quatre  c«*nt  quatre- vingt-quatorze  dans  4*1  le  sud«aodest.  ' 

Borne  t?  87.  —  A  Labanlorel-borda^al^n,  en  (*cq  de  l'entrée 
4e  la  borde»  et  à  trois  cent  dix  bqil  mètres  4u  dçruvr  signal,  i 

Borne  n*  88.  —  A  M'goerenborda  ou.  Mkaoa  borda»  il  y  a 
pour  repère  une  çrob  sur  114  rocher  voisin  de  M  b>rde;  la4is- 
Jance  n  a  p*i  être  mesimée,  le  terrain  étant  impraticable..    - . .  i* 

JBorn^  n*  89.  —  Au  so  J-sud-cst,  à  Larrete*  à  deux  mètres  pla% 
Join  qu'un  rocher  signalé  par  une  croix  sans  numéro,  la  dis- 
tance n'a  pu  être  mesurée. 

.    Borne  n*  99.  -«-  Au  petit  roi  d'Iparta  ou  Iparloa,  le  terrain 
na  pas  permis  de  mesurer  la  distance» 

A  partir  de  ce  col,  la  ligne  des  crêtes  qui  sépare  le  vallée  dft 
Baïgorry  de  celle  (Je  Ba/4»a  marque  la  frontière,  internationale, 
à  deux  exceptions  près  dont  il  sera  fait  mention,  ainsi  quedtf 
point  00  la  frontière  abandonne  tout  à  fait  ces  hauteurs;  la  por- 
tion comprise  ent,re  le  petit  col  dl|»arla  et  celui  tllspégui  Mai 
bien  déterminée  par  la  nature,  qu'on  a  cru  inutifo  d'y  place* 
des  signaux  de  démarcation»    - 

Borne  n*  91.  —  Au  col  d'fspégw ,  sur  le  chemin  4*  Baïgorry 
ji  Baztan,  et  à  huit  niiJle  quarante-deux  mètres  du  petit  col 
dlparla.. 

Borne  n?  92,  •—  A  deux  cent  cinquante»quatre  mètres,  à 
Qotii^égu'co-bixc^rra. 

Borne  n9  q3. —  A  cent  soixante  et  quinze  mètres,  ente* 
deux  rocjiejj  au  pied  de  celui  nommé {Qi|intn-éguiçif  arria. 

Borne  nf  94*  ?r-  A  quatre-vingts  piètr«s  de  ç*  dernier  rocher* 
JW  Séné.  3i 
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****  aomtact Q*s*chai*étftéoJarr*gtf!na,  m piedduYoAér** 
plus  éleyé. 

IWhitr  n«$6.-*>Aquat*e  «eut  dix  métrés,  à  Odolaléeo-lépoa, 
à  l'entrée  d'un  fcovs. 

*  Hanwr  it  gf6.  —  Dans  tm  Ren  irtnamé  Odol*téco*téea  et  à 
Mis  cent  quatre-vingt-dix  tttèttes  de  la  borne  précédente,  1« 
repère  consiste  en  une  croix. 

•  A*r*t  pT  97.  —  À  Attisante  mètres ,  m -p**age  de-fegobaear- 
*tc*4>foearra,  près  de  dockers  qui  foraient  un  saillant  teas  lé 
èrtd^Odrfâlé. 

•  Bom*  n«  98.^-  A  tlfcafltce-Wpoa,  k  freîs  cent  dnq  mètne*. 
Borne  ri*  99.—»»  A  ferais  cent  doute  mètres ,  à  DorragaraibcH 

fctwda-bourttta. 

•En'  traçatît  te  frontière  tnpoarettsemenfpvr  le*  e  rôles  et  p*s* 
aèftt'parle  sOMmetde  Etorrtétac<vmeodî,  il  «n  réh^ltefiift  deè 
diffiebfe&pôor  le  passage  des  troupeaux  d«Bafg6*ry;i1  a-doné 
étéoenleuu  qd'eHe*  irait**  Kgne  drftfcf  de  la  borne  n°  99  à  la 
borne  n#  ioo,#bati(iormêrtitm  fMgorry  1*  terrain  compris enftte 
#eHé4igrie  druAe  et' la  crête  dé  la  montagne  Elorrîéta. 

Sotné  te  i^o.  —  Sûr  le  versàrtt  de  WorrfêtàotMweiuB,  % 
deux  cent  qaatreriiigt-tr >is  mètres  de  ht  borne  antérieure  H. 
ÊttattèW  par  laquelle  (a  frentièit  contitnie  de  nouveau. 

•*  JJomrar'M>i'i-*-À  cent  soixante  et  dh,uètrestdana  le  même 
parage,  à  Elorriéta. 

>•  Bèrnen*  tôt.  —  À  dent  cent  trente-quatre  mètres,  à  Ekur- 
riétaco-lépoa  et  à  dix  mètres  <te  la  naissance  dit  ruisseau  BUm* 
*feiao&4j6pooo-erréca. 

•  B*m&if  1  o3.  *— .  A  cent  qutlrtytingt  dk  mètres ,  à  Àrrigorrk 
fcèattena,  le  signât  est  une  croix. 

ta  frontière -conthttie  par  les  crêtes,  passant  par  Arrfgnmco* 
gaina  jusqu'à  ArrîgorricO'lépea;  mais,  à  partrrde  ceeot,  elle  va 
par  le  chemin  qui  est  avntasoos  du  pic  de  Aouza  jusqu'au 
petit  col  de  Elgaiza  00  Lézéta,  abandonnant  à  Bazlan  le  ter* 
ttrin  compris  entré  le  chemin  qui  est  nécessaire  au  passage  des 
troupeaux  espagnols,  par  une  compensation  équitable  du 
tracé  adopté  entre  les  bornes  n°*  99  et  100. 

*  Après  4e  <*l  <TEIg«fKà,  la  ligne  fRvtsofre  suit  par  les  crêtes 
de  Zacanéco-Argaïoa  et  autres  qui  séparent  les  Aldodes  du  Raa- 

Berne  n'  io£#  *— »  A  mille  sept  cent  seize  mètres  du  n#  io3, 
àXteanaco^argaïna,  <Mfitgafz*;fe*repèreesttrae*Grok. 
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-tnBomt$t  *o&  a**- Croix  tmr  lç  sonuuét-dlslàtiz,  à  ira»  •dent 

quatre-vingt-dix  mètres.  .f -      ■  ]    ..      4ii 

1  JB»rtw  n«  t*4k-~  À  œatscimtp  et  ^uatocxe  m6*reev4*Is- 
tauzcn-meitd¥Ci>tjaio*.  .   » 

B*n*  ri  «07«  ***  À  tout  quafqnte-CMtq'œèUw ,  à  bsaoëco- 
mendico-peta.  r  «• 

:    ifent*  «•  1  o&-*»<-  Adeux  oont  qs^rmofe-tinq-mètres,  à  btasiico- 
maldaro-lépocolarréa. 

-  dsWnr  ai*  1 09,  *~  A'ieat  eqn  t  tm)teîniltre»>  £•  Outadanddgui- 
éfado-*gaia.  ■-.-.,< 

J9orn«  n*  110.  —  A  deux  cent  quinze  mètre*,  à  Ottrckuftdé» 
é§oi^Uro*ûcirra,  sur  ie  dhesmu  de  JbridégtH,  à  Fenttée  *oa 
bois.  .■  ,'  "» 

1     Astfte  *•  il*.  >—  A  Heist  q*»lre*?iig1hCHiq  mètres,  à  Dor- 
raîngo-éguia.  - 

JtafTUtfnii»  -*-*A*  <^^e  DcrraiV^^^Oanain^-BipAoa, 

ou  Abracouco-célaya,  à  mille  treeUe-deux  mètres  -•      .  i,  ■      / 

•  Borne*  tt4.  — *:A  duiç  cerit  soifconle'ct-  un  raèlrtB,  à-  Mbu- 

g»e*-gq(ma«  -    1  ■  •■  »•        1 

Born^  »•  1 14.  —  A  trois  cent  vingt-deux  mètres,  àOs*m<*cs> 
Mpoot,  ou  PaijBflaMiix>*c^oa.  î 

Borne  ?i°  11 5.  —  Au  sommet  de  U  monteajoe  £ha?iwc*tm 
gris**  daos  sa  cWriée*  dW  b»&  il  y  m  dé  Ut  boraé  n**  i*  à 
P«o!i^  do  bois:  celit  qeatre-yinEt-cjuinse  mètres  ç  êes  arbres  Mi 
empêché  de  mesurer  te  reste  de  la  dislance.  *      >■ 

1  *  Bo-ne  te  ti6.^*-  Crois  4  «at  quatre- vi:>gt-dis  mètres  dé  ia 
toree  préoédetfte,  euria  môme  montagne  Gurriaœ.  ■■-    *■.■•: 
1  ôerns  41*1 117.  «ut  Aonu  oeot  ckiqojsrtc  mette»  v*i»  col  do 
Berdeiiz  (Berderizcolépoa).  .  ■.  ••   .1 

Motnw  tt  1  i£.  —  *A  tr<Ws?  cent  Boixaulevet  tlix  àièlresv  à  Élo- 
cadico-égui»,  point  où  {«'frontière  fati  o»  ai»gle»éent4tf aocutoet 
tatdocdiédeBattaiit  -  -  ..     « 

£#mi  a*  119.  —.A  qoatne  eént  qoatre*i<tgt-e?x  mètres,  «or 
la  même  hauteur  de  Elocadi,  à  l'endroit  oè  la  crête  se  «dMrçgesai 
ni  et  forme  an  «g!mritt*iH  du  cù4é  dcs'AJdudesi 

Borne  n#  i*e.  — *-  A  œtit  soiià»te>sf»pt  mètre»  à  filoeadtoctf 
lépoe,  le  signât  estvftecrofa. 

Jbmetf  in**  -^ A  quatre  cent  dix mètres,  à  Zarguiadégeito* 
mendia.  • 

.  Borne  #  \  11+  *-*  À  q«aire  tout  soixaitte^einq  -mèteesv  wfc  la 
mémo  moartsgte  de&acjndégui. 

3i. 
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Borne  n*  122  tw.  — A  cent  q<»atre-tingt-dix  mètres  an  ièm- 
met  de  Laxtéguico-gsina. 

Bonté  e?  123.  ~  À  chhj  cent  soixante  et  quinte  mètres,  à 
Beladounco-archouria  ;  le  signal  consiste  en  une  croix. 

fiome  a#  1 24.  —  Çceti  à  quatre  cent  sôixante^neuf  mètres  à 
Eysrcéco-mouuoua. 

Borné  n*  128.  — •  À  Eyaroéoo-lépoa,  à  deux  cent  qafaxe 
mètres. 

Borne  af  1 26.  —  À  cinq  cent  quatreviùgt-nenf  mètres ,  dans 
on  territoire  nommé  Beorxou-Arguibel,  à  six  mètres  à  feet  dm 
rocher  d'Arguibet. 

Bonis  n#  1 27.  —  Dans  lé  même  territoire  de  Beortou-Aiyû- 
beh  à  trois  cent  quatre-vingt-dix  mètres. 

Borne  n*  128.  ~  À  ttois  cent  trrnte*cinq  mètres,  daaa  le 
parcours  cocnu  sons  le  nom  de  Béorzon  bonstao. 

Borne  n*  129.  —Dans  le  même  parcours, à  trustent  quatre- 
Yingt-dix  mètres  pins  en  avant. 

Bàrne  n*  i3o.  —  A  f extrémité  de  Béôrsou-bourtan,  et  an 
petit  sommet  appelé  Arrilucé  on  Arluché,  à  de  m  ceniaôixante* 
sept  mètres. 

La  frontière  laisse  alors  les  crêtes  et  se  dirige  en  ligne  droite 
vers  Islerbegui-mounoua. 

Bonis  1?  i3i.~A  Tentrée  d'un  petit  bois;  nommé Arlnchéc» 
dartéa,  à  trois  cent  quarante-cinq  mètres  de  la  borde  précé* 
dente. 

Bàrne  n9  i32j-*~  A  quatre  cent  quatre<vingt«dix  mètres»  et 
à  deux  cent  cinquante  après  avoir  passé  le  ruisseau  Sagastét 
guico-erréqa.  La  borne  est  à  droite  du  chemin  qui  passe  en  cet 
end  1  oit. 

Bornent  i33. —  A  Autringo-larréa,  sur  l'escarpement  4Ton 
rocher  et  fcur  une  carrière  à  trois  cent  soixante  mètres. 

Borne  n°  i34.  —  A  quatre  cent  trente  mètres  sur  le  versant 
occidental  de  la  montagne  de  Abracoueo,  à  la  droite  d'un  che- 
min qui  passe  dans  ce  lieu. 

Borne  n0  1 35.  —  Sut  l'arête  culminante  de  la  croupe  de  la 
montagne  d*  Abracoueo,  à  quatre  cent  vingt  mètres. 

Borne  n*  i36.  —  A  la  descente  de  la  montagne  Abraroucft* 
snr  le  cjbté  occidental  du  chemin  qui  passe  au  lieu  nommé 
Abracouco-céarra,  à  deux  cent  vingt  mettes. 

Borne  n*  §37.  —  A  trois  cent  quarante  mètres,  sur  un  sen- 
tier, et  à  quarante  au  sud  de  la  source  Saroico-louiaénia. 
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'  Borne  n#  1 38.  —  A  trois  cent  trente  mètres»  6ur  le  chemin 
de  GarthabaL. 

Borne  n*  i3g.  —  A  trois  cent  quarante  mètres,  et  à  boit  an 
ma  At  SaliésesHborda»  on  borde  de  Salies,  *«r  le  côté  est  da 
chemin. 

.  Boene  9t  1 4o-  ~—  À  deux  cent  quarante  mètres,  à  la  droite  do 
nissean  Sabiondo ,  qui  Vient  de  Légarchilo  et  passe  au  pied  de 
la  montagne  dlsterbégui» 

Borne  n°  Ui.—  Au  sommet  dlsterbégui-mounoua,  à  hait 
cent  cioquante  mètres. 

Ici*  la  frontière  change  de  direction  et  va  en  ligne  droite  k 
Lindous-mounotHL 

Borne  n"  i4a.  — i  Sur  le  versant  oriental  dlsterbégui,  oj|  se 
rencontre  le  chemin  de  Stfveti  qui  passe  par  Exnécél#yéta,  \ 
cinq  cents  mèlres  du  numéro  i4t. 

Borne  a*  a43.  —  A  quatre  cent;  trente,  mètres,,  sur  le  torrent 
Imilistéguico-erréca, 

.  Borne  n*  i44.  •—  A  six  cents  mètres,  sur  une. petite  crête 
cTImilbtoy-gaïna.  t 

Borne  n*  i45.— -  A  cinq  cent  soixante  mètres,  sur  l'arête 
inclinée  d'Ourrisbarengo-éguia,  il  y  aune  roche  au  niveau,  dp 
sol  signalée  par  une  croix. 

Borne  *°  i46.— -  A  cinq  cent  vingt  mètres,  à  Oxapoustégukp- 
éguia ,  ou  Ochapoustéguico-bizcarnu 

Borne  n*  i47-  —  A  quatre  cent  quatre-vingts  mètres,  sur  la 
lace  verticale  et  méridionale  d'un  rocher,  à  cent  mètres  à  l'est 
du  ravin  Béordéguico-erréca,  ou  Présaco-erréca;  il  y  a  ]une 
ctoix. 

Borne  n*  i48.  —  A  trois  cent  mètres,  à  Béordéguico-lépoa, 
et  à  dix  mètres  à  l'est  du  chemin  qui  va  des  Aldndes  au  val 
<FErro. 

Borne  n°  i4<).  — ■  Sur  le  chemin  appelé  Lécétaco-bidia,  à 
huit  cent  quarante  mètres  de  la  borne  précédente,  et  à  deux 
cents  mètres  au  delà  du  ravin  Btourreta-boustanco-erréca# 

Borne  n°  i§o.  —  A  trois  cent  quarante  mètres,  il  y  a  Une 
croix  sur  la-  roche  du  milieu  d'une  cime  appelée  Lécétaco- 
argaîna. 

Borne  n*  1 5  i .  —  Autre  croix  sur  une  roche  au  sud  du  chemin 
qui  va  des  Aldudes  à  Roncevaux  par  les  cols  de  Oartaruy  et  Ata- 
iosti.  H  y  m  entre  ce  signal  et  le  précédent  neuf  cent  soixante  et 
dix  mètres. 
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Sœneé*-  tSa*-*-*  Àntuf  «enlqaaÉmtriAgU-roêG'es,  otttttde 
Bourdiugourouchéco-lépoa,  et  à  huit  mètres  au  Md 'Ai  dbtffc 

Dû. 

.  B—n*if  i53.~—  Ao  9ùwmH6elàriQmtoiÈiMÊm*à4m4u*m 
d'une  redoute  ruinée,  à  quatre  cent  cinquante  mètres.  . 

Bi#iurri&à.~-D—*U  anime  iirffctk^^UmàDtÈê^it^L, 
à  cfoatre  ceet  mètre*  do  la  botte uMlénture*  metaces  *er  la 
ligne  des  crêtes.  «  ■    .-      .1 

"  *  Borne*  t55.  '—  À  «feftt  trefll»*aièt*fc#,  «n  Mmmet  te  plus 
voisin  de  Lindous-balsacoa,  nommé  Liifdég**gtfM#,  'délit  -lit 
eaux  Jéamlenl yufna  ntAè,  dans  i*  rtt*ète  de  V*teftl*6  et,  de 
de  l'autre,  dans  le  ruisseau  d'Aguira  qui  va  ae*  Akfwde* 
"  De  ce  peint  jttsqu'à  Meedimocb»,  ta  Kgne  dMsotre  des*  deux 
Éleb  t*  tM$6ttrs  par  teatrétes  de»  versant*  des  deu»  vallée*  dm 
Aldudes  et  de  Valcarlos. 

'  Borne  nf,i56.*^-  A  quatre  eeet  qttture-Tnigf-cftJiMe  Mètres, 
4  Mizpirachar. 

Borne  /i*  167.  —  Après  avoir  fratersé  lé  1>oïs  de  Àdiïsfbjf, 
dans  pu  parcours  de  trois  cent  quatre  vingts  mètre»  et  à  tfeaï 
centimètres  plus  ïoin,  en  tout  à  ciriq  cent  quatre-tingts  mètres 
1  Acr»istoguico-gafna. 

Borne  n*  i58.  —  A  cent  quatre-vingt-dix  mètres,  à  Acnisto- 
guîco*cascoai. 

.  Borne  n*  159.  —  A  six  cent  quatre-vÏDgfs  mètre*,  &  Chape- 
îarffro-cascoa. 

Borne  n9  160.  —  A  six  cen's  mètres,  au  col  de  Beraîco  lépoa. 

Borne  n9  161.  —  A  cinq  cent  cinquante  mètres ,  à  Labignaco- 
casroi. 

Borne  *•  162.  — -  A  neuf  cent  soixante  mètres,  à  Itourraouco- 
cascoa. 

.  Bnnie  »•  i63.-^AJQilourrounoéco<ascoaâ>àneu£caDLsaÎ3PUite 
et  du  a>ètres. 

Bo-ne  je  xùi*  — ~  A  Elouaandica- cascoa,  à  «fcqx  cent  qu*» 
iaat?  cinq  ikètre*. 

Borne-  n?  j (&>  —  A  lUoutamdicottpo**  à  deux  cent  soixante» 
neuf  mètres. 

Borne  n*  iGtiu  — *  A  deux  cent  vinjt  guêtre*,;  à  IxoztegWco- 
çaacoa. 

'  Aarii««0i67.'^DaMfepwng|sBO^Dsé]toidafi»-l^oMrttMlk 
un  petit  tertre  rocheux,  ai  rois  cents  mètres. 
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quinze  mètres.  \  \ 

jBor/w  n#  ,169,  —  A  fGOJ»  ceitf  rîpqoaqte  xoètf*,  àNfetaftco- 

Borné  n*  170.  —  A  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  mèlw»,i 
Aspm«kMà«»d)gaHMw 

Bem*wt  %j%.  >■*- A  q— taeéent sokmte  »èim»  fc  Argaaahfr 


.    B+m**r  îyiw— ^  Dmm  W  pfcrcout»  oofeimé  Àigar*ic*>iltar* 

ik  s;  r  lia  sesnkr  à. xpuAreceitf qiMiaâtè  »ètra*j 

-    Jbnsear*  iy3.-4*  A  Aagmtco-iiam*  A  deiar  céat  qoinze 

£orii#  n*  174.  —  A  trois  cents  mètres,  au  col  appelé  JSomA*» 
ttttxto-tépett,  M  bord  do  chemin  âéfHntsk  Vafoarfo»  et  près 
4'one  r  che  néir&n-e  à  fleer  de  terte. 

Jtoritr  nf  f  76.  —  A  quatre  ee*t  torx*ttt*  et  dix  mètres ,  tefeé 
tes  devx  ooh  de  Elounsaro  et  dt?  OujOtibiéfetOàla  fignfeclltfngi 
un  peu  de  direction. 

Iforo*  *•  176.  —  Au  col  dX>usoabi&aco-ïépOa,  à  quatre 
Mot  treufocîttq  mètre».  •        * 

Borne  n*  177.  —  Au  sommet  de  Mendiniocba,  a  éfuqcent 
i)rente  mètres.  Ici  là  frontière  quitte  Ic$  crêtes. 

Jfforn*  n#  178.  —  A  côté  d*ôn  rocher  nommé  Archarréço-fcJ'- 
réca-bourooa,  à  l'origine  du  ruisseau  qi\f  descehd  h  versant  dé 
Wendfmocha ,  vers  îe  nord-est ,  et  4  trofc'  cçnl  vingt  mptféà  de  la 
J>or ne  antérieure. 

Borne  n°  179.  —  A  la  jonction  du  ruisseau  qui  descend  fe 
Meudimocba  avec  celui  qui  vient  du  col  de  Ourcoutorlé,  çt  a 
cinq  cent  trente-six  mètres  en  suivant  le  premier.    .  -a 

Borne  n°  180* —  A  douie cent  soixaatç-sept  mètres,  courtes 
*ur  le  cours  du  ruisseau  que  les  Français  appellent  ZourQusla,  |t 
les  Espagnols,  Àrcharo,  sur  la  rive  gauche»  au  lieu  ûommp  ^01^- 
rousta-gaïna,  oi>  H  y  a  unepetitç  cascade.  t      i} 

A  partir  de  ce  point ,  la  frontière  se  dirige  vej^  Test  p*rj  un 
«entier  qui  va  presque  eu  ligne  droMe„  jusqu'à  1*  hproei»*  4$^ 

Borne  n0  181.  —  A  quatre  cent  quinze  mètres»  dans  ÇHfc<Uqy 
MPHt>4  Afpé^i  un  mette  h  pu^ie,dn^fnlier»  .         , .  ,  u 

Bore*  »»  i8n>  —A  Va#igle.sadnouevt  d»  d*s  fe&j'WffWfe 
à  deux  cent  quarante  mètres,  .  1    ,) 
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U  i*  crofeée  du  sentie*  qui  mené  àt  Zouroasta-gataa  et  de  celai 
qui  va  à  la  borde  d'Erramounto.  '  -} 

-»•  Bûtnt'n*  i*4.—  À  deux  cent  soixante  et  dix  mètres,  à  Lé- 
garluce,  et  à  deux  mètres  à  gauche  du  sentier  de  Zowuost** 
ftfna. 

Borne,  n9  1 85.— À  cent  quatre-vingts  mètres,  au  ikn  nommft 
Borxarioéta,  où  Ton  trouve  le  chemin  qui  va  des  Catoyars  de 
Acorraîn  à  Lasse,  et  qui  sert  de  limite  jusqu'à  la  borne  a*  igou 
-i  Borne  a*  186.  — *  A  cent  trente  mètres»  et  4  Léucbeco«ciloau 

Borne  n°  187.  -*-*  A  trois  cent  cinquante  mètres*  à  Anroléta» 
'•  ;  Borne  n*  1 88.—  A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres  et  à  deux 
du  chemin,  à  côté  de  la  fontaine  d'Ariztico-itourria  ou  dt  Aiv 
jfrnsaro. 
?  Borne  n9  18g,  — .  A  deux  cent  vingt  mètres  à  Arizliofregm» 

Borne  n°  190.  —  A  deux  cent  dix  mètres,  9  L#nda-audia»  à 
l'angle  formé  par  le  chemin  de  Lasse  et  far  celui  qui  mène  4 
la  borde  de  Bergara,  Ce  dernier  sert  de  H  mi  le  jusqu'à  I* 
borne  n°  1 95.  /  ■     ■ 

«, .  Borne  n9  191.  —  A  cent  soiianle  mètres,  à  Echeverrico-j^er- 
chiloa,  à  la  croisée  dû  chemin  de  Ariztico- borda •  et  à  l'angle 
fud  ouest  de  l'enclos  d'Echeverri. 

Borne  n9  193.  —  A  (rois  cent  quarante  mètres,  et  à  dix  avant 
d'arriver  à  la,  fontaine  Isa rtéco-i tourna,  et  à  l'embranchement 
4u  chemin  d*lsartéco-Bidia. 

•  Êornf,  n9  193.  •—  A  cent  soixante  et  dix-neuf  mètres,  à  la 
jonction  du  chemin  de  Bidérit  ila. 
,  Borne  n9  19A.  —  Adeux  cen t dix-sept  mètres,  au  lieu  nommé 
Ourristizabala. 

Borne  n9  1 96. — -  A  cent  trente  mètres,  à  l'angle  nord  du 
pptager  de  Bergara.    • 

Èorne'n9  196.  —  A  Pertolé,  à  dix  mètres  de  la  rive  gauche 
dé  la  rivière  de  Valcailos,  et  à  trois  cent  quatre  vingts  de  la 
tome  précédente,  amples  en  ligne  droite  et  en  longeant  les 
murs  de  clôture  qui  se  trouvent  sur  cette  direction. 
"Là  frontière  remonte  par  la  rivière  de  Valcarios  jusqu'au 
joint  où  elle  reçoit,  par  sa  rive  droite,  les  eaux  de  fOrétlace- 
erréca. 

Borne  n9  197,  —  Au  confluant  de  ces  eaux  et  sur  la  droite 
des  deux  cours.  L'Orécalto-erréâa  sert  de  limite  dans  tout  son 
cours. 
<   Borne  n9  198.— <- A  l'origine  du  ruisseau  d*OreUa,  et  au  lieu 
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appelé  Lofaifcetcbé,  sur  le  bord  du  chemin  de  Saint Jeàn-Pied- 
de-Port  à  Roncevaui.  • 

Borne  nf  199.  — A  troi*  cent  quatre-vingts  mètres,  comptés 
«or  ce  chemin,  qui  sert  de  frontière.  Cette  borne  est  placée  au 
poMt  an  le  chemin  èoupe  celui  qui  va  de  Valcarlot  à  la  fonderie 
d*Orbaîcéta.  La  ligne  divisoire .  suie  «lors  ce  dernier  chemin 
jusqu'à  la  borne  »o4,  et  c'e>t  par  son  tracé  que  se  mesurent  les 
distances  d'* ne, borne  à  l'antre» 

*    Berne  n*  300.  ~  Au  col  de  Beaiarté,  à  quatre  cent  quatre* 
yingt-oiiiq  mètres. 

Amvm  af  aoi ".  -r-r  A  la  source  de  Bidarrai-itoarria,  à  deux  cenf 
cinquante  mètres. 

Borne  n?  20a.  — -  A  trois  cent  vingt  mètres. 

Borne  n*  ao3.  —  A  cent  quatre-vingts  mètres. 

Borne  n*  20A. —  A  quatre  cents  mètres  .sur  le  chemin. 

A  partir  d'ici,  la  limite  internationale  va*^n  ligne  droite,  dç 
cbaqge  boroe  à  U  sojvantcjusquàJadenx  cent  vingt-deuxième, 
qui  est  pUcée  à  l'origine  du  ruisseau  d'Igoa. 

Borne  *•  io5.  —  Au  col  4'In}xmrriéta9  00  It*aldéa»  à  deux 
cents  mètres. 

Borne  n*  206.  —  A  huit  cent  vingt  mètres,  •«  sommet  de 
Urcolo  mendia,  où  se  trouvent  les  restes  <f  une  redoute. 

Borne  n*  907.  —  Le  signal  consiste  en  une  croix,  à  l'endroit 
appelé  Urculo-guibela,  à  six  ceut  trente  mètres  de  la  dernière 
borne. 

Borne  n9  208. — -A  la  gauche  du  gouffre  ou  citerne  de  Lé- 
céandia,  à  sept  cent  quatre-vingt-dix  mètres.  Ce  repère  et  les 
deux,  précédents  sont  à  peu  près  en  ligne  droite. 

Borne  n0  209.— Sur  le  pic  rocheux  connu  par  les  Français 
tons  le  nom  de  Pagabébarry,  à  tiois  cent  trente  mètres. 

Le  tracé  de  Ja  frontière  va  d'ici  en  ligne  droite  à  la  borne 
n*  211. 

Borne  n*  210.  —  A  cinq  cent  cinquante  mètres  dans  cette 
direction;  le  signal  est  une  croix. 

Borne  n0  211.  —  A  l'origine  du  territoire  nommé  Idopil, 
sur  an  fommet  de  la  chaîne  principale  des  Pyrénées,  et  à  six 
cenis  mètres  du  repère  antérieur. 

Borne  a*  212.  —  An  col  OrgambidéacoJépoa ,  à  deux  cents 
mètres»  à  celé  d'un  trou  rectangulaire  peu  profond,  mais 
remarquable  par  ses  parois  rocheuses  et  verticales. 

La  frontière  va  en  ligne  droite  de  ce  point  jusqu'à  la  borne 
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*°  M&i  le*, borae*  i^Wmiédwîfm  «o*l  f&céea  woalleiigaia» 
qui  descend  ud  peu  sur  le  versant  nord  çU  la  chafoe.  «4  icps 
&**«**,  ai»  uai,4'Qig?Jubkl£t  ap.aagU  aigu  avec. le  lîyir  des 

JBorne  *v»i3»*~~Bafit  te  parafe  de  Zabétéav  à  sfai 
mètre»  du  repère  d'Ofgambidé. 

Dama- a*  oi4»  ~  A  ctoq  ce*4  cinquante  neèferea» 

Born*  n*  2i5.  —  A  trois  cent  trente  mèftea.  dsna  *» 
taire  nommé  Iparrafuerreto-sen*fcuroa^  à  laagk  sad~«*est 
d'un  bois  de  peu  d'étendue  qui  se  trouve  entre  Anex.  milk  À 
partir  de  ce  poîat,  la  pente  deactod  plue  rapidement  wat  le 
nord. 

D'ici,  la  frontière  va  en  ligne  droite  -rersfcpîe  d'Atlépoar;  il 
y  a  une  borne  înterrriédîarre. 

Bome  tf  2  iè.  — 'Snr  cette  lîgné  drofte,  à  cinq  cent  tro- 
quante mètres  du  repère  tr*  2 1 5. 

*  Borne  n*  217. —  À  ùeuf  cents  mètres  dé  fcl  précédente,  «a 
sommet  d'Arlépoa. 

1  H  est  bon  tfe*falre  remarquer,  pour  pfuff  de  fclarfé  dans  le 
tracé  de  cette  partie  de  la  frontière,  que  tous  les  repères, 
depuis  Orgambidé  jusqu'à  Artëpôa,  peuvent  être  considérés 
comme  situés  sur  une  même  direction. 

Borne  n*  218.  —  A  la  jonction  de  deux  cours  (Teau  qui  for- 
ment le  ruisseau  cjue  les  Français  nomment  Béhérobîc,  en  amont 
delà  grotte  d'Arpéa.  . 

Borne  n*  219.  —  Croix  gravée  sur  la  roche  dWrpéa  où  se 
trouve  la  grotte. 

Bprnt  n*  2^0.  —  Sur  la  crêle  et  au  point  culminant  de  la 
montagne  JBaratchévà  l'endroit  oà  la  traverserait  une  ligne 
droite  qui  irait  d'Arpéa  au  cpl  d'Eroïzaté. 

Le  terrain  n  a  pas  permis  de  mesurer  les  trois  dernières  dis- 
tances d'un  repète  9.  l'autre. 

Borne  n*  221.  —  Au  col  d'Étoîzatéco-lépoa ,  fi  troie  ce*ft 
trentei  mètrps  de  IVitéfieure. 

,  Bome  a*  222.  —  A  deux  c#nt  trente  mettes*  sur  un  tes** 
pierreux,  à  droite  et  près  du  ravin  d'Igoaqui  sert  de  limite  jm> 
4|o$è  sa  réunion  avec  l'Arcttleoda* o*eri*ta.. 

Bort*  tt  5123.  ~r-  A  Hspt  centrante  mètres»  à  droite  4e  la 
fontaine  d'Igoa.  /         -..,-., 

Bér*t  a*  aa4.  ^AU  jooetira  des  deu*  wisaot  w  (flg?*  et 
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J*Arrhilafc*ta,è  t6tfd^A«^i»  <j«)w^la^weg»(^4ta >^re- 
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•    £*s.4<afc titrai  rétm»farai*o*  «lai «TBgiHgtMy qiwi  A*ia4 
les  deux  ÉiaU  josq«a  soo  cùtoioejU  «vec  KOujgabaguy* 
i  Mm*mt# "aA-t^  Aâ*d*s«u*  du  caafliieat  îtt  «ntarejès  deux 

Mi*»HKt« 

La  limite  mit  aJora  IQurgutsagiiy  jusqu'au  pe*»t  où  il  *#•• 
contre  le  ravin  du  Contracharo,  qui  lui-même  sert  de  frtatièct 
jusqu'à  soo^ofigine* 

. .  fiwm*  n*  2  3*6*.  —  À  vingt  mètres. au-dessus  du  poiot  de  joocr 
tion,  et  à  un  mètre  de  la  rive  droite  du  Contracharo* 

Boni*  n*  2*23*  —  A  la  nrâsauçe  du  ravi*  du  Goatr*cha/Q,  à 
cjt^re- vingt-,  dû,  mètres  avant  d'arriver  *u  hpptducol.df  la. 
Croix  ou  Coure ucbiaco-lépot. 

De  ce  point*  la  frontière  se  dirige  eo  ligue  droite  au.  premier 
pie  rocheux  de  la  cltaîoe  de  Ahounsbidé» 

Berne  n*  228. — Sur  cette  ligne  droite,  à  deux  cent  cinquante* 
cinq  mètres  de  la  borne  précédente. 

Borne  n°  229.  —A  deux  cent  cinquante-cinq  mètres,  du  piç 
pi-dessus  mentionné  de  Abounsbidé.  , 

La  limite  suit  la  crête  I^ien  distincte  de  Ahounsbidé  et  aè&- 
ceuddans  la  même  direction  jusque  la  rencontre  du  cours  cfeau 
Ôurhelcba,  en  face  du  rocher  de  Ourdandéguizarra.      . 

Borne  n°  23o.  —  Croix  sur  le  rocher  d "Ourdaûd^uizarra. 

La  frontière  descend  TOurbelcha  jusqu'à  son  confluent  avec 
fErrécaîdor  ou  ruisseau  sec. 

Borne  n*  û3i.  —  A  la  droite  de  l'Errécatdor,  à  dix  mètres  8è 
ce  confluent.  ' 

UEfrrcaïdor  sert  de  limite. 

A  partir  d^îcï,  toutes  les  distances  successives  <Tun  poîtrt  àun 
autre  ont  été  prises  sur  Ta  carte  et  en  ligne  droite»  Fïnégatïfë  et 
'tes  obstacles  du  terrain-  n'ayant  pas*  permis- de  le»  mesaref  W 
les  lieux. 

-  Borne  tiMSa.  —  A  deux  mMe  Quatre  cents  mètres  de  la 
fetrnie  précédente  et  à  tMt  treme^rfiiq  m  delà  de  la  jmic*M| 
4*t'ErNcaîderavecki  rtvifie  appelée  par  les  Fraftçtiisvlimfeo* 
erréca,  et  par  les  Espagnols,  Itourcharraco-erréca;  cettoftftftté 
viral et  k*  paafae  du  Mrdt 

.  La  forilièft  continue  |>ar  lEjrnkàidpr  et  par  >  le.  1  il  dW  itoiwi 
qui  vient  du  côté  du  col  de  Jauréguisaré  et  qui  cpaduklftlta* 
éiger  inmro*  àk  berné  *uitantev 
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Borne  «T  233.**»-  À  raHIe  peot  mètres  dé la  pcéoédente  et  à 
quarante  au  sud  du  point  le  plus  bas  du  col  de  Jauréguisaréo» 
JauvtguîsaurécO'Itpoa,  à  cent  trente  mètres  au  nord  du  sommet 
de  Malgo*ra-chiquraa-poonU,  ou  Malporra<b«pia. 
.  '  La  ligne  de  démarcation  <  va  rejoindre  immédiatement  la 
ravine  la  plus  rapprochée  descendant  de  Malgorra-chtpia,  et 
suR  son  cours, jusqu'à  son  eplrée  dans  le  ruisseau  de  Ibar- 
rondoa. 

Borne  n*  234.  —  A  ce  confluent,  à  l'angle  nord  de  la  ravine 
et  de  Flbarrondoa,  et  à  sept  cent  cinquante  mètres  du  repère 
antérieur. 

Il  a  été  convenu  que  les  pâturages  compris  entre  la  frontière 
et  deux  lignes  droites  partant  de  Matgorra-chipia  pour  aboutir, 
Tune  à  la  borne  n°  332 ,  et  l'autre  à  ta  borne  n*  234 ,  seront  d'au 
usage  co&mun  pour  les  troupeaux  de  Soûle  et  de  Salazar, 
quoique  ces  pâturages  soient  placés  sous  la  juridiction  dlïs* 
pagne. 

Depuis  la  borne  n°  234  jusqu'à  la  suivante,  la  frontière 
remonte  parle  cours  de  l'ibarrondoa. 

Borne  n*  234  his.  —  À  cent  quatte-vingt-dix  mètres  de  la 
précédente,  près  du  point  où  aboutit  à  la  rive  gauche  de  llbar- 
rondos,  le  ravin  de  Gazterrétéco-erréca  ou  Gazerréca ,  qui  des- 
cend d'Aloupégna. 

Ce  ravin  sert  de  limite. 

Borner?  235.  —  À  mille  quatre  cent  soixante  mètres»  croix 
l*r  le  rocher  d'Aloupégoa,  qui  appartient  à  la  ebaine  princi- 
pale cîes  Pyrénées  et  qui  est  situé  à  cent  soixante  et  dix  mètres 
au  and  d'un  autre  sommet  plus  élevé ,  nommé  Chaspigaina. 

D'Aloupégna  au  col  d'Eraisé ,  la  ligne  de  démarcation  inter- 
nationale suit  la  crête  de  U  grande  ebaine  jusqu'au  col  deBelay. 

Borné  n°  236.  —  A  neuf  cent  cinquante  mètres  d'Aloupé» 
gna,  au  sommet  du  mont  Ory  ;  il  y  a  une  croix. 

Borne  n*  237,  —A  Itouratétaco-tépoa*  ou  Jtourchéjtaco4é- 
poa,  ou  port  de  Larrau,  après  avoir  passé  à  Ory-cbipia  et  Ilon*- 
xaétaco-gaïua,  à  mille  huit  cent  soixante  mètres  du  repère  pré- 
cédent. 

Borne  n*  238.  —  A  mille  soixante  mètres,  au  sommet  que 
les  Français  appellent  Iparbaracocha*gaina«  et  les  Espagnols, 
Otbizcayaco  -gaina* 

Borne  a*  239.  —  A  huit  cent  quatre-vingts  mètres,  à  BeUou- 
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laco<lépo*,  <m  BeUohla-méhéiaeo-lépoa*  ou  port  de  Betxeola? 
que  franchit  le.  chemin  de  L^rrauà  UaUrroi.  .  ^ 

-*    Bon**  *4o.  — Aaeptceat  nuises*  au  col  de  BildocWenco- 
lépoa  o«  de  Silohandiio-lépoa.  v 

Borne  n9  24i.  — -A.  neuf  cent  quatre-vingt  mètres,  au  sont*» 
met  de  Gastarricô-gaînà ,  d'après  les  Français ,  et  Moulidoyàco- 
gaîna ,  d'après  le»  Espagnols.  > 

ffom?  n*  242.  —  A  huit  cent  quarante  mètre»,  sot  un  petit 
mamelon  entre  deux  cols,  dont  le  pins  oriental  est  appelé  El* 
I»6tirroasottco4époa  par  les  Basques  français. 

Borne  n*  2*43.—  À  l'extrémité  d'une  petite  croupe  qui  ter* 
mine  à  l'ouest  la  crête  de  la  montagne  Ocbogor*i*cbipia,  à 
quatre  cent  soixante  et  dix  mètres.  •* 

Borne  n9  244.  —  A  quatre  cent  dix  mètres,  sur  un  sommet 
arrondi  de  la  même  montagne,  près  de  l'escarpement  qui  re- 
garde l'Espagne,  ■  ' 

Borne  n*  245.  —  Au  sommet  le  plus  haut  de'  Ochogorri? 
ehipia,  à  cinq  cent  trente  mètres.  > 

Borne  n°  2 46.  —  A  mille  deux  cent  quarante  mètres,  aà 
sommet  le  plus  élevé  de  Ochogorrico -gaina,  et  sur  un  hocher 
au  bord  de  l'escarpement  situé  du  côté  de  la  France;  il  y  a.uné 
croix. 

Borne  n#  247.  — -  A  cinq  cents  mètres  qu  bord  du  chemin  de 
France  en  Espagne,  au  col  de  Outourourdinéta. 

Borne  n*  248.  —  A  neuf  cents  mètres,  au  delà,  au  point  do- 
minant et  le  plus  orienUl  de  la  montagne  que  les  Français  ap- 
pellent Chardacaco-gaïna,  et  les  Espagnols,  Baracea-la-Alta  ;  il 
y  a  une  roche  signalée  par  une  croix. 

Borne  n#  24j).  —  Au  petit  col  de  Sotalépoa,  à  huit  cents 
mètres. 

Borne  n*  25o.  —  A  six  cents  mètres,  au  col  de  Bélay ,  à  dij 
mètres  à  Test  du  chemin. 

La  ligne  frontière  abandonne  les  crêtes  et  prend  le  chemin 
qui  mène  par  le  versant  noîd  du  mont  Carchiû  ou  Carchela  a* 
col  de  Guimbéléta,  suivant  la  direction  indiquée  par  le&repèrep 
placés  sur  le  côté  sud  de  ce  chemin. 

Borne  n0  25i. — A  deux  cent  dix  mètres,  croix  sur  une  roche 
qui  domine  le  chemin  et  qui  fait  partie  d'un  grand  éboulemeat 

Borne  n0  262.  —  A  deux  cent  trente  métrés,  .croix  sur  une 
grande  roche  appelée  aussi  Carchila  et  située  ft*  sud  d'un  petit 
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r*ifaf  <pâ  pîsse  entre  l*  vei*a»*  eabafpé  delà  kne^tagn*  fct  ■«■ 
pâturage  en  pente  d'taeè  ttawatvé  pJr  *e  cfatmio.     • 

flo  dpepiin  va  presffe^m  U^ne  droite  jcwqu'à  fa  home  aui- 
vante,  passant  à  quelques  métros  aajiord  d'une  fciitdme'^wi'pa 
tftrit  pas,  et  distante  de  aent  vnigt  mètres  du  joepojre  antérieur. 

v  jfome  *°  ?53.  —  Sur  ute  anête  4$  terrain  trèH^iuâUe^t  4** 
minante  qui  vient  du  sommet  du  rotait  Carrfiilâ,  a«4e^su*  da 
p#i^t#à  Ic^chewMm  UitUHaagle^àqMMre>ceûlci4Kiu^Gieo*èlres 
4«  la  harpe  précédente,  à  «eut  cent  ciqtqwiiiAe  nièdies  du  aoat* 
met  de  ^Carchila,  et  à  quarante  mètre*  ftvaot  4f*niv«r  à  ao# 
pjerce  ;m*rqu&  4uae  petite  croix  sans  .numéro,  aocàea  repère 
île  catte  liante. 

Borne  n9  2  54.  — Au  col  de  Gvûnbéléf**  àftU  joeats  taètres  d» 

11  e?t  convenu  4jtfe  s,i  les  troupeaux  de  Soûle  dépassent  la 
frontière  et  s'introduisent  dans  le  territoire  compris  entre  le 
cbemu*.  fui  ta  du  col  :de  Bêla  y  à  celui  de  Gujmbéléta  et  la 
crête  de  Carcbila,  ils  ne  seront  passibles  d'aucpne  amende  ai 

i  .A  flajrtirdu  col  de  puintbéléta^  la  ligne  divisoire  reprend  lei 

çrèlqs  jdç  la,  chajfe  principale,  passant  par  le  sommet  du  pic 

de  Guimbéléta,  situé  à  cinq  cent  vingt  mètres  du  col  de  ce 

nom*  r 

*  '  Borne  n*  255.  —  Au  col  d*Ourdaïté,  à  Tiuit  cent  soixante 

me  1res  du  pic  de  Guimbéléta,  et  à  quarante  mètres  à  l'ouest  du 

chemin  qui  va  de  Saïute-Engrâ*c  à  Isaha. 

t  '  Borne  n0  256.  -—  Au  col  ôTEraïsé,  à  dix  mètres  à  l'ouest  da 

chemin  qui   entre  d'Espagne  en  France,  à  quatre  mille  ciu<J 

cents  mètres  de  la  borne  pr  cédenle,  et  à  deux  mille  cinquante 

mètres  cfu  pic  de  Lacoura  situé  «  ntre  ces  deux  bornes. 

Le  versant  français  des  Pyrénées  étant  impraticable  entre  les 
éols  de  lïaimbéléta  et  d*Eraïsé,  il  a  été  convenu  que  le  chemin 
qui  va  d'un  de  ces  cols  à  l'autre  par- le  versant  méridional,  et 
toresque  parallèlement  aux  crêies,  se»  a  libre  pour  le  passage  des 
frontaliers  et  des  troupeaux  français,  sans  qu'ils  poissent  s*ea 
Élôîgner,  à  moîtis  <Ty  être  autorisés. 

A  partir  du  col  d'Kraïsé,  deux  fchemîns  conduisent  an  Ferrai 
et  «e  itmi  par  lèveront*  septentrional;  crîuî  qui  est  le  plus  au 
Md  se  ih»  me  chemin  deo  haut,  et  tenir*  chemin  im  hast 
Ctarpar  «ettii  d'en  bant  que  va  la  ligne  dtv&ne  des  jwftlic- 
tions  «  abandonnant  ainsi  la  arête  de  la  ciialne  principale» 
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-  JBérttéJP  a*7/S.  —  À  six  cents  «êtres  dtrcol  iTBrafèé,  ror 
todfeeftétfadWfettt,'**  licé  nommé  roi*  Jfe  Sempori.  Ot»treto 
irornéro,  cètfe  borne  porte  aassi  11  lettre  8  pour  I*  distinguer 
d'une  autre  tpài  est  iaf  le  chemin  tlVo  bis,  avec  le  même  fit*' 
ftiéro  et  là  lettre  N;  mais  peut"  im  autre  objet,  cooiaie  il  sera 
Ait  ensuite. 

Une  enrr  sans  nnméro  est  gravée  wr  le  roc,  au  point  oft  les 
«Séemins  entrent  thés  le  Ferlai  (PËrafeé. 

Borne  rf  258.  —  À  treize  cents  mètres  du  col  d'Eraltl,  et  k 
êtm%  ceat  trente  éa  la  ctirix  qmi  tient  «flêire  mentionnée,  cteix 
aur  aagrsed  recber  ver'ieal*  4  ^ealrémké  nordda  Ferial.  • 

La  borne  257  N,  placée  sur  lecht  niiu  d'en  bas,  à  un  sailienl 
4e  la  pente  ife^Sènsfvori  qui  se  vos*  du  ool  d'£raiaé,  à  six  dent 
«parante  mètres,  n'est  point  mi  repère  de  Ut  limite  inlernatio* 
furie;  cette  fcprne  et  trois  petites  «roixlsans  numéro  gravées  sa* 
des  rochers  et  situées  an  delà,  dans>ta  direction  duFérial,  aoaft 
<l?autre  but  que  de  marquer  le  iracé  £u  chemin  du  Nord,    > 

Jl  a  été  o>*vei?uu  que»  cQ^forméfiient  à  l'ancien  usage,  b 
chemin  d  en  haut  et  le  çbeojin  d'en  ^as  continueraient  à  donner 
Wwe  passage  au*  Francis  el  aux  Espagnols,  <et  qw  le  p^tun 
rage  compris  entre  les  deux»  quoique  appartenant  à  la  juridic- 
tion française;  pourrait  être  Ctéquçnlé*  jle  soleil  4  soleil,  par 
les  troupeaux  de  la  vallée  de  Honcal,  comme  par  ceux  du  paj* 

Depuis  le  repère  q5&  jusqu  aa  col  de  Csmplooga,  \p  frontià#Q 
suit  le  chemin  qui  va  du  Férial  à  la  pierre  de  Saint-Martin* 

Borne  «•  25g.  n—  A  quatre  cents,  niètres  du  repère  258,  unç 
croix  sur  une  grande  pierre  au  col.  de  Arra-sarguia. 
.  t  Borne  n°  260.  —  A  bh  cent  soixante  mètres,  autre  croix  au 
col  de  Camalonga,  à  l'entrée  de  la  Cumadé-Ançu. 

La  frontière  va  par  une  petite  chaîne  de  rochers  inaccessibles* 
presque  parallèle  au  chemin  delà  pierre  dp  Siint Martin,  et  à 
une  petite  distance  au  nord;  celle  chaîne  se  réunit  à  une  mon- 
tagne que  les  Français  nomment  Léché,  el  les  Espagnols.  L'jà. 

Borne  n*  261*  — A  mille  quatre  eents  mètres  du  signal  pré- 
cédent, croix  taillée  dans  une  roche  presque  verticale  au  col 
de  Léché  ou  Leja. 

'  Oe  ta  à  la  pierre  de  8atnt-Marr1n,'la  frontière  va  en  ligne 
Anite  et  se  confond  presque  avec  le  chemin ,  aa  nord  doqnd 
il  y  a  trois  petites  croix  sans  numéro ,  servent  de  repères  de  déH» 
un  talion. 
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Borne  n*  262.,—*  A  cinq  cent  trente  mètres  4a  signal  anté- 
rieur, daq»  le  col  qt  à  ou  mètre  d*  la  pîetro  de  Saint-Martin, 
q?i  est  à  six  ceot  quarante  métras  à  l'est  du  aoroaiei  du  Léché, 
et  à  Qiille  deux  cent  soixante  à  l'ouest  du  pied* Arias. 
.  Quoique  Je  chemin  qui  va  du  Férial  d'Eraïsé  à  la  pierre  de 
Saint-Martin  soit  en  partie  sur  le  territoire  espagnol,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  considéré  comme  s'il  était  sur  I*  frontière, 

Îuant  aui  conséquences  résultant  des  stipulations  de  l'article  12 
u  Traité. 

Depuis  la  pierre  de  SaintJtfartin,  la  limite  suit  la  ligne  des 
crêtes  qui  passe  par  le  pic  d'Arias  et  la  moetagoe  de  Moorfoa 
jusqu'à  Agnalarra. 

.  Borne  *•  263.  —  Croix  sur  la  roche  de  Monbiéla,  à  trois  test 
quarante  mètres-  de  là  borne  qui  précède,  et  à  deux  cents  au 
nord  des  trois  crwa  de  Moobtéla,  sans  numéro,  qui  marquent 
en  ce  point  la  limité  de  la  fâcerie  d'Arias. 

Borne  n9  264.  —  Croix  au  sommet  de  Monbiéla  ou  de  la 
Serra ,  et  à  six  cent  vingt  mètres  en  deçà  du  pic  d'Arias.         * 
1   Borne  n9  265.  —  A  cinq  cents  mètres  du  pic  d'Arias,  an  col 
de  Pescamo  ou  Pescatnou,  il  y  a  une  borne,  et,  en  outre ,  une 
croix  sans  numéro  à  sept  mètres  plus  loin. 

Borne  n°  266.  —  A  quatre  cents  mèlres,  au  «tel  dé  BatirJodlé, 
croix  sur  une  roche  horizontale  au  niveau  du  sol. 

Bonté  n°  267.  —  A  sept  cents  mètres,  sur  le  sommet  le  {ries 
élevé  de  Mourlon  ;  le  repère  est  une  -croix. 

Borne  n°  268.  —  A  quatre  cent  soixante  mètres;  crfcîx  sur 
un  monticule  appelé  le  Petit-Port  d'en  haut  ou  Portillo-de-Arriba. 

Borne  nê  269.  —  Autre  croix  à  deux  cent  cinquante  mètres 
sur  le  dernier  monticule  apparent,  avant  un  changement  de 
direction  des  crêtes. 

Entre  ce  signal  et  le  suivant,  il  y  a  des  croix  sans  numéro  sur 
deux  rochers  pour  bien  marquer  la  frontière,  qui  est  peu  sen- 
sible dans  cette  partie. 

Borne  n*  270. —  A  cinq  cent  cinquante  mètres  du  n*  269, 
sur  un  petit  sommet  formé  de  rochers,  où  la  frontière  change 
une  autre  fois  de  direction. 

Les  crêtes  qni  déterminent  )a  limite  internationale  vont  se 
réunir  à  la  chaîne  appelée Sierrajonga  de  Anie,  en  ^'élevant  par 
son  versant  septentrional. 

Borne  n*  271.  —  Sur  la  crête  de  cette  chaîne,  et  au  lieu  dit 
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Pas  de  Sierralonga  ou  de  Anie,  il  y  a  une  croix  à  six  cents  mè- 
tres de  la  précédente* 

Borne  n°  27 1  bis.  —  Autre  croix,  à  trois  cent  soixante  mètres, 
comptés  sur  la  crête  de  Sierralonga. 

Borne  n°  272.  —  Au  pied  du  versant  méridional  de  Sierra- 
longa de  Anie,  et  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux  des  Pyrénées, 
se  trouve  le  col  d'Insolo  ou  de  Lescun  où  il  y  a  une  roche  ver- 
ticale près  du  chemin ,  sur  laquelle  on  a  gravé  une  croix,  à  cinq 
cent  soixante  mètres  du  dernier  signal. 

On  donne  le  nom  d'Agnalarra  à  toute  cette  partie  de  la  Sier- 
ralonga de  Anie. 

A  partir  d'ici ,  la  ebaîne  des  Pyrénées  .s'élève  considérable- 
ment, et  sa  crête,  devenue  très-apparente,  sépare  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  de  la  Navarre  jusqu'au  haut  sommet 
appelé  Table  des  Trois-Rois,  parce  qu'il  est  commun  aux  trois 
anciens  royaumes  de  France,  de  Navarre  et  d'Aragon. 

Les  précédentes  annexes,  qui  auront  la  même  force  et  valeur 
que  si  elles  étaient  insérées  au  traité  de  limites  du  2  décembre 
i856,  seront  ratiGées,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signées 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bayonne,  le  vingt  huitième  jour  du  mois  de  décembre 
de  Tan  mil  huit  cent  cinquante-huit. 

(L.  5.)  Signé  Lobstein. 
•   (L.  S.)  G*  Callier. 
[L.  5.)  Signé  Francisco-Mâ  Maiiin. 
(L.  5.)  Signé  Man1  Monteverde. 

Ait.  2. 

Notre  ministre    et   secrétaire   d'Etat   au   département  des 
affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le- 4  avril  i85g. 


i. 


Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  scellé  du  'sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garic  des  sceaux,  Ministre  secré-  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  dé' 

taire  dEtat  au  département  de  la  parlement  des  affaira  étrangères, 

justice*    .■'•■**■ 

Signé  E.  de  Roter.  Signé  A.  Walewski. 

XP  Série.  32 
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fl*  <5363.  —  DàvxsT  r  m  péri  al  relatif  a  Vmspe&hm  tes  Oj 
des  Pharmaciens  et  des  Magasins  des  Dr&fmrtts. 

Du  af3  "Mars  i85g. 

^lAPOLÉON^  par  la  gcàce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EMFWLttt  nos  Fmnc*m*  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut* 

Suc  Je  rapport  «de  notra  qûaistre  secrétaire -d'É»  al  au  départemeat 
da  i  agricullure ,  da  «ommerce  jet  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  16-26  aoat  1790  el  19-3 a  juillet  1791; 

Vu  les  lois-des  1 9  ventôse  et  a  1  germinal  -an  xi; 

Vu  Voire1  lé  du  Gouvernement,  au  a5  thermidor  même  année  (1); 

Vu  les  lois  annuelles  du  budget  des  recettes  ; 

Vu  la  \<n  du  ift  jum  i854  et  le  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration pubforae,  do  sa  aoAft  «vivant  (a^; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉr.RÉT^  et  décrétons  ce  oui  suit  : 

Abt.  1er.  L'inspection  des  oflicines  des  pharmaciens  et  des 
magasins  des  droguistes,  précédemment  exercée  par  les  juges 
médicaux,  est  attribuée  au  conseil  d'hygiène  publique  et  de 
salubrité;  la  visite  en  sera  faite  au  moins  une  fois  par  année, 
dans  chaque  arrondissement,  par  trois  membres  de  ces  conseils, 
désignés  spécialement  par  arrêté  du  préfet. 

2.  Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  Parts,  de  Stras- 
bourg et  ds  Montpellier  continueront  à  remrjfUr,  en  ce  qui 
concerne  la  visite  des  officines  des  pharmaciens  et  des  magasins 
des  droguistes,  les  attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par 
l'article  29  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi. 

3.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  de  ces  inspections 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur, 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  (tes  ttavaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Ma»  1869. 

signé  Napoléon. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Teyricmkmt 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Hocher. 

(1)  m*  série,  Bull,  3o6,  n*  8073.      (a)  »•  série,  Bail.  S17,  a*  19&8. 
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it^tid&t;  — ^  &ÊCRWP  TW&4wrxveJt^&ks€ow6Jèmtio&smJeùde?à  mtr> 
cevoêr,  en i€59,  poteries  dépense*  de  plusieurs  Chambres  et  Bourse* 
de  commerce. 

Du  aff  Mars  *85fi 

.    fiIAPOLEONr  par  U  grâce  de  Dieu  et  k  wfanlé  nationale. 
EkHEB£Ufi  des*  Faançats,  à|  tous  présents  et  à  venir,  salct. 
,    Sur  le  rapport  de  noftre  ministre  59*féUir*  d'Etef  au  départeuMt 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Ta  fartfcfe  11  cïe  la  foi  de  finarrifces  du  a 3  juillet  1820; 

V»  y article.  /»  *W  la  Wi  du  1 4juîtkfc  1 838 ,  les  lois  des  a 5  avril  1 844 
et  18  mai  i8&o,.etcpJle  du  4  juin  i858, 
•    Avons  décrété'  cl  décrétons  ce  qui  suk*  : 

Art.  1er.  CTne  coniribution  spéciale  de  la  somme  de  seiaf 
mille  sept  cent  soixante- quatre  francs  (16,764')»  nécessaire 
au  gaiement  des  dépemessdes  chambres  et  bourses  de  commerce 
suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  propositron  des  cîiai nbres 
<re  commerce;  par  noire  mrnfafre'  secrétaire  cPHtat  au»  déparle- 
ment de  l'agriculture  %  du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois 
centimes  aussi  j>ajr  franc  pour  subvenir  aux  frais  de  perception, 
sera  répartie  en  1869,  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret,  sur  les  patentés  désignés  par  l'ailicle  33  de  la  loi 
du  25  avril  *  8*4  4.  «a  ayaot  égand  aux.  atddilious-et  mudificaticrafc 
autorisées  par  la  loi  du  1 8  mai  i85o. 

%  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis»  sur  les  mandats 
dëft  préfats-,,  à  &  disposition,  des  chambres  de.  commerce,  qui 
rendront  «ample  de%  mm  emploi  à  jtotte  ministre  secrétaire 
dtâtat  aai  éépOTtemenfrdH'agrictthare,  du,  commerce  et  des  ta>- 
Taux  publies. 

3.  Notre  mimrfre  setrétarre'  dTïfetf  au  département  de  ra^ri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qu  fie  concerne,  de  Texéculioïkclu  préseot  décret, 
qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  1859. 

Signé.  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lb  Mimslatt  seesélmM  dÉtaè  an  département  de  l'agritnltare, 
Jm  comme**  et  des  tmmu*  pûlUcs» 

Signé  E.  Rome». 
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a*  Que  les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  (Paris, 
9  Mars  1859.)  

N°  6367.  —  Déchex  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Marchât  (Aimé  François),  propriétaire,  membre  de  la  com- 
mission administrative  âes  hospices  de  Metz  (Moselle),  né  à  Verdun 
(Meuse),  le  10  frimaire  au  iv, 

Et  M.  Marchai  (Germain-François) ,  son  fils,  né  à  Metz,  le  19  jan- 
vier i83a, 

Demeurant  tons  deux  a  Metz, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de 
Comy,  et  à  s'appeler,  à  Ta  venir,  Marchai  de  Corny. 

a*  MM.  Marchai  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla 
loi  du  )  1  germinal  an'xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  19  Mars  1859.) 


K#  6368.  —  DicRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  fi- 
nances) porlant: 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  tarif  ci- annexé  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  des  bacs  de  Busserais,  Nalliers,  Breuil, 
Antigny  et  Jouhet  sur  la  Gartempe;  Maire,  Leugny  et  Rives  sur  la 
Creusé;  Laverré,  Goé-Gautreau,  Bonnillet,  Chasseneuîl,  Beaumont 
sur  le  Gain;  Moussnc,  Quéaux,  Breuil,  Lalour,  Cubord,  le  Temple, 
Saint-Martin-la-Rivière,  laPrunerie,  Bonnes,  rÉcotière.Ribes,  Cintré, 
Cenon,  Ingrande  et  Vaux  sur  la  Vienne,  dans  le  département  de  la 
Vienne.  ... 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  les  magis- 
trats, les  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont 
énumérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  chargés  de  l'adjudication  desdils  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  a  cet  égard.  (Paris,  26  Mars  1859.) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  des  bacs  de  Bosserais,  Nalliers,  Breuil, 
Antigny  et  Jouhet  sar  la  Gartempe;  Maire,  Leugny  et  Rives  sur  la  Creuse; 
Laverré,  Gué-Gautreaa,  Bonnillet,  Chassëneuil,  Baamont  sur  le  Clain;  Moussac, 
Quéaux,  Breuil,  Latoar,  Cubord,  le  Temple,  Saint  Marlin-la-Rivïere ,  la  Prtt- 
nerîe,  Bonnes,  VÉcotiere,  Ribes,  Chxtré,  Cesson,  Ingrande  et  Vaux  sur  la  Vienne, 
dans  le  département  de  la  Vienne. 

Art.  1*.  Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée  d'un  poids 

au-dessous-  de  cinq  myriagrammes*  cinq  centimes,  ci o5° 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer  que  lorsque  les  pas- 
sagers lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû, 


Digitized 


by  Google 


(5*a> 

uVaprès  le  taûf ,  pou?  si*  péiueanes  *pie4>ctvdiuia.oeen5,,iJl  en»* 
ploiera  le  bac  ou  le  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  deorées  ou  marchandise*  noa  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet ,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  el  d'uu  poids  de 
cm<f  myfîagrammes,  cinq  centimes,  ci.  é o5^ 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes,  ei » . .  .    es 

Nota*  Le  chargeur  u)Mf**4**  for  poids,  qui  pourra  élre  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passage  : 

i*  D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes, 
ci . to 

a*  D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dis  centimes,  ci •     rt> 

3*  D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq»  eeommea,  ci ©5 

If  Efam  âne  cunrg*  ouoVune  âneas*  chargée,  cinq  centimes,  ci ^  •    «5 

5°  D'un  âne  non  chargé  ot  f  une  tuasse  non  chargée,  cinq  centime**  ci*   en> 

6*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ouânewapleyé  au  labour  eu  alfcnt 
.  au  pâturage.,  cieq  centimes,  ci .* .  «.    o5 

7*  Par  bœuf  ou  vacUe  appartenante  des  marchands  et  desiinés  à  la  venta, 
dix  centimes ,  ci » •     10 

8*  Par  veau  on  porc,  trois  centimes,  ci. . . » o3 

9°  Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  par  chaque 

paire  d'oies  ou  de  dindons,  de*»  centimes,  ci. os 

Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  d  oies,  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart. 

Lojtsquet  les  sao  atone,  brebis v  boutas  et  chèvres  iront  au  pâturage* 
ou  te  payera  qtic  la-  moitié,  du  droit. 

io°  Les  conducteurs   de»  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs  etc.  payeront 

cinq, centimes,  ci. ...  * olS 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
traint à  passer  isolément,  dans  ie  bac,  les  chevaux,  mulets,  bœufc 
et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs fui  assureront  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes, 

ci 4o 

Pour  te  passage: 

Pueevokure  geaptodua  à  duo*  sont* ,  celui  du  cheval* ou  mulet,  et  pour 
use  litière  à  deux  chevaux ,  et  le  cenduoscur ,  vingt^cinqirwl'—pi,  ci-    a& 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du  cheval  ou.  mulet,  et  du  cen- 
ducteur,  trente-cinq  centime*,  ci «. •.»•.»••.... £5 

D'une  voilure  su  pendue  à  quatre  roues,  attelée  de  deiu  chevaux  ou 
mulets,  y  compris. le  conducteur,  cinquante  centimes,  ci. ........ .    54» 

£*es  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit 'dû  pour  une. 
personne  à  pied. 

Dune  charrctie  chargée,  attelée  d'un»  cheval*  mulet  ou  deux  boeufs^, 
compris  le  conducteur,  trente, centimes^, ci .......  «*.  3o 

D'une  charrette  chargée  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou.  quatre, 
bœufs,  y  compris  le  conducteur,  quarante  centimes,  ci 4o 

ftune  cb  tirette  chargée,  attelée  de  twtt*c»e*euxou  mulets*  et  lecoodft*- 
tcur,  cinquante  centimes,  ci »... „. ♦  .,.,.  -.., So 

D'une  charrette  â  vide*  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze  eenèûnee,  ci.    iS 

D'une  charmai*  «haegée,  employée  au,  transport  des  «ngnùe  ou  à-.ls> 
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nouée  4es  venelles,  ie  ciseval  mi  deea  bemA,  et  4e  conducteur, 

quinae  ce4itnne&,ci. ..,......*,, „ iV 

Dm  même  à  wle,  le  cheval  ou  deux  bœuft,  et  le  conducteur,  dix 

centimes,  ci. .  « , *•© 

Dmnn  charrette  chargée  eu  non  chargée,  attelée  seadement  dvn  Ane  eu 

«Puuu  èwwe  et  ♦ecenduwtenr,  dix  cenehnes ,  ci .  » 10 

l?mi  chariot  de  routage  è  quatre  noues,  cfcargë,  1e  obérai  rt  le  ovndoo- 

tettr,  trente-cinq  centimes ,  ci» ,*..*«...«, ,  * .  -36 

D'un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé ,  deux  dievaue  et  le  cet*. 

éwtum%  tiisnnaute  centimes,  ci.  • ho 

Tfun  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  treâs  ctoveuc  et  le  eeu>» 

^ueteanv,  soixante  et  eminxe •centrales,  ci* , . , 75 

IXnn  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  à  vide,  attelé  d'«n  seul  cheval  et 

le  conducteur , vingt-cinq  centimes,  >ci .*•<.. »,   i5 

M  sera  «payé,  pur  chaque  cheval,  mufot*eu  berof  excellent  les  nom- 

bres  indiqués  pour  les  attelages  ovdessue,  connu*  pour  un  cheval 

*u  mulet  non  chargé,  et  par  âne  etftmnw,  je  droit  fiaé  pour  les  ânes 

et  ânesecs  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  centrainl  à  passer  une  voies*  t,  charrette 

ou  chariot  se  présentant  isolément,  que   loirque  le  conducteur  foi 

aneurera  an  moins  une  recette  de  cinquante  centimes,  ci 5o 

Pendant  le  temps  des  hautes  eaux,  le  fermier  pourra  exiger  une  surtaxe  de 
notifié  du  pria  ordinaire.  Les  eaux  seront  réputées  hautes  Quand  «Mes  attein- 
dront la  partie  peinte  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  étaoK  sur  1a  rive  de 
centre- baJagc,  Le  passage  sera  mterdk  quand  les  eaux  surmonteront  4a  partie 
peinte  un  rouge  •dudrt  poteau  de  hauteur,  quand  la  rivière  charriera  des  gk- 
eone  et  dans  Jes  temps  de  débâcle.  Les  bacs  «et  bateaux  no  pourront  être  chargés 
an  delà  du  poids  qui  les  fcrak  enfoncer  juaqu  au*  lignes  de  flottaison  tracées 
an  Tuuge  sur  leurs  flancs. 

î.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  ; 

i*  Le»  préfet*  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  déparlements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les 
juges  de  pais  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  de*  ponts  et  chaussées,  les  direc- 
teurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  de*  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes 
et  des  douane*,  les  agents  de  l'administration  forestière  et  des  lignes  télégra- 
phiques, les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vtctnauc,  les 
receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposls 
d'octroi,  les  fadeurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  ajonr  le  cas  seu- 
lement où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  «"une 
rive  à  rentre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  emptayée  «eretot 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  on  porteurs  de  leurs  com- 
missions. Lesministree des  différents  cultes  reconnus  perTÉUtannsi  an*  leurs 
assistants,  les  enfants  qui  vont  au  catéchisme,  à  la  messe  eu*  f  école.  Les 
préfets,  sous  préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  pèsent  paragraphe 
auront  le  droit  dans  leurs  tournées  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de 
leurs  secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  tant  personne,  et  de  leurs  voitures 
et  conducteurs; 
•  a*  Les  malles  postes,  iea  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Lee  traîna  *j  artillerie,  c  csVèVdire ie»  franches  a  feu  et  caissons  militaires 
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re,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les 
bœufs  et  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  trans- 
ies équipages  des  troupes  et  des  militaires  ma* 
et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 
grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-offi- 
isolément ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
lus  conduit*  par  la  gendarmerie ,  et  les  voitures  et 
porter»  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille 
rvice; 
:hant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  aer- 

>n; 

nés  qui,  eu  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours 

i  le  matériel  nécessaire. 

ibreux  que  soien  t  les  passages  des  corps  et  des 

s  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  <lroit  de 

ra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

le  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d'antre 

qu  elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 

ur  les  bacs  et  d'un  quart  d'heure  pour  les  passe- 

n  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  per- 
u  présent. 

voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
dans  ce  cas  par  le  tarif. 

isser,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
t,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
fets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
e  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  po- 
5  judiciaire,  les  employés  des  contributions  indi- 
sndarmerie,  les  ministres  des  différents  cultes 
distants ,  les  gardes  champêtres  et  les  personnes 
it  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3'  Avril  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'Etal  aa  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYEB. 


3ette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
nistere  de  la  Justice. 


lupftJMEiii*  iMfàaiâLB.-—  i3  Avril  1859. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  679. 


N*  63&9.  1 —  Décrit  impérial  fui  répartit  entre  les  Départements 
Je  Y Empiie  U$  cent  mille  Hommes  appelés,  en  1859,  sur  la  Classe 
de  185$.      .. 

Du  a5  litre  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  tHed  et  la  volonté  nationale, 
Empbrrbr  dbs  Français»  à  tons  présenta  et  à  venir,  salut* 

Va  la  loi  du  11  octobre  i83o  et  celle  du  ai  mars  i83a,  relatives 
au  recrutement  de  J'armée  ; 

Vu  la  iôi  du  24  mars  i858,  qui  fixe  à  cent  mille  hommes  le  con- 
tingent à  appeler»  en  18 5g,  sur  la  classe  de  i858,  pour  le  recru* 
tement  des  troupes  de  terre  et  de  mer; 

Vu  le  décret  du  i4  novembre  18 58  (1),  relatif  aux  opérations  pré- 
liminaires de  l'appel  de  Ta  classe  de  1 858  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre. 

Avons  nécaixi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  cent  mille  hommes  appelés,  en  1859,  sur  la 
classe  de  i858,  sont  répartis  entre  les-  départements  de  l'Em- 
pire suivant  le  tableau  ci-joint*         .         "  .  1 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  dépar> 
tement  sera  faite  entre  lés  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  voie  dafiiches,  avant  l*ou* 
verture  des  opérations  du -conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision  commenceront  le 
H7  avril  prochain,  et  là  réunion  des  listes  de  contingent  can- 
tonal, pour  former  la  liste  du  contingent  départemental,  sera 
effectuée  le  26  mai  suivant. 


(1)  Bail.  6*8,11*6017. 
Xt  Série.  33 
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l'article  29  de  la  loi  du  ai  mare  i83a ,  les  jeunes  gens  d 
tivement  appelés  seront  inscrits  sur  les  registres  matricules 
coips  pourj^c^l^  !    :<{ 

4.  Notre  'ministre  secrétaire  oElaf  an  "département  de 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuilmës;  te  tà  Mars  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

■Le  Mœniekal'de  France  Mbtùtit  sécrètent it 
ma  département  de  la  amené, 

Signé  Yauxmt; 

Tableaa  annexé  an  décret  du  25  mars  1859,  et  présentant  la  réperttàm,  1 
les  département*,  de*  cent  mUU  hmmu  appelé  w  U  clemse  4e  18Mk , 


«iio 

' 

l« 

rariaof 

la  division 

mUiiairt  1 

•  Uquâl« 

Vêtir* 

UdJparW- 

m«nt. 

.  1 

ï 

8 

a 

4 

3 

»9 

4 

9 

5 

8 

'    ;   *     ! 

8 

7    » 

.      4     3 

8 

11 

>       »    1 

1     1 

1    "11 

11 

10 

19      < 

«     ] 

i3 

2     , 

i  :.f4    j 

J?    > 

i5 

i4 

"•  '16    i 

14 

j     17     1 

*9 

18 

ai 

'9 

»7 

30 

7 

DÉPARTEMENTS. 


Ain.-. .,»...>*, 

Aisne , 

Allier,* 

Alpes'fftasses-). 
Alpes  J  Hautes-) 
Ardècne*  •  •  •  1  •  •  m  •  •  •  •  •  • . . 

AroKinea.  •  **>•*•• 

Ariége „* 

Aube...... .. . .^ 

Aude , . . 

Arveyron.  «  • 

fi»uobe*»dB-Rh6i« 
MMtoades**».  •*•!»«  m  ■*•  »*••  ••-0 

Cantal.. .,...»..,, 
Charente.. . ....... 

Cuaroi!it£4nfcnetire. 

Cher •..*„,,♦. 

Corrèze .  •  •  •  « 
Corse. ...... 

Cftto-dUr.... 


»  ^»M»*fI44 


taacnt» 
•■r  1«  fiite 

dtàbift     I 

de  UduM 


4,6741 

3^58 

i,3n 

i»i3q 

3,894 

2U86 
»*837 
a.544 
3,*a6* 
.*,*»3 
W5* 
*,s88 
'3,074 
3j65ô 

.3,a*4 
2,180 
3,17* 
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1^1 
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1.1 
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»9 
3o 
3i 
3» 
33 
34 
35 
36 

h 

38 

*9 
4o 
4i 

4a 
43 
44 
45. 
,46 

49 
5o 
51 
5» 

53 

54 

56 

59 
60 


'  TT 


■Uiteir* 


tpsssr 


16 
.  si 

.14 

7 
8 

2 

1 

16 

M 

i3 
U 
10 
>6 

*9 
i* 

8 

-  7 
i3 

18 

8 

20 

i5 
1 

■  hk 

10 

15 

•G 

4 

1 
16 

& 

5 


»9 
3 


,?. 


(»*f  ) 


DâwwmwTa. 


■i»  <    114,. 


CAle^ndu-Nord, 
Creuse. ...... .. .. 

Dordogne.. . ... 

tyoubs. .  .•♦..• 
Brome.  ....... 


Eure .  ....,,..*.«,. 

Eure-et-Loir,...,. 

Finistère.  ^m^,„mm«-4| 

Gard. 


Garonne.  (.Haute?  }« .,...„, 
Gers,  ..............  *  ,  *  • » , 

.Gironde. 

Hérault......,, 

I)le-et- Vilaine,. .  «  * 

Indre.. ,. ...  *....,.. 

Indre-et-Loire.* , . . ,  .<« .  ..  1 
isére ..  ............  . .  «  «  4  < 

Jura... , 

Landes ...,.;.•. 

Loir-et-Cher. »  r 

Loire... .......  r 

Loire  (Haute-) . . . 

Loire-Inférieure. ..... ...... 

Loiret.. «h-..  .»<• , 

Lot. 

Lot-et-Garonne, ,. . . ....... 

Lozère 

Maine-et-Loire. 

\tanche.  ,...,♦• 

Marne • < 

Marne  (Haute-) 

ntaremie.  ..*«.*.«••••• 

Menrtfce*. «••...»* « 

Meuse 


Moselle 

Nièvre 

Rot*./*..;.. 

Oise.  « v . 

prnfc.* 


. ' 1     m.  .u 


5,6oo 
2,6*4 
4,636 
»j635 
2,8So 
2,898 
3,3  81 

'  5$79 

»    3,322 

.  3.883 
2^75 

i  4,e°  » 

'  3*124 
5,^56 
2,074 

'  a«374 
5g58o 
2^38 
2,671 
2,175 
4,6oo 

2*21 

4*7° 
*»7*9 
2,609 

a,387 

t    1,232 

4,386 
\  4,910 
:  2,691 

:  2,l42 
8,27^ 

3,9^9 
2,686 

»++& 
4,066 
R^3 

10,049 
3,089 
3,459 


4tfpart<m«nt 


>*3o 
.  854 

1,122 
86l 
932 

947 
778 

^89 

M>86 

1*169 

776 

*«6o* 
T^OSl 

1,685 
678 
776 

»*B*4 
895 

,873 
711 

i„5o4 

.955 

893 

853 

•  j8o 

4o3 

i,434 

i,6o5 

880 

700 

1,071 

1,287 

878- 


»»329 
i,oo4 
3,285 
1,010 
i.i3i 
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6l 

61 
63 
64 
65 
66 
67 
68 

«4 
7« 
71 

73 
74 
75 
76 

77 
78 

79 
80 
81 
81 
83 
84 
85 
86 


d» 

lâJWfrfM 
■iliUit» 
èfaqulfe 
•ppMtÎMil 
UdéptrU- 


3 
10 
i3 
i3 
11 

6 

8 


18 
1 
t 
1 
1 

i5 
3 

il 

i» 
9 
9 

i5 

18 

il 

5 

1 


DÉ^ÂHtûiBrrs, 


Pas-de-Calais..*;.. 
Puy-tle-ttome*  ...... 

Pyrénée»  (Basses-)*. 
Pyrénées  fHeuies-). 
Pyr<W  es- Orientales. 
Rtiîo(Bas-)....... 

Bliio  (liant-).. 

Rktae 

Saône  (Haut©-) 

Saone-et  Loire 

Sarthe 

Seine. 

Seine4i)fërieure«. . . 
Seine-et-Marne. . . . 
Seiae-et-Oiae.-. . . . . 

Sèvres  (Deux-), 

Somme 

Tara... 

Tara-et-Garonne. .-. 
?ar... . . . . ... ...... 

Yaudwse. .  .•••••• . . . 

Vendée.......... 

Vienne*. . ... ....... 

Vienne  (Haute-) 
Vosges. . . .. .. .... , 

Yonne..  ...-.• 


TOTAUi  . 


4« 


ivlwfoi» 
*•  tfeap 

dlUtbiN 
ètiSM. 


6,i85 
5,m 
Ua7 
1,190 
i,745 
5,776 

4.999 
4,507 
3,o65 

5,*99 
4,o*a 
io,33i 
6,180 
2,811 
3,691 
3,881 
4,8io 
3,174 
1,781 
s,653 
i,i84 
3,696 
i,7i3 

M7* 
4,oi8 
3,191 


3o5,g43 


(a)  La  proporttai  mmtn  U  »«mbr»  d«t.  iaacritf  -  «t  U  drift*  è*  trati»«»t  «t  da  Is  JW 

mr  Mit.  * 


Paris,  le  i5  Mars  1859. 


U  Mar&halde  Franc*  Ministn 
d*la  gu*rr$, 

Signé  Taillait. 
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N*  6370.  —  Décret  mpéniÂL  qui  convoque  Us  Électeurs  compris 
dans  la  3*  circonscription  du  département  de  t Aisne,  à  V effet  d 'étire 
un  Député  eu  Corps  législatif 

Du  26  Mars  1859. 

NAPOLEON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (i), 
sur  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif  ; 

Vu  relirait  du  procès-verbal  des  séances  du  Corps  législatif, 
duquel  il  résulte  que  l'élection  de  M.  Baudelot$  dans  la  troisième  cir- 
conscription du  département  de  l'Aisne,  a  été  annulée. 

Avons  victxiri  et  d4ck4tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  électeurs  compris  dans  la  troisième  circons- 
cription du  département  de  l'Aisne  sont  convoqués  pour  le 
25  avril  prochain,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  k  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale  qui  aura  été  arrêtée 
Ïe3i  mars  prochain,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  au  département 
de  t intérieur. 

Signé  Dblamuc 


N*  6371.  —  Dicter  impémtal  qui  convoque  k§  Électeurs  de  la 
9*  circonscription  dti  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  l'effet 
d'éhre  m  Député  au  Corps  législatif. 

Du  h  Avril  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EtfFHtBtm  ras  Faahçais,  à  tous  présente  et  à  venir,  salct. 

(1 J  x*  série,  BoU.  488 ,  nm  3636  et  3637- 
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,  Suivie  «appoit\d«4ioiM:maistif  sécréteur  d'État  au  département 
d*J?2*téitodri>  .    ^^l*    \     .  -  -■.,  v  .^  m../,,, 

Va  les  décrets  organique  et  réglera ^U&W *  ^féroer  id&fc  (1)  ; 

Attendu  la  nomination  de  M.  le,  J  comte,  de  Chasseloap-Laubat  aux 
fonctions  de  ministre  de  1* Algérie  et'des  colonies , 
' 'jftttftt  DÉCKÉT^  et  dêWtGKS  ce  qtii' strt t  :  '' l  '     '•'  '    l  ' 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  <Té- 
parfement  de  la  Cnârenfe-ïnfêrieure  sont  convoqués  pour  le 
î"  coai  prpqhaifi ,  ^  l'effet  d'élire  un  député  en.rempIaoeip*nt 
de  M.  le  comte  de  ÛiaswlaujX'LaubaU  , 
,  %  Les  -naaiçeaîde*  communes  w,  c^aibrjgnéiuent  à  l'ar- 
ticle &  du  décret  régteflaeitfairê  du  a  février  *&&»,  il  y  au«4 
lieu  d'apporter  des  modi6ca*k>u*:ài  la  tbte  4taeto*a&e  ortrété©  le 
3i  mars  dernier,  publieront  y  <»q  jodara,  ayant  1*  réunion  des 
électeurs,  un  tableau,  contenant  lesdites  modifications-. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  «TEtal  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du;  présent  décret.   . 
-  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Avril  i85g» 

SigoéNAPOtÉO*. 

Par  FEmpereur  : 

,    Le  Ministre  secrétaire  d'JEtai  aà.  département 
^  de  l intérieur. 

Signé  UeLANQLE. 


N#  6372.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  de  la  4*  cir- 
conscriptjqn  du  4épart*Hmt  de  la  Gironde,  à  V effet  d'élire  un  Député 
au  Corps  législatif.     (     ,. 

Da4  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce*  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Fn&ftÇài»*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
<fe  l'àrtéiieui^  *.    è 

Va  les  décret  organique >ek  réglementaire  du  *  février  l85»  (t):; 

Attendu  le  décès  de  M.  Roguetv  député  de  la  quaUJèn 
cription  du  département  de  la  Gironde,    ,, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :    . 

Art.  J".  t^es  ^lçcteuxs  de„la  quatrième  caxpnsçriptioi^.fljtt 
(1)  V  série,  Bull.  488,~n"  363Ç  H$Ç$Ty<    ;    \:  \'  ..•   ,  .: 
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4ép*tt6mefttë'4é  *4a  Grrqitfte»  fe^'4om*)q«éff  <po&*  1e  1*  iiai 
prochain,  à  l'elfe*  (fëfit^*maréptitë.,:  "••■»■*  "  ";>'  ».*»  »^  ^ 
'  "  t.  tes iriaiYes  ftes  cbnamjlafles  0%, corfomiëmeiitS^^Airile 8 
#u  détrèt  réglementaire  du  2  février 'iîJ&a',  il  y  aura  lieu  d*ap- 
#ortpr  dçf  ipQ4ffica^ii&^I^ JjUjfi  électorale  ajrrélée  le  fa  mars 
4fenHr>  pukji^ai»**  çMig , jpur*  avairt  ^'âiepUoiiVf  a .  AtôW 
contenant  lesdites  modifications.  ,  i>(y  v 

3.  Notre  ministre  secrétaire  tFÉtatan  déparlementde  Tin  teneur 
e#rçhar£g  dç  l>xéc#tion  d&i>F&çnt  décret      ,      ,  . ,  ;* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Ici  A  A^  1869.     '  ''"" 

dtïiaiériw,  :  n 

»%né] 


1^*^5373.  —  Décret  imï»erï al  f  coutrc-sïgné  par  le  garde  des  sceaux, 
'     ministre  3e  1a justice]  portant  ce  qui  suit  :  ,   "l 

_ ,    i°  M.feMmw  ^SoitphrMwqufoïtew) ,  roaira  de  la  comftuat  de 
^NfetenRadégoade  ,(Saaw»)e>,  «ié  i  Yftlepc&niies  ^Ntwd)  19  i  octobre 
af&»t>  ...•■•!     '     ■  ■  f  ,....! 

.  M*$ww{,JlfaD0ni+fa*ph^  »éû5«»*e4W(^oflde  le*  «îH*ob 
-lAÎA,  ,  ...-.:  m<i 

&  M»  fauta*  [Alexandre- Edouard -Jtmt-BapiûH),  né  à  Nancy 
(Meurthe)  le  ai  septembre  i8aS,  demeurant  à  Sainte-Radégonde 
(Somme) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Mais- 
mont,  et  à  s'appriofvA  l'avenir,,  Fenaux  de  Maitmont. 

a°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  cir3,  les  changements  ré- 
jmltâtfiki  présent  dércet*  quaprè*  respiration  <U  délai  fixé  par  la 
loi  du  aa  jerminal  an  xj*  et  eu  jwoVfiant  gunuosoe  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  i2  Mmi&59.) 


N°  637A.  —  Décret  impérial  (contre-signe  purin  iMJaistir  de  l'in- 
térieur )  portant: 

Art.  l^VLa  commune  iîe'Cr^Gj,  canton  de Saint-Benin,  arrondisse- 
ment de  Ne  vers,  département  de  la  Nièvre,  est  réunie  à  la  commune 
de  Saint-Cy-Ferlrève,  même  canton ,  à  l'exception  de  la  partie  située  à 
rp.¥tnfrnîté  sud-ouest  et  désignée  sous  la  nom  de  domaine  da  Petit-Bray, 
qui  nsi  eannnhé-*  l*x*mmmim£iAiàm},  même  canton. 
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2.  La  commune  de  SejnUCy<iF!ertrètfe  portera  à  l'aveuir  le  i 
Fertrère ,et  son  chef-lieu  est  fixé  tu  village  de  ce  nom. 

3«  Les  limites  entre  les  communes  de  Fertrève  et  d'Ânlexy  sont 
indiquées  conformément  à  la  ligne  noire  du  plan  annexé  au  présent 
décret. 

4.  Les  communes  réunies  continueront  &  jouir  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Paris,  16  Mars 

1859.) 

i  J  ■■ 

N#  6375.  —  Décret  impàiial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i#  M.  Pmont  (Al/red:Hippoly1é)y  maire  et  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Pont-I  Evêque  (Calvados),  né  le  aa  février  1810  à 
Gonneville-sur-Honfleur  (Calvados),  y  demeurant, 

M.  Pimont  (  A  médee-Jwn- Baptiste)  y  capitaine  adjudant-major  an 
neuvième  régiment  de  cuirassiers,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaille  de  Crimée,  né  dans  la 
même  commune,  le  a3  juin  1817, 

Et  M.  Pimont  (Gentien-Jules) ,  propriétaire,  né  dans  la  même  com- 
mune, le  à  juin  181g,  demeurant  à  Saint-Gai ien-des-Bois  (Calvados), 

Sont  autorisés  à  ajoutera  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Cécité 
de  Honnawile,  et  à  s  appeler,  à  l'avenir,  Pimont  de  Cècire  de  HonnamUe. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  change- 
ments résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
parla  loi  du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposi- 
tion n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  23  Mars  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  *  Avril  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
à"  Etat  au  département  delà  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletia 
an  ministère  de  la  Justice. 


JmmuJhub  inréftiALB.  —  19  Avril  1669. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  680. 


N*  6^76.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crédit  pour  le  service 
de  l'Emprunt  grec. 

Du  16  Avril  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoks  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOi. 

Extrait  </a  procetverbal  du  Corps  législatif. 

■  Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit 
spécial  de  la  somme  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf 
francs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,oio/  83e),  pour  le 
payement  du  semestre  échu,  le  1er  mars  iS5g,  des  intérêts 
et  de  1  amortissement  de  la  portion  a  (Té  renie  à  la  garantie  de 
la  France  dans  l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  Gouvernement 
grec. 

2.  Les  payements  faits  en  vertu  de  ce  crédit  auront  lieu  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante  du  trésor,  et  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  Gouvernement  grec. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

.  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Canbacèrè*,  comte  Leopold  Le  H  on, 
baron  Rogubt,  comte  Henri  de  Kebsaint. 

Xr  Série.  34 
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Extrait  da  procïs-vcrlal  lu  Sénat 

Le  Sénat  ni  «'oppose  pas  à,  la  f^owulgatiçn  fie  1*  loi  portant 
ouverture,  att^iÀidisIré  dfea  tinaticâs,'  £&»•  téèdbl  ftpécial  de 
5*2,019  fr.  83  cent,  pour  le  service  de  l'emprunt  grec. 

Délibéré  el  voté  en  séanat*  4u  pafaift  du  Sénat,  le  8  Avril  1859. 

Le  Président, 

Sfgné  Trdplorg. 

L*tSea4tmr*s, 

Signe  FtoMK«Am>  Bar  rot,  général  Cabbel», 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Stfnat: 

iMSéMttoi-Sicpitei**, 

Signé  Baron  T.  tote  LacîuwSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dm  ê***m  4e 
rÉlatel  insérées  au  Bulletin  dtfc'Uus,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  cl  aux  autorités  aduvioistiiarives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  regiMrcs,  les  observent  ctles  fussent  obser- 
ver1, et  no*rc  tnltifetre  secrétaire  d'Élart  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fiait  a»  paJaifrtàes  Tuileries,  le  16  Avril  1869. 

Si*aé  NAPOUON. 

V*  et  scellé  ta grand  sceau 1  far  l'Empereur: 

te  Garde  des  sceau*,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  a* État* 

an  département  de  la  justice,  Signé  Acuillb  Foold. 

Signé  E,  de  Royer. 


N*  6377.  —  Lût  qui  accorde  des  Pensions  à  des  Victimes 
de  VÀHtnttU  duH  janvier  1*5$. 

1  Du  16  Avril  iS5g. 

NAPOLÉON,  pwr  ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Ehauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

AVOKS  -BANCllOKXi  el  »AKG?fte!»Wfffrt  f>B*H*L««é  et   PROMOLGOOBS 

ce  qui  suit  : 
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LOI. 

EsHmii.da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  uwistÀW  a  adopté  le  projet  de  loi   dont   la 

teneur  suit: 

■*  .   v 

A*%+  lm.  U  e$t.«ccardéà  chacune  des  personnes  ci- dessous 
dénommées  «ne  pension  v  conformément  aux  indicatious  por- 
tées au  tableau  ci-après  : 


lève*****!  tCaro- 


Avoé  (Cécile) . 


Horirt  »■  la  raxtiov. 


IB FAITS. 

PitlcdeBrldauh  (UeiU),  d*V4- 
deV  le  iÇocleVm  jS3*(  pav 
••il*  de  bl0Miir«  rfaee  lors 
'  de  l'attentef  4a  1  i  jadvier  . . . 

BLiftftls. 

CiaeJkatUai  «e«  •**■»«**  uAe»i 
prononcée,  par  tu  il*  de  hle<- 
«sr<«  rrcuee  Ion  de  l'attentat 
da  iâ  janvier ... 


de 
b  aee», 


•00* 


feo 


Aoftielle  et  viagère. 


Annuelle  et  viagère. 


2L  Lfts  pension»  accordées  en  vertu  de  4  article  précédent 
attnscims  au  livre  des  pensions  civiles  du  Trésor  public, 

Àvecjoui  sanec, 

Pour  la  pension  Zinkerittttjtl ,  en  *G  octobre  i858; 

Et  pour  la  pension  Auge,  du  1"  janvier  1859. 

Ces  pensions  ne  seront  pas  sujettes  aux  lots  prohibitives  du 
cumul,  et  seront  assimilées  aux  pensions  inscrites  à  titre  de 
récompense  nationale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  1&&9. 

Le  Président, 
£igiié  Comte  m  àfoMir. 

Les  Secrétaires,  *' 

Signé  Comte  Louis  os  Cambac£res,  comte  Leopold  Le  Hox, 
Iwroo  ftoccrr,  comte  tfnnu  de  Kersaimt. 

'Extrait  da  pro  h-verbal  au  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
enneessiou  de  pessiofts  à  des  victimes  de  1  attentat  d  x  1 4  janvier 
*65tf. 

34. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 
1869. 

Le  Président, 
Signé  Taopuute. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  FEftOMt*»  Babbot  ,  général  dateur, 
baron  T.  Mt  LaçRoisg. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaome.  % 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceii 
4e  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
tours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 

'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
is^ent  observer,  et  notre  minisire  ferrétaire  d'État  au  départe» 
Aient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Garde  du  seeanx»  M  battre  secrétaire  tÉtat  Le  Ministre  d'Etat, 

em  département  de  U  justice.  Signé  Àcauixi  Fom. 

Signé  £.  de  Rote». 


N#  6378.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  i'i 
extruordinairement. 

Du  16  Avril  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ces  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  Né  et  sanctionnons,  promulgué  et  promclcooss 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proch-verbaldu  Corps  législatif. 

Le  Coups  législat»1  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  b 
teneur  suit  : 


Article  unique.  Le  département  de. la  Loire  est  auti 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite» 
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dans  sa  session  de  i858,  à  s'imposer  cxtraordinairement,  par 
addition  an  principal  des  quatre  contributions  directes,  deux 
centimes  (of  02e)  en  1860,  en  1861  et  en  1862,  ei  quatre 
centimes  (of  o4*)  pendant  les  trois  années  suivantes,  dont  le 
produit  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  les  travaux  d'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux -dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaqne 
année  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mars  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Camraceres,  comte  Leopold  Lb  Hon, 
baron  Kogust,  comte  Henri  de  Kersaint. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Loire  à  s'imposer  deux  centimes 
f(/o2*)  en  1860,  en  1861  et  en  1862,  et  quatre  centimes 
(of  o4*j  pendant  les  trois  années  suivantes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 
t85o. 

Le  Président, 

Signé  Troplomo. 

Les  Sécrétants, 

Signé  Ferdirand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

%oé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mardors  et  ordonnous  qne  les  présentes,  revêtues  dn  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'il*  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
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fesseat  observer»  et  notre, ministre,  secrétaire d'État  *o 
fcauent  de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  la  pabticatwu 
.    Fait*»  palais  des  Toileries,  le  i5  Avril  i85$. 

Signé  NAPOLÉÛÎL 
•Va «tatxUédfii grand  sceaux  Pa*  l'&ftpc*?»*  t~ 

L*  Garc^  Je*  serait* ,  Ministre  secrétaire  dÉtat  Le  Mm*tm  imêat, 

m  déptmêmmt  ik  Imjmséot,  Signé  AcmtAftFtota. 

Signé  K.  de  Ro*wu  « 

N*  637g.  —  Lo/  f  aï  autorise  le  département  du  Morbihan  à  contracter 
oJt  Emprunt  et  à  i'impe*  er  exlrardtacir&mmt* 

Du  16  Avril  1859.      ^ 

NAPOLÉON,  par  la,  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  prouolgoé  et  promulgdo»s 
e*  qm  suit  i 

LOI. 
Extrait  i»  protès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lt  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  déparlement  du  Morbihan  est  autorisé,  coofor> 
ménient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  *  faite  daos  sa 
session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  tau*  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante-ctflq 
mille  francs  (<»5,ooof),  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  de 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Vannes. 

LVmprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conenr- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription*  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  deudos- 
sement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  1 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Lie  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à 
l'imposer  exlraordtnairement  pendant  deux  an»,  à  partir  1ê 
1860,  neuf  dixièmes  (9/10")  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  qualce  contributions  directes,  dont  le  produit  soi 
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affecté  au  remboursement  et  au  payement  des  intérêt*  de  rom- 
pront autorisé  par  l'article  \"  ci-dessus 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l'em- 
prunt sera  imputé  sur  le  produit  de  fa  vente  des  bâtiments  de 
riûcieiioe  caserne  dt  gçodftftnçrie. 
Délibéré  epiNtaaoe  ptaM«<p>t«  à  Paris,  le  xo  Ht»  105^, 

Lé  Ptàiimt, 
Signé  Comte  de  Morhy. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Causacer?*,  comte  Lêopold  Le  Hon, 
feron  Uchîoej,  cpmte,  Heraj  n*  Ke*saimv 

Extrait  da  prvcès-verbal  da  Sénat, 

le  Sénat  ne  s'oppose  pn  à  U . promulgation  de  la  h*  qui 
autorise  te  département  du  Mmbiba*  à  emprunter  une  somme 
désaxante  cinq  nulle  franc*  (&M*K>r)  v  et  à  s'imposer  peadaot 
deux  au*  *  à  partir  de  1860,  ueuf  dixièmes  ($/ioM)  de  cttntîiut. 

Délibéré  et  voté  e*  séance*  eu  pela»  Ai  Sénat,  le  4  Avril 
1869. 

U  Présidents, 
Signé  Troplono. 
J>i  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  Ed.  Thayer, 
baron  T.  db  Lacrosse. 
Vb  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  SéeeJemr  •Setrto**» 
Sigaé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  préf  entra  «  revêtues  4u  sceau  de 
rÉlatel  insérées  au  Bulletin  des  ïois^  so  eut  adressées  aux  c^ura, 
aai  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  Us  lésina* 
cment  sur  leurs  registres,  1-s  observent  et  les  fassrnt  observer, 
et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaitemenl  de  la  justice 
est  chargé  dtasetrtfeiller  la  publication. 
Fait  $m  p*kis  4§a  Tuileries ,  le  16  Avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 
▼•  et  steJM  du  g*md  tenta  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Minisire  JÉlat* 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  E.  de  Royer. 
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N*  638o.  —  Loi  qui  autorise  Je  département  de  TOise  à  s'imposer 
extruordimairement 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ois  Français-»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons»  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proces-verbal  dm  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  TOise  est  autorisé,  con- 
formément h  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i£58v  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1 860,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affilié 
aux  travaux  d'amélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mûrit. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacérbs,  comte  Lkopold  Le  Ros, 
baron  Rogget,  comte  Henri  de  Kersairt. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  TOise  à  s'imposer  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1060,  un  centime  (of  01/). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  8  Avril  185$. 

Le  Président, 
Signé  Troplom. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  générai  Cuisur, 
«  baron  T.  de  Lagrossr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 

Le  Séna*eur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 
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Mahdons  et  OKDomcons  que  les  présentes*  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tri  banaux  et  aux  autorités  administratives»  pour 
<|n*ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
méat  de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  s 

U  Garde  des  sceau*,  Ministre  secrétaire  étÉuU  Le  Ministre  et  État, 

em  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FooLtw 

Signé  E.  de  Hoter. 

N*638i.  —  Loi  foi  autorise  te  département  du  Haut-Rhin  à  s'imposer 
extraordinairemenU 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  vbs  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salot. 

AVOM  SANCTIONNA  et    SANCTIONNONS,   PBOIIOLflOé  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proccs-verbal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

AftTicrs  unioue.  Le  département  du  Haul-Rbin  est  autorisé '« 
coofofujernent  à  la  demande  qu*  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  i#58,  a  s'imposer  e*traoi*dinaiieri»entf  pen- 
dant sii  an>,  à  partir  de  1860,  trois  centimes  (of  ot')  addi- 
tionaeN  au  principal  des  quatre  conribu lions  directes,  dont  le 
prodoit  sera  affecté  aux  travaux  d achèvement  et  d'amélioration 
des  routes  départemental  s. 

Délibéré  en  séauce  publique,  à  Paris,  le  23  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morst. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cau  BAcéaàs ,  comte  Lèopold  Le  Hom  , 
baron  Roquet,  comte  Henri  de  Keesaint. 

X?  Série*.  34.. 


Digitized 


by  Google 


(  Wa  } 

BrtNttf  dm  t+ocè^verbei  as  Sétat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  1a  loi  qm 
motorise  le  dcpartoiucut  du  lUulrRhiu  à s'imposer  peadaof  ib 
eut, à  partir  de  186a,  tra»a  ceatiu»es  (g^o3çJ. 

Délibéré  ci  voté  en  aéaaoe*  au  pabis  *»  Séoel,  le  8  Afril 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Tboploxg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Pexbtnmo  Barrot.  général  Cabselit, 
baron  T.  ds  Lacbssss. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossk.  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  Id 
fessent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉO& 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  {Empereur  t 

UCmdifa**iaÊ&,MwulMs*n*tàr9étÉtÊl  *     Le Mbmt* dÈut, 
em  dépêrtmmti  de  ta  justice,  Signé  LcmitMM  Fodld» 

Signé  E.  de  Rotn. 


N*  628a.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Im  Haolê-Sât* 
à  s'imposer  exlnto/dinaireount. 

Bu  16  Afril  1SS9. 

"  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emprrbcb  dbs  FnANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue1  et   romulcpo» 
ce  qui  suit  : 
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Extrait  du  procès-verbal  du. Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  untque.  Le  déparlement  de  ife  Hs*te-Sa6ri<»  est  au- 
torisé, coufonuétuefU  à  la  demande  que  Je  conseil  giaéralen  a 
faite  dan*  sa  session  de  i858f  a  s'imposer  eitraordiuairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1860,  cmq  dixièmes  de  centime 
(of 00e  5/io")  additionnels  au  principal  de>  quatre  coniribult  >ns 
directes,  dont  le  produit  sera  aûirecté  aux  dépenses  du  service  de 
ffasiraciion  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moiuiy. 

tes  Secrétaires, 
Signé  Comte  Loois  DECAMBAcénfes,  comte  L£opou>  Le  Bon» 
baron  Roc  oit,  comte  Henm  de  Kkusaint. 

Exirait  du  proces-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui 
Mtorise  le  département  de  la  Haute-Saôie,  à  s'imposer  pen- 
aVot  dix  ans,  à  partir  de  i8(m>,  cwkj  -dixièmes  ée  centime 
(o'otfh/to-). 

Délibéré  et  *volé  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  8  Avril  1 85$. 

U  Président* 

Sig*6  Thon-om. 

Les  S«er6mmp 

Signé  Feudwaii*  Bamw>t,  userai  Caeais«t, 
baron  T.  le  Lagaosse. 
Vq  et  scellé  4m  terni  à*  Séntt  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Laciiossh. 

Mardqm  et  *vtmomo*&  q«e  les  présente*,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
coiirs,  aux  tribunaux  et  aux  au  toril  es  administratives,  pour 
Çn'ils  les  iûscriveat  sur  Jeun»  registre**  les  observent  ci  les 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  et  scellé  do  grand  sceau  t  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  tTÉtat  Le  Ministre  dÉtat, 

•m  déemiemmut  delà  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  E.  de  Roter. 

N#  6383.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  s'imposer 
ejctraordinairemenL 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguais 
ee  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  dm  proces+erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i858,  à  s'imposer  ex  Iraordinai  rement  pendant 
neuf  ans,  à  partir  de  1860,  trois  centimes  (of  o3*)  additionnels 
au  principal  dos  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affertë  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des 
routes  ^départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mars  1859. 

Le  Préside**, 

Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires  * 
Signé  Comte  Louis  db  Causacér^*,  comte  LioroLD  Le  Hos, 
baron  Rogubt,  comte  Henri  de  Kersaint. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  le  département  des  Vosges  à  s'imposer  peodtnt  wof 

ans,  à  partir  de  1860,  trois  centimes  (of  o3c). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  4  Avril 

1859. 

LePréiidemt, 

Signé  Tropumm. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Bar  rot.  Ed.  Thayrs. 
baron  T.  de  Lacromb. 
YactsedM  du  sceau  ilo  Sénat  t 

Lt  Sénateur  Secrétaire, 
Sigaé  Baron  T.  on  Lacrosse. 

Mmdons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  sut 
coure,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qo'ib  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le* 
fissent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  T  Empereur  1 

UGênU  des  sceamx,  Minisire  uerétaire  (TÉtat  Le  Ministre  d'État, 

a  éésmiemeut  de  la  justice,  Signé  Achille  FoOLD. 

Signé  E.  de  Roter. 

N*  6384.— Lo/  q*i  autorise  la  ville  de  Béziers  à  eemtrmoter  un  Emprunt 
et  à  smpoter  extraorduiairemeuL 

Do  16  Avril  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Ehpeuecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀTONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS 
«qui suit  : 

LOI. 
Extrait  dm  preces-verhal  da  Cerps  législatif. 

Le  Corps   législatif  a  Adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  su.t  : 
Art.  I".  La  ville  de  Béziers  (Hérault)  est  autorisée  à  em- 
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pnMitfcïY  à  an  %mn  d-ïntéfêt  qui  ne  pourra  éépossar  ciiwf  pou 
cent,  une  somme  de  cenl  sokaaèemJWe  frtao  (160000^  reo** 
boursable  en  ciuq  années»  et  destinée  à  accroître  l  alimentation 
de  ses  fontaines  publiques. 

L'empranl  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, sait  auprès  4* ta  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transaiissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  d<*s  souscriptions  à  ouvrir  et  de*  traité»  k 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou  mues  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraonfi- 
juiremeut  pendant  cmkj  années,  à  partir 4e  *84o,  dix  centimes 
(a1  10e).  additionnels  au  principal  de  ses  cpialre  contribution* 
directe*,  devant  produire»  en  totalité,  cent  trente-huit  mille  au. 
cent  cinquante  frangs  (iî&,65q'V  environ,  pour  subvenir,  coa- 
carremmeet  avec  un  prélèvement  stir  ses  reveau»,  an  renuboor* 
sèment  de  cel  emprunt,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris-,  te  ad  Mac»  i8Ôo> 

Le  Président, 
Srgné  Comte  de  Mobny. 
Les  Secrétaires  $ 
Signé  Comte  Louis  de  Cambac&rès,  comte  LéoroLD  Le  Ho*» 
baron  Roguet,  comte  IfENni  ue  Kbrsaint. 

Extrait  (Imputes  **rb*l  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  «.appose  pas  à  la  ptoninkatioa  da  la  loi  #|uri 
autorise  la  ville  ê»  béaiera  (Hérault)  1  e»  prunier  une  somme 
de  cent  soixante  mille  francs  (i6o,ooof).  et  à  s'imposer  peudant 
cinq  années,  à  partir  de  1860,  dix  centimes  (of  10e). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril  i85gt 

U  Président,, 
Signé   TRoruMa. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Pm»fHâli»B*iiii0T,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Laceossé. 
ftt  et  scellé  do  sceau  éh  Sénat  ? 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Slgeé  Baron  T.  de  Laceôw». 
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•  Mando»*  et  trtfcownm  que  1rs  présentes,  revêtues  d«  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  «dressées  au* 
cours,  anx  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  lt»urs  régi- 1res,  les  observent  et  tes  fas- 
sent observer,  et  noire  ministre  secrétaire  dïfat  au  département 
de  la  juslïoe  est  chargé  <Ten  surveilVîr  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  îBbg. 

Signé  HAPOLÉON. 

Va  et  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

Le  Gardg  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

£Étal  aa  département  de  la  justice,  Signé  âcoillb  Foold. 

Signé  £.  de  Roter. 


If*  6385.  —  Loi  qui  autorise  Ta  vitle  de  Falaise  à  contrôler  an  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinaïrement. 

Du  16  Avril  1859. 

NATOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  «  pûokcliiué  et  pjiomjumoiff 
ce  qui  suit  : 

LOI 

Extrait  da  proces-verbai  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  doat  ta 
teneur  suit  : 

Art.  1*  La  ville  de  Falaise  (Calvados)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  <|ui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
tourne  de  cent  viagt  mille  francs  {1  ao,ooof  ) ,  remboursable  en 
treize  années  et  destinée  à  l'acquisition  de  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  d'un  embranchement  qui  doit  relier  cette  Ville 
an  chemin  de  Ter  de  Mézidon  au  Mans., 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription 9 
•oit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiWes  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pa» 
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ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2*  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  savoir:  dix  centimes  (of  10e)  pendant  quatre 
années,  à  partir  de  1860,  quinze  centimes  (of  i5c)  pendant  les 
huit  années  suivantes,  cl  huit  centimes  deux  tiers  fof  o8c  a/3) 
en  1872,  devant  produire  en  totalité  cent  soixante-six  mille 
francs  (  166,000')  environ,  pour  le  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Camraceres,  comte  Léopold  Le  Hou, 
baron  Roc  cet,  comte  Henri  de  Kersairt. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Falaise  (Calvados*  à  emprunter  une  somme 
de  cent  vingt  mille  fiancs  (iao,ooof),  et  à  s'imposer  dix  cen- 
times (of  10e}  pendant  quatre  années,  à  paitir  de  1860,  quinze 
centimes  (of  iôe)  pendant  les  huit  années  suivantes,  et  huit 
centimes  deux  tiers  (of  o8g  ijs)  en  1872. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 
1859. 

Le  Président, 
Sigué  Troplono. 

-  Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bamiot,  général  Carrelet» 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Yn  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois»  soient  adressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres»  les  observent  et  les 
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fassent  observer»  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  ^au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*  Etat  Le  Ministre  £  État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Sigaé  E«  de  Roter. 

N#  638*5.  —  Lot  qui  distrait  la  commune  de  Cinq-Autels  du  canton  de 
Bourqwbas  et  de  t arrondissement  de  Cam,  et  la  réunit  à  la  commune 
de  FierviVela- Campagne ,  canton  de  BretteviUe-sur-Laize,  arrondis- 
sement de  Falaise  [Calvados). 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction**  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  commune  de  Cinq-Autels  est  distraite  du  can- 
ton de  Bourguebus  e*  de  l'arrondissement  de  Caen ,  département 
du  Calvados,  pour  être  réunie  à  la  commune  de  Fierville-la* 
Campagne,  canton  de  Brettevîlle-sur-Laize,  arrondissement  de 
Falaise,  même  dépar  ement. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sec- 
tions de  communes ,  de  tons  les  droits  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibère  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Mars  1859. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  XJorry. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambaobrbs,  comte  Lropold  Le  Hon, 
baron  Roquet,  comte  Henri  de  Ketsaint. 
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Extrait  du  procb-verhdda  SemaL  . 

Le  Sénat  ne  «'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  Ja  loi  ten- 
dant à  changer  la  circonscnp'.ion  des  arrondissements  de.Caen 
et  de  Falaise  (Calvados)  par  la  réuniou  des  communes  de  Cinq- 
Autels  et  de  Fîerville-la-Campagne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 

l859- 

Le  Président, 

Signé  Troplomo* 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bar bot,  général  Carrbist, 
baron  T.  de  LAcnossa» 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Marions  et  ordonnons  que  les  présentés,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i35o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Y  m  et  scellé  du  grand  seeau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  aVÉtat         Le  Ministre  à* État, 
an  département  de  lajastice,  Signé  Achille  Fowld. 

Signé  £.  de  Roter. 

N*  6387.  —  Loi  qui  modifie  la  délimitation  des  cantons  de  Sari-d' Ortie** 
de  Sarrola  ai  d'Ajaccio  [Corse). 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sahctionn*  et  sahctiohiims,  *roU9lgur  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

BnWmt  du  fxoces-vrrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  du  loi  dont  la 
teneur  syit; 

AftfrtcL*  inriçes.  Les  commune*  cTAppietro,  cTAlafa  et  d'Àfa 
sont  dis  Irai  les,  savoir:  Appielto  et  Àlata  au  canton  de  Sari- 
«TOrrino,  et  Afa,  du  canton  deSarroïa,  atrondissemenld'Ajac- 
cio,  département  de  la Corse*  et  réunies  au  cauton  d'A£«q|i*4 
même  arroadis»t  menU 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  *3  Murs  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  De  MettM.  * 

£w  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  m  CAMiiAciiràs,  comte  Léopold  Lb  Ho*, 
baron  Rogcet,  comte  Henri  de  Kkosaint. 

Extrait  dm  procts-ierbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  4e  ■  la  loi 
relative  à  une  modification  dans  la  délimitation  des  cantoas 
de  Sari-d'Orcino,  Sarrola  cl  Ajaccio. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 

U  Président, 
Signé  Tboplono. 

Lés  Secrétaires, 
Signé  Fem>I!ïa*d  Barrot,  général  CàbrelêT, 
baron  T.  wt  Laceosse* 
.  Va  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  ac  Bulletin  des  bis,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  Étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i85g« 

Signé  NAPOLÉON 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  1  Par  rEraptanr; 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  cTEtat  Le  Ministre  ittat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focià 

Signé  £.  de  Royer» 

N*  6388.  —  Lot  qai  réunit  *es  communes  de  Saint- AvitdaTuac,  ù 
Laouquetle  et  du  Cartel  \Dordogne),  en  une  seule  Commune  dent  k 
chef-lieu  est  fixé  à  Port-Sawte-Foy. 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  !a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguohs 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  précis-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear 
auit  :. 

Art.  1èr.  Les  communes  deSaint-Avit-du-Tizac,  de  Larou- 
quette  et  du  Caoet,  canton  de  Vélines,  arrondissement  de 
Bergerac,  département  de  la  Dordogne,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef  lieu  est  (hé  à  Port  Saiute-Foy,  et  qui  pren- 
dra le  nom  de  cette  localité. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  .comme  sec- 
tions de  communes,  de  tous  les  droits  d'usage  ou  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambaceres,  comte  Leopold  Le  Hob. 
bu  on  Rogubt,  comte  Henri  de  Hersaut. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
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à  la  réunion  en  une  seule  commune  sous  le  nom  de  Port-Saint** 
F*y,  des  communes  de  Saint- AviUlu-Ti/ac,  de  Larouquette  et 
do  Canet,  arrondissement  de  Bergerac  (Dordogne  ) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 
i859. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  db  Lacaosse. 
Yo  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DB  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dn  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux Iribuuçtixet  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  tu  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  6  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ta  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur: 

Le  Gatde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

em  département  de  ta  justice.  Signé  Achille  Focu*. 

Signé  E.  de  Royer. 

N*  638g.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  de  Cormeray 
(Loir-et-Cher). 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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AflT.  1*\  La  seclioD  de  Coruieray,  désignée  par  «ne  teicltc 
j»ûsçtsur  le  jilun  annexé  à  la  présente  loi  v**uJrâU aite  de  là  cao>* 
muno  de  Chiteuay,  **m!oa  de  Samt-Ajgua,  aiir^iijdmen^râft 
de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher J  et  érigée  en  cpAtfU^ne 
distincte. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  deCorraeray 
et  la  commune  de  Chilenay  est  fixée  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teinte  en  vert  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usaj»e  on  antres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paiis,  le  2 3  Mars  iS5g." 

Ije  PrémâêM, 
iigaé  C**rte  DÉ  ftîownr. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Loms  de  Cambaceres  ,  .comte  Leopold  le  Ho», 
"baron  Rogoet,  comte  Henri  de  Kersaint. 

Extrak  du  proctê-veri'd  <fc  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  TéteclioD  en  commune  distincte  de  la  section  de  iloritieray, 
distraite  dç  la  commune  de  Cbilenay. 

Délibéré  ei  Yotéen  séauce,  au  palais  du  Sénat  Je  8  avril  18&6. 

J>  Président, 
Signé  TfiOPLONO. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  DE  Lacoosse. 

Ta  etftceilé  du  BMOU  du  Sénat  : 

Le  Séntûeur  Secrétaire, 

oigne  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bu 'Jet  in  des  lo*s,«oierti  «dressées  aux  cours, 
4«x  tribunaux  et  aux  autorités  administrais  es,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser» 
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yer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  est  chargé  dWfuvietller  ta  pubtirfttibn. 
Fait  a»  palais  des  Tuileries*  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 
Va  et  «cette  «bi  grand  socs*  t  Par  l'Bmperear? 

Le  Girde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  dÉtai  Le  Ministre  d'État, 

en  département  de  ht  justice,  Signé  Achille  Font* 

Signé  E.  de  Rotbr. 

N*  6390.  —  Loi  qui  jute  la  limite  entre  les  communes  de  Thierville  et 
de  Verdun  (  Meuse). 

Du  *6  Avril  18*9/ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Estrait  dm  prœe+*erbml  du  Corps  Uyèstatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  Le  polygone  compris  dans  les  lignes  rouges  et  vertes 
cotées  E.  F,  H.  D.  sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Thierville,  canton  deCharny,  arrondis- 
sement de  Verdun,  département  de  la  Meuse;  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Verdun, canton  de  Verdun,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Thierville 
et  de  Verdun  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée 
en  rouge  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Keu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu  ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  10  Mars  i£5g* 

Us^rêudent, 
Signé  Comte  de  MoAny  . 
Les  Seciétaires, 
Snçwé  Comte  Louis  xm  CMnutcinàs,  conte  LéoroL»  Le  flb» , 
tares  Beau»,  ceesle  Henri  de  Keesaiei. 
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Extrait  du  procès-verbal  dm  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
aotorise  ta  réunion  à  la  commune  de  Verdun  (Meuse)  d'une 
portion  de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Thierville 
(même  département). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 
i85o. 

Le  Président, 
Signé  Tboplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  db  Lacrossc. 
Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1859. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*État  Le  Ministre  a* État, 

on  département  de  ta  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  E.  de  Rotrr. 

N°  63g  1.  —  Lot  qui,  f*  réunit  les  communes  de  Tardels  et  de  Sorholus 
(Basses-Pyrénées)  en  une  seule  commune;  2*  supprime  la  commune 
d'Abense-le-Hvat,  et  réunit  son  territoire  partie  à  la  commune  de  Tardels, 
et  partie  à  la  commune  d'Alos-Sibas. 

Du  16  Avril  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  » 
EMruutCR  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné*  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
oe  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sait  : 

Abt.  1".  Les  communes  de  Tarcfcts  et  de  Sorholus,  canton 
de  Tardtts,  «rro  dissement  de  Mauléon  (Bisses- Pyrcnfes), 
sont  réunies  eo  une  s  ule,  dont  1#*  chef-lieu  est  Gxé  à  Tardets,  et 
qui  portera  le  nom  de  Tardets- Sorholus. 

2.  La  commune  d'Abense  le-Haut,  même  canton ,  est  sup- 
primée et  réunie,  savoir  :  la  por  ion  de  son.  territoire  située 
sur  la  rive  droite  du  Saison,  à  la  commune  de  Tardets.  et  la 
portion  située  st*r  la  rive  gauche,  à  la  commune  d'Aios-Sibas , 
même  canton.  Par  suite  de  celte  réunion ,  cette  dtroière  corn» 
mune  prendra  le  nom  (TAlos  Sibas-Abense. 

3  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  uu  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  eu  séance  publique t  à  Paris,  le  10  Mars  1859. 

U  PMd**l, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  rat  Cambaceres.  comte  Leopold  Le  Hon, 
baroQ  Rogcet,  comte  Henri  de  Kersai.nt, 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise,  i°  la  réunion,  en  une  seule  commune,  des  communes 
de  Tardets-Ie-Haut  et  de  Sorholus;  2°  la  suppression  de  la 
commune  d'Abense-le-Haut,  et  la  réunion  de  «on  territoire  partie 
à  la  commune  de  Tardets,  et  partie  à  celle  d*Alos-Sibas(  Basses- 
Pyrénées). 
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,   Délibéré  et  voté  en  séance*  au.  palais  du  Sénat,  le  8  A^ril 
1869. 

Z>  Président, 
Signé  Trotlonô. 

Les  Secrétaires» 

Signé  FsJtQWAitD  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossk. 

Vu  et  scellé  du  sceaa  du  Sénat  : 

1  9 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron.  T,  db  Lacrossr, 

Mandons  et  ordonnons  que  tes  présentes,  revêtues  dn  aceea 
et  l'État  et  insérées  an  Bu  Ile:  in  des  lois,  soient  adressées  aox 
eoors,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pi^ar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  las 
fassent  observer,  et  ootto  Ministre  secrétaire  d'État  au  départs» 
ment  de  4a  justice  es1  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  TuHeries,  le  16  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  .  Par  l'Empereur  : 

le  GttnU  des  sceau* ,  Ministre  secrétaire  £Élat  Le  ÈÊikktr*  d'État, 

an  département  de  h.  justice',  <     »  Sifoé  Achille  Foold* 

Signé  E.  de  Rbïiw., 

N*  63ga.  —  Loi  qui  distrait  le  village  de  Lafoy  de  la  commune  de  Srillé, 
canton  de  Coulonget,  arrondissement  d§  Niort,  et  le  réunit  à  la  eut* 
mune  deTAbsie,  canton  de  Moncoulant ,  arrondissement  de  Parlhcnay, 
(Deux  Sèvres\, 

Du  16  Avril  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  vl  h  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguom 
ce  qui  suit  : 

LOI 
Extrait  du  procès+verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  dp.  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  village  de  Lafoy  est  distrait  de  la  commune  M 
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Scillé.  canton  de  Goeloogcs,  ariX>Hd*$^n*eot  d«  Niort*  départ* 
ment  des  Deux-Sèvres.  #t  réuni  à  U  commune  de  l'Alrie,/*** 
ton  de  Moncoutaut,  arroo4i*scp*eul  de  Paftbenaj»  jnèiue  défar- 
teoieol. 

2.  Les  limites  «pire  les  communes  de  Scillé  et  de  1A1  fie 
sont  fixées  conformément  à  la  ligue  orange  tracée  sur  le. plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  nnront  Heu  sans  préfndifcè 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
jr  a  lie»,  ultérieurement  détemuiuées  par  an  décret  de  l'Eot- 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mars  i85g.  * 

Le  Président, 
Sigaé  Ceinte  »E  Meaifï. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Lecis  ns  CAMBAcènàs,  comte  Lbopold  lb  Ho*, 
baron  Rogdbt,  comte  Henbi  de  Kebsmst, 

Ex/nwY  dd  procès-nrUl  <àt  Sériât. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  U  loi  qui 
autorise  la  réunion ,  a  la  communie  de  TAbsie^de  U  sectioa  de 
Lafoy,  distraite  de  la  commune  de  Scillé  (Deux  Sèvres). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  8  Avril 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Trop  long. 

Les  Sécrétait  es, 
Signé  Fbbdinakd  Barbot,  giclerai  Cabbcxet, 
baron  T,»ftL*<*o***>  *     , 

Yu  et  accllé  du  eceaa  du  Sénat  : 

Le  Sé*atewr  Secrétaire. 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mamdobs  et  onnoNvoNsque  les  présentes*  revêtue*  da  sceau  de 
fÉtat  et  insérée»  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressée*  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  au  toutes  administratives,  pour  qu  ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
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ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la 
jattice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  i85g. 

„  Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Étal  Le  Minisire  tCÉ*at, 

aa  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  E.  de  Roybr. 

N*  63û3.  —  Déchet  impérial  gui  autorise  un  virement  de  Crédit  aa 
Budget  da  Ministère  de  C  Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1858. 

Du  6  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1867,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i858; 

Vu  notre  décret  du  g  décembre  suivant  (1),  contenant  répartition 
du  budget  des  dépenses  dudil  exercice; 
•  Vu  l'article  ra,  paragraphe  4,  du  séuatus  consulte  du  2 5 décembre 
i85a; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (a); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  16  mars 
i859î 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exercice  i858,  sur  le  cha- 
pitre xli  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies  (Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer) ,  est  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (aoo,ooof). 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exercice  i858,  sur  le  cha- 
pitre ix  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Encouragements  aux  pèches  maritimes) , 

(1)  Bail.  565,  n#5i37.  (9)  Bull.  Mo,  n'A  no. 

Digitized  by  VjOOQlC 


B.  n°  680.  (  55C  ) 

est  augmenté  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooof)f 
par  vi renient  du  cbapitie  xli. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'État  au  département  de  lagri* 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement 
des  finances,  .sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
l'exécution  du, présent  décret/qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  Avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dtÉtat  an  dépar-         Le  Ministre surétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  financés,  tentent  de  ragricallorr,  da  commuée 
Signé  P.  Magne.                        **  •*«  travaux  publics, 

Signé  £.  Rocuea. 


N*  63g4.  —  Déchet  iwpb/ual  qui  fixe,  pour  Tannée  1859,  le  Crédit 
d inscription  des  Pensions  civiles  régies  pur  la  loi  da  9  juin  1853. 

Do  i3  Avril  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances  ;  '  /. 

Vu  l'ariicle  20  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles;  et 
l'article  38  du  règlement  d'administration  publique,  du  g  novembre 
suivant  (1); 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1 858  sur  les  pensions  ins- 
crites ,  et  s'élevanl  k  la  somme  totale  de  un  million  cinq  cent  sept 
mille  quatre  cent  un  francs  soixante  et  douze  centimes  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d'État  entendue, 

Ayons  décoété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles,  régies 
par  la  loi  du  9  juin  i853,  est  fixé,  pour  l'année  1859,  à  la 
somme  de  quinze  cent  sept  mille  francs. 

(1)  Bull.  io4,  n#*69. 
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,   $.  Ce  crédit  ^t  téparti  entre  tes  différents  minrfstères  atas* 
qu'il  sait  2  .  ■  i  ! 

1      Ministre  ittlLaX  et  fle  la  Maison  de  V Empereur,  et  grande  eban- 

cttt«n*<Jf>  U  Lfitftm  (Tbeintobr: .  / fi 0,000e 

i  Alhrisftre  de.faijustie*.....-t.<*U.<.»  i-j«r.<i.%«.  •  7*^00 
■(ii-  "  7  de*  affiôre*  étrangères,,; .  ♦ .  f  ..••>,«.*  .r . .  £0,000 
des  finances 9*3,000 

de  l'intérieur 3o,ooo 

de  la  gnerœ.,;.  ,„.t .^. ♦.,,*..,  §0,000» 

de  l'Algérie  et  des  colonies 1 1,0  >o 

,  de  Pinslructiou  puMitjue  et  des  cultes. ......       169,000 

/■:«■»  de  fagricwftare,  du  commerce  et  des  travaux 

publics  • 87,000 

i»5©7.oaa 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  auï  départements  ci-des- 
sus désignés  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F*it  au  palais dea  Tuileries,  le  i3  Avril  18^9. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

UM%nistnMcréUiti£É)ka*nifarttmmdd$$fimmm, 
&ga4t\Mka* 

N*  6395.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerça  et  des  travaux  publics)  portant  t 

ÀKt.  I*:  La  chambre  de  commerce  de  Cordeaux  (Gironde)  est 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  Francs 
(^00,000*),  à  un  «tiérèt  qui  ne  pourra  4épa**ar  cinq  pour  eei»t1*an, 
et  mtiiwt  Us  clauses  et  condition*  contenues  «u  corner  des  charges 
annexé  au  présent  décrrt.Ot*c  somaae  sera  employée  par  la  chambre, 
tant  à  l'acquisition  de  l'immeubVî  .indiqué  À  l'article  a  du  prêtent 
décret,  qu'aux  réparations  et  à  I  achèvement  de  l'Hôtel  de  la  Bourse, 
à  l'agrandissement  de  l'Kntrepét  tl  à  drvers  autres  -objets  indiqués 
dans  la  délibération  de  la  chambre,  en  date  du  96  mai  i858. 

%  La  ttornibre  est  antori  ée  a  acquérir,  au  prix  prmcip.il  de  qua- 
wiae  aatite  franc»,  kt  ma^ou  appartenant  k  M.  Dans  et  suivant  le» 
conditions  contenues  dan»  l'acte  de  vente,  passé,  outre  elle  «t  ae» 
vendeur,  par  devant  M*  Casléya  et  son  collègue,  notaires  à  Bordeaux» 
leB  janvier  1859.  (P«™>  M  M«r*  1859.) 
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N*  63(|6.  — Décret  impérial  (contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  poilant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Jauvin  {Louis  Jules),  propriétaire,  né  le  27  fructidor  an  xi, 
k  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  «on  nom  patronymique 
celui  de  d' A  liai  avilie,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Jaavin  d  Attainville. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
prc.sci  t  décr*V^a^Sfé*ne*pration  du  délai  fui  par  la  lui  du  1 1  ger- 
minal nn  xi,  «<  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Conseil  JTÉlal.  (  Paris,  6  Avril  i85y>) 


N*  63g7*  —  Décret  m réniAL  (contre-signe  par  {e  ministre  de  l'agri- 
culture.* dil  otrafeeroe  et  des  travaux  pu!>Uc*)  qni  déclare  (l'u- 
til té  publique  l'acquifeiiinn  par  la  ville  de  Parût,  soit  s  l'amiable, 
soit  par  vote  d'expropriation,  de  tous  les  terrains  et  au  res  im- 
mcubV<  cmpri*  enre  la  rue  Mlilaire  intérieure,  la  me  de  Flandre, 

"  à  fa  Viilette  (mute  impériale  n*  a),  le  canal  Saint-Denis,  le  dépotoir 
et  la  natte  d'Allemagne  (route  imp-  riale  n*  3),  et  désignés  par 
une  tein'e  jaune  sur  les  plans  annexés  au  décret;  ce*  terrain»  étant 
destinés  à  l'établissement  d'un  marché  a  bestiaux  et  d'abattoirs  pu- 
blics. (  Paris,  6  Avril  1859.] 


N*  6398.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le   ministre  des 
finances]  portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  a5  novembre  i85A  (1), 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  aux  bacs  situés  sur  la  Dor- 
do«*ne,  chns  le  département  de  ce  nom,  est  rendu  applicable  au  bac 
de  Bout  d'Alias,  établi  sur  la  même  rivière,  dans  la  commune  d'AUas- 
de-Berbiguière,  même  département 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  dési- 
gnés au  tarif  relaté  a  l'article  précédent,  agents  auxquels  il  convient 
d'ajouter  les  gardas  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  font  ions,  et 
les  enfants  qui  seront  obligés  de  passer  l'eau  pour  recevoir  l'instruc- 
tion primaire  ou  religieuse. 

En  outre,  le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit 
après  Je  coin  her  du  soleil,  >ans  exig?  r  aucun  droit,  Jes  gardes  cham- 
pêtres dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Paris ,  16  Avril  1859.) 

■ 

(1)  Bulk  Ho >**lï$*> 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  22  *  Avril  1859 % 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Jasticc, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
an  mtftistère  de  la  Juatiee* 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de*  loi»,  a  raieon  de  9  franca  par  aa ,  a  la  eaiaee  de  rimpriancit 
ivperiale,  ou  ckea  Ici  Directeur»  de»  poalaa  de»  département». 


IairiuiiEBiK  iifréâuiA.  —  as  Avril  1659. 
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N*  63g9*  —  Loi  qui  accorde,  à  titré  de  Récompense  nationale, 
Pension  à  if"*  Éveillard f  fille  du  consul  de  France  à  Djeddah, 
sine  dans  Vexercice  de  ses  fonctions. 

DnsoÀvrit  1S59. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioqafc 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procts-verbul  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adomr  le  projet  de  loi  dont  hn 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  M1*  Élise  Éveillard  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  cinq  mille  francs  (5,ooof) ,  à  titre  de  récom- 
pense nationale  pour  sa  conduite  courageuse  lors  du  meurtre 
de  son  père,  consul  de  France  à  Djeddah,  assassiné  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  livre  des  pensions  dm 
trésor  public,  avec  jouissance  à  dater  du  i5  juin  i858,  jour 
du  décès  de  M.  Éveillard. 

3. 9  Dans  cette  pension  sera  confondu  le  secours  auquel 
M*1  Elise  Eveillard  a  droit,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  16  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Monrr.  ' 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  dé  GAinAcBRES,  comte  Lftorou»  La  Eoa, 
comte  Hbnri  di  Kirsaint. 

XP  Série.  35 
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Extrait  du  proclwerbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objejt  d'accorder,  à  tkae  de  récompense  nationale,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  à 
M*  Eue  illard,  fille  du  consul  de  France  à  Djeddah,  assassiné 
dans  l'exercice  de  ses  fonètié**. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  i3  Avril 
i859. 

Le  Président, 

Slgué  TjOPLOHQ. 

Si&àfkmUfD  Bmmot,  général  Carrelet. 
baroo  T.  de  Lacross*. 
Tu  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire,, 
Signé  Baron  T.  de  Lâcbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
4îours ,  aurtribunara  et  aux  autorités  administrât! ves, pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  ob- 
sjçrver,  et  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départeaiei^t  de  la 
jjuatiçe  est  chaîné  d'en  surveflW  la  publication. 

t  JPait  au  paU»  des  TujJeriea*  la  ao  Avril  *&5$«   , 

:  '*     '■•'  SS^SWAPOLÊON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

^  Carie  ie4  sçe^f  ^  MiniMre  ^c^iff  iÉ^    .,,    Le tfinisir*  JEtat. 
au  département  de  la  justice,  &gn4  Aonu*B  Fouftlft. 

...,      ,    ,,    S^gnéÇf  d^^piKS-  ,      ...,. 

■<  ■»'■ 

N*  64oo.  —  Loi  oui  autant*  hdéptprl$meu€  >d*  Jjhr+trGkwr  •    . . 
.■ ,  ^  f  impçfâf  œtrfwraewrvmcrU.  ; 

Dn  30  Avril  1859. 

NAPOLEON,  ftoriu: grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ma  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Avwft  MNCTMWi  et,aA»aw«iwwa*  *M*mcii  et  promulguons 
ce  qui  suit:  .    /. 
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Ébtn&d*pr+ch-**rl*l  dm  Càrps  Ugiâhty. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé» 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i858,  à  s'imposer  ex Iraordinaiçement  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1860,  deux  centimes  additionnels* ail* 
principal  âes  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Celte  imposition  fera  recouvrée  indépendamment  des  cen~ 
tmcs  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  les  lois  do  finances,  eu  vertu  de  ta  lot  du  21  mai 
1836. 

JDélibér*  e»  séance  publique,  à  Pan»,  k  \w  Avril  L$5g« 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  AIoiny. 

JLêS  Sttl  mUili  9 

Signé  &mte  Locts  d«  CàM*.«dnife,  comte  LkotûlD  Lb  Hoir» 
comte  Uvrm  wKju&Mafr. 

Extrait  daproces-verbalda  Sénat. 

Le  Sénat  no  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Loirct-Cher  à  s'imposer  pendant  six 
am,  à  partir  de  18G0,  deux  centimes  (of02e). 

Délibéré  et  volé  eu  séance,  au  palais  du  Sénat*  le  i3  Avril 
1859. 

Le  Président, 
Signé  TaoPkoiff. 

Les  Secrétaires, 
Signé  F£itt>T!MtfD  Bardot,  général  Gaaaelst* 
baron  T.  de  Lacrossi. 
To  et  scellé  d'à  sceau  du  Sénat  : 
Le  SétkaUmr  Secrétaire, 
Sêpté  Beroa  T.  hb  Làcaos». 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
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cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres»  les  observent  et  les 
fessent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  i85g. 

Sigo«S  NAPOLÉON. 
Vo  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État        Le  Ministre  à*État, 
au  département  de  la  justice.  Signé  Achille  Fould. 

Signé  E,  de  Roy  su. 

K*  6401.  —  DjtanMT  tppÂMiAL  conceruaut  h  Legs  fait  à  F  Académie 
des  sciences  de  l'Institut  impérial  par  le  Baron  Barbier,  pour  la  Jott- , 
dation  tan  Prix,  à  décerner  annuellement,  â 

Du  2  Mars  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  velonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  septembre  i856  (1),  par  lequel  l'aca- 
démie des  sciences  de  l'Institut  impérial  de  France  est  autorisée  à 
accepter  le  legs  d'une  somme  annuelle  de  trois  mille  francs  fait  par 
le  sieur  Barbier,  pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  à  décerner  à  Tau- 
leur  d'une  découverte  précieuse  pour  la  science  chirurgicale,  médicale, 
pharmaceutique  et  dans  la  botanique,  ayant  rapport  à  l'art  de  guérir; 

Vu  le  rapport  des  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences, 
en  date  du  7  juin  i858,  d'où  il  résulte  que.  ladite  académie  demande 
l'autorisation  d'accepter  les  propositions  à  elle  adressées  par  la  dame 
Féburier,  légataire  universelle  du  sieur  Barbier,  et  consignées  dans  un 
projet  d'acte  joint  au  rapport  précité; 

r  Vu  l'acte  notarié  passé  les  6  et  3 1  janvier  i85g,  entre  les  sieurs 
Elie  de  Beanmont  et  Flourens,  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des 
sciences,  agissant  au  nom  de  ladite  académie,  en  vertu  de  sa  délibé- 
*  ration  en  date  du  a  a  mars  i858,  d'une  part; 

Le  sieur  Adolphe- Charles  Féburier  et  la  dame  Marie  Elisabeth  Le- 
merle  de  Saf brune,  son  épouse,  qu'il  autorise,  légataire  universelle  du 
sieur  Barbier,  son  grana-oncle,  d'autre  part,  et  d'où  il  résulte  : 

1*  Que  les  sieur  et  dame  Féburier  prennent  à  leur  charge  les  droits 
de  succession  qu'ils  ont  acquittés  en  raison  dudit  legs  et  renoncent  a 

eu  réclamer  le  remboursement  ; 

■  • 

(t)  Itnll.  44i,  tThi**. 
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a*  Que  ledit  legs  d'une  annuité  de  trois  mille  francs  sera  converti" 
en  deux  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français,  une 
les  sieur  et  dame  Féburier  s'obligent  solidairement  à  transférer  au 
nom  de  l'académie  des  sciences,  en  toute  propriété,  aussitôt  après 
l'approbation  par  le  Gouvernement  de  la  présente  transaction ,  avec 
jouissance  des  arrérages,  à  partir  du  a 3  juin  ou  as  décembre  qui 
aura  précédé  cette  approbation  ; 

3*  Que  l'académie  des  sciences  aura  la  libre  et  entière  disposition 
de  cette  rente;  qu'elle  maintiendra  la  fondation  du  pri*  institué  j/ar 
le  sieur  Barbier,  mais  qu'elle  aura  la  faculté  d'ajouter  au  programmai 
que  des  encouragements  pourront  être  accordés  à  ceux  qui,  sans  avoir t 
atteint  le  but  indiqué,  s'en  seront  le  plus  rapprochés  ;  '  1 

4*  Qu'au  moyen  dé  ces  présentes  et  sous  la  foi  de  l'approbation-* 
d'icelles  par  le  Gouvernement,  les  sieur  et  dame  Féburier  consentent) 
en  laveur  de  l'académie  de$  sciences  la  délivrance  du  legs  fait  pat  le 
sieur  Barbier,  et,  de  leur  côté,  Mil.  EUe  de  Beaumont  et  Fiourene,  au  | 
nom  de  l'académie,  quittent  et  déchargent  irrévocablement  les  sseuej 
et  L  dame  Féburier  et  la  succession  Barbier  de  toutes  choses  relatives  a 
ce  legs;  !> 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  .  r  '. 

Avons  DBcaiTi  et  DfcniToita  ce  qui  suit  :  / 

'Art.  1w.   Est  approuvé  l'acte   passé,  les  6  et  3 1  janvier, 
18(69,  entre  les  secrétaires  perpétuels  de  l'académie  des  sciences! 
de  rinslitut  impérial  de  France,  agissant  et  stipulant  au  nom  de 
ladite  académie,  d'une  pari;  le  sieur  Fébarier  et  la  dame, Le-' 
merle  de  Salbrune,  son  épouse,  qu'il  autorise,  légataire  univer- 
selle du  sieur  Barbier,  d'autre  part;  par  lequel  ces  derniers 
s'engagent  solidairement  à  transférer  au  nom  de  ladite  acadé-1 
mie,  en  toute  propriété,  deux  mille  francs  de  rente  trois  pour 
cent  sur  l'Etat  français,  pour  ladite  académie  avoir  la  libre  et 
entière  disposition  des  arrérages  de  ladite  renie,  et,  en  outre,' 
aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  audit  acte.  ', 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins-, 
traction  publique  et  des  cultes  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1859.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  de  Vmstructiou  publique  et  des  cultes, 
Signé  Hodlahd. 
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rç*  64oa.  t-  DécMf*  tufitUAu  pf^ud.  n<par*fo*  dm  frodmà  4* 
Centimes  afecté*  nu*  Remises  »  Mdfaaiwo,,  Dégrèvements  et  lhm> 
faïsmc*  su*  les  CwtrUmtms  jpmùkce*  p*mmull+m»kUàr+  si  du 

Du  ti  Avril  v99g. 

NAPOLÉON',  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Bip****0*  d**  E»4U|ÇA»t  à,  tous  présents,  et  à  venir,  saiut. 

^a  t'érat&aunejflé  k  fa  toi  du  bndptt  :  général  de»  dépenses  eteto 
recettes»  deil'eaercvte  igfcj.  Auquel  frpésvtte  qu'il  a  été  imposé  poar 
f  mus***  «apdéwitioas^  dégrèvements  et  noo-*alê«rs: 

i*  Un  centime  aààiùoamà  ed  printeipsi  des  xxyntrïhuéitma  forvdèrt 
etptiraonqeUe  mobilière,  ai*»  tju  m  montant  des  irapesitioa»  dépar- 
tementale» et  commande;*  établiesisur  ces*  contribution*  ; 

a*  Ttms  centimes  ajéoiliounels  a»  principal  <fe  1»  contribution <dei 
portes  et  fenêtres  et  su>  montant  de»  impotHm*  départementale»  61 
COUMiunales  sfiiérentes  A  la. méme^ootHbtitîon ç 

Su»  le  rapport  de  ustte  mmistve  secrétaire  4'Éla»  s»  départnasnt 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui-  suit  : 

Art.  1er.  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  rentra, 
modérations,  dégrèvements  et  non*valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle -mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de 
l'apnée  i85g,  est  réparti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du. 
produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque  départe- 
ment est  mis  à  la  disposition  des  préfets;  les  deux  autres  tien 
restent  à  la  disposition  de  notre  ministre  des  finances,  pour  cire 
par  lui  distribues  ultérieurement  entre  les  divers  départements 
en  raison  de  leurs  perles  et  de  leurs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1859  les 
mandats  délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  18 58  qui 
n'auraient  pas  été  acquittés  fdute  de  présentation  aux  caisses  da 
trésor  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  payement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  cTEiat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Avril  iS5g. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
I*  Mkistrt  mctékûm  JÉuU  au  dt(p*rtcment  des  finances t 
Signl.  P.  Macne. 
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19*  64o3.  —  Dâo*tr  jMPÈniàJL  q&ifixe  h  Prix  de  imite  des  Pçvdrm 
l%     .(  40  çommwçê  emtêsjtur  e^de  içips. 

Do  so  Avril  1859.  "  ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationajç, 
Cupereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  16  mars  1819,  relative  à  la  fixation  du  prix  çlp  vente 
-àes* poudres  à  feu;  r 

lk   Ito  le  rôécref  du  Président  de  h  ItéptroTtque ,  èïi  date  du  $9  tèp- 
**feftfi>re  iBSô  (V) ,  qui  fiic  fc  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  & 
commerce  extérieur^ 

•    Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l<fes  finances, 

Avons  DÉcRiTE  et  décrétons  ce  qui  suït  : 

An.  1*»  Le  prix  4t  veit»,  par  ladmioistradon  de»  tontri- 
fatum  wtorectes,  «de  la  'poudre  de  commerce  -extérieur,  ett 
*xé  à  partir  daf  tf'teai  1U59,  à  un  franc  trente  centimes  fc 
*$JbgT<tmrac.   '     "  ^ 

Le  prix  de  la  poudre  de  mine  reste  fixé  ainsi  qu'A  suit: 

Prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie,  deux  francs  vingt  cen- 
times le  kilogramme;  prise  chez  les  débitants,  deux  francs 
cinquante  centimes  le  kilogramme. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  m  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  prêtent  décret*  qui  sert 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pakû  des  Tuileries,  le  *o  ÀyriJ  t85$. 

Par  4'BmpMeor  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
Signé  P.  Maosb. 

Mil»  !'■!  Ill    I      I 

N*  64o4.  —  Décret  "impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  :  ' 

-  -  il  est  cràLi  Ja.  faculU  de  droit  de  Toakua»*  m*  ovuriàe  deoit 
finançais  étudié  dans  ses  origi^etâEedalei  et-sawtmiwfrm.  .    , .  . 

Ce  cours  est  obligatoire  pour  les  aspirants  au  doctorat  en  droit 
{Paris,  10  Marti  859.) 

(1)  *«*fc>  Ml.  5i4i****5.    » 
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N*  64o5.  — Décbet  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  VI 
1     truc  lion  publique  et  des  cultes)  qui  crée,  à  la  (acuité  de  droit  de 

Poitiers,  une  deuxième  chaire  de  droit  romain.  (Paris 9  10  Mars 

i859.) 

N*  64o6.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux. 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Antheaubne  (René-Edmond),  conservateur  des  forêts,  né.  le 
3i  août  1896 ,  àRueil  (Seine-et«Oi*e),  demeurant  à  Aix  (Bouchea-du- 
Rhône),  est  autorisé  à  ajouter  à  son. nom  patronymique  celui  de. de 
Nonvillc,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Antheaulme  de  Nonville. 
,  a*  M.  Durand  (Alexandre-Loais-Adolphe) ,  préfet  du  département 
de  Vaucluse,  né  le  a6  juin  1808,  à  Paris,  demeurant  a  Avignon,  e>t 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Saint- Amand  ,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Durand-Saint- Amand. 

3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
jpour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changement*  ré- 
.sultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  lai 
du  11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  2  Avril  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Avril  i85q. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ta  Justice» 


3.  Ofti'dMMtpMrUBvIUittdMfoif,  IrrôoftJêt  famc*  par  *a  \  k  U  mim  i*  ffi  jihmii 
i  apemlt,  m  «lutin  Dtracutn  des  pottM  ém  iiférttmf*. 


Imprimerie  ;imp*iuài.e.  —  *£  Avril  1869,  ' 
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N*  6A07.  —  loi  foi  47èt>*  &  100,000  Hommes  à  iUOfiOO  U  contingent 
de  h  Classe  de  1858. 

Du  28  Avril  1859. 

JUXOLÉOM,  Jpar  Ja  grâce  d*  Dieu  et  la  volonté  aatioiaku 
UMtpjvm*  m»  EÙftçAi*»  à *«*  p*âse»ts  ttà  v*ûir,  uurr. 

Ayons  sàwcTTONiré  et  ^AitcndmwNs ,  rhomitloté*  «t  i*romulouowé 
tofr  attirait  : 

UDL 
Jfertrvit  IfcfapckWaU*  Corps  ffrittaff 

L*  Ûttltt   LMttlATIF   A   ADOPTE    LI    PROJET    DI    LOI    dont    U 

teneur  jjjii  2 

Ai*.  Iw.  L'appel  autoriaé  par,  la  lai  du  là  vm*  1&Ô8  «ar  la 
clawe  de  xft&S,  poar  le  recrutemeat  des  troupe*  de  terre  et  de 
mer,  est  porté  de  cent  mille  homme»  à  a*oi  quarante  mille. 

2.  La  répartition  de  ces  cent  quarante  mille  hommes  entre 
les  départements,  et  leur  sous-répartition  entre  les  cantons,  seront 
faites  conformément  aux  prescriptions  des  articles  %  et  3  de  la 
loi  du  2 &  mars  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  1#  27  Avril  i85g. 

Le  Prétîdmt, 
Signé  Covt»  as  Momt. 

Les  Secrihtmm, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacshes,  comte  Leopold  Lb  Hoir, 
conte  Hbmi  di  KswAint,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  me  s'oppoae  pas  4  la  promulgation  de  la  loi  portant 
X?  Série.  36 
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&  cent  quarante  mille  hommes  le  contingent  à  fournir  par  h 
classe  de  i858. 

Voté  à  l'unanimité,  an  palais  du  Sénat,  le  28  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Troplon*. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soieut  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  a" État  Le  Minisire  à*État,  . 

au  département  de  la  justice ,  Signé  Achille  Poold. 

Signé  E.  de  Rôtir. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  28*  Avril  18S9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYFR. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 
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S#  64o8.  —  Table au  du  prix  de  V hectolitre  de  Froment,  peur  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
H  Janvier  Î851,  arrêté  le  29  Avril  1859. 


Dr.PARTRMEHTS. 


MARCHÉS. 


PRIX   DE    L'HECTOLITRE 

de  froment  (i). 


MUX 
moyu 

rtfgula  Uui 
i* 

1) 


CLASSE. 


/  Pyrfa{c*0rieaUl«.  '. 
Aude ,..] 

I  Hérault /Toulouse. 

JOard l^ray 

\  Boactro  dn-RLAo* . .'  L)  OU . 

JVar \  Marseille. 

[Corse 

\ Algérie.. . . . 


i6'73* 

! 

i6f73- 

i4  53 

i4  53 

i4  62 

i4  u 

19  ai 

19  56 

i6f9i°] 
i4  70  " 


62 
«7 


i6'o5 


2e   CLASSE, 

/Gironde 

Landes. 

B~-Pyrénée*., 
H-Pyrénécs.. 

Ariége. 

Haute-Garonne. 

Jura 

Doubs 

Ain 

Isère 

Ilaulea-Alpes.  . 
fiasses-Alpes. . . 

(1)  Les  trois  prii  de  chaque  ma  relié  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  ei  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (  Article  8  dt  la  loi  du  16  juillet  i$19.) 

XV  Série.  37 
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[Marans.  . 
>  Bordeaux. 
I  Toulouse. 


[Gray 

> Saint-Laurent , 

1  L«  Graod-Lenps. . , 


i5  ,7 

i5  3o 

1 
i5  5b 

16  5o 

16  00 

16  5o 

16  73 

16  73 

16  91 

14  53 

i4  53 

i4  70 

îfi  46 

16  q3 

16  91 

iG  75 

16  o3 

iC  07 

16  rf 


i5  SB 


O 


(  sûê  y 


DÉPAATCX£XTS. 


MAACIIfiS. 


PRIX   DE   L'flECTOMTBB 

de  froment. 


3*   CLASSE. 


N  (Haut-Rhin. ...  {Mulhouse.. , 
1     ! BaslUiin {Strasbourg. , 

i  i 


Nord JBergues. . 

Pas-de-Calais. .  JArra». .  • . 
Somme.  . .. . ,(ftoyô. . .  , 

£eiu«-lnftriMr*. . .  /  Soissons. . 

Eure ..iParist  «., 

Calvados !  Rouen .  • . 

Loifo-Tnf^rUar*. . . .  j  Saiimur  •  . 
Vendée >  Nantes... 

Cliartoto-IafiriMMulManina. .  . 


»Af9i° 

i4f9*° 

i5  i3 

i4  71 

17    19 

17  08 

U   78 

14  a* 

>4  19 

i4l  17 

14  73 

i4  4& 

Fafi*v«atf> 

PuAtvmte 

i4  53 

i4  76 

14  08 

i3  91. 

•  5  35 

i5  3i 

i5  17 

i5  3o 

i5f94* 
i4  96 


la'gP 


I 


17    21 

i5  i5 
i4  16! 
i4  891 

14    8l 


i4  o3 
iS  39 
i5  5o 


i5  i3 


i4  89 


4*  classe: 


[Moselle JMeti 

1  Meuse (Verdun  ... . . 

Î  ordonnes /Cliarleville.. 
Abne. .......  poissons.  .  • 


/Manche...  ;..jSaint-L6.  . 
1  11 !e-et- Vilaine..  f  Paimpol. . . 
<Côl*s-du-Nurd.  >Qiiimper.  . 
/Finistère.  . . .  .  illeonebon. 
I  Morbihan jiYantes-.  . .  • 


r 


1 


i3  78 

i3  86 

i3  35 

i3  57 

i3  5C 

i3  55 

i4  73 

i4  49 

l6    22 

16  i5 

i3  93 

U  83 

i4  70 

i4  45 

i5  00 

i5  00 

i5  35 

1*5  3i 

I 


06). 

??! 

89) 
I 


3  89 


1596I 
i3  60  r 
»4  49/  i5  o3 


i5  00  I 
i5  3a 


r 


Arrête'  par  nous,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agriculture. 
Sx  Commerce  ei  des  Travaui  publics. 


A  Paria ,  1*  aj  Avril  1869. 


Signé  E.  RotWtt. 
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ïf'Wot):  —  ÛicÉBT  iupékial  qui  fixe  les  Droits  à  percevoir  pour  tes 
Conférences  facultatives  dans  les  Facultés  de  droit,  les  Facultés  dèt 
sciences  et  les  FactU testes  lettres* 

Du  18  Mars  1859. 

NAPOLÉON,  par  b  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
finPBitscB  des  Français,  k  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  cTÉlat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  22  août  i854  (1),  sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignemf  nt  supérieur,  et  notamment  la  rétribution  fixée  par  ledit 
décret  pour  los  conférences  facultatives; 

Vu  l'avis  du  conseil  impérial  de  l'instruction  publique; 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre  plus  facile  l'accès  des  confé- 
rences aux  étudiants  des  facultés  de  droit,  des  facultés  des  lettres  et 
des  facultés  des  sciences ,  qui  trouvent,  dans  ces  exercices  intérieurs, 
dont  la  dheciiôn  e^t  confiée  aux  professeurs  et  aux  agrégés,  un  utile 
complément  de  renseignement  oral  ; 

Considérant  qu'une  modération  du  prix  fixé  pour  les  conférences, 
dont  le  taux  est  peutôlre  trop  élevé,  eu  égard  aux  dépenses  obliga- 
toires qui  grèvent  déjà  les  étudiants  de  ces  facultés,  peut  assurer  le 
succès  d'une  institution  dont  les  avantages  sont  évidents; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  réduction  du  prix  des  conférences 
peut  être  combinée  de  telle  sorte  que  la  juste  rétribution  due  aux  pro- 
fesseurs qui  les  dirigent  n'en  soit  pas  diminuée; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  droits  à  percevoir  pour  les  conférences  facul- 
tatives dans  les  facultés  de  droit,  les  facultés  des  sciences  et 
les  facultés  des  lettres,  sont  fixés,  pour  Tannée  entière,  à 
soixante  francs. 

Sur  cette  somme,  celle  de  cinquante  francs  continuera  d'être 
prélevée  au  profit  des  maîtres  chargés  des  conférences  dans  les- 
dites  facultés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins* 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré* 


(1)  Bull.  1*7, n*  1958. 
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sent  dérret,  qui  aura  spn  effet  à  dater  de  l'anoée  classique 
1859-1860. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  cTÉtat  au  département  de  rinstrucùn 
publique  et  des  cultes, 

Signé  Rouland. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  'Mai  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'Etat  an  département  delà  Justice, 

-B.  de  ROYER. 


'Cette  date  e&t  celle  do  la  réception  do  Bulleti» 
au  ministère  delà  Justice. 


On  •'•bonne  pour  la  Bal  If  lin  des  lois ,  a  raison  de  9  franc»  par  an  ,  a  la  «aisas  de  l'Imprimerie 
IsnpdrieU ,  on  chas  Ira  Directes»  des  poataa  daa  départements. 


Imprimerie  impériale,—  iwMai  185g. 
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J5J*  64 10.  —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Finances  à  emprunter 
*j  une  somme  de  cinq  cents  millions. 

Du  a  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  ins- 
crire, sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  la  somme  de 
rentes  nécessaire  pour  produire,  au  taux  de  la  négociation,  un 
capital  de  cinq  cents  millions  de  francs  (5oo,ooo,ooof). 

Le  supplément  nécessaire  pour  faciliter,  s'il  y  a  lieu,  la 
liquidation  des  souscriptions  et  couvrir  les  frais  d'escompte 
résultant  des  anticipations  de  payement,  ne  pourra  excéder  en 
capital  la  somme  de  vingt  millions  (ao,ooo,ooof  ). 

Les  rentes  à  inscrire  en  vertu  des  deux  paragraphes  précé- 
dents pourront  être  aliénées  à  l'époque,  de  la  manière,  dans  le 
fonds,  aux  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  trésor  avec  la  facilité  des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal 
des  rentes  créées  en  vertu  de  l'autorisation  qui  précède  sera 
ajouté  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

2.  Les  produits  de  l'emprunt  seront  exclusivement  affectés 
aux  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  la  guerre. 

Un  compte  spécial  de  ces  dépenses  et  des  ressources  qui  y 

J0>  Série.  38 
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auront  été   attribuées  sera   annexé  à^la  toi  de  règlement  de 
claque  exercice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  1859. 

UPiisiiknfj 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacerbs,  comte  Leopold  Lb  Hoi, 
comte  Je\CHiM  Mobat,  comte  Henri  de  Kebsamt. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'apposa  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  finances  à  contracter  un 
emprunt  de  cinq  cents  millions  de  francs  (5oo,ooo,ooof). 

Voté  à  l'unanimité  eu  séance,  au  palais  eu  Sénat,  le  a  mai 
i859. 

LePpée&mt, 
Signé  Troplomo. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacross*. 

Mandons  et  obbonhons  «fue  les  présente*,  revêtues  do  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lots,  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  •adottnktaatfoee,  peur 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  elles  fassent 
observer,  et  notre  ironiste*  secrétaire  #Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  1859. 

Sigd  gtfOLÉOK, 

Vu  et  sceflé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,,  Ministre  s^çréfaire  fJSpit         .  fa  tyiw**  <?$m» 
au  département  de  la  justice,  ftgnl  4^fpu#<?on*i). 

Signé  Ç.  de  Rqyer, 


i.imi  jt'i  )¥)  my 
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N*  64n.  —  Déchet  impêhjâl  qui  fixe  le  nombre  des  Mulets  Ae  bât 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  Capitaines,  Lieutenants  et  Sous- 
Lieutenants  des  Troupes  a  Infanterie  et  de  Cavalerie,  pour  h  transport 
de  leurs  bagages. 

Du  21  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  déparlement 
de  la  guerre  ; 

Vu  le  tarif  n*  55  annexé  à  l'ordonnance  du  5  décembre  i84o  (1), 
concernant  le  nombre  de  rations  de  fourrages  allouées  a  chaque  grade 
sur  le  pied  de  guerre  ; 

Vu  le  tarif  du  12  octobre  1847»  relatif  aux  allocations  de  fourrages 
attribuées  aux  troupes  de  l'armée  d'Algérie  ; 

Considérant  que  f obligation  imposée  aux  capitaines,  lieutenants 
et  sous-lieutenants  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  de  pourvoir 
à  l'achat  des  mulets  de  bât  nécessaires  pour  le  transport  de  leurs 
bagages,  est  très-onéreuse  a  ces  officiers, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  mulets  de  bât  attribués,  sur  le  pied 
de  guerre,  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  des 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  le  transport  de  leurs 
bagages,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

aieiMBMT  d»intàjitiiue  ou  db  cavalerie. 

État-major > 4  mulets. 

Par  compagnie  ou  escadron . s 

BATAILLON  DE  CHASSEURS  A  PIEf). 

Étatrmajor 2. 

Par  compagnie 2 

RÉGIMENT  DE  TIRAILLEURS  ALGBRBNS. 

État-major 4 

Par  compagnie 3 

2.  Les  mulets  dont  il  s'agit  seront  fournis  aux  corps  à  titre 
gratuit,  mais  temporaire,  sur  les  fonds  du  service  de  la  remonte 
générale. 

3.  Les  corps  de  troupes  pourvoiront  à  l'achat  des  bâts  et  des 

I  .1  !      '  Il     I  ■  !  |,  « 

(1)  u*  série,  Bull.  780,  n°  907S. 
XIe  Série.  38. 
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cantines  au  moyen  d'une  première  mise  qui  sera  allouée  à  oet 
effet. 

La  forme  et  las  dimensions,  de  icos  Mis  «et  <xotimm  «enont 
celles  déterminées  par  l'instruction  du  2 1  mars  *&&$. 

4.  La  première  mise  d^achat  du  blA  set  de  la  paire  de  cantines 
est  fixée  à  cent  trente  francs  pour  chaque  mulet. 

Le  payement  de  cette  première  mise  sera  effectué  sur  les 
fonds  généraux  de  la  solde. 

&  La  3DMSB  d*en4r6ÉH»  du  haraackeaaent  et  ferrage  des 
mulets  de  bât  sera  perçue  au  taux  fixé  par  le  tarif  n*  54  >  du 
5  décembre  i*4o. 

<J*  Les  Wrts  et  les  cantîntes  seront  remis,  \  la  fin  de  la  cam- 
pagne,  à  l'administration  des  domaines,  pour  être  vendus  au 
profit  de  TÉlat. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  eat  chargé  de  Vexécuiian  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  te  «1  Aw*  1S&9. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

!  Le  Maréchal  âe  France  Ministre  secrétaire  cTÉtat 

>     i    ''    f  "  ''    '  v*  département  de  la  guerre, 

Signé  VâlLLANT. 

'MKini  1      ■      ■■ 

N'  64 12.  —  Dec*»  iMtèujUL^qÊÙtriê  «fetta?  ■a»i»Mtt  compagnies  dans 
chacun  des  k*  et  5*  escadrons  du,  train  des  équipages  militaires. 

•Du  *3  Avril  i$59. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dïeu  él  la  volonté  nationale. 
Empereur  ras  Français,  4  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  dû  2  9  février  i85a  (1  ),  sur  l'organisation  du  corps 
des  équipages  militasnes; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre»       ... 

Avons  DÉcRéi^  el  décrétons  ce  qui  suit; 

.  ,  ...•'■■•"  •'  '  »  * 

,  Abj.  V%  ,#  etfr  f*é£  4w& .  xbacuu  des  A*  ^  5*  eacadrow  àm 
train  des  équipages  militaires  deux  nouvelles  compagnie*, 
.  Ççq  jpi^mpagnÀes  ^epdswtr  J^a  ,«#mérps  £  et  C.     . 

(1)  i*  série,  Bull.  5o3,  n*  38o3. 
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2.  Notrei  monstre  secrétaire  d'État  m  dtfparteraeiie  à*  la 
gmtmt  eet  dwagé-derexécMiio*  àm  présent  décret 

Fwl  à  Par»,  te-ï* Àvr»  r95g. 

SignffMPOLÉON. 
Par  i*  Empereur  :. 

L*  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  <£État 
aa  département  de  la  eaerre , 

Signé  V AILLAIT. 

N*  64i3.  —  BfcEirr  ntPÉRiAL,  qui  répartit  entre  les  Départements 
de  HEmpin  les  coi  ajoacml*  milk.  Sommes  appelés  sur  lu  Classe  de 
1858. 

Du  a  8  Avril  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nation aleT 
EWîerbur  des  Français*  à  tous  présenta  §t  à*  venir  %  saux^ 

Vu  la  loi  du  1 1  octobre  i83o  et  celle  du  2l  macs,  i8fri„ra1>tiiafc 
au  recrutement  de  Formée  ; 

Vu  la  loi  dU  a  4  mars  i858,  qui  avait  autorisé!  un  appel  de  cenll 
mille  hommesvswlb  classe  de  i858,  pour  le  recrutement* des  troupes! 
&  tarte  et  de  mer;. 

Vu  le  décret  du  i4i  novembre  i858  (î),  relatif  aur  opérations  pré* 
Inrînaires  de  rappel  de  la  classe  de  i858; 

Vu  la  loiidu  a8  avril  i85g,  aux  termes  de  laquelle  rappel  autorisé! 
|ar  la  loi  du  iU  mars  i858  est  porté  de  cent  mille  à  cent  quarante! 
mille- homme*; 

Surle  rapport  de  iotre  ministre-  secrétaire'  d'État  au  département 
fe  4*  guerre, 

Avons  Dicafri  et  aécaiTONs  ce  qui  suit  : 

Awr.  1~.  tes  cent  quarante  mille  hommes  appelés,  en  1869  fl 
wox  Ta  classe  de  18S8,  sont  répartis  entre  lias  départements  de* 
Empire  suivant  le  tableau,  ci-jointe 

3.  La  souawépartition-  du  contingent  assigné  à  chaque  dépars 
tentent  sera  faite  entre  les  cantons  par  lé  préfet,  en  censeil  dm 
jréïêcture,  et  rendue  publique  par  voie  <f  affiches,  avant  l'ou~ 
texture  des  opérations  du  conseil  de  révision., 

X,  Les  opérations  du  conseil  de  révision*  commenceront  la 
ifmai  prochain,  et  la*  réunion  dies  listes  de  contingent  can- 
tonal ,  pour  former  là  liste  du  contingent  départemental ,  sera 
effectuée  le  aô  mai  suivant. 

(i)  Bull.  $48,  n*  6017. 
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'  Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi  qu'A  est  prescrit  par 
Farticle  29  de  la  loi  du  21  mars  i83a ,  les  jennes  gens  défini* 
tivement  appelés  seront  inscrits  snr  les  registres  matricules  des 
corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 

Tableau  annexé  au  décret  du  28  avril  1859,  et  présentant  la  répartition,  entre  les 
départements,  des  cent  quarante  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1858. 


DÉPARTEMENTS. 


VVMÉIO 

de 

MVUàMOê 

UdWirioa 

militaire 

alaqveHe 

d'ordre. 

appartient 
le  départe- 

mmu 

1 

8 

2 

4 

3 

*9 

4 

9 

5 

8 

6 

8 

7 

4 

8 

11 

9 

1 

10 

11 

11 

10 

12 

9 

i3 

2 

i4 

20 

i5 

*4 

16 

i4 

*7 

*9 

18 

21 

*9 

n 

20 

7 

Ain •• 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-). . . . 

Araèche • . 

Ardennes. 

Ariége 

Aube 

Aude. 

Aveyron 

Bouches-du- Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure, 

Cher 

Corrèze ■ 

Corse 

Côte-d'Or , 


loans 

de* 

comiaiT 

JMMgMI 

in  écrite 

Mrlef  liatae 

de  ebaqae 

de  tirage 

de  la  claeee 

départeeaeat. 

de  j858. 

3,29» 

i,5o6 

4,674 

2,1 39 

3,i58 

i,445 

i,3n 

600 

i,i39 

531 

3,894 

1,78s 

2,688 

1,230 

2,486 

i,i38 

i,837 

84 1 

2,544 

i,i64 

M*1 
1.557 

3,8s6 

3,4o3 

3,659 

1,674 

2,288 

1,047 

3,074 

1,407 

3,65o 

1.670 

2,460 

1,126 

3,io4 

1,430 

2,380 

i,o43 

3,176 

i,453 
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d« 

nvtaw 

la  SMom 

militaire 

•  UqMlk 

«Tord». 

■pparifeat 

UdÀfêrfr- 

rnni, 

ai 

16 

aa  - 

ai 

23 

i4 

ai 

7 

35 

8 

26 

a 

«7 

j 

*8 

16 

*9 

20 

3o 

ia 

3i 

i3 

3a 

i4 

33 

ÎO 

34 

16 

35 

*9 

36 

18 

37 

8 

38 

7 

39 

i3 

4o 

18 

4i 

8 

4a 

ao 

43 

i5 

44 

î 

45 

îa 

46 

i4 

47 

10 

48 

i5 

*9 

16 

5o 

4 

5i 

7 

5a 

16 

53 

5 

54 

5 

55 

16 

56 

5 

57 

>9 

58 

3 

59 

î 

1       6o 

a 
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DÉPABTEMBNTS. 


Côtes-du-Nord. . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs, 

Drome 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard.. 

Garonne  (Haute-:) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine. . . . 

Indre 

Indre-et-Loire. . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire. . . . 

Loire  (Haute-).. . 
Ivoire-Inférieure. . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.  • . 

Manche. 

Marne 

Marne  (Haute-). . 

Mayenne 

Meurtbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. .  .' 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 


mono 

de* 

coarixeiir 

jtuttgtaf 

Usent* 
eux  let  liiUs 

de  eheque 

dttûag* 

de  la  cImm 

déptrlement. 

<Ui86S. 

5,6oo 

a,563 

a,6i4 

1,196 

4,656 

a,i3i 

2,635 

i,ao6 

2,85o 

i,3o4 

3,898 

1,326 

a,38i 

1,090 

5»779 

at645 

3,3aa 

1,520 

3,883 

'•777 

a,375 

1,087 
2,a4o 

4,901 

3,ia4 

i,43o 

5,i56 

a,359 

3,074 

9*9 

3,374 

1,086 

5.58o 

a,553 

3,738 

i,a53 

3,671 

1,233 

3,175 

995 

4,6oo 

2,io5 

3,931 

1,337 

4,970 

3,274 

*»7*9 

1,349 

3,609 

1,194 

3,387 

1,092 

1,23a 

564 

4,386 

2,007 

4,910 

3,a47 

3,691 

l,23l 

2,142 

980 

3,276 

1,499 

3,939 

i,8o3 

2,686 

1,229 

4,353 

i,946 

4,066 

1,861 

3,073 

i,4o6 

10,049 

4,598 

3,089 

i,4i4 

3,459 

i,583 
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'  mélos 


d'ordre. 


d« 
fcdM»«»  • 


k%rt^ 


d« 

•arfc»M*i 
dtla 


idèparUmtat 


«1 

«S- 

65. 

♦? 

7* 

7* 
74 
75 

7* 
77 
7» 
79» 
3o 
S* 

*& 

84* 
85. 
86 


a 

10 

s3 
i3 
it 

6 
6 
8 

7 
8 

t8 
• 
3 
1 
1 

i5 
3 

13 

ta 
9 
9 

s5 

t8 

31 

3 


Fas*der€alai&» ...  ...  » . 

Puy-de-Dôme...- 

Pyrénées.  Ç  Basses-). . . 
Pyrénées.  (Hautes-}., . 
Pyrénées*  Oriental  es. . 

Ruin.(.Ba*4. 

RbJo  (LUttU) 

Rhône 

Saône  (Haut*-)-...., 
Saône-et-Loise.  ♦  -..♦, 

Sarthe 

Seine..., .. . ., 

Seine-Inférieure*.  . . , 
Seine-et-Marne.  . . . , 
Seine-et-Qise. ...... 

Sèvres.  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

TanireUGaroane.  • . , 

Var..„ 

Yaucluse 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Haute-), .. 

Vosges 

Yonne» 


Totaux. 


6,185 

5,931 

4,347 
3,390 
i,745 
5,776 

4.999 
4,3«7 
3,o*5 

*»*99 

4,034 

10,33  s 
6,980 
3,811 
3,693 
3,881 
4,8io 
3,374 
1,781 
3,653 

3,984 

3,696 
3,713 
3,873 

4,o  18 
3,193 


3b5,9*3 


*83o 
«889 

»*989 
n,o48 

799 
*643 
.3,188 
3,069 
i*4o3 

3%*95 

■,84 1 
4K7»8 
«♦874 

B,s86 

*>689 
s,3 18 
1,901 
1.498 
8i5 

»>9l4 

*>o45 
M9» 

1^949 

*>3i4 
is83g 
M61 


1 4  04000 

M 


(a)  La  proportiom 
or  cent. 


mtit  Unomhn  d*i  intcriu  «t  lt 


do  eontiognt  ut  dé  4  5 .9  601 


Paris,  le  38  Avril  1859. 


Le  Maréchal  de  Froite*  Ministre  secrélairer  JÉtaM 
delayuerre, 

Signé*  Vsillamt. 
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N*  4«i4.  —  Déam  nmbiAL  •fcomtmmçaè  par  le  mianstre  «des 

finances)  portHBl  ■: 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  tarif  ci- annexé  pour  la  perception  dés 
droits  de  péage  a  percevoir  au  passage  cTeau  à  établir  à  Ouzouer- 
sur-Loire,  commune  d'Ouzouer,  département  du  Loiret. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  ipaag*  :  <W  vdtnimêlnAmn,  ma* 
fHtrmte,  fi^otionarmiioi  jtnWtcs  <t  les  dit-ara  «geai*,  6ek  qu'ils  sont 
éiiwuénift  mi  tartt  «nitexé  «a  *p*é*eût  décret,  et  tpn,  «ttx  termes  du 
cdhâer  des -charges de  fat^Atcrtton  destftts  droits,  sont -afirandhis  de 
toute  obligation  a  cet  égard.  {Paris,  20  Jivnl!  4R59.} 

Tarêf  des  droits  de  féap  à  ptrxxtxmr  «s  pmnuye  d'tûa  £Outower+*r*bmre> 

Au.  Jw-  Pour  le  passage  d'un*  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids 

au-dessous  de  cinq*  myriagrammes,  Luit  centimes,  ci. ...  - 08* 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un 
cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 

cùn£  jnvriagranimes  ,  huit  centimes*  cl. - «...   08 

Pour  chaque  wyriagramrae  excédant,  trois  centimes,  ci o3 

Nota.  Le  changeur  déclarera  le  poids  ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le 
passeur. 

Pour  le  passager 
D'un  cheval  nu  mulet  avec  .sou  cavalier»  valise  comprise ,  YÎngt-cioq  ceu- 

thnes#ci.«« *«».. •...♦.  .  f  •*. « .  •• .  *5 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  quinxe  centimes,  ci.,*.» . , ...    1 5 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé*  dix  centimes,  ci ••«.,..  10 

D'un sme changé  du  dune  anesac  chargée,  dii  centimes,  ci u  .  .>    ^o 

Pnn  an*  non  chargé  0*  dune  ânesse  non  chargée,  six  centimes,  ci . . .   06 
Par  cheval,  mulet,  bœut,  vache.  Ans  employé  au  labour  ou  allant  au 

pâfniaiga»  six  centimes,  ci,..- 06 

Par  bœof  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  et  destiné  à  la  vente, 

onsnae  centimes»  ci ,...♦...,.....,.*.......   iB 

Par  veau  on  porc,  huit  centimes,  ci * 08 

Pcoir  un  mouton,  brebis,  houe,  -chèvre,  cochon  de  lait,  et  pour  chaque 

.     paire  (foies  ou  de  dindons,  cinq  centimes,  ci. f .   o5 

.Longue  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 
paires  «oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  <k  cinquante,  ce  droit 
sera  diminué  d'un  quart 

lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  la  moitié  du  droit 
Les  conducteurs  des.  chevaux,  mulets,  ânest  bœufs,  etc.  payeront  six 

centimes,  ci • «.*,..   06 

S'il  n'existe  point  de  nasse-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à  passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux^  mulets,  nœufs  et  autres 
animaua  compris  dans,  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui 

assureront  au  moins  une  recette  de  quarante  centimes,  ci 4o 

Dans  ie  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera'doubk  -f  les  eaux 
seront  réputées  hautes  lorsqu'elles  auront  atteint  h  partie  peinte  en  rouge  du 
poteau  de  haaMeuj  ésanUaur  la  rive  de  cnntre-halage. 
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Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  dudit  poteau;  quand  la  rivière  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps 
de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  ronge  sur  leurs 
flancs. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

j  •  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements, les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  di- 
recteurs et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines , 
des  contributions  directes  (les percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes;  les  agents  de  radministration  forestière,  des  lignes 
télégraphiques ,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  tîch 
,  les  rec 


naux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et 
les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres,  mais  pour 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de 
passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service ,  et  sous  la  condition  que 
les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  on 
porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État ,  ainsi  que  leurs 
assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graphe auront  le  droit,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  fran- 
chise de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne. 

a*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  bouviers ,  bcenfs  et  chevaux  requis  pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  militaires  de 
tous  grades  voyageant  avec  leur  corps ,  les  sous-officiers  et  les  soldats  voya- 
geant isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les 
individus  conduits  par  la  gendarmerie ,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une 
feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice, mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de 
franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exiger  d'autre 
droit  que  le  droit  simple^  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps, 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
st  les  batelets. 

Il  devra  passer,  sans  aucun  délai,  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  per- 
sonnes désignées  à  l'article  s  du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  quarante-huit  centimes  (48e). 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  préfets  et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu-  ' 
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retirs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police 
et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  douanes,  la  gendarmerie,  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus 
par  l'État,  et  leurs  assistants,  les  gardes  champêtres,  Us  pompiers  et  les  per- 
sonnes qui,  eu  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi 
que  le  matériel  nécessaire. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  3  *  Mai  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice.  r 


On  f*alouM  pour  la  Balfeti»  dss  lob,  à  raiaoa  da  9  fruits  par  an,  À  It  eaissa  de  rlnpriaaria 
tapira**,  ou  chai  1m  dinctaars  dta  postas  dss  députomaats» 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  685*. 


N*  64 1 5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées- Orientales 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1 6  Avril  i85g. 

NAPOLEON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eupereir  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons  t  promulgué  et  promclccgki 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  prochs-vabal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  la  session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent 
quatrc-vin»t  mille. francs  (i8<  ,ooof),  qui  sera  appliquée  à  la 
construction  d'un  dépôt  d'élalons  à  Perpignan. 

L'emprunt  pourra  cire  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  \oie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  a\cc  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transruissibks  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  1  intérieur. 

2.  Le  département  des  Pyrénées  Orientales  est  également 
autorisé  : 

*  Voyex  nn  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro, 
XP  Série.  39 
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>û$er  exiraordinairenient.  pendant  dnq  aju+i 
1,  deux  centimes  (of  02e)  additionnels  au  pria- 
Ire  contributions  diredes,  dont  le  produit  sera 
ibourscment  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
'article  iw  ci-dessus; 

ver,  pendant  chacune  des  années  1859  et  1860, 
>n  extraordinaire  cnéée  par  la  loi  du  25  avril  i855, 
faux  drs  routes,  deux  centimes  (of  02e),  d»nt  le 
consacré  au  service  des  intérêts  de  lempiuotet  à 
du  dépôt  d'éialons. 

mvnt  des  fonds  nécessaires  à  1  amortissement  de 
a  prélevé  sur  les  centime*  facultatifs. 
1  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mars  1859. 

Ia  Plaident, 
Courte  de  Momt. 


Les  Secritairts, 
Signé  Comte  T.ocisde  CAMBAcinÈ*,  comic  L.£oi>OLDt.EÎ!oit, 
baron  Ko g cet,  comte  Henri  de  Kebsaint. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat, 

ie  s'opp  se  pas  à  la  promulgation  de  U  loi  qui 
partement  des  Pyrénées  Orienta'es  à   emprunter 
e  cent  quatre-\ingt  mille  fiancs  (i8o,oporJ, 
»  poser  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1861 ,  deux 
)2«); 

er,  pendant  les  années  1859  et  1860,  sur  Vimpo* 

ir  la  loi  du  20  avril  1 855,  deux* rentimes  (or  02^. 

voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,. le  8  Avril 

Le  Président, 
Signe  Taoplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bmirot,  général  Caaibut, 
baron  T.  de  Lacaossb. 
sceau  du  Sénat  : 

Secrétaire, 

,  DE  LACnOSSE. 

ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  aoeau 
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<J#  l'État  *t  insérées  ait  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au* 
cours,  aux  Jributinux  et  aux  autorité*  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leur*  registres,  les  observent  et  le* 
fassent  observer,  et  poire  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
mtnt  de  1»  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Avril  1859. 

%tU  NAPOLÉON, 

Va  et  Kt\\è  dtt  grand  sotan  :  Par  l'Empereur  : 

£*  GanU  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  JtÉlat  Le  Ministre  JtÙtat, 

au.  département  de  Injustice,  Signé  Achille  FotJLp. 

Signé  E.  de  Royer. 

M*  6616.  <•*-  Rapport  et  Décret  m  pépiai  concertant  les  autorisations 
demandées,  i°  pour  Youvertute  de  nouveaux  Temples,  Chapelles  au 
Oratoires Mesiinés  à  V exercice  public  4#s  Cultes  protestants  organisés  pu r 
la  Ifti  a]u  16  germinal  au  f;  119  pour  l'exercice  pubkc  de  Cultes  no* 
reconnu?  par  t Éw. 

Da  19  Mars  1859. 

Rapport  i  L'EsfPBBSun. 
Sire, 

Notre  législation  soumet  à  la  condition  de  l'autorisation 
préalable  du  Çouvernemenl  l'établissement  de  tout  nouveau 
lieu  de  culte  sur  le  territoire  français.  Plusieurs  consistoires 
protestants  et  les  églises  disfideçies  vu  séparatistes  ont  élevé  .des 
doutes  sur  la  lé^itjmiléde  celte  règle  si  in^portante  pour  l'iodé» 
pejddance  de  rÉtat  et  pour  l'accomplisseipeul  de  ses  dévoies  de 
surveillance.  On  a  prétendu  qu'elle  était  incompatible  avec  te 
principe  de  la.  liberté  de?  cultes,  mais  on  oubliait  que  ce  prin- 
cipe, malgré  sa  formule  générale,  se  rapportait  surtout  à  U 
liberté  absolue  de  .conscience.  L'État  n'a  point  à  demander 
compte  des  croyances  personnelles,  et  nul  ne  peut  être  recherché 
ou  inquiété  à  cautfe  d'elles,  $i  d'ailleurs  il  n'offense  4M  Jes  règle* 
de  la  morale,  ni  les  luis  du  pays.  Mais  lorsque,  sortant  du  for 
intérieur  et  des  prières  ou  pratiques  individuelles,  des  citoyens 
$e  réunissent  «flans  le  but  d'exercer  ensemble  et  ,e*térieureiueftt 
le  culte, de  Jeur  choix,  il  s'agit  moins  de  lali^rté.fexongciocueg 
que  d'une  a^^mblée  seligùwe  ,^4ji  sa  constitue  et  agit  os44ôij- 
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blement  pour  la  manifestation  de  ses  rites  et  de  ses  doctrines» 
et  qui  entre,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  de  la  vie 
publique.  Dans  ce  cas,  la  législation  française  n'a  jamais  hésité, 
en  vue  de  graves  intérêts  d'ordre  public,  à  confier  à  l'Etal  le 
droit  d'autorisation  préalable.  Aussi,  et  depuis  soixante  ans,  les 
lois  sur  la  police  de  l'exefcice  public  des  cultes  ont  constam- 
ment existé  à  côté  du  principe  de  liberté.  Quand  le  premier 
consul  relevait  les  autels  de  la  religion  catholique,  il  écrivait, 
dans  l'article  1er  du  Concordat,  ces  dispositions  si  expressives, 
acceptées  par  le  saintsiége  :  .«  La  religion  catholique  sera  libre- 
«  ment  exercée  en  France;  son  culte  sera  public  en  se  conformant 

•  aux  règlements  de  police  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires,  • 
et  ces  règlements,  contenus  dans  les  articles  organiques,  décla- 
rent: «qu'aucune  partie  du   territoire  français  ne  pourra  être 

•  érigée  en  cure  ou  succursale;  qu'aucune  chapelle  de  secours  ou 
«domestique,  aucun  oratoire,  même  privé ,  ne  pourront  être 

•  établis  sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  •  En  agissant  ainsi 
vis-à-vis  de  la  religion  de  l'immense  majorité  des  Français,  le 
Gouvernement  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  agir  autrement 
vis-avis  de  la  religion  réformée  ou  de  tout  autre  culte  reconnu. 
En  conséquence,  soit  dans  les  articles  organiques  du  culte  pro- 
testant, soit  dans  des  décrets  spéciaux,  la  nécessité  de  l'autori- 
sation des  oratoires  pu  nouveaux  lieux  de  culte  a  été  formelle- 
ment exprimée.  •  L'Etat  a  le  droit  et  le  devoir,  disait  Portalis, 

•  d'empêcher  qu'il  ne  se  fasse,  sans  son  consentement,  aucun 
«  rassemblement  de  citoyens  ou  de  fidèles  hors  de  lieux  réguliè- 
«  rement  consacrés.  ■ 

Voilà  pourquoi,  aujourd'hui  comme  toujours, un  consistoire, 
dans  sa  circonscription ,  ne  peut,  pas  plus  qu'un  évêque  dans  son 
diocèse,  créer,  par  sa  seule  volonté,  un  oratoire  ou  nouveau  lieu 
de  culte.  L'article  4  du  décret  du  26  mars  i852,  rattachant  ad- 
minislrativcment  au  consistoire  le  plus  voisin  les  protestants  des 
localités  où  il  n'y  a  pas  de  pasteur  institué,  n'a  dérogé  en  rien 
à  ceîte  règle  essentielle  de  la  police  des  cultes,  —  Quant  aux 
cultes  non  reconnus  par  l'Etat  ou  qui  ne  le  reconnaissent  pas, 
les  dispositions  générales  des  articles  291  et  suivants  du  Code 
pénal  et  du  décret  du  25  mars  1802  soumettent  leurs  réunions, 
et  de  la  manière  la  plus  expresse,  à  la  condition  de  l'autorisation 
préalable.  On  peut  résumer  notre  législation  en  disant  qu  elle  a 
créé  la  lil>erté  absolue  de  conscience,  mais  quelle  u'a  pas 
admis  la  liberté  illimitée  de  l'exercice  public  des  cultes. 
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Votre  Majesté,  Sire,  apprécie  trop  bien  la  sagesse  et  1  utilité 
de  cette  législation  pour  jamais  l'affaiblir  ou  l'abandonner.  La 
liberté  illimitée  de  I  exercice  public  de  tout  culte  implique,  pour 
l'élément  religieux,  bien  au  delà  de  la  liberté  de  conscience; 
elle  le  suppose  toujours  irresponsable  et  supérieur,  alors  même 
qu'il  se  traduit  en  actes  el  réunions  extérieures  au  milieu  de  la 
société.  L'Etat,  même  dans  ce  cas,  devrait  rester  complètement 
indillérent  ou  subordonné.  Cette  théorie  excessive  n'a  jamais  été 
admise  en  France  :  on  y  accorde  respect  el  protection  aux  leli- 
gious  qui,  de  leur  côté,  se  soumettent  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  cultes,  et  on  a  toujours  exercé  le  droit  de  sur- 
veillance entière  sur  toute  espèce  d'association. 

Mais  Votre  Majesté,  Sire,  mue  par  les  sentiments  les  plus 
justes  et  les  plus  sincères,  a  pensé  qu'il  fallait  multiplier  les 
garanties  d'attention  et  d'impartialité  dans  l'examen  des  de* 
mandes  d'autorisation  de  nouveaux  lieux  de  culte.  En  matière 
religieuse  surtout  les  susceptibilités  sont  vives,  et  les  citoyens 
sont  facilement  entraînés  à  suspecter  l'autorité,  quel  que  soit 
son  désir  de  solutions  équitables.  Nous  avons  donc,  suivant  les 
ordres  de  Voire  Majesté,  cherché  quelles  pourraient  être  ces 
nouvelles  garanties.  Il  nous  a  semblé  qu'elles  seraient  complètes 
si  les  demandes  présentées  par  les  consistoires  protestants  étaient 
accordées  ou  refusées,  par  un  décret  impérial  rendu  en  Conseil 
d'État.  Celte  assemblée,  placée  si  haut  dans  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  et  si  loin  des  passions  locales,  donnerait  son  avis  avec 
toute  l'autorité  el  l'indépendance  qui  lui  appartiennent.  Elle 
examinerait  et  contrôlerait  les  renseignements  fournis  par  le 
ministre  des  cultes,  par  les  consistoires  et  par  les  administra- 
teurs du  département  et  de  la  commune  où  le  nouveau  lieu  de 
colle  devrait  être  établi,  cl  la  décision  de  l'Empereur  intervien- 
drait après  cette  instruction  solennelle.  Telle  est  la  marche 
suivie,  d'après  le  décret  du  a  a  décembre  181 3,  pour  la  création 
des  chapelles  et  oratoires  catholiques.  Elle  deviendrait  ainsi  ap- 
plicable à  tous  les  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  cultes  non  reconnus,  on  pourrait, 
Sire,  hésiter  peut-être  à  leur  concéder  des  garanties  aussi  con- 
sidérables et  qui  semblent  n'appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  ac- 
cepté l'alliance  de  l'État.  Pour  ces  derniers,  en  effet,  tout  est 
prévu  par  la  loi,  droits  et  devoirs  réciproques,  surveillance  et 
protection.  Des  règles  administratives  certaines  président  à  tous 
les  rapports  entre  le  Gouvernement  et  les  consistoires.  Mais  le 
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ministre  des  caltes  ne  saurait  administrer,  eh  dehors  d'an  con- 
cordat on  règlement  particulier,  toutes  les  associations  reli- 
gieuses qui  fondent  autant  d'églises  libres  qu'elles  constituent 
de  dissidences  ou  de  nouveautés.  En  pareil  cas,  il  y  a  des  ci- 
toyens qui  se  groupent  dans  une  nouvelle  croy  mee,  mais  dodt 
le  culte  n'est  l'objet  d'aucune  convention  organique  entre  eax 
et  la  puissance  publique.  La  conséquence  de  cette  situation 
exceptionnelle  est  que  l'État  ne  peut  voir'dans  ceui  qui  pri* 
tiquent  ce  culte  que  les  membres  d'une  association  ou  réuniofl 
religieuse  telle  qu'est  définie  par  l'article  21g  1  du  Gode  pénal  et 
le  décret  du  25  mars  i85a.  Ces  sortes  de  réunions  exisleutdoflc 
en  France,  mais  sous  le  régime  spécial  des  lois  que  nous  veooèâ 
de  citer,  et  elles  sont  soumises  à  la  surveillance  et  à  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  police  générale  du 
pays.  Toutefois,  Sire,  et  quelle  que  soit  la  différence  de  situa- 
tion et  de  régime  que  la  nature  des  choses  entraîne  entre  les 
cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  le  sunl  pas,  comme  il  s'agit  tou- 
jours de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  respectable  dans 
la  conscience  humaine,  cest-à-diréde  besoins  et  de  sentim  nls 
religieux,  nous  pensons  que  Votre  Majesté  pourrait»  afin  de 
prouver  à  tous  sa  haute  équité,  accorder  au^si  aux  cultes  noil 
ïecohnus,  pour  l'examen  des  demandes  de  réunions  et  d'exer- 
cice, la  garantie  d'un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat 
Mais  au  moment*  Sire,  où  Votre  Majesté  donne  aux  réunion* 
religieuses  qui  ne  sont  point  des  cultes  reconnus  un  gage  de 
fcécurité  pour  l'examen  de  leurs  demandes,  il  convient  de  leur 
rappeler  qu'elles  ne  peuvent,  soit  en  fce  déclarant  indéf^endanteêi 
soit  en  pourvoyant  elles-mêmes  à  toutes  leurs  dépendes,  échap- 
per aux  obligations  de  nationalité,  de  fidélité  et  de  itiodération 
que  nos  lois  imposent.  Ces  obligations,  écrites  dans  les  concor* 
rlâts  ou  dans  les  articles  oiganiques  de  la  reli-ion  ratholique  et 
protestante,  intéressent  à  un  haut  degré  les  droits  du  souve- 
rain et  le  bien  de  l'État  >  et  il  est  évident  qu'elles  ne  sont  faites 
exclusivement  ni  pour  les  religions  reconnues,  ni  pour  leurs  mi- 
nistres rétribués  par  le  Gouvernement.  Suivant  nos  lois  orga- 
niques, *tout  ministre  d'un  culte  pratiqué  en  France  par  dés 
«  nationaux  doit  être  Français,  ou,  s'il  est  étranger,  il  doit  être 
«  naturalisé.  Toute  fissemblée  délibérante  des  ministres  de  cfc 

*  culte  ne  peut  avoir  lie»  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

•  Aucune  église,  auena  ministre  ne  peuvent  avoir  des  relations 
*aveo  une  puissance  ou  autotfté  étrangère  \  aucuns  ministre*, 
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s  enfin,  ne  peuvent  te  permettre,  dans  leurs  instructions,  aucune 
«  inculpation  directe  ou  indirecte  contre  les  personne»  ou  les 
•  croyances  d'un  culte  autorisé  par  l'Etat.  » 

Ces  dispositions  fondamentales  ont  un  caractère  d'utilité 
absolue.  Les  empiétements,  les  etcès  du  prosélytisme  venant 
de  l'étranger,  l'aigreur  et  la  violence  des  polémiques  et  des  pré- 
dirations,  tout  ce  qui  trouble  e.ifin  le  repos  public  et  porte 
atteinte  à  la  sécurité  promise  à  chaque  culte  reconnu ,  peut 
aussi  éclater  au  sein  des  églises  particulières  et  libres.  Il  est 
donc  indispensable  de  déclarer  que  ces  règles  devront  être 
observées,  par  1rs  réunions  religieuses  autorisées,  à  peine  de 
déchéance  de  l'autorisation. 

Le  décret  a  dû  prévoir  le  cas  où  la  population  protestante 
d'une  localité,  n'ayant*  point  encore  obtenu  l'autorisation  de 
l'exercice  public  et  permanent  du  culte,  dé  irerait  la  célébra» 
tion  temporaire  de  ce  culte. c'est  a-dire  à  certains  jours  ou  dans 
certaines  circonstances,  et  au  moyen  de  ministres  envoyés  par 
le  consistoire  de  la  circonscription.  En  pareille  occurenre,  le 
consistoire  ne  sera  point  oblige  aux  délais  et  à  la  solennité  d'une 
demande  soumise  au  Conseil  d'Etat.  Les  préfets  continueront, 
après  vérification  des  motifs  allégués,  d'accorder  le*  autorisa- 
tions nécessaires;  mais  s'il  y  a  re'us  comme  le  décret  augmente 
les  garanties  au  lieu  de  les  affaiblir,  les  parties  intéressées  pour- 
ront se  pourvoir  devant  le  Conseil. 

Votre  Majesté,  Sire,  entend  que  le  décret  actuel  n'apporte 
aucun  trouble  dans  1rs  faits  religieux  qui  se  sont  con  ou. mes 
sous  les  yeux  et  avec  le  consentement  tacite  de  l'administration 
départementale.  Ainsi,  partout  où  des  réunions  religieuses  se 
sont  formées  et  ont  vécu  publiquement,  sans  oppos  lion  de  la 
part  de  l'autorité  suffisamment  informée;  partout  où  des  temples 
ou  oratoires  ont  été  ouverts  et  fréquentés  dans  les  mêmes  con- 
ditions, l'état  de  choses  reste  acquis,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  de- 
mander l'autorisation  exigée  par  le  présent  décret.  Il  ne  statue 
que  pour  l'avenir  et  respecte  tout  ce  qui  peut  Se  prévaloir  d'une 
possession  tranquille  et  qotoire. 

Enfin  l'article  k  du  décret  règle  de  la  façon  la  plus  juste 
tout  ce  qui  regarde  la  révocation  des  autorisations.  Lorsque  ces 
autorisations  concernent  l'établissement  de  nouveaux  lieux  du 
culte  et  sont  le  résultat  d'un  décret  impérial  rendu  en  conseil 
d'État,  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  dans  la  môme  forme 
€t  avec  les  mêmes  solennités  d'examen»  Tel  est  le  principe  du 
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droit  commun.  Cependant  la  révocation  peut  être  urgente,  et  il 
peut  5e  rencontrer  pour  l'autorité  de  pressantes  nécessités  d  agir 
dans  un  intérêt  d'ordre  public.  En  ce  cas,  les  ministres  compé- 
tents auront  la  faculté  de  suspendre  provisoirement  1*  s  effets  de 
l'autorisation;  mais  ils  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  se 
pouivoir  d<vant  Votre  Majesté  en  son  conseil  d'État  et  faire 
prononcer  définitivement  la  révocation;  autrement  la  suspen- 
sion cesserait  de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  précité.  Il 
reste  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  décret  impérial  pourrait  se 
borner  à  maintenir  la  suspi  nsion  pendant  un  temps  I  mile,  si 
les  circonstances  exigeaient  l'adoption  de  celle  mesure,  et  si  la 
peine  de  la  déchéance  paraissait  excessive  en  présence  des  in* 
fractions  constatées. 

Telles  sont,  Sire,  lesba^es  du  décret  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  Tappruhation  de  Votre  Majesté.  Il  ne  cou- 
dent rien  qui  ne  soit  l'expression  fidèle  de  notre  lé,tolalion  sur 
la  police  des  cultes,  et  il  cotuolide  ainsi  leur  véritable  liberté. 
Tout  en  consacrant  les  droits  traditionnels  de  l'Etat,  il  concède 
aux  diiïérentes  communions  protestantes,  pour  rétablissement 
de  leurs  oratoires  ou  de  leurs  léuuions,  les  plus  fermes  assu- 
rances d'instruction  approfondit:  cl  d'impai  liait»  déiiston.  Enfin 
il  respecte  tous  les  droits  acquis  et  tous  les  intérêts  légitimes. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté, 

Les  très  humbles,  obéissants  et  très-fidèles 
serviteurs, 

Le  Ministre  secrétaire  tXÉtat  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'État 

de  l'institut  on  publique  et  des  cultes*  au  département  de  C  intérieur, 

Signé  Roc  la  nd.  Signé  D&lanslb. 

Déchet. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo*onté  nationale, 
Emperecr  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de  l'intérieur,  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
.Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  1er.  L'autorisation  pour  l'ouverture  de  nouveaux  temples, 
chapelles  ou  oratoires,  destinés  à  l'exercice  public  des  cultes  pro- 
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stants  organisés  par  la  loi  do  18  germinal  an  x,  sera,  sur  la 
Miiandc  dos  consistoires,  donnée  par  nous,  en  notre  Conseil 
Elat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 

2.  Nos  préfets  continueront  de  donner  les  autorisations  pour 
exercice  public  temporaire  des  mêmes  cultes.  En  cas  de  diffi- 
ilté.  il  sera  statué  par  nous,  en  notre  Conseil  d  Ivat. 

3.  Si  une  autorisation  est  demandée  pour  l'exercice  public 
uu  culte  non  reconnu  par  I  État,  cette  autorisation  sera  donnée 
ir  nous  en  Conseil  d  État,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
intérieur,  après  avis  de  notre  ministre  des  cultes. 

Les  réunions  ainsi  autorisées  pour  l'exercice  public  d'un  culte 
r>n  icconnu  par  l'État  sont  soumises  aux  règles  géoéra'es  con- 
icrées  par  les  articles  4»  3a  et  02  de  la  loi  du  18  germinal 
1  x  (articles  organiques  du  culte  catholique)  et  2  de  la  même 
i  (articles  organiques  des  cultes  protestants). 

Nos  préfets  continueront  de  donner,  dans  le  même  cas,  les 
itorisations  qui  seront  demandées  pour  des  réunions  acciden- 
tés de  ces  cuites. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  révoquer  les  autorisations  données 
ans  les  cas  prévus  par  l'article  1er  et  par  l'article  3,  S  1",  du 
résent  décret,  cette  révocation  sera  prononcée  par  nous,  en 
Dtre  Conseil  d'État. 

Toutefois,  les  ministres  compétents  pourront,  en  cas  d'ur- 
?nce,  et  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ou  de  sûreté 
ublique,  suspendre  provisoirement  l'effet  desdites  autorisations. 

La  suspension  cessera  de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai 
e  trois  mois,  si,  dans  ce  délai,  la  révocation  n'a  été  déGoiti- 
cment  prononcée,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1*  du  pré- 
mt  article. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
Érieur,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
instruction  publique  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en 
s  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iseré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Mars  1869. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
t  Ministre  secrétaire  JCÊtat  au  département        Le  Ministre  secrétaire  à*État 
de  I instruction  publique  et  des  coites,  au  département  de  l intérieur, 

Signé  Koolaip.  Signé  Dblassls. 
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Pl*64i7«  — DicRBT  iMvètiTAL  qui  détermine  Ici  direction  de  deux 
Embranchements  dé  chemins  de  Jet  du  réieaa  de  VOdest. 

Du  1 3  Avril  1859, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français, -à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainislre  secrétaire  d'État  au  département 
dé  l'Agriculture,  du  commerce  el  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  7  avril  i855  (t)  et  la  loi  du  2  mai  de  la  même 
année,  lesquels  ônl  constitué  leréseaodes  chemins  dé  fer  de  l'Ouest, 
efttemhle  là  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  S  juillet  i85a,  relative  an 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  a  Cherbourg  \ 
<  Vu  l'article  3  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du 
7  avril  i855,  lequel  porte; 

«  a*  L'embranchement  de  Serquigny  à  Rouen  se  détachera  de  la 
«li*gne  de  Paris  à  Caen  et  se  raccordera  an  chemin  de  fer  de  Paris  a 
t  Botiên ,  suivant  ta  direction  qui  sera  déterminée  par  un  décret  rendu 
«en  conseil  d'Étal; 

*  3«  L'embranchement  dirigé  d'un  péirit.soit  de  la  ligne  de  l'Ouest, 
«-soit  de  la  (>gne  de  Paris  à  Caen*  sur  le  chemin  de  fer  de  Méndon 
eau  Mans,  se  portera  sur  ce  dernier  chemin  en  passant  par  ou  près 
«  Laigle. 

*  Un  décret  rendu  en  Conseil  d'Étal  déterminera»  sur  la  proposition 
«de  la  compagnie,  celle  des  deux  lignes  de  l'Ouest  ou  de  Paris  à  Caen. 
«q>'t  de»ra  servir  de  point  de  départ  audit  embranchement,  le  point 
«de  départ  précis  sur  Tune  ou  sur  l'autre  de  Ces  îipnes,  ainsi  que  le 
«  point  de  raccordement  sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans. 

Vu  lés  projets  comparatifs  de  tracé  dé  l'embranchement  de  Serqui- 
gny à  Rouen,  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets ,  et  notam- 
ment les  procès- verbaux  des  commissions  d'enquête,  SU  date  dté 
27  août  et  vb  septembre  i8!>3  \ 

Vu,  en  ce  qui  concerne  l'embranchement  susénooeé,  l'avis  du  001»* 
aeil  général  des  ponts  et  chaussées  du  a  avril  i$57>  et  l'avis  du  comité 
consultatif des  chemins  de  fer,  du  6  juin  de  la  même  année; 

Vu  lés  projets  comparatifs  du  tracé  de  l'embranchement  à  diriger, 
soit  de  la  ligne  de  l'Ouest,  soit  de  la  ligne  de  Paris  à  Caen,  sur  te 
chemin  de  ter  de  Mézidon  au  Mms,  l**s  dossiers  de  l'enquête  a  la- 
quelle lesdits  projets  ont  été  soumis ,  et  notamment  les  procès-verbaux 
de  ces  commissions  d'enquête; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  susénoncé,  l'avis   du  conseil 
général  des  ponts  el  chaussées,  en  date  Ju  16  mars  18&7; 
,u ■<  ■ * «  >     ■* 

(1)  Bah\3i3,n0a877.       . 
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Vu  TaviB  du  èoratté  <*ft*ultàtif  d#»  ohmtas  de  fer,  éfi  dâl*  du 
ai  juillet  i858; 

Vu  le  sénalus-consulle  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Vu  In  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  L'embranchement  de  Serquigny  à  Rouen  passera 
par  ou  près  Brienne,  Glossur-Rille,  Bouigtberouldc  et  Elbeuf, 
et  se  raccordera,  à  ou  près  Tourville,  au  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Rouen. 

2.  L'embranchement  dirige  sur  la  ligne  de  Méziclon  au  Mans, 
se  doiachera,  à  ou  pi  es  Saint  Cyr,  de  la  ligne  de  Paris  à  Rennes, 
passera  par  ou  prs  Dreux,  Verneuil,  Laigle,  le  Merleranlt, 
Nouant,  et  aboutira,  à  ou  pies  Surdon,  sur  la  ligne  de  Mézidon 
au  Mans. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaitement  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
lexécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dos 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  (TÉtnt  au  département 
de  ïo<jricullure,du  commerce  ttdes  truraus 
publics, 

Signé  Ê.  Rocher. 


$*  64io\  —  Décret  jurent  al  qui  prohibé  ta  sortie,  la  réexportation 
d'entrepôt  et  le  transit  des  Objets  désignés  dans  le  tableau  y  annexé. 

Du  3o  Avril  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1817  (1); 

...  moi  tfc   ma    m  1      ■ 

(1)  vn*  série ,  Btrt!.  \bh ,  tf  l6*tr 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Avons  décivété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ltr.  S^nt  prohibés  la  sortie,  la  réexportation  d'entre- 
pôt et  le  transit  des  objets  désignés  dans  le  tableau  annexé  ao 
pré  en  t  décret. 

Toutefois  des  exceptions  à  celle  disposition  pourront  être 
accordées,  en  raison  des  destinations,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances.  . 

A  l'égard  des  exportations,  des  réexportations  et  du  transit, 
qui  seront  ainsi  exceptionnellement  autorisés,  la  destination, 
lorsqu'ils  auront  lieu  par  mer,  sera  garantie  par  des  acquits-à- 
caulion,  qui  devront  être  décLargés  par  les  agents  consulaires 
de  France. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  départe- 
ment des  Gnances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  aura  son  effet  à  partir  du  jour  où  la  publication  en  sera 
faite  par  les  préfets,  de  la  manière  prescrite  par  l'ordonnance 
du  18  janvier  1817. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  dïÉtat  au  dépar-         Le  Ministre  de  ragricultura,  dm  corn- 
tentent  des  finances ,  merce  et  des  travaux  publics. 

Signé  P.  Magne.  Signé  E.  Roohmu 

Tableau  des  objets  dont  la  sortie,  la  réexportation  £  entrepôt  et  le  transit  sent 
prohibes,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autorisées  par  le  ministre  des 
finances. 

i*  Armes  de  guerre  de  toute  sorte; 
s*  Plomb, 

Soufre, 

Poudre , 

Salpêtre, 

Nitrate  de  soude, 

Pierres  à  feu, 

Capsules  de  poudre  fulminante, 

Bois  de  fusil, 

Projectiles  et  autres  munitions  de  guerre  de  toute  sorts. 
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Eflcts  d'habillement,  de  campement,  d'équipement  et  de  harnachement 
militaires; 
3*  Chevaux; 

A#  Bâtiments  à  voile  et  a  vapeur,  machines  et  parties  de  machines  propres 
a  la  navigation,  agrès  et  apparaux  de  navires  et  tous  antres  objets 
bruts  ou  confectionnés  du  matériel  naval  et  militaire. 

Arrêté  par  le  ministre  de  f  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  être  annexé  au  décret  impérial  du  3o  avril  1869. 

Le  Ministre  de  T agriculture,  da  commerce  et  des  travaux  puWes, 
Signé  E.  Rouhriu 


N°  6419.  —  DiCMMT  impâbjal  qui  proroge  jusqu'au  21  mai  la  Session 
au  Corps  législatif. 

Du  3  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  d£cr£tj  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jusqu'au 
21  mai  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  iÉtat, 
Signé  Achille  Fould. 


Nf  64*o.  ~  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  Ethis  [Emmanuel  Victor- Aimé) ,  propriétaire,  né  à  Anbevoye 
(Eure)  le  9  messidor  an  vi,  demruraiit  au  Bois-Préaux  (Eure) , 

Et  M.  Ethis  (Louis'ChutlesCasimir) ,  receveur  des  finances,  né  à 
Aubevoye  le  a5  fructidor  anxm,  demeurant  à  Fontainebleau  (Seine- 
et-Marne), 

Sont  autorisés  a  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Corny, 
et  à  s'appeler,  à  fa  venir,  Ethis  de  Corny. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  te  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
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nUttUani  du  présent  dfaet,  qu'apte»  i#ipif*tiaa  àm  déUt  G*4  par  la 
loi  du  1  l  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  19  Mars  1869.) 


N°  64a  i.  —  Décret  impérial  (conirc-signé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  dé  la  justice  )  portant  ce  qui  suU  : 

î*  M.  Guillaume  (Louis- A  mand- Camille) ,  préfet  du  département 
4e*  Landes,  vè  à  ChÀtii-on  ^Soine)  4e  «8  juin  iêa&,  demeurant  à 
Monl-de-Marsan,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  aVAuriheau,  et  à  s'appeler,  à  1  avenir,  Guillaume  d'Aunbeuu. 

2°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  ÏVtal  civil,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu'npre*  V expiration  du  délai  lixé  par  la  loi  du 
n  germinal  an  xi,  et  en  justjlian! qu'aucune  opposition  n'a  été  for- 
mée devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  2  Avril  1859.) 


N°  G4aa.  —  Décret  impérial  {contre-signe  par  Je  garde  4e»  sceaux, 
minisire  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit; 

i°  M.  Clemenceau  (Louis),  régisseur  de  l'octroi  de  Paris,  né  le 
4  janvier  1819  à  Bordeaux  (Gironde),  demeutanl  à  Paris,  es}  auto- 
risé à  ajouter  à  son  tiom  patronymique  celui  de  de  Saint-Julien,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Clemenceau  de  Saint-Julien. 

a0  Ledit  impétrant  ne  powra  se  pour  voir, de  varies  tiibuMqx  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 
du  prêtent  décret,  qu'après  l'expira  ion  du  délai  lixé  par  la  loi  du 
11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'uiicune  opposition  n'a  été  for- 
mée devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  16  Avril  1859.) 


N°  64^3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  ï>uil  : 

i#  M.  Darantière  (François-Marie  Henry) ,  g*rde  général  d«w  Fad- 
miniblraiion  des  forêts,  né  le  1 3  août  i83a  àEsnonis  (Haute-Marne), 
demeurant  a  LunéviUe  (Ueurthe),,  est  autorisé  à  ajouter  à  s<va  nom 
patronymique  celui  de  de  JBacourt,  #li  s'appeler,  à  J>veuir,  Duw- 
tière  de  Bacourt. 

3°  M.  Faurier  (Charles -Louis- Xavier) .,  propriétaire,  pé  à  Tod 
(Meurllie)  le  i"  mai  1817,  demeurant  a  Ligny  (Meuse),  rat  autorisé 
à  ajouter  à  sou  nom  patronymique  celui  de  du  Qucourl,  #t  à  4'appefer, 
k  1  ti venir,  Fourier  de  Bacouri. 

3°  Les  impétrants  ne  pourront  se  pouvoir  devait  Jes  tribunaux 
pçnr  &ise  .qpéfer,  sur  Je*  rcfti&fti  4e  IVtat  givil,  )es4M*g4m<#b 
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résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  devant  le  Conseil  d'Élut.  (Paris,  k20  Avril  1859.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  n°  .68 1 ,  page  56 1 ,  décret  impérial  du  20  avril  1 85o,, 
qui  fixe  le  prix  de  vente  des  poudres  de  commerce  extérieur  et  de  mine, 
19*  et  30*  ligne,  au  lieu  de  deux  francs  vingt  centimes  le  kilogramme,  lisez 
deux  jrancs  vingt-cinq  centimes  le  kilogramme. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Mai  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Elat  au  déparlement  de  la  Justice, 

E.  de  ROYER. 


*  Cette  data  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  •'•tonna  pont  le  Bulletin  des  lois ,  à  rtiton  de  g  francs  par  an ,  à  la  eaiaaa  de  l'fapriattria 
iaipariala,  on  ehes  laa  Diraataara  daa  poilaa  daa  dlparteatents. 


Impbiiobii  iMPtJUAiJL— 6  Mai  1859. 
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BULLETIN  I>E8  *OW. 


N*  64*4.  PROCLAMATION. 

Du  3  Mai  185g. 
L'Empereur  au  Peuple  f*amq*u> 

L'Autriche,  en  faisant  entrer  son  armée  sur  Je  teiritoire  cU 
Roi  de  Sardaigpe,,  notre  alli£t  nous  déclare  l^guerrç.  Elle  vjote 
ainsi  les  traités,  la  justice,  et  mcuace  nos  frontières,  Toutes  le? 
grandes  puissances  ont  protesté  contre  celte  pression.  Le  Pié- 
mont avant  accepté  les  conditions  qui  devaient  fbsqFer  1a  paft^, 
00  se  .demande  quelle  pept  être  Ja  raison  fie  cette,  invpsioo 
soudaine  :  é'est'  que  l'Autriche  a  amené  les  choses  à  cette  extré- 
mité, qu'il  faut  qu'elle  domine  jusqu'aux  A,Ipes  ou  que  HMie 
fait  libre  jusqu'il  l'Adriatigpe;  car,  dans  qe  |>ays.»  tout  coin  de 
terre  demeure  indépendant  est.un  danger  pour  $oxi  pouvoir. 

Jusqu'ici  la  modération  a  été  la  r^gle  dé  m*  cooduHe;  wdfk 
tenant  l'énergie  devient  mon  premier  devoir. 

Que  la  France  s'arme* îet  dise  résolument  >Jr  TE  «reperle  ne 
veux  pas  de  conquête,  mais  je  veux  maintenir  sans  faiblesse 
ma  politique  nationale  et  traditionnelle;  j'observe  les  traités ,  à 
con  litioîi  qu'on  ne  les  violera  -pas  -eontre  moi;  je  respecte  le 
territoire  et  les.drnit*  des  puissances  neutres,  mais  j'avoue  hau- 
tement ma  sympathie  pour  un  peuple  dont  l'kiisjojre  se  confoiid 
avec  la  nôtre  et  qui  gémit  sous  l'oppression  étrangère. 

La  France  a  montré  sa  haineuceatre  l'anarchie,  elle  a  voulu 
me  donner  un  pouvoir  assez  fort  pour  réduite  à  i'impui-sance 
lesr>ftHitetrrs  de  désordre  et' les  hommes  itteomgfiWteîi  die  ces 
anciem  partis  qti'bn  voit  sans  oessepactfstravec  nwcwncHHtj; 
mais  elle  n'a  pas  pour  ,f*U  aM^tté*ian,,i^c 

2.  Xï  Série.  4o 
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allié*  naturels  ont  ioujours  été  ctux  qui  veulent  l'améKoratiea 
de  l'hutiiaiiilé,  ci  quand  «lie  tire  Tépée,  ce  n*et»t  poiut  pour 
dominer,  mais  pour  affranchir. 

Le  but  de  celle  guerre  est  donc  de  rendre  Ylial'e  à  elle-même 
et  non  de  la  faire  «banger  de  maître,  el  nous  aurons  à  dos 
frontières  un  peuple  ami,  qui  nous  devra  son  indépendance. 

Nous  ii'a<lons  pas  en  Italie  fomenter  le  désordre  ni  ébranler 
le  pouvoir  du  Saint-Père,  que  nous  avons  replacé  Mir  son  irùae, 
mais  le  soustraire  à  celte  pression  étrangère  qui  s'appesantit  sur 
toute  la  Péninsule,  contribuer  à  y  fonder  Tordre  sur  des  intérêts 
légitimes  satisfaits. 

Nous  allons  enfin  sur  cette  terre  classique,  illustrée  par  tant 
de  virtoires,  retrouver  1rs  traces  de  nos  pères:  Dieu  lasse  que 
nous  soyons  dignes  d'eux  ! 

Je  vais  bientôt  me  mettre  à  la  tête  de  Tannée.  Je  bisse  en 
France  llmpératri<e  et  mon  Fils;  secondée  par  l'expérience  et 
les  lumières  du  dernier  frère  de  TEmpereur,  Elle  saura  se  mon* 
trer  à  la  hauteur  de  sa  mission. 

Je  les  confie  à  la  valeur  de  l'armée  qui  reste  en  France  pour 
veiller  sur  nos  frontières,  comme  pour  protéger  le  f«  yer  domes- 
tique; je  les  confie  au  patriotisme  de  la  garde  nationale;  je  les 
confie  enfin  au  peuple  tout  entier,  qui  les  entourera  de  cet 
amour  et  de  ce  dévouement  dont  je  reçois  chaque  jour  tant  de 
preuves. 

Courage  donc  et  union!  Notre  pays  va  encore  montrer  au 
monde  qu'il  n'a  pasdégcnéié.  La  Providence  bénira  nos  efforts; 
car  elle  e&t  sainte  aux  yeux  de  Dieu  la  cause  qui  s'appuie  sur  la 
justice,  Thumauité,  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'indépendance. 

Palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 


N*  66a5.  —  DàmBT  iKPihiAi  qui  nomme  if.  le  Maréchal  Vaillant 
et  M.  le  Comte  Walewski  Membres  du  Conseil  privé. 

Du  5  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  saixt. 

Avons  bécRÉTi  et  décrétons  ce  qai  suit  : 
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Art.  1er.  Sont  nommés  membres  du  conseil  privé  institué 
par  notre  décret  du  \m  février  i858  (1)  t {  ;  '  ^ 
Son  Excellence  le  maréchal  Vaillant. 
Son  Excellence  le  comte  Walewski. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  t 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  5  Mal  1859. 

Sîgné  NAPOLÉON. 

Far  l'Empereur  : 

Le  Ministre  dÉtat, 
Signé  Achille  Foûld. 


N#  6te6.—DÉCBMT iMPÊnuL  qui  éïhetâ.  de.Royer  à  la  dignité 
'       v  '*'    de  Sénateur.  '• 

,,   ..  .  .  Du  5  Mai  i&fa  } 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  âé  Die*  et  la  Volonté  nationale, 
EttPBAfitr*  \>&  Français,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  DEcnéïré  et  DÉfcriéTONs  ce  dut  suit  : 

.  Art.  A"*  )l.,de'Bqy*r+t  garde,  des  sceaux,  ministre  de  la 
jq&tipe.,  est,£leyéà  la  djgoité  de  séqateur. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
(décret        .  .,„/.,.. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  « 

Le  Ministre  dÉtat, 
Signé  Achille  Fosld. 


N*  6427.  —  DicBMT  impéhial  qui  nomme  M.  de  Royer  premier 
Vice-Président  du  Sénat. 

Du  5  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebior  nas  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Sàl^t. 


r~ 


(1)  Bull.  579,  n*  5*54. 
XI9  Série.  4o. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  de  Royer,  sénateur,  est  nommé  premier  vice- 
président  du  sénat,  en  remplacement  de  M.  Mesnard,  décédé. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  dé  l'exécution  du  présent 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  (TÉ tôt, 
Signé  Achille  Foold. 


N*  64a8.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Delangle  Garde  des 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

Du  5  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EkPfeREtR  Dfei  Français,  à  tous  présente  et  k  tenir,  àALtf. 
ArONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  Delangle,  ministre  de  l'intérieur,  est  nommé 
partie  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  eu  remplacement  de 
M.  de  Royer,  élevé  à  la.  dignité  de  sénateur  et  nommé  premier 
Vite  président  du  sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  Achille  Fodld. 

N*  6429.  —  Décrbt  îvvènïAL   qui  nomme  M.  le  Duc  de  Padone 

Ministre  de  l'Intérieur. 

Du  S  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veftir*  salct. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art.  1".  M.  le  duc  de  Vaàom»  sénateur,  est  nommé  ministre 
d*  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Delangle0  nommé  gjirde 
des  sc<  aux ,  ministre  de  la  justice. 

2.  Nuire  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pari' Empereur:, 

Le  Ministre  itm. 
Signé  AcniLLi  Finu>. 

""W I 

N*  6A3o.  —  Décbzt  impérial  aui  nomme  M.  le  Maréchal  Randon 
Ministre  de  la  Guerre. 

Du  5  Mai  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  M.  le  maréchal  Randon  est  nommé  ministre  de  la 
guerre,  en  remplacement  de  M.  le  maréchal  Vaillant,  nommé 
major  général  de  l'armée  d'Italie. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
d^cr#t 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  5  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  dÉtat, 
Signé  Achille  Focld. 

N*  643 1.  —  DéctiEtlÊtPÉRiAi  portant  eréation  d'mt  Régiment  provisoire 
de  Tirailleurs  algériens. 

Du  26  Mars  1859. 

*       NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
EiffsitfttJft  pu  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Va  la  loi  du  g  mars  i83i,  l'ordonnance  du  7  décembre  18&1  (i)t 
l'arrêté  du  3i  octobre  i848  (a)  et  les  décrets  des  i3  février  i85a  (3), 
g  mars  i854  (4)»  Q  janvier  (5),  et  10  octobre  i855  (6); 

Sur  le  rapport  ae  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre , 

Avons  décréta  et  déchétoks  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  régiment  provisoire  de  tirailleurs  al- 
gériens. 

Ce  régiment  aura  trois  bataillons  de  six  compagnies  et  sera 
composé  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret 

2.  Ce  régiment  fera  formé,  en  partie,  d'éléments  tirés  des 
trois  régiments  de  tirailleurs  algériens  existants. 

3.  Toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  régiments  de  ti- 
railleurs algériens  seront  appliquées  au  régiment  provisoire  de 

.  tirailleurs  algériens. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  1869. 

Sigoé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 
Composition  et  effectif  dn  régiment  provisoire  de  tirailleurs  algériens. 


BTAT-MAlOft. 

Colonal 

Lttvtanant-colonal 

CWt  <f«  bataillon 
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Î adjudants  major», 
tréaoïitr 
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(1)  ix#  série  ♦  Bull.  869, n*  9733. 
(3)  x*  série,  Bull.  91,  n°  868. 
(3)  x»  série,  Bail.  4g3,  n#  3697. 


(h)  xi*  série,  Bail.  1*9,  n*  i2io. 

(5)  xi*  série,  Bull.  258 ,  n*  23o3. 

(6)  xi*  série,  Bail.  33g,  a*  3i 28. 
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Sooa-Kentanant  adjoint  an  trésorier. 

MMcân-mejor. 

Mtfdeeiss  aideennajore. 


F1TIT  ITAT-BUJO*. 


AdjadaaU  eeee-ofteier*. ...» ........ 

Sergent-major  clairon 

(soraor 

Ceporau. J  tambour»  om  elairona. 

Soldate-sep  ears . . 


j  Cbef  armurier 

|  Sergent-major  vaguemestre. 

1  t  fonrriar 

I  Sergents..]  i"  secrétaire  du  ttéeorior. 

I  garde-maga«in 

)s*  secrétaire  do  trésorier 
■certain  de  l'officier  d'h»bU)emeat.. . 
i"eerr4taire  de  l'adjoint  an  trésorier. 

p*-r™"  .chargé  de»  détails  de  l'infirmerie 

f  conducteur  des  équipages 

\  i*r  ouvrier  armorier 

{secrétaire  do  colonel 
ererétairo  do  major • , 
.»•  secrétaire  de  trésorier. 
i*  Mcréuire  de  l'adjoint  ao  trésorier.  . 
oorrier»  armoriera 
conducleort  de  mulets 


rang, 


^Soldats.. 


Compagnie. 


/Capitaine.. 

[  Lieutenants 

LSous-iieulenaols. . . . . 

lS>  rgrot-major . . , 

JScrgmto. 

\Srrg«ut-fourritr. 

j  Caporaux 

I  Tambour»  et  dairona.. 

[SoMats 

\ Enfant  de  tronpe. . .. 


xaocra. 
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COMPLET  RÉGIMENTAIRE, 

ElaUmajor 

Pntii  eut  «major  e'  section  hors  rang. . .  4 

Dii-bail  compagnie»  .....•......*... 
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N-  643a.  —  Déchet  iMPénrAi  qui  détermine  les  conditions  et  les  formes 
dâ  la  nomination  des  Greffiers  et  Commis-Greffiers  des  Tribunaux  de 
l'Armée  de  terre* 

Du  6  Avril  i85g. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Framçàis,  à  tous  présents  cl  à  venir,  »alut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre; 
.  Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  du  Code  de  justice  mili- 
tiiire  de  Farinée  de  terre,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions 
ret  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis  greffiers;  » 

Vu  Je  dernier  paragraphe  de  l'article  29  du  môme  Code; 

Vu  le  décret  du  18  juillet  1857  (1),  relatif  à  l'organisation  des 
tribunaux  militaires; 

Vu  l'article  1*  du  décret  du  39  août  i854  (2)»  qui  a  constitué  le 
cadre  du  personnel  administratif  du  sernee  de  ia  justice  militaire, 
(H  a  divisé  les  greffiers  en  quatre  classes; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu, 
;  Avons  Décnété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ie'.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  l'armée  de  terre 
sont  nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

Les  commis-greffiers  sont  nommés  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  des  généraux  divisionnaires. 
.  2.  Les  commis-greffiers  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers 
4n  activité  de  service  ou  libérés,  réunissant  les  conditions  d'ap^ 
tfctude  déterminées  dans  un  programme  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

3.  Les  emplois  de  greffiers  de  quatrième  classe  sont  donnés, 
4n  totalité,  au  choix,  aux  commis-greffiers. 

4.  Les  emplois  de  greffiers  de  première,  de  deuxième  et  de 
troisième  classe  sont  donnés  aux  greffiers  de  la  classe  immé- 
diatement inférieure,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté. 
Nul  ne  peut  passer  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  accompli  an 
moins  deux  années  de  service  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 


1)  Bull.  5a"7,  n*  48S9.  (a)  Bull.  117,  n*  i960. 
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5*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  regécuiioa  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  i85gu 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  a* État  an 
département  dé  la  guerre, 

;  '  Signé  Vaillant. 


PI    M*     HUI 


N*  6433.  —  DicnET  impérial  qui  fixe  les  Traitements  a\  premier 
Président  de  la  Cour  imniriaU  (l'Alger,  rfp  Procureur  yénera)f  fies 
Présidents  de  Chambre,  du  premier  Avocat  général,  et  ceux  du  Prèsi' 
dent  du  Tribunal  d'Alger,  du  Procureur  impérial  et  des  Juges  d'ins- 
truction près  le  même  siège. 

Du  22  Avril  1859. 

%  ITAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volante  nationale,1 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le»  décrets  de*  39  faillit  (1)  et  i5  décembre  i85ê  (s); 

Sur  le  rapport  de  noire  minisire  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  justice,  -  *. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1er  janvier  i85{),  les  traitements  du 
premier  président  de  la  cour  impériale  d'Alger,  du  procureur 
général,  des  presidenls.de  chambre,  du  premier  avocat  général, 
ceux  du  présidrnt  du  tribunal  d'Alger,  du  procureur  impérial 
et  des  juges  d'instruction  près  le  même  siège,  sont  fixés  ainsi 
qu'il  «uit  ? 

COUR  IMPÉRIALE. 

Premier  président ,.....* 1 6,000' 

Procureur  général iS,400 

Président  de  chambre 9*000 

Premier  avocat  général 9,000 

rSHPML  m  WWJNMi  1MTMTC* 

Président 8,000 

Procureur  impérial 8,000 

Juges  d  instruction s,8oo 

(1)  BnB.  **4,  n*57ës.  '  (s)  ML  <£*»  4"  «10»* 
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2.  Il  e<t  alloué  une  indemnité  de  représentation  de  trois 
mille  francs  au  premier  président  et  au  procureur  général  près 
la  cour  impériale  d'Alger. 

3.  Les  dépenses  résultant  du  présent  décret  seront  imputées 
sur  les  fonds  ouverts  au  chapitre  iv  du  budget  de  l'Algérie  et 
des  colonies  (exercice  1859). 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  justice  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secré-        te  Ministre  secrétaire  cVÉtat  de  t Algérie 
taire  d'État  de  la  justice,  et  des  colonies, 

Signe  E.  de  Rotor.  Signé  Comte  P.  db  Chasselocp-Lauiat. 


N*  6434*  —  Décbbt  impérial  qui  Jixe  le  Caire  eh  Corps  de  santé  de 
ï Armée  de  terre. 

Dus 3  Avril  185g* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empzrecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  a3  mars  i85a  (1),  ai  juillet  i854  (a)  et  4  août 

i855(3); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre. 

Avons  décret*  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  cadre  du  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  x*  série,  Bail.  5so,  n#  3969.       (3)  xi*  série,  Bull.  3so,  n9  3$Sh. 
(s)  xi*  série,  Bal).  306,  n*  18S9. 
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MéDBCIIS. 

Inspecteurs* «7 

Principaux  de  première  classe £o 

Principaux  de  deuxième  classe 4o 

Majors  de  première  classe 960 

Majors  de  deuxième  classe 3oo 

Aides-majors  de  première  classe.  ........ 4 00 

Aides-majors  de  deuxième  classe 100 


Total . 1,147 


PHAHMACIEHS. 

Inspecteur.. «  1 

Priocipaux  de  première  classe 5 

Principaux  de  deuxième  classe 5 

Majors  de  première  classe • 36 

Majors  de  deuxième  classe 4a 

Aides-majors  de  première  classe 55 

Aides-majors  de  deuxième  classe.  * #*.... >  1 5 


Total • 159 


2.  Les  médecins  et  les  pharmaciens  aides-majors  de  deuxième 
:lasse  passeront  à  la  première  classe  après  deux  années  de  ser- 
irice  effectif. 

3.  Il  y  aura,  à  l'avenir,  dans  chaque  régiment  à  trois  batail- 
lons et  dans  les  corps  d'un  effectif  équivalent  : 

Un  médecin-major  de  première  classe, 
Un  médecin-major  de  deuxième  classe , 
Un  médecin  aide-major. 

4.  La  solde  des  médecins  et  des  pharmaciens  est  fixée  con- 
formément au  tarif  ci-joint. 

5.  Les  médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de  première 
Jasse  aujourd'hui  en  possession  d'une  solde  supérieure  à  celle 
lu  larif  ci-anneié  resteront  en  po*ses>ion  de  cette  solde* 
lans  les  diverses  positions,  jusqu'à  leur  promotion  au  grade 
lupérieur. 

C.  Toutes  dispositions  antérieures  qui  ne  sont  pas  modifiées 
>ar  le  présent  décret  sont  et  demeurent  maintenues. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au'  département  de  la 
pierre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
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Fait  au  palais  des  Toileries,  le  a3  Avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnapwur  \ 

Le  Maréchal  de  France  ministre  secrétaire  éTÉtat  au  iépertmm 
de  la  guerre, 

SifUé  VauAAIT. 
CORPS  DB  tAHTR   MILITAIRE. 


Tarifai  ta  sotie  de  présence  et  de  T  indemnité  de  logement  attribuées,  surfidii 

paix  et  par  an,  ohm  divers  grades, 
(Annexe  ••  décret  constitutif  de*  cadrre  do  corpe  de  santé'  militaire,  es  date  du  aï  avril  ittf.) 


HioloMi  tr  MUlftAOlrt. 


Principaux  il*  première  data*. .  • 
Principaux  de  deuxième  clasee.  • 

Majoft  4e  première  eUeea, 

Mei  .ri  de  deuxième  cleaee 

Aidtx-mejero  de  première  datée. 
Aide+mejocs  de  deuxième  classe. 


munné 

fOIAl. 

4*  leMmjajl, 

|#.OûV 

li»W 

6,»5o 

960 

5,3oo 

84e 

4,6oo 

7>e 

»iq5o 

5«o 

s  ,000  • 

tto 

ijfipo 

36o 

I*  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépvUam\ 
de  la  guerre, 

Signé  Taillabt. 


N*  6435.  —  DcCKEr  JMPiutAi  qmi.mumme  M.  le  Général  de  dm» 
Guea-Viller  Commandant  supérieur  des  forças  4*  krra  et  de  ** 
en  Algérie. 

Du  >4  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nttiotuk, 
Emana  bo  Fbamçais,  à  loua  présent*  et  avenir,  salot. 

Va  le  déert*  do  3i  âoàt  1Ç68  (1)  t 
•  Àtofts  bicnàri  et  fticftéTONB  ce  qui  suit  t 

Art.  1er.  Le  général  de  division  Gues-Vûler,  sénateur,  «I 
QOPWé  çonjm?pdunt  supérieur  des  force*  de  terre  et  de  n«J 
en  Algérie,  çq  rçipflacçmçut  du  général  de  dlvisjorT  çoml*  d< 


(>) 


63of  fl-  1*5*. 
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Mao-Moto**  appelé  no  commandement  du  deuxième  corps  d*âr> 
née. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre,  de  la  marine, 
it  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
e  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  a 4  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

a    Ministre    secrétaire  Le    Ministre    secrétaire  Le  ¥aréehal  de  Freàxce 

fÊttU  aa  département  d'Etat  au  département  Ministre       seeréteire 

de  l'ALjérie  et  des  colo-  de  la  marine,  dttat  a»  département 

**"*  %»«IUm«ui,  de  la  guerre, 

ugnéComteP.DRCBàtr  $igné  V  ailla* 7. 
sblqçp-Laubat. 

<•  6436.  —  Décret  impérial  qui  crée  deux  nouvelles  Compagnies  dans 
l'Escadron  du  Train  des  Équipage*  militaires  de  la  Garde  Impé- 
riale. 

Du  27  Avril  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
£»pe3Wîb  m  F*4*ÇM*»  à  tous  présent*  et  à  vebir#  salut, 

.Vu  les  décrets  des  17  février  (1)  et  10  décembre  i855  (2),  et  6  dé* 
semble  i856  (3); 

Sur  le  rapport  de  notre  mùmtre  secrétaire  d'État  au  département 
le  la  guerre, 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  dans  l'escadron  du  train  des  équipages 
militaires  de  la  garde  impéiiale  deux  nouvelles  compagnies. 

Ces  compagnies  prendront  les  numéros  3  et  4. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  27  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fÊntpercnr-: 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  a* État  au  département  de  la  guerre, 
Signé  Vaillant. 


® 


Bnll.  27a,  p*  ?43*.  (3)  Bull.  457,  n*4ii0, 

»  Bull.  35a,  n°3a5o. 
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N*  6437.  —  Décntr  impiniA  t  qui  appelle  à  l'activité  les  IMfiOOjemam 

Soldats  formant  le  contingent  de  la  Classe  de  1858. 

Du  3o  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  It  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dus  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a4  mars  i858,  qui  avait  autorisé  un  appel  de  cent 
mille  hommes,  sur  la  classe  de  i858,  pour  le  recrutement  des  armées 
de  terre  et  de  mer; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1859,  aux  termes  de  laquelle  l'appel  auto- 
risé par  la  loi  du  a4  mars  i858  est  porté  de  cent  mille  hommes  à 
cent  quarante  mille  hommes; 

Vu  le  décret  du  28  avril  i85g  (1),  qui  fixe  la  clôture  des  listes  du 
contingent  de  ladite  classe  au  a6  mai  prochain; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  cent  quarante  mille  jeunes  soldats  formant  le 
contingent  de  la  classe  de  1868  sont  appelés  à  1  activité  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

2.  L'époque  du  départ  de  ces  jeunes  soldats  sera  déterminée 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  U 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  dEtat  au  département  de  la  guerrt, 
Signé  Vaillant. 


N*  6438.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Engagements  volontaires. 
Du  3  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(1)  Bull.  684,  n*64i3. 
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Vu  la  loi  du  ai  mars  i83a,  far  le  recrutement  de  l'armée,  et  l'or- 
donnance du  28  avril  i83a  (1),  sur  les  engagements  volontaires  elles 
rengagements; 

Vu  la  loi  du  a6  avril  i855,  relative  à  la  dotation  de  l'armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1er.  Les  engagements  volontaires  de  deux  ans,  sans 
prime,  sont  ouverts  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  lot  du  21  mars  i832. 

2.  Les  engagements  volontaires  après  libération  et  avec  prime 
sont  ouverts,  pour  une  durée  de  trois  à  sept  ans,  en  exécution 
des  articles  11  et  i3  de  la  loi  du  26  avril  i855. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ministre  secrétaire  à*Êtat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaillant. 

N°  643g.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  V aliénation,  par  souscrip- 
tion publique,  de  la  somme  de  Rentes  quatre  et  demi  et  trois  pour  cent 
nécessaire  pour  jirodaire  un  capital  de  cinq  cents  millions. 

Du  3  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances; 

Vu  loi  du  a  mai  1859, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances  est 
autorisé  à  procéder,  par  souscription  publique,  à  l'aliénation  de 
la  somme  de  rentes  quatre  et  demi  et  trois  pour  cent  nécessaire 

(1)  ixe  série,  a* partie,  1"  section,  Bull.  i55,  n°  Ai55. 
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pour  produire  tin  capital  de  cinq  cents  millions  de  francs,  et  un 
capital  supplémentaire,  qui  ne  pourra  excéder  \in#t  millions, 
pour  faciliter,  s'il  y  a  Heu,  la  liquidation  des  souscriptions  et 
couvrir  les  frais  d'escompte  résultant  des  anticipations  de  paye- 
ment. • 

2.  La  rente  quatre  et  demi  pour  cent  sera  émise  au  taux  de 
quatre-vingt  dix  francs,  avec  jouissance  du  a  a  mars  1869. 

La  rente  trois  pour  cent  sera  émise  au  taux  de  soixante 
francs  cinquante  centimes,  avec  jouissance  du  22  décembre 
i858. 

3.  Conformément  aux  dispositions  du  quatrième  paragraphe 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  2  mai  18Ô9,  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement  sera  accrue*  à  pai  tir  du  1er  janvier  1860,  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
seront  émises  en  vertu  de  l'article  1"  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  iÉtat  au  dêpar* 
tement  des  finances,  . 

Sigoé  P.  Maomb. 

»  

N*  64Ao.  —  Décitrr  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  28  juin  i854.  qui  assigne  douze  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Hiom  (Puy-de-Dôme) ,  est  modifié 
eu  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  onze: 

a*  L'ordonnance  du  a  mars  t8ao,  qui  assigne  quarante  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Sain l-Gaudetts  (Haule- 
Garonne) ,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente- 
neuf. 

3*  Le  décret  du  ai  février  i85a,  qui  assigne  quinze  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  delà  Itéole  (Gironde),  est  mo~ 
diGé  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

à*  Le  décret  du  1  a  mai  1 858.  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Villeneuve-sur- Lot  (Lot-et- 
Garonne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  dît' 
neuf. 
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5*  Le  décret  du  18  juillet  i856,  qui  assigné  sefoê  offices  d^itiksier 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche  (SartheJ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  esl  réduit  a  quinze.  (Paris,  0  Avril  1859) 

N*  644 1  »  — -  Décfltf  tirpfafAt  (contresigné  par  le  garde  daa  sceaux, 

ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Bellier  {Louis-Etienne)  %  j"go  an  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Grenoble  (Isère),  né  à  Pont-en  Royans,  le  6  ventôse  an  ix, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  du  Ckarmeil, 
et  à  s'appeler,  a  1  avenir,  Bellier  du  CharmeiL 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  »  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  tixé  par  la  loi  du 
il  germinal  an  xt,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  na  été  for- 
mée devant  le  Conseil  d'État.  [Paris,  20  Avril  1859.) 


N*  644*.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant; 

Art.  1".  Le  préfet  de  Seine-et-Marne ,  au  nom  du  département,  est 
autorisé  à  procéder  à  l'établissement  d*un  pont  en  fer  avec  piles  et 
culées  enmnçonnerie,  sur  la  Marne,  à  La&ny,  route  départementale 
n*  ai ,  de  Melun  i  Dammarttn,  en  remplacement  du  pont  de  bois 
actuel. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  sieurs  Oppermann  et  Joret  aux 
conditions  indiquées  dans  leurs  soumissions,  et  dans  la  cahier  dés 
çhtrçeê  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense,  au  moyen  d'une  avance  de  fends 
laite  par  la  commune  de  Lagny,  d'une  subvention  de  l'État  et  d'une 
somme  promise  à  titie  de  concours  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

Le  montant  delà  subvention  deFÉlatestGxéa  quarante  mille  francs. 
Celte  somme  sera  payée  par  tiers  aux  entrepreneurs,  aux  époques  dé- 
terminées par  le  chapitre  iv  du  cahier  des  charges. 

La  commune  4e  Lagny  es*  autorisée  à  percevoir  sur  i*  pont  un 
péage  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement,  en  capital  fct 
intérêts,  de  l'emprunt  qu'elle  doit  contracter  en  vertu  de  l'article  sui- 
vant, pour  assmer  le  payement  des  travaux.  La  perception  du  péage 
ne  pourra  excéder  une  durée  de  dix  années;  elle  cessera  de  plein 
droit  le  jour  où  elle  aura  produit  la  ?omme  nécessaire  au  rembour- 
sement dont  il  vient  d'être  parlé.  LVtat  des  dépense*  lai  las  par  la 
ville,  tant  pour  la  construction  du  pont  que  pour  les  frais  de  percep- 
tinii  du  pée$e,  sera  réglé  pat  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
«ommefee  et  des  travaux  publies.  » 
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3.  La  commune  de  Lagny  fSèirie-et-Mame)  est  autorisée  à  em- 
prunter, soit  avec  publicité  et?  eoncorfèhcô,  soit  de  gré  à  gré,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  efrqq  pour  cent,  soit  directement  dé  la 
caisse  de*  dépôts  et  consignations^  au*  conditions  de  cet  élablissem&it, 

la  somme  de  soixante-cinq  ittîlte  "finança;  destinée  à  concourir,  avec 
les  aulres  ressources  ci-de^su*  mentionnées,  au  payement  des  irt*a«îx; 
ladite  somme  remboursable  dans  un  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  1860, 
au  moyen  des  droits  de  péage»  dppt  le  tarif  est  ci  après  déterminé. 

4.  1-e  tarif  des  droits  de  pépge  &tj  û*é  comfîie  ii  suit  ;         .    . 

Une  personne  chargée  ou  non  ,-è  pied,  I  chetaf  0u  en  voilure  »'£iifq  cen- 
times, ci ,.* *♦*.......,....,  ♦  ... ....'•£• 

Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  moqlé,  onaueté,  cinq  centimes,  ci.  <ajS 

Voiture  à  bras  ou  à  Ane,  cinq  ceutimes,  ci /.  A  0$ 

Voiture  nou  suspendue,  chaque  paire  de  roues,  cinq  centimes,  ci'.  * *  oS 
Voiture  suspendue  à  un  cheval ,  chenal  compris,  vingt,  centimes,  c\.ys  ao 
Voiture  suspendue  à  deux  chevaux,  chevaux  compris,  vingt-cinq  cen- 
times, ci .'....' .'.:.]..;...'..... ... . ....  i .... ...   aS 

Bœuf  ou  vache,  cinq  centimes ,  ci ........  *  »...'.  i  i .......... . ; .  05 

Veau ,  pore,  paire  de  moutons  y  de  Genres,  un  centime,  ci.  ....,*.  1  01 

Toute  fraction  de  centime  s*raj  comptée  'comme  un  centime  au  profit  du 
concessionnaire.  >,-,  ,<    <<>  ;  ♦  .■ 

Sont  exempts  des  droits  de  p&ge  ;  f/    ll'  '  '    '    '  , 

Le  préfet  du  département  et  le ,  s^s-préfet,»)*  l'açron^iaafnaev^  laa  mi- 
nisties  des  différents  cultes  reconnu^  par. JE tafj  les  jpgénieurs  et  agents  de» 
ponts  et  chaussées,  les  agents  voyers"  les  cantonniers  des  rivières,  routes  ou 
chemins,  les  procureurs  impériaux»  tes  Juges  d'instruction,  les  juges  de  paix 
et  leurs  greffiers  dans  l'exercice  xde  leura  fonctions;  les  employés  des  cou^lri- 
butions  indirectes  en  tournée,  les  agents  forestiers,  les  préposes  et  agents  des 
douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques;  les  gendarmes  et  les  gardes 
champêtres  dans  l'exercice  de  IfUts1  foûCttonS;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  eu  corps  ou  séparément  à  la  charge  par  eux  de  présenter,  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles- 
postes,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉtat;  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés  conduits  parti*  force  publique,  les  commissaires  de 
police  et  autres  agents  de  police,  ju&ciajrc  ;  les  directeurs  et  employés  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  des  contributions  directes;  les  trains  d'ar- 
tillerie, c'est-à-dire  les  bouchée  àteu  et  caissons  militaires  chargés  de  muai- 
tioms  de  guerre,  ainsi  que  les  militaire»  «t  Conducteurs  qui  les' accompagnent, 
bouviers,  borafs,  chetaux  et  vokures -reqoïs  pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  > malades;  les  gardes 
nationaux  marchant  en  détachement  .pour  un  service  public. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  auront  le  droit,  dan*  leurs 
tournées,  de  réclamer  le  passade  en  franchise  pour  leur  secrétaire,  les  domes- 
tiques attachés  à  leur  personne,  et  celui  de  leurs  voitures,  chevaux  et  con- 
ducteurs. 

5.  La  commune  de  Lagny  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
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se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  i8Ai«  ^ur  l'expropriation  pour  raused'uliiité  publique.  Les  in* 
de  ra  ni  Us  de  tt  ute  naluie  auxquelles  l'exétution  des  travaux  pourra 
donner  ouveiture  seront  exclusivement  à  sa  charge.  (Paris,  20  Avril 
1S59.)  

N*  6443.  —  Dé-  bet  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  'a  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Larteçny  (Silvaùi),  ancien  officier,  chevalier  de  la  Légion 
d'honm  ur,  né  aus  Arcs,  arrondissement  de  Draguignan  (\ai),le 
8  pcru.inal  an  îv,  demeurant  à  Saitil-Gerœain-tn  JLaye  (Seiue-et- 
Oiae), 

Et  son  fi's, 

*M.  l.ancguy  (Franris- Arthur)  ,  rons-prefet  de  l'arrondissement  de 
Cliateai.briant  (Loir» -Inférieure),  né  commune  de  Civrieux-d Àzer- 
gt  es,  le  a 6  février  i83o. 

Sont  au  ori.-és  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de 
Curieux,  et  à  s  af  peter,  à  l'avenir,  Larregay  dv  Lïvrieux. 

2*  Lesdit*  iinpéirants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  civil,  les  change- 
ments résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai 
fi*é  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo- 
sition u'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Puns ,  23  Avril  1859.) 


N*  644à.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies)  qui  érige  en  succursales  le»  églises  drs  com- 
munes ou  centres  de  population  de  l'Algérie  désignés  eu  l'état  sui- 
vant, savoir  : 
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{Parii,  23  Avril  £859.) 
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Cwiifié^nfoiw  : 

^PaiïMèia-Ifti  iWjj, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrtkm 
d'État  an  département  de  la  Jujftec, 

DBIANQUL 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dafisttefa 
muminUlÀre  d^U  Justice» 


«MB  IMPÉRIALE.  —  12  Mai  18S9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  687. 


Et  attendu  que  Nous  sommes  dans  l'intention  d'aller  Nous 
mettre  à  la  tête  de  l'armée  d'Italie,  .Nous  avons  résolu  de  con- 
férer comme  Nous  conférons  par  ces  présentes  à  Notre  bien- 
airaée  Épouse  l'Impératrice  le  titre  de  Régente,  pour  en  exercer 
les  fonctions  pendant  notre  absence,  en  conformité  de  nos  ins- 
tructions et  de  nos  ordres  tfcfs  que  Nous  les  aurons  fait  connaître 
dans  Tordre  générât  du  service  que  Nous  aurons  établi  et  qui 
sera  transcrit  sur  le  Livre  d'État; 

Entendons  qu'il  soit  donné  connaissance  à  Notre  Oncle  le 
Prince  Jérôme,  aux  présidents  des  grands  Corps  de  l'État,  aux 
membres  du  Conseil  privé  et  à  nos  ministres,  desdits  ordres  et 
instructions,  et  qu'en  auciïn  cas  l'Impératrice  ne  puisse  s'écar- 
ter de  leur  teneur  dans  l'exercice  des  fonctions  de  Régente; 

Voulons  que  l'Impératrice  préside  en  notre  nom  le  Conseil 
privé  et  le  Conseil  des-  ministres.  Toutefois  notre  intention  n'est 
point  que  l'Impératrice  Régente  puisse  autoriser  par  sa  signa- 
ture la  promulgation  d'aucun  sénatvs-ronsulte  ni  d'aucune  loi 
de  l'Etat  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement  pendants  devant 
le  Sénat,  le  Corps  législatif  et  le  Conseil  d'État,  Nous  référant 
à  cet  égard  au  contenu  des  ordres  et  instructions  mentionnés 
ci-dessus* 

Mandons  à  notre  Ministre  d'État  de  donner  communication 
des  présentes  lettres  patentes  au  Sénat,  qui  les  fera  transcrire 

XIe  S4rie.  41 
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sur  stt  registres,  et  à  notre  garde  des  sceaux»  miftftftre  «te  la 

justice,  de  les  faire  publier  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries ,  Je  3  Mai  i85p. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau,  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secré-  Le  Minisire  (JCÉtat, 

taire  dÉtat  au  département  de  la  Signé  Achille  Fould. 

justice, 

Sigfté  D»uieLEt 


v+m  ■m^.mii  ii 


N°  6446.  —  Lettres  pâtmmtem  qui,  1*  décident  que  l Impératrice 
Régente  prendra,  sur  les  résolutions  et  décrets  qui  lui  serorit  soumis, 
tavis  du  Prince  Jérôme-Napoléon;  9*  confèrent  à  Son  Ahesse  Impé- 
riale le  droit  de  présider,  en  V absence  de  ÏJmpératriee  Régente,  k 
Conseil  privé  et  le  Cmeil  des  Ministres. 

Du  8  Mai  i85y. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce*  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eypfiapea  pu  Français» 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Au  moment  de  partir  pour  aller  prendre  le  cQmo^njdepwu 
de  l'armée  d'Italie,  Noue  avons,  par  nos  lettres  patentes  de  ce 
jour,  confié  la  Régence  à  Notre  bien-aimée  .Epouse  l'Impératrice, 
et  Nous  avons  réglé,  pour  le  temps  de  notre  absence,  l'ordre 
du  service  par  un  acte  inséré  an  I4vre  d'État  et  porté  *  la 
connaissance  de  Notre  Oncle  le  Prince  Jérôme-Napoléon,  des 
membras  du  Conseil  privé,  du  Conseil  des  ministres  et  des  pré- 
sidents du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  Conseil  d'État; 

Vaillant  donner  4  Notre  Oncle  le  Prince  Jérôme  des  marques 
de  la  haute  oenfiaoce  que  Nqus  avons  en  lui  et,  par  le  concom» 
de  tes  lumières,  de  son  expérience  et  de  squ  dévouement  à  Notre 
personne,  faciliter  à  Notre,  bien-aimée  Épouse  l'accomplissement 
de  sa  mission.  Nous  avons  décidé  et  Nous  décidons  que  l'Impé- 
ratrice Régente  prendra,  «or  les  résolutions  et  décrets  qui  iw 
aeropt  soumis,  l'avis  du  Prince  Notre  Oncle  ;  Nous  lui  avons»  ep 
outre,  conféré,  comme  Nous  lui  conférons  par  ces  présentât,  le 
dr*it  de  présider,  en  Tabiençe  4a  l'Impératrice  Régagfe,  le 
Gwattt  privé  et  la  Çonaeil  de*  ministres. 
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Donné  an  palais  de*  Tuileries,  le  S  Mai  i85$. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  Scellé  da  grtrtd  sceau  :  Pa*  ftitepèiMUf  1 

L«  Ofttâè  A«  Mette,  Jtiinittré  secrfr  Lé  Mihiitr*  fiknà 

tàttè  iÊtat  an  département  de  h  Signé  ActttLLB  FdfcLft. 

justice, 

Signé  Delakglb. 


N*  6447*  —  Déchet  impérial  portant  promulgation  de  la  Conven- 
tion spéciale  signée,  Je  i8  avril  io5Ù,  a  Tejfet  de  proroger  le  Traili  de 
commerce  concla  entre  la  France  et  la  Belgique,  te  Yl  fkrier  18$ 4. 

Du  10  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eifptfiftcà  bas  fcftAifÇAis,  à  tons  présents  et  k  tenir,  salc¥< 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  aflaifes  étrangères  ; 

Ayons  picaiii  et  nicaiiONS  ce  qui  suit  : 

AfiT.  1*. 

Une  Contention  spéciale  ayant  été  signée,  le  18  avril  1869, 
à  Teflet  de  proroger  le  traité  de  coifcmcrce  conclu  entre  la  Franc* 
et  la  Belgique  le  27  février  i854  (1);  et  les  tatiûcatioûs  de  eel 
acte  ayent  été  échangées  à  Paris,  le  là  mai  1859,  ladite  Con- 
vention dont  la  teneur  suit  réceVra  sa  pleine  et  entière  exéct*» 
tion, 

cônVëJitiow. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  voulant  conserver  au  commerce  de  leurs  États  respectifs, 
la  jouissance  des  avantages  résultant  du  traité  qui  a  été  signé  à 
Bruxelles,  le  27  février  i854,  et  qui  doit  expirer  le  13  mai 
prochain,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  but,  une  Convention 
spéciale ,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  FEmpereur  des  Français,  M-  Alexandre  Comt* 

*       ■!■■  1     i  .il  1     ,  i,   <i         i      lui  *        )[■»■«! 

(1)  Bull.  157,  n*  1*90. 

t 
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Colonna-Walewski ,  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  Tordre 
royal  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Ministre  et 
Secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Firmin  Rogier,  comman- 
deur de  son  ordre  royal  de  Léopold,  grand  officier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  d'Isa- 
belle-la-Calholique,  etc.,  etc.,  etc.,  son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Le  traité1  de  o6mmcrce*;oûclu  ♦  4e  2  y  février  i&5£  f 
entre  la  France  et  la  Belgique,  et  qui  doit  expirer  le  12  mai 
prochain,  est  prorogé  jusqu'au  12  mai  i86u  • 

2.  Si,  avant  l'expiration  du  terme  mentionné  dans  l'article  i**f 
les  droits  d'octroi  ou  taxes  commerçâtes  APr,ks  v*ns  et  eaux- 
de-vie  venaient  à  être  supprimes  en  Belgique,  à  titre  général, 
il  est  convenu  : 

i°  Que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
aura  la  faculté  d'augmenter  le  droit  d'accise  actuellement  perça 
au  proGt  de  l'État  sur  les  vins  et  eaux-de-vic  d'origine  fran- 
çaise, dans  une  proportion  égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti 
sur  la  consommation  total*  du  Royaume  pendant  l'année  qui 
a  précédé  la  conclusion  de  la  présente  Convention. 

2°  Que  pour  prévenir  les  réclamations  qui  pourraient  «élever 
de  part  ou  d'autre,  par  suite  de  cette  modification  dans  le  taux 
actuel  des  droits  d'accise,  une  commission  mixte  de  quatre 
membres,  dont  deux  nommés  par  la  France  et  deux  nommés 
par  la  Belgique,  se  réunira  à  Bruxelles  potir  fixer,  de  commun 
accord*  le  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation  éven- 
tuelle pour  la  suppression  des  taxes  d'octroi  susmentionnées. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  une  puissance  tierce,  dont  le 
tïOm  sera  tiré  au  sort,  mais  qui  ne  pourra  être  que  la  Grande- 
Bretagne,  les  Pays-Bas  ou  la  Russie,  sera  priée  de  nommer  un 
cinquième  commissaire. 

3.  La  présenté  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratiGcations  en 
seront  échangées  à  Paris ,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paria,  en  double  original,  le  dix-huitième  jour  du 
mois  d'avril  4e  Tannée  1859. 

(L.  S.)  Signé  A.  Walewski. 
fL.  S.  )  Signé  Firmut  Rogier. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  df  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux;  Mmulrt  de  la  Le  Ministre  dis  affaires  étrangères, 

justice,  Signé  A«  WâLSWSSi. 

Signé  Delâugle. 

N*~  6448.  —  Déchet  iMPiniâi  qoi  rapparie  cotai  du  SU  septembre  1858, 
concernant  Timportmtiah  de$  Denrée*  ainnentaires. 

Du  7  Mai  i85q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tau*  présents  et  à  venir,  sàixt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Considérant  que  le  décret  du  3o  septembre  i858  (1)  devait  être.  - 
suivi ,  pendant  la  session  du  Corps  législatif,  de  la  présentation  d*un 
projet  de  lot  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  34  de  la  loi 
du  17  décembre  181 4; 

Mais  considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  conve- 
nable d'ajourner  la  discussion  des  réformes  que  comporte  la  législa- 
tion sur  les  céréales  ; 

Considérant  qu'il  est  équitable  de  donner  au  commerce  le  béné- 
fice de  dispositions  analogues  à  celles  prises  par  le  décret  du 
3o  septembre  en  ce  qui  concerne  les  chargements  qui,  effectués  dans 
les  ports  étrangers  avant  le  3o  septembre  1869*  ne  seraient  arrivés 
que  postérieurement  en  France, 

Avons  dbcrét£  et  d£cr4toiis  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  décret  du  3 0  septembre  i858,  qui  avait  pro- 
(1)  Bull.  635,  n*59*'i. 
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rtgé  jusque  3*  septembre  1*6$  le  délai  fixé  pmï  l'applica- 
tion des  diverses  mesures  relatives  à  PknpOrtàtito  des  dentée* 
alimentaires ,  est  rapporté. 

2.  Tout  b&timent  dont  le  chargement  en  grains,  farines  on 
antres  denrées  alimentaires  aura  été  effectué  intégralement 
avant  le  1èr  juin  1859,  sera  régi  par  le  décret  du  3o  septembre 
i858. 

8.  Nos  ministre*  secrétaire*  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  dê%  travaux  publics,  et  ad  départe- 
ment des  financés,  sont  chargés»  chacun  en  ee  qui  le  tancerte, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qulsera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Jftakr* méritai*  fit*  au  MpçrnnwU  deîvpitnimrt, 

Signé  £.  Rodhbi. 


/ 
ÎS*  6449*  ~  WcRst  tmiiiAh  (contre-signe  par  le  ministre  de  f  Al- 
gérie et  des  colonie)  portant  : 

Art.  1".  L'évéque  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de-Franee  (Mar& 
niqtoe)  est  autorise  &  accepter <  tant  eu  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
successeur*  t  et  aux  chargés,  danses  et  conditions  imposées,  la  dona- 
tion faite  à  l'évéché  de  Saint-Pierre  et  de  Fort  de-France  par  le  sienr 
Guesdon  (Prudent),  vicaire  général  de  oe  diocèse,  suivant  acte  notarié 
du  1a  novembre  i858,  et  consistant  * 

ip  Daris  rétablissement  fondé  à  Saint-Pierre,  par  M.  Lekerpeur, 
premier  évéque  de  la  Martinique ,  sous  la  dénomination  de  séminaire* 
collège; 

2*  Dan*  l'immeuble,  composé  de  terrains,  corps  de  bâtiments  et 
dépendance*,  sur  lequel  cet  établissement  est  placé;  le  tout  estimé 
xléUx  cent  mille  francs  (2 00,000* ); 

3*  Dans  le  mobilier  et  le  matériel  affectés  a  êoft  triage,  et  évalué* 
trente-quatre  mille  quatre  cent  soixante  et  sais*  franes  (5hvàj6()< 

2.  Les  maires  des  communes  de  la  Martinique,  à  défaut  de  bureau 
de  bienfaisance,  sont  autorisés  4  accepter  le  bénéfice  éventuel  résul- 
tant pour  les  pauvres  de  ladite  donation.  (Paris,  23  Avril  i859.) 
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N9  645o.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  des  fi- 
nances) portant  : 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  22  décembre  i858  (1), 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Romagnaguet,  sur 
l'Allier,  commune  de  Saint-Vénérand  (Haute-Loire),  est  et  demeure 
applicable  aux  passages  d'eau  de  Chilhac  et  de  Tapon ,  situés  sur  la 
même  rivière,  dans  le  même  département. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magis- 
trats, fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  dé- 
signés au  tarif  relaté  a  l'article  précédent  et  qui ,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  desdits  droits ,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à  cet  égard.  (Paris,  23  Avril  1859)     '' 

(1)  Bull.  660,  n*  616s. 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  12* Mai  18S9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


<Waft«M»pMrUB«]feti»4«lob,  k  mÎm*  a*  9  fr»a«  po  •»  ,  I  U  uUm»  4»  rimfnmmU 
imfhitU,  mm  m\m  Uê  DuMtavn  d«t  pum  iu  dUpart— mH, 


Impbjmxbii  mpÉauLi. —  il  Mai  i85g. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  688. 


N*  645 1.  —  Loi  qui  ûatoiise  le  département  da  Calvados  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

DU  9  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FrauçAi*,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

àvghs  «ÀflcriottuÉ  et  sAirofiottifONS*  raovQLOoi  et  pitonùLôùoiis 
ee  qui  suit: 

LOI. 

Le  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  ta 
teneur  suit  i 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  soixante  et 
dix  mille  francs  (  1 70,000')  qui  sera  affectée  au  payement  des 
dettes  départementales  éûumérées  dans  la  délibération  du  con- 
seil général. 

L emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions' des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé  à 
s'imposer  cxtraordinairement,  par  addition  au  principal  des 

XP  Série.  Aa 
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quatre  contributions  directes,  un  centime  cinquante  centièmes 
en  1862,  et  un  centime  cinquante-six  centièmes  en  i863,  dont 
Je  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1er  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  en  outre  au  service  des  intérêts  dudit  emprunt, 
au  moyen  de  prélèvements  sur  les  centimes  facultatifs  du  bud- 
get départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mownr. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Camraceres,  comte  Léopold  Le  Hou, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacbui  Murât. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Calvados  à  emprunter  une  somme 
de  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (170,000*),  et  à  s'imposer 
un  centime  cinquante  centièmes  (ofoi*5o/ioo~)  en  1862,  et 
un  centime  cinquante-six  centièmes  (of  oi°  56/100")  en  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Taoploho. 

Les  Secrétaires, 

Signé^FERDiNAND  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Laceossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  Surveiller  la  publication. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  18Ô9. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a*État  Le  Ministre  et  État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dblangle. 

N°  64&a* — Loi  qui  autorise  le  département  dï Eure-et-Loir  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  9  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  prochs-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1808,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  cinq  dixièmes  (oro3c  5/ioM)  en  1860,  et  six  cen- 
times (of  06e)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1861,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Gomie  Louis  de  Camb'aceres,  comte  Léopold  Le  Hon  , 
comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  Joacuim  Morat. 
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Le  Séott  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'imposer  trois  ceptimes 
cinq  dixièmes  (of  o3e  ô/io*)  en  1860  f  et  six  centimes  (of  06'} 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Thoplomo. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Va  et  Mille  Au  sceau  éa  Sénat  *. 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aui  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les.  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1859. 

8igaé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

JU  Garde  dis  sceau*,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  iÉtat, 

au  département  de  la  justice,  Signé  ÀomxB  Foolbv 

Signé  Delanle. 

N*  6453.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Loiret  à  s  imposer 
ex  traordinairtment. 

Du  9  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Ls  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  U 
teneur  suit  : 

Article  chique.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  cou* 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i858,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1860, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  (of  01e) ,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Lotns  de  Cambaceres,  comte  Lbopold  Le  Hou, 
comte  Henri  de  Keasamt,  comte  Joachim  Morat. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Loiret  à  s'imposer,  en  1860,  un 
centime  (of  019). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  1869. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  La  crosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres»  les  observent  et  les 

Xt  Série.  4a. 
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fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau,  :  Par  l'Empereur  : 

Z*  Garde  (f*s  fcew-Vj,  Muftlr*  $ecrètay*  t$tan        J^  Jflinptm  f£tu^ 
au  départemm  de  la  juifa*  %ne*  Aqqif*  fooxiv, 

■  '  ■    -   i 

N°  ,6454.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de Seke*et*Qm à  eieuumet 
aftraprdinairemmt, 

Du  9  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  paT  |a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
oe  qui  soit  > 

LOI. 

Extrait  cty  procès-verbal  du  Cona  législatif. 

Lç  Corps  législatif  4  adopta  lç,  projet  de  lo*  do$\  la 
^neur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et-Oi»  est  ■■■aihfi, 
conformément  à  la  dçmaftde  qw  W  conseil  géttér^l  e*  a  faite 
dans  sa  session  de  1868,  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  au  prhieipal  des  quatre  contributions  directe»,  un  cen- 
time (af  Oic)  en  1860,  et  un  centime  cinq  dixièmes  (or  01e 
5/10")  en  1861,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  dépense  de 
construction  d  un  hôtel  de  sous-préfecture  à  Mantes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1859. 

Le  Prêt  tuent p 
Signé  GwleufiWkwOff. 

Im  Secrétaires 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcénès,  comte  Léopold  Lb  Hoa, 
comte  Henri  bb  K^puahit,  ooesM  Joacmj»] 


Extrait  du  pnch-verkal  du  Sénats 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  h  lot  qui 
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autorise  U  département  du  Sein*#tf)ist  à  s'impose?  ^  centime 
(of  oi*)  «a  a86o,  et  un  centime  cinq  dixièmes  (of  pi*  &^Q,•) 
*n  1861.  ' 

àél&éréet  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  leaMaUÔ&Q^ 

Le  Préside*  f 
Signé  TiOfLoqa* 

£&  Sê&wktitttt 
Signé  Fbbdinand  Bahrot,  général  Piutm 
htOÊoaT  mUimmm 
Vu  et  ie«Bé  an  sceau  te  Sénats 

£«  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dr  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
coure,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  cPen  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1809. 

Signé  NAPOLÉON. 

Y«ttae*flÀ  du  grand  «casut  Par  rEmp«*ur  : 

Le  Gardé  des  eeeem,  Mimstre  seeritàr*  éttu*  JU  Jfisfafcv  eTÉeM, 

eu  départtmemt  de  Ujmtim*  $*ff*é  Acvtu*  FqtJU* 

Signé  Delangle. 

N*  645&.  —  Le»  fsA  autorise  b  département  de  la  Somme  à  s'imposer 
ewtraordinairemenL 

0*£lfaii&5Q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  vmwatwi  et  PttOrtLQUO** 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verhal  <fo  Corps  législatif. 

I*  CCNM  LMSLATIF  A  AMPfi  UFKPJET  DBt*t40St  fa  lêWeW 
WtiU 
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Ârritt*  tmiQtm.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé, 
coriformfcment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dant  sa  session  de  i858,  à  ^'imposer  eatraordinairement,  pen- 
datosdnq  arik;  à  partir  de  1860,  deai  centimes  (of  02e)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  à  venir  en  aide  aux  communes ,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de  leurs  chemins  via- 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  \k  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moût. 

Lee  Secrétaires, 

Signé  Comte  Locis  de  Caiibaceiies,  comte  Leopold  Le  Ho», 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacuim  Morat. 

Extrait  du  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Somme  à  s'imposer  pendant 
cinq  *ns,  à  partir  de  1860,  deux  centimes  (of  Q2C). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai 
185g. 

Le  Président, 

Signé  TaoPLOMG. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Ca&relbt, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scella  du  sceau  du  Sénat  : 

-:    ,  ,  Lt  ^dnatear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrobse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  dés  lois,  soient  adressées  aux 
Oûurs,  aux  tribunaux  et  aux  .autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
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fassent  observa  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  (^Haute- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  au  palais 'des  Tuileries,  le  9  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard»  des  sceaux*  Ministre  secrétaire  ctÉtat  Le,  Ministre  a*É(at, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delahglb* 


N*  6456.  —  Loi  qai  autorise  Ut  vUie  d'Aix  £  contracter 
un  Emprunt 

Du  9  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNE  et   SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès'Verbal  da  Corps  législatif  * 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  uniqub.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  au- 
torisée à  emprunter,  moyennant  un  taux  cfintérêt  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs 
(iAo,ooof)  remboursable  en  neuf  années,  a  partir  de  1860, 
sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  se3  ressources,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  au  payement  des  travaux  (Tune  distribution 
d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 
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Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris ,  le  9  Avril  1869. 

Le  Président, 

Signé  Comte  de  Moin. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Comte  Louis  de  Cameaceees,  comte  Lbopold  Le  Hou, 
comte  Henri  m  Kbesaimt,'  comte  Jôaoum  Mveat 

Emtrait  du  proces-verbal  du  SénuU 


énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
lu  ville*  d'Aix  (Bouehes»du-Rhàne)  à  emprunter  une 


Le  Sénat 
autorise  la  ville  d'Aix  (Bouehes»du-Rhàne)  à  emprunter 
somme  de  cent  quarante  mille  francs  (i4o,c*>of). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  2  Mai 

i&5o. 

Le  Prkident, 

Agmé  TBOFLone, 

Les  Secrétaires, 

Signé  Febduiaxi)  Baeeot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vn  et  scellé  da  sceau  dn  Sénat  : 

Le  Séutomr  Seirdeeire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  o,  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  en  grand  sceau:  Par  fEmperetn*  : 

UGeerde  des  sssansj.  Ministre  eeerétme  £Éuu  Le  Ministre  iÉtat, 

em  deperiement  de  la  justice,  Signé  Achille  Fowld. 

Signé  Delanole. 
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If9  64*7."-  ÎMt  tfki  MoHtè  ta  v»fe  <fo  Amfruû»  à  cûhtoicUr&gbtpHnt. 

[Du  9  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FrAîiç aïs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVotfS  SAftCTIOftlti   et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ   et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proce$+erbal  da  Corp*  UçitUtif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Aaticlé  tmiQul.  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  tant  d'intérêt  Çul  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
tine  sommé  de  deux  cent  trente  mille  francs  (s3o,ooor),  des* 
tiiiée^âvéfc  ses  ressources  ordinaires,  ail  payement  des  tràVaax 
de  construction  d'un  abattoir  public  et  de  ses  dépendance^ ,  et 
remboursable  en  dix-neuf  ans  Sur  le  produit  annuel  des  taxes 
d'abatage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence i>  soit  attprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Avril  1859. 

L$  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  Secrétaire, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBActafes,  comte  L&opold  Le  Hon, 
èomtfe  Hsftiu  de  IeWaiitt,  comte  JoActfm  Mcbat. 

Extrait  da  proéh+erbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Roubaix  (Nord)  à  emprunter  une  somme 
de  deux  cent  trente  mille  francs  (a3o,ooo'). 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  2  Mai 
1859. 

Lé  Président, 
Signé  Tboplovg. 

Lts  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  db  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication». 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  tTÉtat , 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fogld. 

Signé  Delangle. 


N*  6458.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  contracter  ' 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordtnairement. 

Du  9  Mai  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procer-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Art.  1".  La  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  potu; 
cent,  une  somme  de  deux  millions  trois  cent  mille  francs 
(2,3oo,ooof),  remboursable  en  huit  années,  à  partir  de  i863, 
et  destinée  à  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  aux  dépenses 
qui  doivent  résulter  d'une  distribution  des  eaux  des  sources  du 
Furens. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  çopcur- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou  mises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  dix  années,  à  partir  de  1860,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire  annuellement  quarante-six  mille  francs 
(46,ooor),  soit  en  totalité  quatre  cent  soixante  mille  francs 
(46o,ooof)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources, 
notamment  des  taxes  additionnelles  au  tarif  de  son  octroi ,  au 
remboursement  de  cet  emprunt,  en  capital  et  intérêts.     .  ,     t 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  g  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 

tes  Secrétaires, 

Signé  Comte  Loois  de  Cambacéres,  comte  Leopold  Le  Hou , 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joachim  Mdrat. 


Eiglruitdaprochs^verbaldtrSémti 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ta  loi, qui 
autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  emprunter  une 
somme  de  deux  millions  trois  cent  îhilïe  francs  (a,3oo,ooof) 
et  à  s'imposer,  peiufont.  dix  apnées,  à  partir  de  |J5 6 o,  cinq 
centimes  (of  o5e).  n\    t.\n.ti 
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WÊStété  et  voté  eh  létAte*  atl  p&lafc  éè  Sénat*  le  l  Mai 
i8S§. 

Signé  TnoMOT». 

ié»  Secrétaires  , 
Signé  Ferdinand  feARÀOT,  général  Ëùirelet, 
baron  T.  m  Lagrossb. 
V«  mktili  fltartéàù  dnSéiult  : 

£*  Sénateur  Secrétaire ê 
fiofeto  T>  n*  LéGMW* 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
4e  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribuoaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  est  chargé  (feu  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1859. 

signé  napoléon. 

Vu  et  scellé  an  gtand  acean  t  Par  l'Empereur  1 

Le  Garde  dei  sceaut,  Ministre  secrétaire  tftftaf  Le  Ètihistre  à*ÉuU, 

aa  département  ie  la  justice,  Signé  Aghilli  Fotod* 

Signé  Delamgle. 

N*  645f«  *—  Loi  qui  distrait  les  villages  de  Saint- Laurent  de  Goga- 
haud  et  des  CasOlliaires ,  de  la  commune  de  Brantôme,  canton  de  ce 
nom,  arrondissement  de  Périgueux,  et  les  réunit  à  la  commune  de 
Condat,  canton  de  Ckampagnac,  arrondissement  de  Nontron  (  Dordogne). 

Do9Maii85û. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
oe  qui  luit  : 

LOL 
Extrait  dm  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lk  CcHto  tiôî&iJtM  A  AAôPri  ts  pflttif  **  tàt  dont  là 
teneur  suit  : 
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Ait.  1*.  Le  territoire  Unité  m  jeune  sur  lé  plan  annexé  à  k 
présente  loi,  et  comprenant  les  villages  de  Saint-Laurent  de  G*- 
gabaud  et  des  Castilliairee,  est  distrait  de  la  commune  de  Bran» 
tAme»  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Périgueu*,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  et  réuni  à  la  commune  de  Gondat* 
canton  de  Champaguao*  arrondissement  de  Non  trou,  même 
département. 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes  sont  fixées  confor- 
mément au  liséré  rouge,  tracé  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminée*  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empo- 
rter. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  $  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mownr. 

La  Sécrétai™, 

Signé  Comte  Lotus  db  Cambacxabs,  comte  Lbopold  La  Hos, 
comte  Hnai  ta  Kbbsaiht,  comte  Joacbim  Muaat. 

Ksttrûk  an  proch-urhûl  an  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  réunion,  à  la  commune  de  Condat  (Dordogne),  des  villages 
de  Saint-Laurent  de  Gogabaud  et  des  Castilliaires*  distraits  de 
la  commune  de  Brantôme  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pelais  du  Sénat,  le  a  Mai 
1859. 

Lt  Président, 
Signé  TionoN. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FsiDiHAirb  Barrot,  généVil  Cabri!**, 
bitte  T.  db  Lacaossbv 
fa  et  seeDé  du  sceau  de  Sénat  t 

Le  Sénattnr  Secrétaire, 
T.i 


Maxdobs  et  oedonhovs  que  les  présentes,  revêtues  du  ieêên 
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de  l'État  <et  insérées  au  Bulletin  de»  lois,  soient  adressées  aux 
cours*  aux  tribuaàut  et  aui  autorités  administratives,  :pw 
qu'ils  les  inscrivent  sur  taurs  rentres;  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ta  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  1859. 

#  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  •  Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* État  Le  Minisire  d'État, 

aa  département  de  la  jusùùé,  Signé  Achille  Fould. 
Signé  Del  an  ole. 

N*  646o.  —  Loi  qui  érige' les  sections  de  Portaro,  du  Champ-Collet, 
du  Puits  et  de  la  Villc-Briend  (Morbihan)  en  une  Commune  distincte, 
dont  le  ohefAieu  estfiqoè  à  Porcaro. 

Du  9  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par, ja  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 
Extrait  du  procis-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  ,  Corps  législatif  a  adopté  le  .projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  untqjue.  Les  sections  de  Porcaro,  du  Champ-Collet, 
du  Puits  et  delà  Ville-Briend  sont  distraites,  savoir  :  la  première 
de  la  commune  de  Guer;  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de 
Ploërmel,  département  du  Morbihan;  la  deuxième  de  la  com- 
mune de  Monlaneuf,  même  canton,  et  les  troisième  et  quatrième 
de  la  commune  d'Augan,  également  même  canton,  et  érigées  en 
une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  placé  à  Porcaro  et 
qui  en  prendra  le  nom^ 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Guer, 
Montaneuf,  Augan  et  Porcaro,  est  G,xée .conformément  au  liséré 
rouge  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 

,*^Wr       ..,:,/-,,  .  : ,  -rr  -,<>    r.   ;   .,■ .  ■   .  .. 


Digitized 


by  Google 


B.  n°  688.  (  <64i  ) 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  FEm- 
pereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Avril  18&9. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morkt. 

Les  Secrétaires,   , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacëres,  comte  Leopold  Le  How, 
comte  Henri  de  Keesaist,  comte  JoAûautMoEAT. 

Extrait  du  proces-verbal  dû  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  l'érection  en  commune,  sous  le  nom  de  commune  dePorcaro, 
des  sections  de  Porcaro,  du  Champ-Collet,  du  Puits  et  de  la 
Ville-Briend,  distraites  des  communes  de  Guer,  de  Montaneuf 
et  d'Augan  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Taoplomg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Baerot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vn  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées. aux 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent,  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i85g. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* État  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delakgle. 
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N*  646 1.  —  Dicjiir  impâbial  <mi  règle,  entre  le  Département  dm  h 
Marine  et  te  Département  de  f Algérie  et  des  Colonies,  le  mode  de  pro- 
céder en  ce  qui  concerne  le  Service  du.  Matériel  de  Y  Artillerie  etsts 
Colonies* 

Du  a3  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale* 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  1»  **pptrt  de  notre  oûnistffe  —détail»  d'Etat  de  la  marine  et 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  entre  les  deux  départements  le 
mode  de  procéder,  en  ee  qui  concerne  le  service  du  matériel  deTar- 
titterieani  colonies, 

Avon*  v&c*£tA  et  p&RiTQit*  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Les  demandes  d'approvisionnements  de  matériel 
d'artillerie  à  faire  au  département  de  la  marine,  pour  le  service 
colonial ,  devront  être  adressées  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  marine  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies. 

2.  Lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  consultations  et  d'avis  à  de- 
mander pour  le  meilleur  emploi  des  crédits  pour  la  conserva- 
tion du  matériel  (ou  pour  l'armement  de  nos  possessions 
d'outre-mer),  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des 
colonies  saisira  directement  de  ces  questions  Iu;specleur général 
du  matériel  d'artillerie  de  la  marine. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  ans  département*  de  la 
marine,  et  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en 
ee  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qm  sera 
inséré  an  Bulletin  des  fois. 

Fait  à  Paris,  le  aâ  Avril  1869. 

SLpé  NAFOUÉQ& 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  Le  Ministre  secrétaire  JtÉtnt 

de  ta  marine,  de  T Algérie  et  des  colonies, 

Signé  Hauelui.  Signé  C*  P.  de  Chassbloup-Laqiat. 
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d'iujmnlerm  4*fy**- 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Pieu  et  la  volonté  nationale, 
Euperecb  pes  Français,  à  tous  présents  et  à  vepir,  salut. 

Sur  le,  rapport  4e  nttfre,  ministre  secrétaire,  #ÉW  %U  département 
de  la  guerre  > 

Avons  nsfiltfai  el  »É«whtw«  <*  quj  iwt  t 

Art.  iOT*  H  $*t  pr^  çleo*  pou^u.*  réçiment*  (finfoûterfo  de 
ligne  qui  prendront  les  numéros  101  et  102. 

2.  Les  vingt-quatre  compagnie?  pççest^ires  poqyç  1%  fornia- 
tion  du  101e  régiment  seront  prises,  à  raison  d  une  par  corps, 
dans  les  i«  3#,  4e,  9*,  12*,  19*,  20*,  22*  24«,  27*  28e,  29*,  38#, 
48*  5o\  5f,  54#,  58»  Go*  68%  6g\  8i«,  87*  et  92*  de  ligne. 

d.  Les  vingt-guatre  compagnies  nécessaires  pour  la  forma- 
tion du  102*  régiment  seront  prises,  à  raison  d'une  pa*  corps, 
dans  les  5\  f%  io*,  i3€,  i6\  17»,  3i#,  Sa»  36\  36*,  3g\  i*\ 
47*.  57e»  «*.  M*.  ««*,  67#.  79'.  M*,  94*,  9**>  9*  et  97*  de 
ligne. 

4.  Les  emplois  de  capitaine,  de  lieutenant  et  de  sous-lieute- 
nant qui  viendront  à  vaquer  par  suite  de  la  formation  des  étakifr 
majors  des  ioi°*t  102^ régiment»  d*i»fanterio de  ligne  seront, 
par  excepta  au  dispositions  de  l'article  34  de  l'ordonnance 
du  16  mars  i838  (1],  donnés  aux  militaires  des  corps  où  la 
vacance  se  sera  produite. 

5.  Notre  mfafetre.  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries.»  ie  X  Mai  1859. 

6igo*  NAPOLÉOU. 


L%  MrkUkdfi  fronce  Ministre  secrétaire  <f£tat 
au  département  de  la  guerre, 

Signé  Vaiwjutt. 


(1)  a*  série,  Bail.  566,n*734i. 
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N*  6463. i— *  Dàc*BT<  utPÉniAL  qui  fait  application  aux  Officiers  sans 
troupe,  Fonctionnaires  et  Employés  militaires,  et  à  chaque  Corps  et 
fraction  de  Corps  appartenant  à  V Armée  d'Italie,  des  dispositions  des 
articles  18,  19  et  20  de  la  loi  da  44  avril  1832,  sur  l'Avancement 
dans  C  Armée. 

Du  4  Mai  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  i4  avril  i83a ,  sur  l'avancement  dans  l'armée; 

Vu  l'ordonnance  du  16  mars  i838  (î)  (art.  92),  rendue  pour  l'exé- 
cution de  ladite  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  articles  18,  19  et  20  de  la  loi 
du  i4  avril  i83a  seront  applicables  aux  officiers  sans  troupe, 
fonctionnaires  et  employés  militaires  et  à  chaque  corps  et  frac- 
tion de  corps  appartenant  à  l'armée  d'Italie,  à  dater,  soit  du 
jour  où  ils  auront  passé  la  frontière  piémontaise,  soit  du  jour 
où  ils  se  seront  embarqués  des  ports  de  France  ou  d'Algérie  pour 
se  rendre  en  Italie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  sécrétais* 
à" État  au  département  de  la  guerre, 
Signé  Vaillant. 

N*  6494*  —  Décret  impéktal  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  et 
autres  Associations  commerciales,  industrielles  ou  financières,  léga- 
lementeonsiifuées en  Turquie  et  en  Egypte,  à  exercer  leurs  droits  en 
France. 

Du  7  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


(1)  ix*  série,  Bull.  566 ,  n*  73U. 
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Sur  le  rapport  dt  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  lagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ia  loi  du  3o  mai  1857,  relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  légalement 
autorisées  en  Çelgique,  et  portant  qu'un  décret  impérial,  rendu  en 
Conseil  d'État ,  peut  en  appliquer  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères,  en  date  des  i5  et  3i  janvier  dernier; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sujt  : 

Art.  1".  Les  société*  anonymes  et  les  autres  associations 
commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sent  soumises, 
en  Turquie  et  en  Egypte,  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  et 
qui  l'ont  obtenu,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en 
justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  *era  publié  au  Bulletin 
des  lois  et  inséré  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  1869. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  T  Empereur  : 

Le  Ministre  tecrétwt  iïÉtat  s*  iépcrUmeut  iê  XtpiaaJUvt, 
du  commercé  et  de*  travaux  publies  , 

Signé  E.  Rouusn, 


N*  6465.  —  Déqmw  iVïiRtAi  gai  ilh*  Af.  de  TbouvenW 
4  la  dignité  de  Sénateur, 

Pu  8  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  M.  de  Thouvénel,  ambassadeur  à  Coostantiftople, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exéçytipu  duspréseat 
décret. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Élat, 
Signé  Achille  Fodld. 

N*  6466.  —  Décret  impérial  ( contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Lemoast  dit  Duclos  (Jean- Alfred),  propriétaire,  né  à  Paris,  le 
29  novembre  182a,  demeurant  à  Varanval  (Oise),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Varanval,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Le  mous  t  dit  Duclos  de  Varanval. 

2°  M.  Mareschul  de  Longeville  (MarieLouis-Paul),  né  le  3  avril 
i834.  à  Besançon  (  Doubs),  propriétaire,  demeurant  en  la  même  ville, 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Rodde,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Mareschul  de  Longeville  de  la  Rodde. 

3*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  les  changements  résul- 
tant du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  16  Avril  1859.) 

N*  6467.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Le  Marchand  (Adoîphe-Auguste)%  né  le  17  prairial  an  11 ,  à 
Vassy,  arrondissement  de  Vire  (Calvado*).  ancien  préfet,  demeurant 
à  Fresquien ne,  arrondissement  tle  Rouen  (Seine-Inférieure),  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Faverie,  el  à 
s'appeler,  à  l'avenir  ,  Le  Marchand  de  la  Faverie. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  for- 
mée devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  23  Avril  1859.) 

N°  6468.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Giraudeau  (Jean),  docteur  en  médecine,  né  le  i4  brumaire 
an  x,  commune  de  Saint-Gervais ,  arrondissement  de  Châtellerault 
(Vienne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
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nymique  celui  de  Saint-Gervais ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Giraadean- 
Saint-Gervais. 

a*  Ledil  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registre*  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  de- 
vant le  Conseil  d'État.  (Paris,  à  Mai  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  18  'Mai  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la-Justice. 


Oo  l'abonni  pour  In  Bulletin  des  loi*,  à  raison  do  9  fimnei  par  an ,  a  la  caiato  <la  l'Imprimari» 
importait ,  on  chai  lot  Directeurs  dot  postes  des  département* 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  iMeu  et  là  volotiïé  nationale ,; 
ûmanm  nia  Frakçais,  à  tous  présentait  k  venir,  sa£ût. 

Avons  ftAHcnomri  et  iakctiohnohs,  VÉoifOLOui  et  pabiioiouoiia 
ce  qm  suit  :  1  '  -,  .-  ,  ■ 

LOÎ.  î* 

Extrait  (Uprocli-verbd  d*  Corps  lApékâf. 

La  Caars  iinisuoir  a  Anotri  i*  mo«t  pa  m»  déni  1* 

tenenraèk:  ,., 

Aat.  lm.  Il  pourra  être  créé  à  Renne*  (ïîle-etVilaide)  un 
aoavean  siège  métropolitain  dont  l'établissement  et  h  circons* 
cription  seront  concertés  entre  le  Saint-Siège  et  le  Gouver- 
nement. 

2.  Il  est  ouvert  à  cet  effet,  au  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  dos  cultes  (exercice  185g),  un  crédit 
supplémentaire  de  vingt  mille  quatre  cents  francs  (ao,4obf). 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  les  lois  de  finances  pour  les  besoins  de  l'exercice 
i859. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lu  Secrétaire, 

Signé  Comte  Loois  ni  CAMBAcfate,  comte  Léopolu  La  Hou , 
ctate  ftorni  Bttfcfcauian  çm**eU<uemmhlM%*u  H 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  tendant, 
i*  à  la  création  d'un  archevêché  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine);  a#  à 
l'ouverture,  a^cp iqistrp  <J4  r$>«taicfiop  pfibligtie  p{  des  cultes, 
en  1859 ,  d'un  crédit  supplémentaire  de  vingt  mille  quatre  cents 
francs  (ao,4oof). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  ànjlalà^s  du  Sénat,  le  12  liai  1859. 

Signé  Taoflom. 

Simé  Fç*i>pun£  Babbut,  général  Cubwbt, 
btronT.DBLAcaottx. 
Vn,e|  sçeJM  4a  swn  dn  $£**; 

Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes',  revêtues  do  «ûtan 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletfu  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours ,  aux  trihq&m*  et  a u*  autorités  Administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fissent  observer,  et  aotae  ministre  jeorétaiia  d'Btat  mi  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publfcatâan. 

JF*it  itû  iGonaea  àm  niftiiti*»,  m  p*im  des  Toilerj»,  le 
uHIaintt*. 

&nrf£niperw* 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  ejflftll, 

•9îgnë  TOQÉN». 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  1  Par  l'Jmpératri.ce-Âégente  : 

£*  (ïonfr  <kt  *C*P*#  Ministre  tecrétoin  tfttat  Le  MinUtrt  JÉty, 

Signé  Dblabolb. 

N*  6470.  —  £0/  foi  autorise  la  ville  de  Lyon,  à  émettre  dix  mille  Obli- 
gations au  pertâur,  4e  mille  francs  chacune,  destinées  à  désintéresser  la 
Compagnie  des  Ponts  sur  le  Rhône  pour  la  cession  de  ses  droits  et 
privilèges. 

Dn  i4  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  p*r  la  gr&çe  de  J)is»  #  J*  volonté  nationale, 
.EwnMmmtmF*àmçms  à  tans  présents  et  à  venir,  salut. 
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A9MI!  tUHttUMtli  -••  MN0nDMèia>4'HMWnOTÉ'etf  MAMMtfollS 

«•aoinitr>  1.  .-^     ■  1.,:      <.r 

.    ••;:•:•  •     •  :■:     ■  ■•'      LOI. 

LU  C*i#*  ïiéKLkti*  a  ifcôrt*  Lé  htonst  m  tdi  9<tot  'fe 
teneur  suit: 

À&fniLft  tfiagTttt.  Latllte  de  Lybri  (Riôdé)  es*  «tbrfsée, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  ett  daté 
du  29  octobre  1888,  à  émettre  dix  mille  obligations  au  porteur, 
de  lttiliê  frftfaCà  (  i,OO0^  tAaCttfte,  portant  intérêt  à  cinq  pour 
centpar  an,  et  remboursables  à  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(i,a5of),  (Taprès  un  tirage  au  sort,  en  soixante-neuf  années. 

Ces  obligation*  *êtmf  rwhises  à  la  compagnie  des  ponté  sur 
le  Rhône  eu  payement  de  la  cession  de  *ea  droit*  et  privilège* é 
et  en  retourne*  cinq  paille  actions  dedeux  mille  francs  (a,090f) 
chacune,  formant  scn  capital  d'exploitation,  le  toul  aux  clauses 
et  conditions  du  traité  conclu  entre  la  ville  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire, le  10  juillet  i858. 

Déti^«ftaétofi»Jtab%^ 

LèPrtsiihnt, 
Signé  Comte  db  Mowrc. 
Les  Secrétaires, 

teat*  flânai  mi  KEÀsmri,  eoat*  faimw  Mtiitf  i 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  relative 
à  l'émission,  par  la  ville  de  Lyon  (Rhône)»  de  dix  mille  obli- 
gations au  porteur,  de  mille  francs  chacune*  destinées  à  désin- 
téresser la  compagnie  des  ponts  sur  le  Àhône,  pour  la  cession 
de  ^ArcrtU  tftprlvtlégfesv 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat, :  îë  Id  'Mff 

Signé  TaoPiim*.  ,   ;   i  , 
ftfé  y«UWWMP  BmbTi  géttélÉt  ttsaiaMttq 

.    •  ,  .Ui^aaUcaowa. 

Vu  et  scellé  <ro  seean  da  Sénat  ;,  • 

Li  Sénateur  Secrëtolr*,  . 

Signé  Baroa  T.  ns  LAcaotsE. 
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Mà**OM  «et  owKWWWftSk«q?ieJ««  ptéwites,  *ev6taes  dm  -sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  <fes  ministres,  au  palais  des  Toileries,  le 
iAMai  1W9.  ,  (        , 

1  Pour  l'Empereur, 

Et  en  rtrtu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confies, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  flmpératrice-Régente  t 

Le  Garde  des  sceaux,  Minette  secrétaire  Le  Ministre  étÉtat, 

d'État  an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

.  Signé  Dblàngle. 

N°  6A71  •  — Loi  qui  autorise  la  peroention  fané  Surtaxe  à  V  Octroi 
de  la  commune  du.  Conquet  {Finistère). 

Du  1 A  Mai  i85g. 

.NAPOLÉON,  .par  la  grâoede  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
BiiPEitaoïi  mm  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
es/qmisuit:  j  '  !•■■»'.  . k,  •; 

LOI. 
"'  -  "■»  Bâ^tdmpHH*s+€rb*ldu  Corps  législatif. 

coi       •  »  '■ .       -      ':  '  .■  (  • 

Le   Corps  législatif  a  adopté  le  projet  ni  loi  dont  la 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  jusqu'au  3 1' décembre  i865,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
établi  datis  lâcofaifrune  du  Conquet  (  Finistère) ,  conformément 
au  vote  du  coaweil  municipal ,  une  surtaxe  de  huit  francs  (8r  00^ 
par  bettolitre  d'alcool  jw  contenu  dans  les  eaux  de-vie  et 
esprits  en  carie,  eàuxnïe-vie  et  esprits  en  bouteille,  liqueurs  et 
fruits  à  leau-de-vie,  indépendante  du  droit  de  quatre  francs 
(4r  ooÉ)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Mobny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  db  Cambacsbbs,  comte  Lbopold  Lb  Hon  , 
comte  Henri  db  Kbbsaiht,  comte  Joachim  Murât. 

,.  tl  ;rE<etrQka\proàs-\ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la 
à  rétablissement  (Tune  surtaxe 
Conquet  (Fibiftère).  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  i 
1859.       . 


Signé  Tboplowc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Babbot,  général  Cabjiblbt, 
baron  T.  db  Lacbossb. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Q  8qn*Bftro4*TrDBl4CBOs«B. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 

aMàïi*5&.  •*  •*  ■••■      ,yyy/;/'        "v;,'.  *L: 

Pour  fËmpereur, 
Et  en  verra  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  llmpératrice-Régente: 

Le  Gardé  des  sceau»,  Ministre  secrétaire  d'État        Le  Ministre  cTÉtat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achillb  Fould. 
Signé  Dblabglb.      _ 
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hii*,16i9*Mari*5g, 

Le  G^mb  cfo  5ceoop/  tfôittflf  5«r*ttt 
d'JStot  oo  àipartenuiti  de  loJustm*> 

DELANGLE. 


laiaifttodftUJaftiot. 


Oa  •>•}»•»•  poarkfttUrô»  dwlàU,  &niMa  d»  9  francs  par  ta ,  à  la  tria*  4» 
haptriaU,  taaksi  lai  Dîimaaai  «Vaattai êm dsparltaMati. 


-ikit'/"^a    ;«.—  .. 


Imnuauu  mriftuuu  —  18  liai  1659. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  690*. 


N°  647a.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  VArdèche   J  ' 
à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Du  19  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E**ftft*cft  du  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction**  et  sanctionnons,  promulgué  et  paoMQLoeons 
oe  qui  soit  : 

LOI. 
Extrait  du  proefcverbal  du  Corps  législatif. 

Lî  CORM  lioiSLATIV  A  ADOPT*   L*    PROJET  M    LOI    dont    la 

teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i858,  à  s'impotcr  citraordinairenieut  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1860,  quatre  centimes  (of  oVj  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  sera  aflecté  à  l'achèvement  et  à  l'amélioration  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  os  MorNt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Lopîs  oe  CâUSÂ'ciRàs ,  comte  LàopoLD  Le  Ho«f 
comte  Henri  de  Kbrsaikt,  comte  Jqacijui  Mdrat. 

EsHrait  da  procès-verbal  de  Sénat.  - 

?  lie  Sénat  pe  s'oppose  pas  à  la  p  omulgation  de  la  loi  qui 

*  Voyta  «n  Sirota  à  U  fin  de  os  Numéro* 
XP  Série.  kh 
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anfnriii  1g  département  da  VArirYhr  à  nmprufr  pendant  flnny 
ans,  à  partir  de  1860,  quatre  centimes  (or  o4c). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai 

Sigoé  Taoploko. 

£ei  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bar  rot,  général  Gabbiut, 

v«  H.m>M4  4»  #«PW  A»  f  v       ...      .    / 

le  Sénateur  &cl*uftn  ' 

Signé  Baron  T.  de  Liciuyflk.  . 

<l,ltt*fitf%ftift  **  <*oéx*fj!*  «fae  Wff#e«te»v{re**(iW<*fc^tean 
de  l'ÉUt*  insérées  *n  totfetfii  d*v  lofc(  jofrmqdi  iijém jA 

«mmv«a*  trifcouawx  *t  ui  -  «atofîlés  a<Jn*ûrtat#*live*v  fiour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  obseruwtf  .«£  i« 
fassent  observer,  et  noire  miàîatre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justttt;  Wt'AaiÇé'dVn  mrveiNer  to  publication. 

*J    f»À  eso .1  G#0s*4ufef  lïiuif*^^  fn^iîcp  £^rig}  le 

19  Mai  1869.  .  ,,,  ,  iU.iif.. 

,  ,  .  .  Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  nés  pouvoirs  qu'uNôus  a  confiés, 

•■  >      •         .   •     *r  "     •  ~  ,  •,.*:  .  ,.    .z1! .,  ■  t. Tin*. 

■    «     figue  «uoéNttb   r    .  •,: 

Vo  (Pf  typHé  du  grand  sccàn  ':         *   Part^mrirayîee-ftpgènte:     '\ 
ée  Au*  totem*,  l//aè^tiiméièi         .  In  mmtit&Ém* 


'»  \  m»: 


-i  b 

J...  î 


dÉtat  an  département  de  la  justice,  Sigoé  rVtiWIW  »  fiWffcW 


■«; 


N*  64j&  «t*- JrGrf  fl"»  merise  le  département  des  Boaches-daRhAu 
à  s'imposer  extraordinaire  ment. 

-!•■«.....  Ih»<44>Mai  i4$j^  ,     * 

"  '  ■*■'         -  ,  ..-.., 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  FkançaiS,  à  tous  prtstifabtt'l  venir,  salct. 

Jjl  Avons  sanction!*!'  et  iAitarlONkofts  ^  pitoteOtfcti'èt^àSiùIjAjow 

ce  qui  suit  :  "  ~ 

■ '  ■»• j «i  -  m'..-  .i  ....  i»Ti  */  * 

*  <  .nW.   'U 
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Extruk  ht  ptoéh+erbai  ék  Qrrps  Vgufaâf.  • 

teneur  sait  : 

Aima*  **i*t3B.  Lé  département  des  Bouchcs-du-Rhône  est 
jrtftt#rssé<  côttfofotimit^  4  la  Jeatawde  que  le  conseil  général 
eu  a  faite  clans  sa  session  de  i838,  à  s'imposer  exiraordinaiie- 
ment,  par  aîdilion  nu  principal  des  quatre  contributions  di- 
recte»; tyMlr*  €dUiin*s  (or  oV)  pwwùii*  ne«f  ans,  a  partir 
de  i80o,  et  trois  centimes  (^>f  p'ir)  en  i8<>0.  dout  U  prpdujt 
sera  aff.;eié  aux  travaux  d'achèvement  et  damCljpr^ipji  des 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publiée»  A  Paris,  le  28  Avril  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Corme  de  Mornt. 

Lr*  Secrétaires, 
Signé  Comte  Loris  df  CAMBAcèaà*,  comte  Lé^POLnLt  Ffoa» 
pooiie  Ukkju  de  Keivsaint,  comte  Jp^c^iiAf  AlqA*r* 

>  La  Sénat  vie  sfappeèe  pas  à  ta  promulgation  de  1a  fol  qui 
autorise  le  département  des  Bo  ihos-du-lihAne  à  ^imposer 
quatre  centimes  or  o'ic)  pcn.fant  neuf  ans,  à  partir  de  iô6o, 
et  trots  centimes  en  1W9. 

%  :  P£)4>4rà  et  *°I&W*  rétine,  an  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  iS5(). 

Lf  Frétillent, 

*  "    "  '  Le.s  Secrétaires, 

S'çné  Ferdinand  nAnnoT.gcnlqd  flmi)fngf, 
baron  T.  de  Lacho^e. 
▼lé  et  scrHé  do  âceati  du  Sénat: 

£*  Sénuteae  Stciétalre^ 
t     Sitfki  fy&n  T.  a*  U  <*<**■> 

^TAHDoaa  et  oitDOmspxs  qqg  les  prévoies,  jfvéJuesdu  *GM» 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adies  é#*  #iW 
cpçfs,  au*  Ifib^nftift  $t  aji*  w:tom&  acj^i p^ti^yiçs ,  jpur 

44. 
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(  658  ) 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  snrteiiler  la  publication. 

Paie  eu  Conseil  des  ministres ,  au  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  1869. 

Pour  l'Empereur, 
Et  tn  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  soeau  :  Par  Umpératrice-Régeute  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dÉtat        Le  Ministre  d'État, 
au  département  de  lu  justice,  *   Signé  àchillb  Foclo. 

Signé  Dbuitoul 

N*  6A74.  —  lot  oui  autorisa  le  département  du  Gard  à  coaJrewiar 
un  Emprunt. 

Du  j 9  Mai  i859« 

NAPOLÉON,  par  la  gràôe  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,, 
EaraMCft  i>£s  FKAaçi«,à4ouspn6«tH$età\ienirfauj3T. 

AVOIIS  SANCTIOBNé  et  SABTCÎICmtfÔfc*,  PUéUOtOtJ*    et  TtOUtLCOOItt 

ce  qui  suit  :  1 

LOI. 
Rrtrait  de  proets+erhal  d*  ÇffpsJeyMejif. 

.  La  Corps  législatif  a  adowb  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  \w.  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  Iç  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
se.^sion  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pour»  a  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cenl  vingt  mille 
francs  (1 2o,ooor) ,  qui  sera  appliquée  à  la  construction  u'un  pa- 
lah»  de  justice  à  Alais. 

LVmprunt  p.  un  a  ftre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soii  auprès  delà  cai-se  ^les  dépAf  a  et  consignât  ions ,  soit 
par  voie  de  sotisci  ipfon ,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  dV mettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trànjmissibles  par  voie  d'eudo* 
teiuent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
minisire  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des. inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1*,  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sir  les  centimes  facultatifs  du  budget  départemental 
et  du  produit  de  la  vente  du  palais  de  justice  actuel. 
'*  Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  1859. 

La  Président, 
•  Signé  Comte  me  Moirct»  * 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Lotrw  tm  Cavb*c£b  as ,  comte  Léopold  Lb  Hov  , 
comte  Hbhsi  de  Keusaikt,  comte  Joacium  Mobat. 

EmUuU  du  procès-verbal  dm  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Gatfd  A  emprunter  une  somme  de 
cent  vingt  mille  francs  {1  la, 09 tff)i  et  à  pourvoir  au  rembourse- 
ment dç  qeUe  ^o  m  iuéV  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  cen- 
times facultatifs  et  le  produit  de  la  veute  du  palais  de  justice 
actuel. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais'  du  Sénat,  le  7  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  TnopLOXG» 

,  Les  Sebtéttdm, 

Signé*  Febdiuahd  Bar  rot  ,  glnfral  Caiuielet  ', 
,  •.    baron  T*  o*  JLaceossb. 

Vu  et  scellé  4»  sceau,  d*  SéeaU 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
.   SigoiBaroaT.  MUcaou*. 

Majidoks  et  obdonnoks  que  les  présentes*  revêtues  du  seeau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  ad  Minislrative<,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  *ur  leurs  registres,  les  obseiveut  et  les  fasseut  obser- 
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Ve*.  et  flôtrô  Itifnfstré  Secrétaire  d*É'at  du  département  âe  U 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ' 

f*ait  «n  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  îuilqr^s^ie, 
}9  Mal  1809» 

,     .,       Pour  IJEnjnereur,  ,  ... 
pt  en  vertu  des  pemqjr*  ^Mj.Nws  41  fo^^éa, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  «taillé da  grand  tceaa  :  Par  l'Impéralrice-RégenU  : 

Le  Garde  des  scmtJç+M&teHçrélmU*  ittat  Le  lîinistre  JÉtat, 

a*  J^tctneia  de  L  justice,  "SifxvhMwvL*  Fogld. 

Signé  DÊfeANfrU*. 


ï 


M*  647&«  —  Loi  qui  autorise  h  département  de  la  Manche  à  slmpoear 
œtnajrdihairmenL,  ■.*"*.    <  ■* 

Du  19MW1&09.  ,         ,  ,   ,* 

NAPÔLtON,  par  la  çri<*é  de  îtfctf'e!  la  volonté  dattotiàle. 
Empereur  dés  Français,  a  tous  préseuts  et  à  venir,  &u&t. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  Le  dépftrtémeùt  de  la  Manche  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  générale!)  a  Aille  dân&  sa 
session  de  i858,  à  s'imposer  extraordinairemejU  pendant  six 
«os  à  partir  de  1860,  deux  centimes  (o*02c)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  d>»flt  le  prôduft  Sera 
consacré  à  venir  en  aide  aux  communes,  dans  de*  cas  extraor- 
dinaire ,  pour  là  construction  dé  feUrs  chemin*  vfcfnatirt; 

Cftre  iihfmtttiotl  sera  recouvrée  indè^cnrfatfcmcttl  du  cen- 
times spéciaux  dont  ta  perception  pourra  êtte  autorisée  iha*ftie 
anûéè  par  là  loi  de  finances ,  eh  Vef  tu  de  là  I6î  du  Si  iiità  ÏQ9B. 
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"S.^Lé  tiëpàffrrfiertt  a*  la  Maftrfi*  Ht  également  atiforfeâ  à 
s'imposer  extraordiqaircment,  en  1860,  sept  dixièniff  de'céftV 
times  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  éû  affecter  lé  produit  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire 

QiiU^é  m  réa«M*  publique ,  à  Paris  ?  Je  a;8  Avril  x85g. 

Lé  Présent, 
Signé  Comte  de  Moskt. 

Les  Secrétaires, 

ffeat  Cm**  l*t*ni  €*vmoi*àt,  <**>uU*M|t»  î M  ïïax, 
*m*kU*um  IUsamM»  çqmte  Joacium  Mobat. 

Extrait  Ai  proc^-ueriai  da  Sénat. 

Le  $énaj  W  «'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui, 
autorise  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  pcn  lant  six 
aris,  I  partli1  de  1860,  deux  centimes  (of  02e),  et  sept  dixièmes 
de  estime  en  i*6t>. 

Délibéré  et  voté  eu  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  7  Mai  1 859. 

i*Pr4Ak*t* 
Signé  Taoplong.  '* 

Les  Secrétaires  > 
Signé  PkitbWAim  Ramot,  général  Caiméu* 

¥•  *  Mlle  dasaeaad*  Sentit 


Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  LacbûSSS. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
Xpegt  de  la  justice  est  chargé 'cf  en  surveiller  la  publication. 
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Fait  en  Conseil  des  ministres ,  au  palais  des  Toileries,  le  19 
Mai  16Ô9. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  de?  pouvoirs  qu'A  Nous  a  confiés 

Signé  El  GÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  2  Par  H mpératrice- Régente: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  dÈtat  Le  Ministre  a*  État, 

au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FooLD. 

Signé  Delanglb. 


■J-:  "  N*  6^76.  —  Ler  qui  autorisa  h  département  dos  Doux-Sèvres 
à  s'imposer  exiraordiitairement. 

Du  19  Mai  1859. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  promulguais 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procts-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  auto- 
risé, conrormément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i8,58,  à  s'imposer  extraordinairemeat, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  sept  dixièmes  en  1860,  et  un  centime  eàx  dixièmes  ea 
1861,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  nécessaires 
pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  àBressuire,  et  pour 
l'isolement  du  palais  de  justice  de  Meile. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  39  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MoBirr. 

,  Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cavbaceres,  comte  Leopold  Lb  Bob, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  JoAcuuf  aUjsat. 
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Extrait  ta  proch-vcrbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  s'imposer  un  cen- 
time sept  dixièmes  en  1860,  et  un  centime  six  dixièmes  en 
1861. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai 
i859. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bar  bot  ,  général  Carrelet  , 
baron  T.  de  Lacroase. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  JSéoat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sternum,  Ministre  secrétaire  Le  Minisire  d'État, 

dÉtat  m  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delangle. 


N*  6477.  —  L°T  7ttl  &*lon**  te  département  de  VYonn*  à  modifier 
Femploi  du.  produit  des  Impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois 
des  25  avril  Î851, 10  mars  1852,  8  mai  185 b  et  5  mai  1855. 

Bu  19  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

XIe  Série.  M- 
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AVONS  SANCTION**  et  SANmONNOKS,  HVMVVWi  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

DÈffûiî  dû  ptàéèàwêiu&l  tu  Coupé  KjgwËtui 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  îa 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé  ♦  eofe» 
formera eot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i858,  à  appliquer  au  remboursement  et  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 
10  mai  i856,  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les  ressources 
extraordinaires  créées  par  les  lois  des  25  avril  i85i,  10  mars 
i85a,  8  mai  i854  et  5  mai  i855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3g  Avril  i$&9» 

Signé  Comte  de  Morht. 

Signé  Comte  Lotrtt  tia  GAMBâcéâàs ,  comte  bftopoui  La  Hht, 
eemle  Hfitfai  bb  Krr&Auit,  comtf  JoA€HHf  Mvra*. 

Extrait  ia  proce+verbai  da  5é*aJL 

Lt  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  1' Yod  ne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai 
i65§. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Lts  SecréUirtt, 
Signé  Fbrwiuhd  BaIaoti  géaétil  GaMitar, 
baron  T.  de  LàCROtts* 
?u  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Im  Sén*teÊïSearétwmf 
Signé  Baron  T.  DR  LifcROSSR. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  iv  fours  registres,  les  obstrveat  tt  les 
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lassent  &biervw\  et  notre  ministre  sottétairo  d'État  au  dépatte 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  18Ô9. 

Pour  l'Empereur, 
Et  M  tertu  du  fxxtvetrs  qu'il  Nous  a  confiés 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* État       te  iiiaistre  d'État, 
audipartemeht  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Dblanglb. 


htaèMUrfédb 


N*  6478.  »*  Lot  qui  autorise  la  ville  d'Ais  à  contracter 
un  Emprunt. 

Du  19  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIONNE*    et  SANCTIONNONS,   PROMULGUE*    et   PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès  verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte'  lr  projet  or  loi  dont  lu 
teneur  suit  e 

Article  unique.  La  ville  d'Àix  (Bouches*dU-Rhôùe)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  Cinq 
pour  tertt,  la  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ôoof),  t-embottr* 
ttbléèn  dix  années  sur  ses  ressources*  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, et  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  qui  doivent 
résulter  de  lo  oonstruclion  du  musée  Granet. 

L'emprunt  pourra  être  féalicé*  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré  *  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  AU  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  di  Mohjtt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Loms  de  Cambaceres,  comte  Leopold  Le  Ho», 
comte  Heu  ri  de  Kersaiict  ,  comte  Joacbim  Morât. 

Extrait  da  procès-verbal  an  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  d'Aix  (Boucbes-du-Rhône)  à  emprunter  une 
somme  de  trente  mille  fraocs  (3o,ooof). 

DéUbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i85g . 

Le  Président, 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Feedhahd  Barrot,  général  Carrelet, 
*  baron  T.  de  Lacbqssk. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  1869. 

Pour  l'Empereur  : 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Gardé  des  sceau* ,  Ministre  secrétaire  d'État       Le  Ministre  à"État, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Delahqlb. 
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N*  6^79.  ~  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Périgueux  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  19  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (  Aoo,ooo') ,  rembour- 
sable en  buit  années,  à  partir  de  1860,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  de  divers  travaux  d'utilité 
publique  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du  a 4  mai 
i858. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement  t  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissiblespar  voie  d'endossement. 

Les  conditions  dts  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  huit  années,  à  partir  de  1860,  dix  centimes 
(of  10e)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire,  en  totalité,  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (9 o,ooof)  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec 
l'excédant  de  ses  recettes,  au  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  capital  et  intérêts. 

*  3.  La  loi  du  24  juin  i856,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Péri- 
gueux  à  emprunter  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)  pour  la 
construction  d'une  halle  aux  grains  et  d'une  maison  d'école, 
est  rapportée  en  ce  qui  concerne  une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-deux  mille  francs  (282,000e)  destinée  à  la  construc- 
tion de  la  balle ,  et  qui  n'a  pas  été  réalisée. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  *8  Avril  1869. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moaiy. 
Lu  Secrétaires, 
Signé  Qomtc  Lohh  djs  Gimba^r^,  comte  Uûj>ou>  U  Hep, 
comte  Henri  de  Kersaimt,  comte  Joacbib  Murât. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Périgueux  (Dordogoe)  à  emprunter  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oQ,ooof);  à  sHmp^ser 
pendant  huit  années,  à  partir  de  1860,  dix  centimes  (of  iqc); 
et  qui  rapporte  la  loi  du  24  juin  i856,  çn  ce  qui  concerne  une 
spmme  de  deux  cent  quatre-vingt-deux  mille  francs  (  282,000']. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1859, 

L$  Président, 

Signé  T*opu»«, 

L$$  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  générai  Caauut, 
baron  T.  p»  Lmm*, 
Vu  si  sselié  da  sceau  du  Sénat  t 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qD*ils  le*  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lussent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Cenaeil  des  ministre*,  an  palais  des  Tuilwes,  le 
16  Mai  a8&9' 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  iÉtat, 

{État  au  département  de  la  justice,  Signé  àcbiu+b  Fould. 


Signé  Delanglb. 
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N<  648e.  <~  Lqm  f»  mUqtîm  la  ville  eU  Sétà&Lé  à  $Hmp*m 
mtmfrdimHment 

Du  19  Mai  1869. 

NAPOLÉON ?  par  la  grâce  4e  Dieu  et  la  volonté  nationale! 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salu?. 

Avons sanctionné"  et  sanctionnons,  eromui^u^  et  promulguons  ce 
qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

article  pniqub,  L*  villede  Saint-Lô  (Manche)  est  autorisée  à 
s'imposer  ex traordinairement,  par  addition  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  douie  centimes  (of  m»)  pendant 
quatre  années,  à  parti*  de  i86q,  et  vingt  centimes  (of  20e) 
en  1864,  devant  produire  en  totalité  soixante  mille  francs 
(6o,ooof)  environ,  pour  subvenir  au  payement  d'une  partie  de 
ses  dettes. 

JMUfeéré  «g  §&qc*  p«b|iqw,  à  P«W.  \%  JS  AyhI  *8&9t 

Le  Président, 

Sifflé  Comte  de  Mornt. 

les  Secrétaire*, 

Up6  Comte  Louis  db  Cambacbre*,  comte  Lbopold  Lb  Hon, 
comte  Henri  ob  Kersaikt  ,  comte  Joachim  Mgrat. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  auto- 
rise la  ville  de  $aiqt-L6  (Manche)  à  s'imposer  douze  centimes 
(of  ia°)  pendant  quatre  années,  à  partir  de  1860,  et  vingt  cen- 
times (p*  gec)  en  i864, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai 

1859, 

Le  Président, 

Signé  Troplonç. 
Jas  Secrétaires, 
Signé  Ferdihaiib  Barbot,  général  Carrent, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vaeiféellé  dnueta  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Bam  T.  M  Lageosib. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 

19  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Delanglb. 

N*  648 1.  —  Loi  qui  réunit  les  communes  de  Saulieu  et  de  Plat-Pays 
(Côte-iOr)  en  une  seule  Commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saulieu. 

Du  19  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er  Les  communes  de  Saulieu  et  de  Plat-Pays,  canton  de 
Saulieu,  arrondissement  de  Semur  (Côte-d'Or),  sont  réunies  en 
une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saulieu,  et  qui 
portera  le  nom  de  Saulieu. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée,  seront  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  29  Avril  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobky. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cameacbiies,  comte  Lkopold  Le  Hoh, 
comte  Henri  de  Kersaiht,  comte  Joachim  Mubat. 

Extrail  da  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ten- 
dant à  la  réunion  des  communes  de  Saulieu  et  de  Plat-Pays 
(Côte-d'or)  en  une  seule  commune  sous  le  nom  de  Saalieu. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  TitorLOM». 

Les  Secrétaires, 

•         Signé  Ferduuhd  Baehot,  général  CaIEELST, 
baron  T.  de  Lacaoms. 
Vn  et  scellé  dn  sceau  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérée*  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  jus'ice  e>t  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Couseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  a* État  Le  Ministre  dÉtttt, 

au  département  de  lajustice,  Signé  AcfliLLE  FoQLO* 

Signé  Delamglb. 
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N*6&8a.  —  Loi  sfdjbsê  la  Limite  entré  têt  communes  de  R<wso* 
et  de  Salindres  (Gard). 

Du  19  Mai  i85g. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EtfFWW  M4  Fm*Ç41*i  k  tout  F&Wt*  «t  k  venir,  salut. 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue  et  pbomulguom 
ce  qui  sût  : 

LOI. 
BrtreH  du  proche-verbal  du.  Corps  législatif. 

h§  Gw*  i4«w4iif  a  abqft*  m  motet  d«  lp\  dont  11 

|ÇOenj>wit; 

Art.  1*.  La  limite  entre  les  communes  de  Ronsson  et  de 
Salindres,  eanten  de  Saint- Martin-de-Valgalgue,  arrondisse- 
ment d'Alais,  département  du  Gard,  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  U  ligne  indiquée,  par  une  teinte  carmin,  sur  le 

pUn  »wt*é  h  U  prë#*»te  loi, 

En  conséquence,  le  territoire  compris  entre  cette  ligne  et 
l'ancienne  limite  indiquée,  audit  plan  par  une  ligne  ponctuée, 
est  distrait  de  la  commune  de  Rousson  et  réuni  à  1$  cpjnmune 
de  Salindres. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
de*  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  titre  respectivement 

bes  autres,  conditions  (fa  la  distraction  proooneée  seront  ill 
Jfl&q,  ôétçnïuo^»  P*r  W  décret  de  l'Empereur 
Délibéré  ta  #éau*a  publique»  à  Par» •  le  28  Avril  i8&§. 

Le  Plaident, 
Signé  Comte  db  IfaaaT, 

Im  Secrétaires» 

Signé  Comte  Louis  db  Cwbacbbbs,  comte  Lbopold  Lb  Hoi, 
eom^s  Hbnbi  db  Kbbsaint,  comte  Joachim  Murât. 

Êamnii  dm  procès  *esèé  sh  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  Roqsson  et 
de  Salindres  (Gard). 
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DOibéf*  et  voté  «1  ri»Mt,  «a  pfeii  da  Sfcwt,  le  9  fiai 

Signé  TBOrWBf, 

Signe  FiidDUKB  fitBaev,  gtofeel  GâiiiLM» 

baron  T.  di  Lacrqm& 
¥»  H  #ot|lé  du  aeesu  do  8énet  i 

Le  SénaUur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossi. 

Mandons  tt  ordonnons  qoe  im  présentai»  mvétoea  do  sceau 
de  l'État  et  insérée*  au  Bulletin,  de»  fais,  wient  adressée*  aux 
cours,  aux  tribupau?  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
meut  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  1859. 

four  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FlmpéVatMee-Régenta  i 

Le  Gardé  des  s— M*  Ministre  seêsétabe  eTÉiai         Le  Mbdstre  iÈ%M, 
ou  département  de  la  justice  ,  Signé  Aghillb  Fould, 

Signé  Dblanqlb. 

N*  6483.  -m  Lot  foi  distrait  le  hameau,  de  Hodan  de  la  commune  de 
Fmwiïk  $t  k  remit  à  k  flMMWW  d'ffédouville  (Seine+t-Oise)f. 

Du  19  Mai  i85o, 

NAPOLÉON,  par  la  giice  de  Dieu  et  h  volonté  Mtippale, 
Emfirsur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons,  sanctionna  et  sanctionnons!  promulgua  et  promulqijons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  pncks-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Court  litiiMTif  *  4wwë  h  wwit  m  mi  4orI  1» 
teneur  rafti 
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Abt.  1*.  Le  hameau  de  Hodan  est  distrait  de  la  commune 
de  Frou ville,  canton  de  llsle-Adam,  arrondissement  de  Pon- 
toise  (Seine-et-Oise) ,  et  réuni  à  la  commune  dHédou  ville, 
même  canton. 

En  conséquence,  kt  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
conformément  à  la  ligne  rouge  indiquée  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi. 

2.  Lies  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  m  lien,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morst.. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  db  Cambacbrbs,  comte  Leopold  Lb  Hoi, 
comte  Hrhri  de  Hbesaimt,  comte  Joacbim  Morat. 

Esetraà  du  proces-verbal  du  Semât. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  réunion  du  hameau  de  Hodan  à  la  commune  d'Hédou- 
ville  (Seine-et-Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  7  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Troplokg. 

Ijes  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot  ,  géuéral  Carreut, 
baron  T.  db  Lacrossb. 
Va  eî  icellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le 
19  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  etscellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire,  cVÉtai         Le  Ministre  £Êtat, 
au  département  de  la  justice,  Signé  Acbiujb  FOULD. 

Signé  Delarglb. 

N#  6484.  —  DécRET  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Tessy-sur, 
Vire  (Manche),  a*  un  Etablissement  de  Sœurs  delaMuéricordeduSainU 
Cœur  d$  Marie. 

Du  10  Février  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
Empkrbor  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  là  septembre  i855  et  36  no- 
vembre i856,  par  lesquels  la  dame  veuve  Demorireux  a  fait  donation 
à  la  commune  de  Tessy-sur- Vire  (Manche),  avec  éventualité,  en  faveur 
de  l'évêché  de  Coutances,  de  deux  rentes  annnelles  et  perpétuelles, 
Inné  de  quatre  cents  francs  et  l'autre  de  trois  cents  francs,  et  d'une 
somme  de  deux  mille  francs,  ou  du  capital  nécessaire  pour  acheter 
une  rente  de  cent  francs  sur  l'État»  &  la  charge,  entre  autres  coad*» 
tions,  de  prendre  et  conserver,  i*  pour  institutrices  communales 
deux  religieuses ,  au  moins ,  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Mi- 
séricorde du  Saint-Cœur  de  Marie,  dont  la  maison  mère  est  à  Blon, 
commune  de  Vaudry  (Calvados);  a°  pour  instituteurs  communaux 
des  frères  religieux,  dits  de  la  Miséricorde,  de  rétablissement  de 
Montebourg,  ou  d'autres  religieux  approuvés  par  l'autorité  diocésaine; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  27  novembre 
1856; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  du  Saint -Cœur- de-Marie,  à  Blon,  du 
conseil  d'administration  de  l'institut  des  frères  de  la  Miséricorde,  à 
Montebourg,  et  du  couseil  municipal  de  Tessy-sur-Vire,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
donations  précitées  ; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  la 
donatrice  et  de  ses  héritiers  présomptifs; 
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Vt  1»  Attendes  <k  li  «oftgrigtttoi  4m  saur*  du  MotO*!*  de 
Marie  cl  de  l'institut  des  frères  de  la  Miséricorde,  tendant  à  être  lut»» 
risés  à  fonder*  euafcunt  un  établissement  de  son  ordre  à  Tessy-sur- 

Vu  1'engagemeut  pris  par  les  sœurs  appelées  à  la  direction  de 
l'établissement  projeté,  de  ce  conformer  exactement  aux  statuts  delà 
maison  mèret 

Vu  la  copie  de  ces  statuts; 

Vu  le  ptotèfrwrbal  de  l'enquête  tê  dàfttnùio  *t  inèmmoê»,  qui  atti 
Heu  à  Twty-éfcMtaVii*i 

Vu  l'état  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  rétablissement  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  du  Saint-Gœur  de  Marie  à  Tessy-sur- Vire; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  dûment  vérifié 
étfcërtîfié; 

Vb  l'atts  dû  «dnséll  ittûniCipât  dé  Têssy-sui1  Vire  ed  date  du  3  mai 
i857; 

Vu  les  avis  des  évéquef  aê  CôAltaricës  èl  de  Bayeux ,  en  date  des 
6  décembre  i856  et  aa  juin  1857,  et  ceux  des  préfets  de  la  Manche 
et  (lu  GâWàdôs,  eh  daté  des  à&  mars  et  Si  décembre  i&&6\  à  2  Juillet 
1857  et  1*  toril  1858; 

Vu  ftvil  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  a8  décembre 
i857; 

Vu  le  décret  du  10  mars  185a  (1),  qui  a  autorisé  la  communauté 
due  saurs  de  la  Miiértttfde  du  Saint-Gœur  de  Marie  a  Won,  eea» 
«une  de  Vaudty  et  notre  déeret  dtt  6  août  i853  (a),  qui  l'a  autorisé 
comme  eongrégatioit  4 supérieure  générale; 

Vu  l'ordonnance  du  1*  février  1819  (3)«  1"*  a  approuvé  les  statuts 
del  mwim  de  ta  Miséricorde  à  Rouen,  adoptée  par  l 'aslooiatmt  de 
Bleu  >  et  notre  décret  préeité  du  5  août  1 863,  qui  a  modifié  eue  atatau 
•u  ee  qui  concerne  la  congrégation  de  Bloa  \ 

Vu  notre  déoret  du  a  tfeptembru  18M  {â)s  qui  a  légalement  racorni 
l'association  des  frère»  des  éootes  chrétiennes  de  la  Miséricorde  «b 
ftfeutebeurgt 

VU  la  toi  du  iq  mai  i8ao$ 

Vu  la  lui  du  16  mare  18604  sur  renseignement; 

Vu  tes  lois  del  a  janvier  1617  et  18  juillet  i83?>eUesorik>nheflfce3 
réglementaires  des  a  avril  1817  et  1 4  janvier  i83i; 

La  ceclfen  de  l'intérieur  *  du  fcnstructfou  publique  et  dea  tulu»  de 
fcétr*  Génsail  d'état  entendue  > 

ÀVôKS  biàtàti  et  nicltifrroHs*  ce  qttl  suit  : 

Alt.  1*  Là  congrégation  des  sœurs  de  la  Miséricorde  et 

(1)  x*  strie,  bùtt.  Soi ,  hè  Ô7q4.        (S)  tkh%  série,  Bull,  a^o,  h*  iôé3*. 
(s)  xi* série,  Bull.  78v  n'  695.  \l)  xi*  séMe,  Bull.  44 1 ,  n*  itil. 
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B.  n#  690.  (  87?  ) 

SainfcGœurde  Maria  existant  à  Mon,  coartmn*  Vtudry  <CUt 
fados)»  eà  vertu  d'un  déaret  du  îotaars  1861  et  de  notre  décret 
du  5  août  i863,  est  autorisés  à  fonder  un  établissement  de 
•On  ferdre  dans  la  commune  de  Tessy*Sur*Vire  (Manofae)»  è  la 
charge,  par  les  membres  de  cette  établissement,  de  ss  doa  focoaafc» 
exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  tuera*  approuvé! 
par  ordonnance  du  iv  février  1819  et  modifiés  par  èotlv  Aécnt 
précité  du  &  août  i863* 

2.  Le  maire  de  Tessy*lur*Vire  (Manehé)i  ait  nom  du  taièi 
ce&intinei  et  la  supérieure  génétalt  d«  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  du  SainUCœur  de  Mario  4  filon*  coin» 
mune  de  Vaudry  (Calvados)  »  au  nom  de  celit  oébgrégattofL* 
sont  autorisés  à  aoeépter»  chacun  en  oe  qui  le  concerne»  sua 
clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  d'ude  rente  atlntielle 
et  perpétuelle  de  quatre  cents  francs,  au  capital  de  b^uit  mille 
francs,  faite  à  ladite  commune  par  la  dame  Anne-Emérentine 
Hervieu,  venté  du  sïéur  Jean-Tmnçois  Demortreux,  suivant  actes 
notariés  des  iA  septembre  i855  et  26  novembre  i856,  à  la 
charge  de  prendre  et  de  conserver  pour  institutrices  communales 
dêbi  religteuècs  au  moins  dé  la  congrégation  de  la  Miséricorde 
du  Saint-C<feU?  de  Marié. 

En  cas  de  freiribôtofsement  de  cette  rente  de  quatre  cents 
francs,  le  capital  en  provenant  sera  employé  en  achat  de  rente 
MiF  l'État. 

3.  Le  màirè  de  Teésy-suf-Vîrê  (Manche),  âtt  Bbrfi  de  cette 
cdinmUôé,  et  le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  la  Miséricorde  de  Montebourg,  association  légalement 
reconnue  par  décret  du  4  septembre  i856,  au  nom  de  cette  asso- 
ciation *  sont  autorisés  à  accepté^  chacun  *ri  Ce  qui  lé  èOntWtoe, 
la  donation  ftite  à  ladite  commune  |>ar  là  dàïne  Vtitavé  DMim 
trnufi  suivant  acte!  publics  des  i4  septembre  18S&  «t  &6  No- 
vembre i856,  d'une  rente  annuelle  «t  £êfpétttèilfc  de  ttofefcfeb» 
frànfc&,  àû  capital  de  six  taille  franc*,  et  d'iinë  Wtttè  de  tfent 
fràttcsèur  l'État,  à  la  chargé»  entré  autres,  de  ptendlrè  fit  de 
conserver  pour  instituteurs  communaux  dés  frères  dèi'ordi*  aé 
la  Miséricorde  de  Montebourg  ou  d*autres  religieux  approuvés 
par  l'autorité  diocésaine. 

En  cas  de  remboursement  de  la  rente  précitée  de  trois  œnta 
£rane,  lé  capital  en  provenant  sera  employé  «â  icfcftt  de  reâte 
éurl'ÉtfeU 

4.  L'évêque  de  Goutances  (Manche)  est  autorisé  à  aMBpto» 
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(678) 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  et  aux  charges, 
danses  el  conditions  imposées,  la  donation  éventuelle  faite  à 
l'évéché  de  Coûtantes  par  la  dame  veuve  Demortreux,  suivant 
actes  notarié» des  i£  septembre  i*5ô et  *6  novembre  i856.de 
de»  fentes  amueHes  et  perpétuelles,  l'une  de  quatre  cents 
francs  et  l'autre  de  trois  cents  francs,  et  d'une  renie  de  cent  francs 
iur  l'État,  données  directement  à  la  commune  de  Tessy-surVire 
(Manche),  pour  la  fondation  d'un  établissement  dé  religieuses 
institutrices  et  de  frères  instituteurs  dans  cette  commune. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins* 
truclion.  publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur  «ont  *,kargé6,  ebacwo  en  ce 
qui  le  concerne,  de  rexfeti&m'da  présent  décret,  qof  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lofe.  •    •  »  - 

Fait  au  palais  des TitÛeriès,  le ïb'Pévner  x 856. 

■"■     signé  Napoléon. 

•!•.•,••»:!»!   ':*      ■  Par  WEmpèreor  * 

Le   Ministre  secrétaire    à  Etat  t  oa  dêpprtaimt 
de  {instruction  publique  et  des  cultes, 

'  *        * :\       '  ^  ■  -"'-    }  Signé  RoolAW). 

■«.      *  ' 

N*  6485.  —  Décret  impérial  qui  autorise  taCougifyation  dejSeeurs 
de  V  Ange-Gardien,  existante  Quillan  [Aude),  f*  à  transférer  le  siège 
dp  la  Maison  mire  à  Montauban ^i*  àfona^er  un  Etablissement  de  son 
ordre  à  Quillan. 

'*  :>  :        :    ,;     'Dùai  Févrîér  1^9.  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiopaie, 
Eupëreur  dés  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

gur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  l'Ange-Gardien ,  à  Quillan  (Aude),  en  date  des  xm  mars 
1867  et  1 1  Février  i858,  tendant  k  obtenir  rautorisâtlpn  de  transférer 
le  siège  de  sa  maison  mère  à  Montauban  (Tarn-et Garonne) ,  et  de 
maintenir  un  établissement:  de  son  ordre  a  Quillan; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  de  commode  et  incommodo ,  qui 
ont  eu  lieu  à  Quillan  et  à  Montauban  ; 

Vu  1er  états  de  l'actif  et  du  passif,  tant  de  la  maison  mère  des  sœvrs 
de  l'Ange- Gardien,  que  de  rétablissement  particulier  à  laisser  à 
Qufflan; 
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B.  n#  690.  (  670  ) 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Quillan  et  de  Montauban, 
en  date  <\t$  a6  juillet  et  3o  août  1 867  ; 

Vu  les  avis  des  évéques  de  Carcassonne  et  de  Montauban,  en  date 
des  8  décembre  1857  et  ao  mars  i858,  et  ceux  des  préfets  de  l'Aude 
et  de  Taru-et-Garonne.  en  date  des  la  décembre  1857,  17  mai  et 
î^juin  18S8; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  août  i843  (1),  qui  a  autorisé  lacsociation 
des  sœurs  de  f  Instruction  chrétienue  à  Quillan ,  comme  établissement 
dépendant  de  la  congrégation  du  mfait  nom  à  Saint-Gildaa-des-Bots  ; 

Vu  noire  décret  du  1 1  décembre  i85a  (a),  qui  a  autorisé  cet  établis* 
sèment  comme  congiégation  à  supérieure  générale,  sous  le  nom  de 
smars  de  r Ange  Gardien,  k  la  charge,  par  les  membres  de  l'associa-, 
tion,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  qui  régiwnt  la  congré- 
gation des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  de  Saint-Gildas-des-Bois, 
et  qui  ont  été  approuvés»  par  décret  impérial  du  a3  avril  1807  (3), 
pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Netre-Oame-de  G'âce  à  Ai\; 

Vu  l'ordonnance  du  %k  mai  i84&»qui  a  autorisé  lVceptaikm/les 
legs  du  sieur  Batailtéde-Sainl-LoMs; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i8a5; 
'  Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

Vu  la  loi  du  1  a  janvier  1817  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
iA  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur»  de  l'instruction  publique  et  de*  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue,  , 

Avons  DÉcarrf  et  DÉcaiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  congrégation  des  sœurs  de  l'Ange -Gardien, 
existant  à  Quillan  (Aude)  eu  vertu  de  notre  décret  du  11  dé- 
cembre i8ô29  est  autorisée, 

i°  A  transférer  le  siège  de  la  maison  mère  à  Montauban 
(Tarn-et  Garonne); 

a*  A  fonder  un  établissement  particulier  de  son  ordre  à 
Quillan»  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établb>settient»  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret  im- 
périal du  *3  avril  1807,1  pour  la  congrégation  des  saurs  de 
Notre-Dame  de  Grâce  à  Ait  (Bouches-du-Itbtae),  et  adoptés  par 
1m  congrégation  des  sœurs  de  l'Ange-Gardien. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 


(0  ix'série, Bull.  1037, o#  10*87*.  (*)  "*  ******  6oU*  ***•  *°  **•*• 

(a)xi*série,fiuU.6»»*3*. 
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grèvent  décret f  qui  senj  insénîatt  Il(iffttfb  ^s  loli.  :'         r 
.  Fftty  w  »«Uilj  din  luileriet,  te  %\  Février  o,$ôo^  »;  - 

••        --  J*  Ifiailiïr  ■ii/fiÉii  «Tiff  Éf*  nia  ififrafi 

A  ft«#tf««^pii(4^a*«4f(eraà(tot 
».  5ign6l 


*  'H    II       ILi|n       »    1 


Pfo£86,.—  ÙÉCRKT  iWPfa/At  uni  autorise,  comme  Conqrfàùkk 
e  fifigty  P«T **f  Supérieure gcnéruU,  f  Association  de*  Sœurs  dc$$auUi- 
jfionu  de  Jésus  et  4e  Marie,  éUililie  à  Paramë  [tlte-el-  Vilaine]. 

.  Ba  si  Février  *4£* 

MlNXWLÉOM,p^ïâ  ^âc*  8fcBM*'cft  I|r  ^cffotfî^é  ûtfàûdet 
Empbrkdb  des  Français,  à  tons  pr&e&ts  et  .à  vébh^.&Ljfrr,    " 
Sur  le  rapport  4e  noir*  w^rft  iecxéuir^dJutot  âUi^^*rkC|nj^t 

fcJ^rMçjUoj^W^  :       ...  v 

Vu  l'acte  notarié  du  a3  mars  1^57,  par  lequel  fa  deuraaVuç  P'ff49 
sqpérjeure  jpQfrtdede  l'associât  on  religi  use  drs  sœur*  «tes  safoîs- 
iNoms  de  Jésus  et  dé  Mfirie  ^tatfîé  a  Paraiiii .  a  fiit  d  Wtîon  a.  fe  te 
asso<iation  d'une  maison  et  d'une  métairie  dite  dis  ChSt&s,  situai 
Pa  renié,  sous  la  condition  fto|ammenl  de  recevoir,  nourrir  e\  wf* 
les  malades  les  plus  pauvres  des  <leux  sexes  nés  ou  domiciliés  depuis 
dix  a/i»  au  raoius.daiia  la  commune  de  Paramé; 
r  Vu  un  second  acte  notarié,  en  iiaie  du  4  novembre  10*57.  Jwrlfepiel 
H  m*mé  demdiîiéHe  WuM*  faUrèHiOcëssi 'ftvè'l'assoctatkta  rél%téà$ê 
des  sœurs  des  Saints-Nom*  de  Jésus  et  dé  MéWe'<Funfc  rtMiaffl  *n* 
d£pe,ndaj)qoa  située  a  Sa int- Pérès *el  de  di vers  objets, mobilier*  qu'el'e 
déclare  avoir  acquis  de  la  dame  veuve  Iluèt ,  moyennant  une  sommet 
quirze  cents  francs,  pour  le  compte  et  au  profit  de  ràésocfàfioèy 

Vu  le  cêrtîticilt  aVVtfe  dé  là  donatrice,  en  daté  du  yarril  i»5r; 
^  Vu  là  demande1  &  l'association  tetfyénse  dtfs  snur»  des  SaW 
IWn*  de  tatof  *  dtf  Mitrië  *  Paramë  tendàM  à  obtenir,  1  •  a»  iwa* 
liu«MM*  M£*l*  tfwrme  -congrégation  dirigée  par.  ime  aup  nr*i 
féférale,;  *V  J'ausmsMioil  dacoepAfer  J01  4o**Ataa  #t  f*l*qw»itf 
précitées; 

Yh  j'jenga£ement,  pris  par  le^  membres  de  l'association ,  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  lès  ordonnancé'"*  dé*  1**  nôreaibre 
x8lfi  (i).et  3i  jtoûLJ.Saft  (a). pour  h  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  de  la  Providence  établie  à  Rutilé-surLoir  (Sûr  lue); 

tlitt    a    fat»    nirfl     uin'n   m,  iirti.ni    n,nm nn'iii" 

(1)  vui* série, BuJL  ia5,n*4i56.        (s)  viu*a*rit»fiulL*5*i  a#tfi«* 
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' V»JTfct#<  de»v«am<*  «*t <de* défMmegde  lWtwwlIwi  3    :  1    •  1    - 1 
Vu  t»  piuffs-*n*bàJ  dc*iiw%*km  «lt»  jhurouMes  4*^"^<jf arH»»l 

Vu  les  rep**igfiejiieiU&>  trïmnjûs,  sur  lo^posu^rpa  içfe  CprtUtyÇ  jào.K 
4*nMric;e  et,  sur  celle  Je  ses  héritiers,  pr^somphfs  ;  ,  ^ 

\  u  lé  pi  ocès-vcri)i.l  de  1  enhuôte  de  commodo  et  incommoda,  Aui  a 
eu  lieu  a  Fa  rainé; 
'rVi  Favîît'du  conséifhrftfhïcîpÉrdcffiirftTrié;  t         '         ''  -r 

:   Wi  les  Atl*  rie  IVvfyfté  dé  HetfrieS  et  do  préfet  dlll^t^Vllé^^  «V 
4*îë;4fe»  itetiyt^aki8&7;:    ■•■  •  i  •»-■  w* 

•Va  t  «vis  «tenâtre  miiûmrib  VMtrf^afr,  *n  <bto*Ui  .^  dt4GJM»ifi6i?> 

Vu  les  lois  de*  1  janvier  1817  et  il\  mai  18a 5;  .?'*  m  ;>  »o  t;  i^:\'iH 

Vu  I»  lui  du  i.S  «|Hir5  i.8&qvft"r  reohej$n'»pcnl  ;         n         r|^ 

Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  2  avril'  1017,  ^  mai  1026 
et  i4  jatfttar  (83ft   . 

Vu  le  ctéçjrct  du,  3 1  Janvier  i85a; 

Notre  Conseil  ôT E lai  entendu, 

'"Ïvok»  oëçiiÊTB  e(  pj£cnÉfÔN3  «ce  qui  suit: 

Art.  1^»  i>ass*>rJ4lion  religieuse  des  sœurs  des  Saints-Noms 
de  J*sus  et  de  Marie,  établie  â'Pararaé  (Ille-el-Vilaine),  est 
autorisée, r&fame  ortig^égèliontlwigéè'ptr  ime  mtyérteurégéiriif 
raie,  à  (a  charge  uV  *fc  eojifftfthet  au**Uttot*a<pt*ouvés  par  les 
ordonnances  des  1"  noratthàfe  'tëa6  ri  3i  août  1828  pour  la 
congr.  galion  des  sccniç  de  la  Charité  d«  M  Provklep^^Vlie 
à  RuHl^s^r  t(0|r  (îaçUiçJ,  <;t  cjueiceHtê .  as^o^Htljof  #fi.t  4^V^ 
adopter.  *'  '  .  '       ,  '  '  y 

S.  La  première  assistante  (te  Ta  congrégation  dcilWurs  8es 
SaiuJsNojus  de  Jcs4js.et.de  Aïarie  à  Paxamé  JIjtt-QJ-VUi 'çéj, 
4i  le, maire. 4e  Paçauné,  soo^autpii^és à  a.qtepter,,  ebavuu  erip^ 
f|iu  UAMceuxi»  elaux  «bai^e#»,f l*u*e^ Gt coudoie)»»  wpoii^, 
en  tant  quVIIes  n'ont  runi<ta  Contraire  .aufciloisY  Je  oWtt£i#tl 
'fakei i  cette  «ongr/gutioii  ?s*rivftm  '«ofe  wptanétfo  ^àiqannôSy, 
ptf  ta  démuselle  Am^tiè^Virg^ir  friXct;  *cîv*to*nèni  topt 
ftetire  générale  de  !adi(e  cbng^iWtt,  ^-t  fc^Sfttam  tert  »tffe 
maison  et  une  métairie  dile  des  Chênes,  situées  à  Par^itilj^èt 
esliuiées  ensemble  quarante-cinq  nulle  neuf  cent  cînntia'nJLe 
francs,  aims.  la,  çpjuUiio;}  qotapiu^eot  dç  recevoir t  de  iipurrif  et 
dp^Jguerie^  vieillards  les^plus  pauvre^  {fcs.dfti^  sçxes  rç^f  ou 
dojuiii  \U» d*|»v£s 4l* £»* ItM <iuainMlw*-U co^mA>AGfikP<a!JV"c. 

3.  La  première  tssiHAtttâ  il$  ia,caû§rhgTitio«  ^e^éQM»r>4è» 
Saiuts-Nouis  de  Jésus  et  de  Marie  klWa«éce*t  **t*m4fe  à 
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(Wa) 
accepter  U  rétrocession  faite  à  cette  congrégation  ,  suivant  acte 
notarié  du  4  novembre  1*67,  par  la  même  demoiselle  Frisai, 
supérieure  générale  de  la -congrégation,  d'une  maison  avec 
dépendances  située  à  Saint-Pérès  (llle^et*  Vilaine),  et  de  divers 
dbjrts  mobiliers  qu'elle  a  déclaré  avoir  acquis  de  la  dame  vcove 
Hueh  moyennant  une  somme  de  quinze  cents  francs,  pour  le 
compté  et  avec  les  deniers  de  l'a  sociation. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  {l'Etat  au  département  cle  fins- 
M^ctiop  ppblique  et  df s  cultes,  et  noire  ministre  secrétaire  d  Eut 
au  département  de  l'inférieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne*  de  l'exécution  du  piègent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  paJaÂ!  df»  Tuileries,  le  ai  Février  1859. 

Signé  WAK)L*0*. 
f  /  Par  TEmpereiirr 

.  i  Le  Ministre  secrétaire  eVÉtat  em  êéparkmmà 

de  T instruction  pabliqme  et  des  cultes, 
.       '         '    .     Signé  Roolaxd. 

■  >il    1   i'   'i     i    11      11 

N*.  6A&7.  —  Dûcmbt  imrimhttrqm  nwtorise  lafomla&n,  A  Lava, 
afin  ÊtabUwvmt  de  &Burf  fa ta^ÇkévitfX^ 

•         De  *i  ffévrier»***/.  '     < 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPEiteuii  nés  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Sàlct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  an  département 
de  l'instiuclion  publique  et  desctïlles; 

Vit  les  délibérations  Ah  ctfmëit  (Tadmlnislraltoti  delà  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  ri'Év.onv  en  "date  des  '5  janvier  et  a3  avrï 
*958,'  tendant  à  obtenir1  la'  ifec>nnais*ance  légale  d*'FétaM»sseiiie*t 
de  sœurs  de  son  ordre  existant  à  Laval; 

,  •*  Vu  1  engagement  pris  par  la  supérieure  générale  et  les  membres  da 
eonstil  d*a<lmini»tration  de  faire  observer  Its  statut*  de  la  congréga- 
tion par  les  sœurs  qui  seront  appelées  k  la  direction  de  l'établissement 
de  Uval; 

Va  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoSo,  qui  a  en 
lieu  à  Laval  : 

Vn  Pet  «t  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Laval,  en  date  du  8  mai  1 856; 
-  Vn  les  avis  de  Févèqae  de  Laval  et  dn  préfet  de  la  Mayenne,  en 
date  des  90,  janvier*  98  maie  et  <*  juin  i££6; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  162b; 
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Vu  la  foi  de  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 
La  section  d*  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cnltes  de 
noire  Conseil  d'État  entendue , 

Avon*  toàctiri  et  néautroxa  ce  qui  fuit  r 

à*t.  .1*.  La  congrégation  des  soeurs  d*  la  Charité,  existant 
à  Evron  (Mayenne)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  i3  no- 
vembre 181  ot  est  autorisée  à  fonder  un  établissement  de  sœurs 
tîe  son  ordre  à  Laval  (même  département)  î  à  la  charge,  par  \et 
membres  dé  cet  établissement,  de  se  conformer  exacte  nient  aux 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité  do 
i3  novembre  18 10. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fini- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  àm 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BttMetin  des  lois. 

Fait  *Q  palaé*  dos  Toileries,  le  ai  Février  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

'     '*  ,  *A  Par  l'Empereur  t 

UMinUtrtHcrJtoirêfÉtcU  au  département  de  TiiutrmctU* 
*      pmbliqpi  ft  Jém  calu*  r 

Signé  RooLài». 

h9  HM.-~DtmgttitPÊttât  <juï autorité  la  1b*d*tiù*,  èBmipréâm. 
tu*  Êt*b\i<M**&t0nriM*  d*  Jéw. 

Du  si  février  »S5$. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empirkce  dis  Fmmçais,  •  touv présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuits;  „ 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'^ulminisiration  de  la  congrégation 
drs  dames  Ursiijines  de  Jésus,  A  Jpf^vagnes»  en  date  du  a  octobre 
i9«r'?«.  lepdanj  à  Qj^ewr^Wapsatton  de  lunôVr  à  Beaupréau  un 
établissement  de  spurs  de  son  ordre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2o.aml  18*6  (i),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  Ursuiii.es  de  Jésus,  et  celle  du  28  mai 
de  là  mente  année  (*),  qui  a  autorisé  cette  congrégation  àChavagues; 

Vu  la  copie  de  costal  tits; 

Vu  rengagement  de  s'y  cooib?merf  pria  par  lea  soeurs  qui  compo- 
sent fétablissf'menl  de  Beauptéai*;      . 

■  ■  ■■  1 11      1    "    1    ■        »      ■  I  1         1         il»     ■ 

(1)  txu*  série;  Bulll  69,  u9 1991.  (s)  ntf  sfcia,  Bull  gS,  s/  Siî$  * 
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Vu  l'état  des  m*^d^,^B***^  .1  / 

Vu  le<  procès-verbaux  des  enquêtes <i#p>nnwk  dtjgfÇMBflwfo»  {pi 
ont  eu  lieu  à  Bea  a  préau  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Êeatipréâu  ; 
.  •.Yu4e*  amrdeJ  étftfèes  d  Ançeté  et  d*  ianp»,  et  Bei' tunifiMfc  de 
Jfeiifcif^koiterttfiftfc  Vendée,  *udàte  «U#  Aietriim  **àtvrii*  s*  toi 
*Mi7  ju  lteu$5fc,    .■.■■.*        . ■ 

Vu  la  1oï  au  a  janvier  1817  elfes  ordonnances  réglementaires  de» 
V  avril  1&7  et  là  janvier  1 8.5 1  ; 

Vu  les  loi»  des  ilx  mai  18a')  et  1 5  mars  18ÎV0'; 
*  •  là  «efcito*  '«te  l'htfériair ,  ée  ^îtfruetiofi  -puMsq**  ^  «les  cultes  de 
«jfeti%€o<isrfd'Éflaie4i<4Miduèv  --        *   ■     ■■>    ■ 

Avons  Décfrftfe^JD*6fié*iie^i*e(p*i^<ritf^-t    •■;■.»••  •*•'. 

Art.  1".  fca  (tongrtfgkridtf  a^^ufNi^s^  Jtafr,  4&feîatit  à 
Chavagtt».  (;Ynpd»'«^^n  venu  d'une  ordonnance  royale  du 
28  mai  i.^^Tl„cslap<|<ufi.sée  à  fonder  à  lioaupréau  (Maine-el-Loirr) 
un  établissement  'le  religieuses  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de'1  ecl  établisse  m^t,  cfc,  se  conformer  exactement  aux 
statuts  approuvé*  ggnr  la  maison  mère  par  ordonnance  royale 
du  3o  avril  1826. 
.itu^  Jfatij*  juaMta*  * 

tru  lion  puhli<p»«^«4>4b*-  collas v  «l  «êlvoVimiiibtre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur;  sopt  chargés,  chacun' en  ce 
qui  le  conri  me,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seraio- 
séfé  au  -Buftafa  dei'Iftfe;  •  î!    •  :.  '•*  ■  " <  ' 

Fait  au  paffais  d^TûIlciidi,  le  îï  Février  18S9;  *    ■ 

l      .-...-  :  ,   .  |>ar  1  Eropennir  * 

#  ï*  Ministre  tfcrJfalre  (TÉtttl  àa  âtyart**4 

Sîjgoé  Roclamo. 

"'  ■         Ml  I     I 

".-..■  J.  ■  ■'     i      ■>.... 

2a  Session  du  Corjis  Ityitlvûf*    . 
M"  *-  ••■»»••.•*■".'       •ë.i^'MalVBè^.-   ,    :    '       ' 

NAPOLÉON,  par  la  grAce  de  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
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•  ;  wAlV.1».'"tli'ie«**  fti  Cftrè»  4éjrisl«tîf«st  tortta*(é«  jwtttfan 
"l,t  Rôths  talplstrè'd'Étël  &VfcHkfêésxfttikÉculïinî'(Rf  rà^ànt 

Fait  en  Conseil  des  ministres,,  au  palais  des  Tuileries ,  le 
17  Mai  x85g. 

...-t  ,,..1  W^jm^mitmm\^ 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice-Régente  : 
Le  Ministre  d'État, 


minisire  de  la  ju>lice)  portant  ce 

loroVe^tf^rhi»  As  h  itfgWtfhort 
Seyne  (VarJ,  ^meuxfmla  Versatile 

El  ses  èiitants'1 

M.  Durand  (Antoine- Victor- Léopol 
ches-du  llhôite),  le  17  janvier  i8a8, 

M.  Durand  {Churles-Gvdefroy '• Henry) ,  ch^f  de  bureau  au  ministère 
de  l'intérieur,  n«  à  Mirseille,  le  ai  février  1829, 

M11'  Durand  (Marie-Thérèse- Amélie),  née  le  i3  avril  i83o,  à  Mar- 
seille, épouse  de  M.  Je<i/i  Bailty, 

-*'iî-8*n4t  ^ftitorMi  à  ^ubëlitcrer  Iflefur  noïh   patronymique  celui  de 
Dumnge/.  "■'■s'"'  *  ^"^*- 

a*  M.  Naudin  (Jean- Jacques),  substitut  du  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Villefranclie  (llliône),  y  demeu- 
rant, né  le  7  avril  i83i,  à  Marseille  (Boticlies-du-Khône),  est  auto* 
risé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Marchant,  et  à  s'ap- 
peler,  à  l'avenir,  Nmidin- Marchant. 

"o^XisMîTs'nnpëfrahH  'nç'pôùrrt^ni sçj^uryoïr  ^çvaujilos  trT^^gayjt 
pour  faire  opérer,  sur  U»s  registres  île  ietat  civil,  les  changements 
réMiltanl  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixe  par 
la  loi  du  ti  germinal  an  xi,  et  en  jusiihant  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Eat.  {Paris,  6  Mai  1859.) 


w^*i  TafilP^  mÈMt  ÛMBKWJI11*  P" le  P^  dcs  8ceaax' 
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ministre  de  la  justice)  portant  que  le  titre  de  comte,  oonttré  par 
lettres  peteolea  du  mois  de  uni  1808,  à  M.  Sieyès  (Emnummsi-Josapk), 
est  accordé  à  ML  Sieyès  (Paal- Adolphe) ,  sou  petit- neveu:  lequel 
titre  sera  tramunissible  à  sa  descendance  directe,  légitime,  natu- 
relle ou  adoplWe,  de  mâle  en  mile,  par  ordre  de  primogéniture. 
{Paris.  9  UaH859.) 

Emtm,  BoUetin  des  loi*  n*  676,  page  436,  3°  et  4'  ligue,  au  lieu  dt 
Jf*  DnUmrdUu  (Loaist-Ea&ie) ,  nés  à  fanion,  k  5  Juin  iêêi.  Usas  JE*  D+ 
homrdism  (Lmits-Rngénie) ,  née  à  Toulon,  U  1$  Jnin  lëêt 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  26* Mai  185g, 

Ls  Gardé  dès  Sceaux,  Ministre  Secrétain 
i'Élai  eu  département  de  U  Justice, 

DELANGLE. 


•Cette  data  est  etUe  de  la  réception  du  Bullafa 

Mlfiaiitfrra  àm  La  Ja^tA*. 


tmrkUlêt  mcWhi  Dimmn  Sm  fm+m  ém  UfwtUmmU. 


luraïuuaiB  tutiaiAUL  —  %t*M  1SS9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

"N°  691. 


N*  64oa.   —  DàcnKT  tyrinijL  qui  autorise  la  fondation,  à  Cazèrts 
[Haute-Garonne),  à! an  Etablissement  de  Sœurs  da Saint-Nom  de  Jésus. 

Du  ai  Février  i85o« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir» salut* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tfElat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;    1 

Vu  les  détibératfoflsnjfu  conseil  dladmiçisiratiou  de  la  congrégation 
dw  sœurs  tfn  SrfmVWWrdètfêtar,  %  Toulouse,  en  date  des  i5  juin 
i85a  et  18  novembre  i856,  tendant  a  obtenir,  i°  la  reconnaissance 
légale  de  Rétablissement  de  son  ordre  existait  à  Gazer  es;  a'  faulori* 
sation  d'acquérir  de  diverses  personnes  les  bAlimaails  4o  l'ancien  cou* 
vent  des  capucins  deCaxéres,  moyennant  le  prix  de  quinze  cents  francs, 
et  les  portions  de  jardins  en  dépendant  f  moyennant  le  prix  total  de 
boit  mille  deux  cents  francs;  3*  l'autorisation  d'acquérir  de  la  fabrique 
de  Caxères  la  chapelle,  avec  ses  dépendances,  du  même  couvent, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  cinq  francs; 

Vu  les  défibérations  du  eorite?!  de  fabrique  de  l'église  curiale  de 
Caxèrcs,  en  date  des  1 5' avril  i855  èl  5  bttbBre  i856,  ayant  pour  but 
d'obtenir  l'autorisation  de  vendre  ladite  chapelle  à  la  congrégation  des 
sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus; 

Vo  l'acte  notarié,  en  date  du  a3  novembre  i854,  contenant  vente 
à  la  congrégation,  par  les  sieurs  Antoine  Penent  et  autres,  des  bâti- 
ments de  l'ancien  couvent  des  capucins  ; 

Va  les  actes  sous  seing  privé  des  10  janvier  ï84d',  ia  novembre 
i85a,  26  janvier,  8  et  aa  avril  et  3b  mai  1 853,  a  a  mat  i8f>4  et  1 S  mai 
i858,  contenant  les  promesses  de  vente  souscrites  par  les  sieurs  Teigne, 
Affinas  et  autres,  desdites  portions  de  jardins; 

Vu  l'acte  sous  seing  privé  passé  entre  le  trésorier  de  la  fabrique  de 
f  église  curiale  de  Caséres  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation, 
au  sujet  de  la  chapelle  des  capucins  ;  . 

Vu  1  ordonnance  royale  du  18  février  1827,  qui  a  autorisé  la  fa- 

Xf  SrfrtV.  45 
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d  peridances.  faite  en  sa  faveur  par  les  sieurs  Paal  Devise  et  autres, 
suivant  acte  notarié  du  a  janvier  1826: 

Vu  le»  procès-verbaux  d'&aimation^wrUoL*  quinze  cep Ujnq  francs 
deux  cerUitue»  la  vatur  des  bâtiments  fiej'ajuiea  couvent  jdes  capu- 
cins de  Cnzères;  à  huit  mille  deux  cents  francs  celle  des  portions  de 
jardins  acquises;  et  à  deux  mille  cinq,  cent  soixante  et  un  francs 
quaranteoiÂ  centime*  celle  de  la  chapttfe  et  de  ses  dépendances; 

Vu  les  plans  dès  lieux; 

Vu  les  procès  verbaux  des  enquêtes  de  commode*  et  incommode,  qui 
ont  eu  lieu  à  Cazères; 

Vu  rengagement  pris  parles  sœurs  appelées  à  la  direction  de  l'éta- 
blissement de  Cazères  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approu- 
vés pour  la  maison  mère; 

Vu  la  copie  de  ces  staluU; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'établissement  des  sceors 
du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Cazère*  ; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  du  Saint-Nom 
de  Jésus  et  6*e  la  fabrique  de  Cazères: 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cazères,  en  date  du 
4  mai  i845,  relative  à  la  reconnaissance  légale  demandée; 
.  Vu  les  délibéi  étions  du  néme  conseil  municipal,  en  date  des 
*3  mai  i85a  et  6  novembre  i853 ,  portant  vote  d  une  subvention  de 
dix,  mille' francs  eu  faveur  de  l'établissement  des  sœurs  du  Saint-Nom 
de- Jésus,  existant  dans  cette  commune;  .. 
,  Vu  le  bmlget  de  la  commune  de,  Cazères *f 

Vu  les  avi*  de  l'archevêque  de  Tou'ousc  et  du  préfet  de  la  Hante- 
Garonne,  en  date  des  a4  août  i853,  5  octobre  i<854.  18  et  ai  no- 
vembre i&56,  i8juillet  et  3o  octobre  1857,  ai  eta5mai  i858; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  ritilérieurr  en  date  du  17  Janvier 

Vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827  {1).  qui  a  autorisé  la 
congrégation. des  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Toulouse; 

Vu  l'ordonnance  du  3  janvier  182 7  (a)»  qui  a  apppouvé  ses,  statuts; 

.Vu  la I04  du  a4  mai  A&i5; 
•  Vu  la.  lui  du  j  5  mars  i£5o,  sur  renseignement; 

Vu  les  lois  des  2  janvier  1817  et  18  juillet  1837,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  i£  janvier  i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  noire  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  svtt  : 

Aat»  1er.  La  toogtfgatien  des  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésvs, 

(i>  v*u«  sans ,  Bett.  iîS>  a#  *y3o.       {«)  vnVsérie,  §*H.  1Î7,  eT  4 7 10. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


B.  n°  691.  (  68g  ) 

tablant  à  Toulouse  (Haute-Garonne  )  en  vertu  d'une  ordon- 
BMcet  royale*  du  17  janvier  1827  •,  est  autorisée  à  fonder  ton 
établissement  de;  se»  ordre  dans  I*  commune  de  €»zères  (méorô 
département)»  à  la  charge  fwr  les  membres  decei  établissement^ 
de  se  conformer  eicaefemènt  aux  statuts  de  la  maison  mère  ap* 
prouvés  pârnrtiortnaore  royale  du  3  janvier  1827. 

2*  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du 
Saint-Ncra  de  Jésus  à  Toulouse  est  autorisée  a  acquérir,  au 
nom  de  cette  congrégation ,  des  sieurs  Antoine  Penent  el  autres; 
moyennant  le  prix  de  quinze  cents  francs» et  aux  clauses  et  '  on- 
dtftiona  éftoacée»  dans  mm  acte  notarié  du  2 3  novembre  1 84 A, 
leurs  droits  indifia  dans  les  bâtiments  de  Fancien  couvent  des 
capocios  situés  à  Cazèrcs  et  estimés  quinze  cent  cin»q  franc* 
deux  centimes,  qui  seront  affectés  à  l'établissement  de  sœurs  dtf 
Saint-Nom  de  Jésus  autorisé  à  Cazères  par  l'article  1*  du  présent 
décret. 

3.-  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœu^s  du 
Saint- No  m  de  Jésus  à  Toulouse  est  autorisée  à  acquérir,  au 
nom  de  cette  congrégation ,  des  ri*-urs  Toigne>  Milhas  et  autres, 
moyennant  le  prix  total  de  huit  mille  deux  cents  francs ,  égal  au 
montant  do  l'esûniatiou,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  les  actes  sqxis  seing  privé  des  10  janvier  1849»  12  no- 
vembre 1862,  26  janvier,  8  et  2*  avril  et  3o  mai  i853, 
32  mai  i8ô4  et  i5  mai  i858,  diverse»  parcelles  de  jardtqs 
situées  à  Cazères  et  provenant  d<*  l'ancien  couveotdes  capucins, 
pour  être  affectées  au  même  établissement  de  sœurs  du  Saint- 
Nom  de  Jfous. 

4.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Cazères 
(Haute-Garonne)  est ,  autorisé  à  vendre,  au  nom  de  cet  éta- 
blissement, à  (a  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles 
du  Saint-Nom  de  Jésus,  qui  est  également  autorisée  à  acquérir 
au  nom  de  celte  congrégation,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  cinq  francs,  et  aux  clauses  et  condition^ 
énoncées  dans  un  acte  sous  s<ing  privé  du  22  avril  1866,  pour 
Être  annexée  à  l'établissement  de  son  ordre  à  Caaères,  l'ancienne 
chapelle,  avec-  ses  dépendances,,  du  couvent  des  cipucina  dé 
Caaères v  appartenant  à  ladite  (a brique  en  vertu  d'une  donation 
faite  en  sa  laveur  par  divers,  suivant  acte  notarié  du  2  janvier 
i8i6,  et  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
do  »S  février  1817. 

5.  Sont  approuvées  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 

45. 
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Cazères  (Haute-Garonne),  en  date  des  i3  mai  18S2  et  6  no- 
vembre i853,  portant  vote  d'une  subvention  de  dix  mille  francs 
destinée  à  concourir  aui  dépenses  de  la  fondation  dans  celle 
commune  d'un  établissement  de  sœurs  du  Saint*Nom  de  Jésus, 
à  la  charge,  par  ladite  congrégation.,  d'entretenir  une  école  gra- 
tuite pour  l'instruction  des  jeunes  filles  de  celte  localité. 

La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs'  du  Saint- 
Nom  de  Jésus  à  Toulouse  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses 
et  conditions  imposées,  le  bénéfice  résultant  à  son  profit  des 
deux  délibérations  précitées  du  conseil  municipal  de  Cazères. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Ici  écu  lion  du  présent  décret*  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  1859. 

'  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mtnistrt  secrétaire  et  État  an  département 
de  ràutrmctiô*  publique  et  des  émîtes, 
Signé  Roolawd. 


N*  6693.  —  DicBEr  iMPÉniAL  qui  autorise  la  fondation,  au  Quesnoy 
(Nord),  oVun  Établissement  de  Filles  de  la  Charité  de  Saint  Vincent- 
de-Paul. 

Du  ai  Février  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés,  en  date  des  a  6  février  i856  et  6  août  1857, 
par  lesquels  les  sieurs  de  Nédouchel  et  autres  ont  fait  donation  à  la  con- 
grégation des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de-Paul,  dont  le  siège 
principal  est  a  Paris,  de  deux  maisons  sises  au  Quesnoy,  sous  b 
condition  de  fonder  au  Quesnoy  un  établissement  de  *œun  de  son 
ordre,  pour  y  tenir  a  perpétuité,  dans  Fiotéret  des  jeunes  filles  pauvres, 
un  orphelinat,  un  ouvroir  avec  internat  el  externat,  et  une  école  do- 
minicale; 

Vu  les  certificats  de  vie  des  donateurs,  en  date  des  a4,  a6,  3o  et 
3i  octobre,  6  et  a 3  novembre  i856; 
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Vn  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  là  congrégation 
des  filles  de  la  Charité  de  Sainl  Vincerit-dc-Paul ,  en  dale  du  18  février 
1^57,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  1*  d'accepter  cette  donation; 
a*  de  fonder  au  Quesnoy  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

Vu  la  délibération  en  date  du  9  août  18 58,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  du  Queshoy  *a  émis  un  avis  favorable  à  celte  fondation, 
niais  a  refusé  d'intervenir  dans  l'accepta  lion  de  la  donation; 

V«  le  procès-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés,  portant 
leur  valeur  à  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do* 
nateurs  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (0*  lu*  *  Autorisé  la 
congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  a  Paris 
et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  l'engagement  de  se  conformer  aux  statuts  de  la  maison  mère 
pris  par  les  sœurs  qui  composent  l'établissement  dû  Quesnoy; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  eommodo  et  incommoéo  qui  a  eu 
lieu  au  Quesnoy  lé  26  avril  1867; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Paris,  de  l'archevêque  de 
Cambrai  et  des  préfets  de  la  Seine  et  du  Nord,  en  date  des  18  mai, 
3o  juin  et  10  septembre  1867,  ?5  août  et  9  décembre  i858; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  septembre 
1858; 

Vu  les  lois  du  a  janvier  1817,  du  *4  mai  1825  et  du  i5  mars 
i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder,  dans  la 
commune  da  Quesnoy  (Nord),  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  le  décret  précité. 

2.  N'est  pus  approuvée  la  délibération  da  conseil  municipal 
do  Quesnoy  (Nord),  en  date  du  9  août  i858 ,  portant  refus  d'ac- 
cepter, en  ce  qui  le  concerne,  le  bénéfice  résultant  pour  cette 

(1)  IT*  série,  Bail.  95s,n' 4838. 
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commune,  de  la  donation  faite  à  la  Mngni({àtion  des  fille*  d*la 
Charité  de  Saint- Vincent  dePaul  V  Paris  par  les  rieurs  Charles- 
Loai*  Alexandre  de  Ntdouchel ,  Atbrrï-Murie-Léon  de  Nédouckel, 
Alexandre  Henri  Godef-oj  de  Nëdouchèl'eL  autres,  suivant  acles 
notariés  des  26  février  i856  et  6  août  1*857,  et  consistant  en 
deux  maisons,  sises  au  Quesnoy  et  estimées  onze  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-seize  francs,  *ous  là  condition  de  fonder,  dans 
cette  dernière  commune  un  établissement  de  saurs  de  son  ordre, 
pour  y  tenir  à  perpétuité  »  dans  l'intérêt  des  jeunes  filles  pauvres, 
un  orphelinat,  un  ouvroir  aveciulernat  et  externat,  et  une  école 
dominicale, 

La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  delà  Charifé 
de  Saini-Vincenl-de-Paul,  au  nom  de  cette  congrégation,  et, le 
maire  de  la  commune  du  Quesnoy,  au  nom  de  cette  commune, 
sont  autorisés  à  accepter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  ci-dessus 
désignée. 

1  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
dTEtataa  département  âe  l'intérieur,  se*t  chargés,  chacun  en  ce 
qni  le  confîemc,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  (ois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  1869. 

'  Signe  NAPOLÉON. 

Le  Ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  iïnslractiôm 
pablitjUi  vl  des  €nhcjj 

Signé  RpuMirD^ . 

W*64gA.  —  DicnET  impérial  çni  autorisa  la  fondation,  m  PeiU- 
Quevilfy  (Seine  Inférieure) ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  hospitalières 
d'EmcmonL 

Du  ai  février  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
mmuR  ms  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
4fo  {Instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  hospitalières  d'Ërnemont,  à  Routa*  ea  è*U  du  *a  octobre 
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185^,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  fonder  au  Petit-QueviUy 
uq  élAbfissèmrnt  de  sœurs  de  son  ordre;      v  v    ,"  f 

Vu  le  décret  impôrïal  du  19  janvier  1811  "(i),  qûï  a  autorisé  la 
congrégation  des  sœurs  hospitalières  d'Ernemont,  &  Rouen,  et  a  ap- 
prouvé ses  statut*; 

Vu  une  copie  de  ces,  statuts; 

Vu  l'engagenient  pris  par  la  supérieure  générale  de  les  fa*r* 
observer  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement  du  Peiit-Que- 
v%;         .•• 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  I  éJit  de  Taetif  et  du  passif  de  la  congrégation; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  cammoth  et  incommvdo ,  qui  a 
eu  lieu  au  PetH-Quevitt?,  le  ao  ilécemlHre  18^7; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  du  Petit-Qiievilly,  en  date  du  1 1  fé- 
vrier i858ï 

V«  le*  a*fo  de  Farchevéqoe  de  Rouen  et  du  préfet  de  la  Seû» 
Inférieure,  en  date  des  3  et  10  avril  i858; 

Vu  la  loi  du  aA  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  if)  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  do  l'instruction  publique  et  des  colles  de 
notre  Conseil  d'Egal  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  La  congrégation  des  sœurs  hospitalières  d'Erne- 
mont,  existant  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  *n  vertu  d'un  dé- 
cret impérial  du  19  janvier  ittu,  est  autorisée  à  fonder  au 
Petit-Quevilly  (même  département)  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établi>senicnt, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  poux  la  oyû- 
seo  juère  par  le  décret  précité.       / 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Tirât 
traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécutau  (lu  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Mufleries,  le  21  Février  i$5û> 

Signé  NAPOLÉON.  : 

Par  rEmperenr  : 

Le  Mimstrt  Mecrétah*  <TÉl*t  mn  dà*rt<me*t  iê 
Tinslrncûofl  publique  et  dit  enUcs  , 

Signé  RoolAndj 


{1)  iv*  série,  Bull.  349,  n*  65o3. 
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N*  64g5.  —  DAchet  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Bais 
(I lle-et- Vilaine) ,  d'un  Établissement  de  Filles  de  la  Sagesse. 

Du  ai  Février  i$5g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français»  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sagesse,  en  date  du  10  juillet  1857,  tendant  à  obte- 
nir l'autorisation  de  fonder  à  Bais  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre; 

Vu  le  décret  impérial  du  37  février  1811  (t),  qui  a  autorisé  la 
congrégation  des  filles  de  la  Sagesse  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres  et 
approuve  ses  statuts  ; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  l'engagement  de  se  conformer  à  ces  statuts  pris  par  les  sœurs 
qui  composent  l'établissement  de  Bais  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès -verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Bais  le  10  octobre  1857; 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Bais,  en  date  des  8  et  n  no- 
vembre 1857; 

Vu  les  avis  des  évoques  de  Bennes  et  de  Luçon  et  des  préfets  d'Ille- 
ét-Vilaine  et  de  la  Vendée,  en  date  des  a  a  août,  1",  8  et  29  décembre 
i857; 

Vu  la  loi  du  iU  mai  18a  5; 

Vu  la  loi  du  i5  mats  i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'Etat  entendue , 

Avons  décrets  et  DécRitaoïis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  filles  de  la  Sagesse ,  existant  à 
Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée)  en  vertu  du  décret  impé- 
rial du  27  février  181 1,  est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune 
de  Bais  (Ille-et-Vilaine)  un  établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison 
mère  par  le  décret  précité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Fins- 

(ij  iv-  série,  Bull.  356,  n#  6573. 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  a  Février  i85g. 

Signé  NAPOLÉON.  . 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  département 
de  t instruction  pablique  et  des  cultes, 

Signé  Roclahd. 

N*  6A96.  —  DécnET  impérial  qui  autorise  Ja  fondation,  à  Canon 
(  Vendée) ,  Jt un  Établissement  de  Filles  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus. 

Du  22  Février  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale r 
Empereur  des  Frauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'acte  notarié  du  30  août  1857,  Par  le<Tn*l  l°s  sieur  et  dame 
Laverta  ont  fait  donation  à  la  congrégation  des  filles  de  la  Charité  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  laSalle-de-Vibiers,  d'une  maison  avec  dépen- 
dances située  à  Curzon,  et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq 
cents  francs,  à  la  charge  de  tenir  constamment  dans  le  bourg  de 
Curzon  trois  sœurs  de  son  ordre,  deux  pour  l'instruction  et  une  pour 
les  malades  ; 

Vu  le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  aô  août  1857; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  filles  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  en  date  du  8  sep- 
tembre 1857,  tendant  à  obtenir  l'autorisation,  1*  d'accepter  ceUe  dona- 
tion; a*dt)  fonder  à  Curzon  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  *5  octobre  et  22  novembre  i857, 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Curzon  a  émis  un  avis  favorable 
à  cette  fondation  et  a  demandé  à  intervenir  dans  l'acceptation  de  la 
donation  ; 

Vu  Je  procès- verbal  d'estimation  de  l'immeuble  donné  portant  sa 
râleur  a  huit  mille  francj  ; 

Vu  le»  renseignements  transmis  sur  la  position  de  fortune  des  do* 
auteurs  ; 

Vu  deux  décrets,  cri  date  du  2  avril  i85a  (1) ,  dont  l'un  a  approuvé 

(1)  1*  série,  Bull.  5i6,  n*  3o*o,  et  Bull.  5so,  n*  S975. 
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les  statuts  Je  la  congrégation  des  filles  de  1»  Charité  du  Sacré-Conr 
de  Jésus,  et  l'autre*  nujorûé.  cette  congrégation; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  rengagement  de  s'y  conformer  pris  par  lés  sœurs  qui  composent 
rétablissement  de  Canon  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépensas  de  cet  établissement  ; 

Vu  létal  de  Foc'if  et  du  passif  de  la  congrégation  vériGé  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Vendée  ;  , 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  qui  a 
eu  lieu  à  Curzon,  le  19  novembre  1857  ; 

Vu  les  avi<  des  évêques  de  Luçon  et  d'Angers  et  des  préfets  de  la 
Vendée  et  de  Maine-et-Loire,  en  date  des  3  octobre,  8  et  1 1  décembre 
1857  et  3  janvier  i858; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  F  in  lé  rieur,  en  date  du  17  août  18&8; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817  et  24  mai  183 5; 

Vu  la  loi  du  i5  mais  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
noire  Conseil  d'État  entendue  v 

Avo>js  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l#r.  La  congrégation  des  filles  de  k  Charité  du  Sacré» 
Cœur  de  Jésus,  existant  à  la  Salle- de -Vibiers  (Maine-et-Loire) 
en  vertu  d'an  décret  du  2  avril  1 852 ,  est  autorisée  à  fonder, 
dans  la  commune  de  Curzon  (Vendée),  tin  établissement  de 
soeurs  de  son  ordre,  à  la  chargo,  p.ir  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, dé  se  conformer  exactement  atix  statuts  approuvés  pour 
la  maison  mère  par  décret  du  2  avril  1862. 

2»  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Glles  delà 
Çbarilé  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  à  la  Salh-dc-Vihiers  (Maine-et- 
Loire)  ,  au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire  de  Gnrzoa 
(Vendée) 4  an  nom,  de  cette  commune  et  à  défaut  de  bureau  de 
bienfaûance,  sont  aubtrisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  do- 
nation faite  à  cette  congrégation  par  le  sieur  Jean-Martin- Aimé' 
Sibile  Laverlu  et  la  dame  Marie-Charlotte- Aimée  Richard,  son 
épouse,  suivant  acte  notarié  du  20  août  1867,  et  consistant  ea 
une  maison  avec  dépendances  située  à  Curzon  et  estimée  huit 
mille  francs,  et  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cinq  cents 
francs,  au  capital  de  dix  mille  francs,  sous  la  condition  notam- 
ment d'entretenir  constamment  à  Curzon  trois  sœur»  de  son 
ordre,  deux  pour  l'instruction  et  «me  pour  les  malades. 

En  cas  de  remboarsemest  de  la  retrte  de  eiûq  cents  francs*  le 
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capital  eu  provenaat  sera  etu ployé  en  achats  de  rentes  ïur 
l'Etat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au' département* de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire 
TEtal  fin  département  de  rinlérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a a  Février  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Par  l'Empereur  ; 

te  Ministre  secrétaire  a  État  au  département 
de  [instruction  puhRaue  et  des  cultes. 

Si  gué  Rooland. 


N*  6À97. —  Déchet  impérial  qui  approuve  une  modification  aux 
Statu!  $  au*  la  Congrégation  des  Sœurs  de  la  Sainte- Enfance  de  Jésus  et  de 
Marie,  existant  à  Sainte-Colombe-les-Sens  [Yonne),  a  été  autorisée  à 
suivre.  A 

ï;  Du  s  Mai*  1859.  ' 

mm 


KA1  OLEON,.par  la  grâce. de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à.  tous,  présents  et  k  venir,  salut.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aU  département 
de  Hns' ruclion  publique  et  des  cubes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Sainte- Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  à  Sainte  Co- 
lombe-lès-Sens,  en  date  du  10  juin  i858,  tendaut  à  obtenir  la  modifi- 
cation t|e  ses  statuts; 

Vii  notre  décret  du  18  avril  iS53  (1),  qui  a  autorisé  celle  congré- 
gation, à  la  dyirg»'  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés  par  or- 
donnance royale  du  3o  avril  18*6- (a),  pour  la  congrégation  des  Ur- 
snlines  de  Jésus  à  Cbavagnes; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts  modînés  qui  a  été  signée,  en  témoignage 
d'adhésion ,  par  les  membres  de  l'association,  et  révolue  de  l'appro- 
bation de  l'archevêque  de  Sens  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  corn  modo  et  incommodo,  qui  a  eu 
lieu  à  Saint-Denis-lès-Sens,  le  aa  août  i858; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  municipal  dé  Sàinl-Denis-lès-Sens,  en  date  du 
29  août  i858; 
i,.  ■  ■         i 1 ■<,,!■: 

(1)  ou#  série,  Bull,  as*  u*46i.  (a)  -vin* série;  Boft.  8$  V  a$$i. 
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Vu  les  avis  rie  l'archevêque  de  Sens  el  du  préfet  de  l'Yonne ,  en 
date  des  10  juin  et  9  septembre  i858; 

Vu  la  loi  du  a4  niai  i8î5; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  1 85^  ; 

Considérant  que  la  modification  proposée  aux  statuts  adoptés  poor 
la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-hnfance  de  Jésus  el  de  Marie,  et 
déjà  approuvés,  ne  déroge  en  rien  aux  lois  de  l'État,  et  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Ayons  DÉcnÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  modification  demandée  par  la  congrégation  des 
sœurs  de  la  Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  "existant  à 
Sainte-Colombe-Iès-Sens,  commune  de  Saint-Denis  (Yonne), 
aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre  par  notre  décret  du 
28  avril  i853,  est  approuvée. 

Cette  modification ,  telle  qu'elle  résnlte  des  statuts  annexés  au 
présent  dreret,  sera  enregistrée  el  transcrite  sur  les  registres  do 
Conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ttoatitre- 
tion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  i£5g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  a* État  au  déparUmmt 
de  iïnstruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Rooland. 


N*  6^98. , —  Dsckbt  impérial  qui  approuve  une  Convention  relative 
à  rétablissement  et  à  l'exploitation  d'an  Chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Croix-Rousse. 

Du  26  Mars  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et'à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'É'al  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  demande,  en  dalc  du  7  février  i854 1  ayant  pour  objet  l'qxéV 
cution  d\in  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse ,  cl  le  mémoire 
descriptif  des  travaux  à  exécuter,  ainsi  que  les  plans,  coupes  et  pro- 
fils à  1  appui  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte  à  Lyon,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  delà  loi  du  3  mai  i84>  ;~ 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  et  les  délibérations 
de  la  commission  municipale  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon; 

Vu  les  lettres  des  6  juin  et  5  juillet  i858,  par  lesquelles  MM.  le 
comte  de  Pulligny,  A.  de  Jtusieu,  Drouet-Desvosseaiu: ,  Bousmge  et 
Dagrùles,  formant  une  nouvelle  société ,  demandent  en  leur  uom  per- 
sonnel la  concession  dudit  chemin  de  fer; 

Vu  les  lettres,  notes,  plans  et  mémoires  produits  au  nom  de  cette 
dernière  société,  et  particulièrement  les  plans  relatifs  à  deux  systèmes 
nouveaux  de  freins  automoteurs  destinés  a  être  employés  sur  le  che- 
min projeté; 

Vu  les  rapports  et  avis. des  ingénieurs,  des  ponts  et  chaussées,  des 
4  mars,  2  5  octobre  i854»  février  i855,  21  et  a  a  mars,  5  et  6  août 
i858; 

Vu  les  avis  du  sénateur  chargé  de  l'administration  du  de  parlement 
du  Rhône,  des  3i  juillet  t854,  \l\  février  i855,  1 1  mars  et  26  août 
i858; 

Vu  les  rapports  de  M.  Combes,  inspecteur  gtoéral  des  mines ,  des 
9  septembre  et  a3<octobre  i858,  concernant  les  systèmes  de  freins  ci- 
d^ssus,  mentionnés.. 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des,  chemins  de  for.  du  1 1  août 
i855; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  1 7  juillet 
i855  et  i5  novembre  i858; 

Vu  le  certificat  délivré  le  3  mars  i85g  parle  directeur  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  constatant  le  versement  d'un 
cautionnement  de  trente  mille  francs  (3o,ooor); 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Vu ,1e  sénatus-consulle  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  Convention  passée,  le  2  6  mars  1859, 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  MM.  le  comte 
de  Pulligny,  A.  deJauieu,  Dromet-De$vossea*xt  Doussugeei  Dugrolès, 
ladite  convention  relative  à  rétablissement  et  à  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

2.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  avant 
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d'avoir  formé  «ne  société  anonyme  dénient  autorisée,  conformé- 
ment à  l'article  37  dt/  Code  de  commerce. 

Les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  moulant  de  chaque  action, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  de  l'api- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
lexécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  BuJletk 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  26  Mars  1869. 

Signé  NAPPLÉOH. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministrt  Secrétaire  d'État  aa  département  de  Taoriemltm, 
du  commerce  et  des  travaux  pablics g 

Signé  E.  Roohei. 

Convention  relaime  à  la  concession  dan  Chemin  dejer  de  Lpoa  à  la.€rois>B$mm. 

L'an  1 65 9  et  le  26  mars,  % 

-  Entre  le  ministre  secrétaire  d'État  en  département  de  l'agriculture,  4i 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  sons  ta  tbaxn 
ib  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  •¥ Katpereur, 

.    D'une  part; 

Et  Messienrs 

Le  comte  de  Pallia*/, 

À,  de  Jussiea, 

Droaet-Desvosseaox, 

Boassage, 

Dugrolès, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  contenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  1  agricultnre,  du  commerce  et  des  traraux  publics, 
an  nom  de  l'État,  concède  à  M  M.  le  comte  Je  PulUgny.  A  de  Jassica,  Ùsmat- 
îksvweaux ,  Boussuye  et  l)ayroïesÈ  un  chemin  de  for  destiné  à  joindre  Lvaa.1 
la  Croix  Housse,  et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  dr 
afcmexé. 

8.  ïhhattA^MMAaf^mUdêPa^ny^A.ieJaaeùa, 


Bans*age  et  Doorpfèf,  s'engagent  à  exéetrter à  leurs  frais,  ris<jur»e4p4«l*»fc 
chemin  de  fer  qui  fait  l'olyet  de  la,  présente  concession,  ci  à  %e  co«Ajns»t* 
pour  la  construction  et  fVxploîtatïon  dudît  chemin,  aux  clauses  et  coudilia* 
éù  esibie*  ées  «barges  cintesans  mentionné. 
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Fs£tànt*is,lts  jour,  nos»  «et  a«i  que  dessus. 

£*  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  Tayricullure*  da  commerce  et  des 
travaux  publies, 

Signé  E.  Rottax. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Signé  Comte  U  ele  PuWfjr* 

Approuvé  récriture  ci-dessus: 

Signé  E.  Drouet'Desvùsseausp. , 

Approuvé  Fécriture  ci-dessus  t 

Signé  A,  Bùassage. 

1  Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

.    &p\éA.4e  Jmstiem. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  DwfroUs* 

Enregistré  à  Paris,  le  1$  avril  1 859»  folio  1 6  recto,  case  8.  Reçu  pour  droit 
et  double  droit  quatre  francs  quaraute  ceutimes. 

Signé  floaWea, 
CMer-dss  ckmyetponrUe+neession  d'an  Chemin  de  fer  de  Lpnà  lu  CroMBiomse. 

Ànr.  lw.  MM.  le  comte  de  PulUguy,  A.  de  Jossiem ,  Dromi-Des^sse^we^ 
Bons<ages,  et  Dagrolis  s'eugag^nt  à  exéruter  a  leura  frais,  risques  et  péril*, 
al  à  terminer  dans  uo  délai  de  deux  années  à  dater  du  décret  de  concession , 
sans  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  et  exploite  dans  toutes  sts  parties  a  l'fijjiratàtu 
«ta  délai  ci -dessus* 

2.  Le  chemin  de  Lyon  à  la  CreixrRousse  partira  de  l'extrémité  inférieure 
du  Janlin-des-Plantes  conligué  à  la  rocSavy.  Il  traversera  ce  jardin  à  peu  pnss 
pandlèiomeot  à  la  rue  de  la  Grande-Cote,  passera  au-dessu*  des  ruei  Neyret , 
du  Bon -Pasteur,  et  Jean-Bsptiste-Say  et  aboutira  au  cours  de  la  Citadelle 
(nie  de  Bellevuc). 

3.  Les  concessionnaires  devront  soumettre  à  lap|irobalion  de  l'autorité  an* 
péricure,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  décret  de  concession,  le  trace* 
oVélinâtif  du  chemin  de  fer,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  d'un  à  mille,  en 
se  consormant  eus  indication*  de  l'article  précédent. 

ils  indiqueront  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  stations  ;  à  ce  marne 
plan  devront  être  joints,  pour  être  également  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration, un  preiu*  en  long  suiv«nt  Taxe  du  chemin  de  1er,. un  certain 
nombre  de  profils  <rn  travers,  les  dessins  détaillé*  des  %oies,  de*  appareils  4e 
jUA^eide-locosnoison,  et  un  devis  eaj>U^aUf  cnmpr*nant  la  des.  riptiou  dos 
ouvrages  ainsi  que  des  moyens  de  traction  ou  de  retenue  que  ie$  concession- 
naires entendent  employer. 

fin  cour*  d'exécution ,  les  concessionnaires  auront  la  faoulié  de  proposer  les 
modifications  e^iU  pourraient  jnjer. utile  d'introduire,  osais  ces  moch  ficelions 
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ne  pourront  être  exécutée»  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  < 
tement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  comprendra  deux  voies  ;  m  largeur  en  couronne  est 
fixée  uniformément  a  huit  mètres  (8*,oo). 

La  largeur  de  la  voie  entre  tes  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  on 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (iM,44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centi- 
mètres (  i  *, 45  )  ;  la  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre 
quatre-vingts  centimètres  (i",8o),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  do  chaque  voie. 

La  largeur  de*  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  an 
moins  égale  à  un  mètre  trente-cinq  centimètres  (i  ",35) ,  non  compris  les  fosses 
nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  dans  les  tranchées. 

5.  Le  chemin  ne  présentera  qu'un  seul  alignement  entre  ses  deux  extrémités 
et  une  pente  unique,  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  centimètres  (o*\î5)  par 
mètre. 

Les  concessionnaires  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  f article  précédent,  les  modifications  dont  l'expé- 
rience pourra  indiquer  futilité  ou  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  fapprobatiou  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  l'administration  supérieure. . 

Ô.  L'étendue  et  remplacement  des  gares  seront  déterminés  par  l'adminis- 
tration ,  après  enquête  préalable. 

7.  ta  chemin  de  fer  passera  au-dessous  de  toutes  les  voies  publiques  tra- 
versées. 

8.  Le  passage  au-dessus  du  chemin  de  fer  dans  la  cour  du  Soleil ,  eu  lace 
de  la  rue  du  Commerce,  aura  au  moins  seixe  mètres  (i6",oo)  de  largeur  entre 
les  parapets,  et  la  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra  être  moindre  de  quatre- 
vingts  centimètres  (o",8o). 

Pour  les  rues  Ncyret,  du  Bon-Pasteur  et  Jean-Baptiste- Say,  les  passages 
auront  toute  la  largeur  donnée  aux  rues  actuelles  par  les  plans  d'alignements 
approuvés. 

Au-dessous  de  ce  passage,  l'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  de  I»uk 
mètres  (8"\oo) ,  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  (  4T\oo  ). 

9.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  voies  de  communication  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ces  ponts  ne  pourront  être  entrepris  qu  en  vertu  de  projets  approuvés  par 
le  préfet,  sur  I  avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussés,  et  après  les 
enquêtes  d'usage. 

10.  Les  concessiounaires  pourront  employer  daos  la  construction  du  che- 
min de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
Lyon.  Toutefois ,  les  têtes  de  voûtes ,  les  angles ,  socles  et  couronnements  seront 
en  pierres  de  taille. 

Les  rails  et  antres  éléments  constitutifs  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination.  Les  rails  de  circulation 
seront  posés  sur  longrines,  et  leur  poids  sera  au  moins  de  vingt  kilogramme 
par  mAtre  courant. 

1 1.  Tous  les  terrains  destinés  a  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et 
a  toutes  ses  dépendances ,  tels  que  gares,  stations,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement ,  seront  achetés  et  payés  par  les  concessionnaires. 
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-  Les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits  comme  ils  sont  soumis  à 
tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
i84i. 

12.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  investis 
de  tons  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle* 
même  pour  If  s  travaux  de  l'État.  Ils  pourront,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de 
fer  et  à  son  entretien;  ils  jouiront,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois 
et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  eux  d'in- 
demniser a  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non* accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  exercer 
de  recours,  à  cet  é^ard,  contre  l'administration. 

13.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  les  concessionnaires. 

14.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  qu'ils  effectueront  par  des  moyens 
et  des  agents  à  leur  choix,  les  concessionnaires  seront  soumis  au  contrôle  et  à 
la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
leur  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

15.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  on  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Ces  commissaires  feront  l'épreuve  du  système  de  locomotion ,  du  système  de 
retenue,  et  des  freins  dont  les  voitures  et  les  wagons  devront  être  munis. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  la  nature  et  la  durée  de  ces 
épreuves.  " 

Le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  du  chemin  de  fer  et  des  épreuves 
mentionnées  ci-dessus,  qui  sera  dressé  par  les  commissaires  délégués  ne  sent 
valable  qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  les  concessionnaires  pourront  mettre  en  service 
le  chemin  de  fer  et  y  percevoir  le*  prix  de  transport  ci  après  déterminés. 

16.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  les  concessionnaires  feront  faire 
à  leurs  frais  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  ils 
feront  dresser  également  à  leurs  frais,  et  contradicloi  rement  avec  l'administra- 
tion ,  un  état  descriptif  des  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis 

*  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition,  dûment  certifiée,  du  plan  cadastral  et  de  fêtai  descriptif 
sera  déjttsée,  aux  frais  des  concessionnaires,  dans  les  archives  de  l'administra* 
don  des  ponts  et  chaussées. 

17.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et 
plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents ,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  I  administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires resteront  entièrement  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  les  concessionnaires 
demeurent  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  chemin  de  1er  une  fois- achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
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feon  état,  U  y  sera  pourvu  d'office,  a  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  des  concessionnaires»  Le  montant  des  avances  faite*  sera  recouvré  pu;  des 
rôle»  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

,18.  Les  frajsde  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  ai  usé  que 
les  frai*  de  surveillance  de  l' exploitation  seront  supportés  par  les  concgssjoa- 
aaires.  Ces  frais  seront  réglés  à  raison  de  mi  II*»  francs  par  an  pendant  la  cous* 
truction,  et  de  deux  raille  francs  par  an,  à  partir  de  1*  mise  en  exploitation  du 
chemin  v 

Les  concession  oajres  seront  tenus  de  verser  le  montant  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  pour  être,  distribué  à  qui  de  droit 

En  cas  de  jioo- versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra, un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matières  de  contributions  pu- 
bliques. 

19.  Si  dans  un  délai  d'un  an,  à  dater  de  décret  de  concession,  les  conces- 
sionnaires ne  se  sont  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'ils  sont 
chargés  d'ex»  cuier ,  et  s'ils  ne  les  ont  pas  effectivement  commencés,  ils  seront 
déchus  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  j  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  c<i»  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précéJent,  la  somme  dépo- 
sée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  4o,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  U 
propriété  de  l'État  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Le  cautionnement  sera  restitué  après  la  réception  définitive  des  travaux, 

20.  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
les  travaux  à  leur  charge  dans  les  délais  fixés ,  faute  aussi  par  eux  d'avoir 
rempli  les  dif  erses  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  U  présent  cahier  des 
charges»  ils  encourront  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  a  la  continuation,  ai 
à  l'achèvement  des,  travaux  comme  à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  les  concessionnaires,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'où 
ouvrira  sur  les. clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  (Jes  terrain»  achetés,  des  ouvrages  déjà  construits  et  des  matériaux  appro- 
visionnés. 

Les  concessionnaires  évincés  recevront  de  l'adjudicataire  la  valeur  que  1  ad- 
judication aura  déterminée. 

Le  cautionnement  deviendra  la  propriété  de^  l'État, 
,    Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication! 
sera  tentée  sur  les  mêmes  ba>es,  après  un  délai  de  trois  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  les  concessionnaires  seront 
définitivement  déchus  de  tous  leurs  droits  a  la  concession,  et  les  portions  dm* 
ejien.ia  dtjà  exécutées  deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'ÉLaL    • 
.    En  ca* d'interruption  de  l'exploitation  du  chemin  de  fi-r,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais,  risques  et  périls  des  concessionnaires,  le» 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mis  de  l'organisa' iou  du  servit  e  provisoire,  le*  conces- 
sion «air  es  n'ont  pas  valablement  justifié  lus  moyens  de  reprendre  et  conti- 
nuer l'exploitation,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  effectivement  reprise,  h  déchéaate) 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

' Les  dispositions  de  i article  qui  précède,  ainsi  que  du  présent  article,  ne 
seront  point  applicables,  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou 
l'interruption  de  l'exploitation  proviendrait  de  force,  majeure  re^uiièrensent 
constatée. 

21.  La  costribution  foncière  sera  établie  eu  raison  de  la  aurfaoa  des  sar- 
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raidi  occupés  parle  cfctmtn de  fer  et  ees*  dépendances;,  le  cote  en  sera  calcu- 
lée «etnara*  pour  la»  canaux,  conformément  à  la  loi- du*?  5  an  if  i*o3. 

l«  l>ôtunonU*t  magasins  dépendante  de  Te  ^oiiatie^  du  chemin  de  fer 
seront  assimilé;»  au»  propriété  bâties  dans  les  localités,  et  le*  concession  narrée 
devront  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  elfe 
soumis. 

L'intyôt  «U  au  trésor  sur  le  prix  des  places*  n*  serai  prélevé  que  sûr  fa  par* 
lie  du  tarif  correspondant  aex  prix  4n  transfert  des  voyageurs.  -     ■ 

22.  Des  règlements  d'adniin'stration  publique  rendus,  après  que  les 
cxracesjion narres  auront  été  entendus,  dé  termineront  les  mesures  elles  dîs- 
poettioos  nécessaires,  pour  assurer  la  police,  t'ex]>l*4tation  et  la  conservation 
du  chai ii in  -de  fer  et  eWouvrag  caqa*  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis* 
posttioas  rtsterout  a  la  charge  A€*  concessionnaires. 

Les  eewceasiontiairee àeront  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  de  fadmi- 
ntatratioa  les  règlements  de  toete  nature  qu'ils  feront  poux  le  service  et  l'es- 
ploitation  du  chemin  de  f<*r.  \  .    .      c 

Le*  rèflUniaiiUdoéfci  U  s'agit  ah***  lis  asrefsaphsi  précédente  atreat  «Wt» 
jastoires  pour  les  concessionnaires.  r 

'  23.  lis  machines  destinées  à  opérer  les  mouvements  seront  construites . 
sfjr  les  meilleurs  modèles  connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satis-  ' 
Aire  d'ailleurs  à  tintes  les  conditions  prescrites  ou>  à  proscrire  par  le  Couver-, 
ne  ment  pour  la  mise  en  exploitation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  \oyageurs  devront  êlre/oa!emeut  du  meilleur  modèle;  elles' 
sferout  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes,  * 

Il  y  en  aura  de  deux  classée  :  , 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à, 
^ftees;  ,1 

Celles  delà  d^uueme  classe  seront  rouvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  des  deux  classes. 

Les  voitures  des  deux  classes  devront  remplir  hê  conditions .  réglées  ou  à! 
régler  pour  lea  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes.  Elles  devront  » 
être  disposées  de  manière  que  les  voyageurs  n'éprouvent  aucune  incommo- 
dité au  passage  du  plan  incliné  sur  les  palis  horizontaux  des  stations  et  vice 
wrso. 

Les  wagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  et  les  plates-formes  seront' 
également  de  bonne  et  solide  construction. 

1  Chaque  voiture  ou  wagon  sera  muni  d'un  frein  pouvant  fonctionner  de. 
lei-méme  en  ♦  as  de  rupture  du  câble. 

'  24.  Le  chemin  de  frr  >era  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par; 
cfss  murs,  des  parapets  en  maçonnerie  ou  des  garde-corps  en  fer. 

25.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  dès  travaux  et  dépensés  qu'ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chargr-s,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  fe  Gouverne^ 
ment  leur  accorde  pour  i\n  bips  de  qnatre-vîiifcl  dix  années,  è  dater  de  l'époque: 
fiiée  pour  l'achèvement  des  travaux  formant  l'objet  de  1»  présente  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  péage  et  de  transport  ci-après  déter- 
minés. J 

Ji  e*t  expressément  entendu  que  ces  prix  de  transport  ne  seront  dot  aux 
concessionnaires  qu'autant  qu'ils  effectueront  eux-mêmes  ce  transport  I  leurs 
frais  et  par  leurs' propres  moyens» 

46. 
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Les  poids  seront  comptés  par  vingt  kilogrammes  on  multiples  de  vingt  kilo- 
grammes. Ainsi,  tout  pgids  compris  mire  xéro  et  vingt  kilogrammes  payera 
comme  vingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  quarante  kilogrammes,  il -pavera 
comme  quarante  kilogrammes;  entre  quarante  et  soixante,  il  payera  comme 
soisante  kilogrammes,  etc. 

L'a  imiuistralion  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  conces- 
sionnaires entendus,  le  maximum  de  vitesse  des  convois,  le  nombre  de  voi- 
tures ou  wagons  dont  se  composera  chaque  convoi,  et,  an  besoin,  le  poids 
maximum  de  chaque  voilure  ou  wagon. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  1  administration,  tout' 
convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  en  quantité  suffisante  des  voitures 
des  deux  classes  destinées  aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux 
du  chemin  de  fer. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  introduire  dans  un  même  convoi  des  voi- 
tures de  voyageurs  et  des  wagons  de  marchandises.  Toutefois,  ils  pourront, 
dans  un  convoi  de  voyageurs,  comprendre  le  transport  des  articles  dits  de  mes» 
êagerie. 


TARIF. 


VOfrAOEUAS. 


Par  tête  ,  non  compris  iïmpôt  da  dixième 
sur  le  prix  des  places* 

Voitures  couvertes,  garnies  ri  fennec*  de  g  laces  (i"  tluw), 
Vottnre*  eoutrrtes  et  fermées  a  titre  (  »•  datte)  .......... 


AKIMAUI  OU  BÉTAIL, 


BWs,  vsebes,  toereau,  nsulet»,  Mtesde  ti 

l  Veaui  et  pore* • 

Montons ,  brcLU ,  agnoeni ,  ebètre». .  • 


Joiqn'a  \iugt  kilogramme»  incloai  renient. 

'  *e  tingt  à  qnarante  kilogrammes 

De  quarante  à  amiante  kilogrammes 

De  soixante  a  quatre-vingts  kilogramme» 

Do  qiiatreVmgte  *  cent  kilogrammes 

Ponr  lea  poids  anpérieura  i  cent  kilogramme* ,  par  cent  kilogrammes 
¥a  pour  l<s  fraction*  en  ans  comme  ci-dessna. 


MARCHANDISES. 


Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  jugeraient  convenable  d'abaisser  au- 
dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'ils  sont  autorisés  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
tro-'s  mois  au  moios. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  devront,  «l'ail leurs,  être  homologués  par  décisions  de 
l'administration  supérieure  prises  aux  la  proposition  des  concessionnaires  et 
rendues  exécutoires  par  le. préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  concessionnaires  indistincte* 
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ment  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cm  00  les  concessionnaires  auraient 
accordé  à  an  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  snr  les  prix  portés  au 
tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution  ils  devront  en  donner  connaissance  à 
r»dmùiifttration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois 
cooseotie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les 
articles  d'une  même  nature. 

En  cas  (Tarissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  le  transport. 

26.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes 
n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  auenu  suppléaient  du  prix  de  sa 
place. 

27.  Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes 
(a,oook);   . 

s°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent 
pas  deux  cents  kilogrammes  (sooà). 

28.  Au  moyen  de  la  perception  des  droit*  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  saaf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  dei  charges,  les 
concessionnaires  contractent  l'obligAtiou  d'exécuter  constamment  et  avec  soirn* 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageur*,  bes- 
tiaux, denrées  et  objets  quelconques  qui  leur  seront  confiés.  Les  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  transportés  dans  l'ordre 
de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Les  concessionnaires  seront  tenus  d'expédier  les  marchandises  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  remise. 

Les  prix  relatifs  aux  transports  non  prévus,  ainsi  que  les  frais  accessoires 
non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer  seront  fixés  annuelle- 
ment par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  do  faire,  erix-mémes  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les  conces- 
sionnaires n'en  seront  pas  moins  tenus  à  leur  égard ,  de  remplir  les  obliga- 
tions énoncées  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

Bans  le  cas  où  les  concessionnaires  consentiraient,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teur» »  il$  seront  tenus,  avant  de  les  mettre  a  exécution ,  d'en  informer  l'admi- 
nistration, et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

29.  Amoins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
aux  concessionnaires,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4 1 9  du  Gode  pénal , 
de  dire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  dr  transports 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  dos  arrangement, 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  favenr  de  toutes  les  antres  entreprises  de 
Même  espèce. 

30.  Lea  ingénieurs,  inspecteurs  de  l'exploitation  et  commissaires  attachés 
a  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement. dans  les 
voitures  des  concessionnaires. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  directes  chargés 
de  la  surveillance  dn  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
fimpot 
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3 1 .  Le  Gouvernement  se  #ése»ve  la  faculté  de  faire,  le  long  des-voies,  1 
les  ron«trticttonef  de  poser  ions  les  appareil*  nécessaires  a  fét.  blissement  cl* une 
ligne  télégraphique  cicctriaue;  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  frire  tontes  tes 
réparations  et  de  prenne  toutes  les  mesures  propres  a  assurer  le  service  de  la 
ligne  tf  légrspbknte,  vans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer» 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteau*  deviendraient 
néeevaires,  par  suite  dé  travaux  esécubés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frnis  des  concessionnaires,  par  les  suina  de  radnunistra- 
iiou  dea  ligues  télégraphiques. 

32.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinte  premières  années,  à  dater 
du  de  lai  fixé  par  l'article  a  pour  l'achèvement  des  ira  aux,  le  Gouvernement 
anra  la  faculté  de  raehrter  la  concession  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix 
de  rachat,  en  relèvera  les  produite  nets  annuels  obtenu*  par  les  conresston- 
naire*  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le.  rachat  sera 
effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  prodort  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annoi'é  qui  sera  due  et 
payée  aux  concessionnaires  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Bans  aocun  cas  le  moulant  de  fannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  ta  dernière  de*  sept  années  prises  pour  termes  de  comparaison. 

Les  concessionnaires  recevront,  en  outre,  dans  les  troi*  mois  qui  suivront 
le  rachat,  les  remboursements  auxquels  ils  auraient  droit  à  respiration  de  la 
concession  *  selon  l'article  ci-après. 

33.  À  Pépo<jue  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droite 
de*  concessionnaires  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignée 
an  plan  cadastral  mentionné  en  1  article  17. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Le 5  concessionnaires  seront  tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  for,  les  ouvrages  qui,  le  composent  et  ses  dépendances,  telles  que 
gare*,  lieux  de  chargement  et  de  déclarg  ment,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  bureaux  de  perception,  machines  fixées,  câbles  de  traction, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination 
distincte  et, spéciale  le  service  des  transports. 

Bans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  «le  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  che- 
min de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses 
dépendances,  si  les  concessionnaires  ne  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation*    , 

.  Quant  aux  objets  mobiliers v tels  que  voitures*  wagons,  chariots*  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres  «  l'État  sera  tenu  de  las 
reprendre  à  dire  d'experts,  ai  les  concessionnaires  le  requièrent*  et  réetpre» 
queutent,  ai  l'État  le  requiert,-  les  eouoeasionuaires  serons  tenus  de  les  céder 
également  à  dire  d'experts. 

Toutefois  l'État  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  approviaionnetnenla  né- 
cessaire» à  l'approvistounement  du  chemin  pendant  six  mois. 
•   34*  Dan»  le  cas  ou  le  Gouvernement  autoriserait  la  coae traction  de  voies  ne 
communication  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer,  les  concessionnaires  ne 
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pourront  mettre  obstacle  à  ces  traversées;  mais  toutes  ies  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  nVn  résulte  aucun  ob  tarie  à  la  construction  ou  au  service  dit 
chemin  de  fer,  et  aucuns  frais  pour  les  concessionnaires.  ' 

35.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route  et  chemin  de 
fer  entre  Lyon  et  la  Croix-Rousse  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  indem- 
nité de  la  pari  Jes  concessionnaires.  , 

36.  Les  concessionnaires  se  soumettront,  dans  l'exécution  du  cbemîn  de 
fer,  aux  dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  m 
jo  mars  i84u  et  10  novembre  i85i,  portant  interdiction  du  travail  les.  di- 
manches et  jours  fériés. 

37.  Les  épreuves  mentionnées  ci-dessus  à  l'article  6  pourront  être  renou- 
velées toutes  les  lois  et  à  des  intervalles  aussi  rapprochés  que  l'administration 
le  jugera  convenable.  L  s  concessionnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  &  ces 
éjpre uves,  qui  auront  lieu  à  leurs  Trais. 

L'administration  se  réserve  également  le  droit  d'imposer  anx  concession* 
matree  tous  les  moyens  de  soreté  Qu'elle  jugera  utiles. 

38.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  potir 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveirlanee  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  dis  ouvrages  qui  en  dépendent,  pou  ront  être  assermentés,  etjeraaft* 
danses  cas  ».  assimiles  aux  gardes  cbam|>é4res. 

39.  Les  concessionnaires  devront  faire  éteotioo  de  domicile  à  Lyon*. 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  eu  signification 

è  eus  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géuéral  de  la 
prélecture  du  Rhône.  ,\ 

40u  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  F  admi- 
nistration au  sujet  de  l'exécution  ou  de  1  interprétation  des  clauses  du  préseat 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Rhône,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

41.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de-concession,  les  con- 
cessionnaires seront  tenus  de  déposer  une  somme  de  trente  mille  francs  en 
muttféraire  ou  en  rentes  sur  l'État ,  calculée  conformément  à  l'ordonnée* 'du 
19  juin  1825,  en  bons  du  trésor  ou  autres  eUets  publics»  avec  transport»  wk 
profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nomiuatites  ou  à  ordre. 

Cette  S'.mme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi 
qu'il  e»t  dit  à  l'article  1 g. 

42.  Les  conventions  a  passer  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce, 
et  des  travaux  publics  en  vertu  du  présent  acte  devront  être  réglées  par  deï 
décrets  impériaux. 

43.  Lesdttes  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  un  J*Wei 


Arrêté  à  Paria,  ka6  mm  iftSg* 


Le  Ministre  de  ïagricnltare,  da  tmmirce 
tt  oVj  travaux  publics. 

Signé  E.  Rocher. 
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N*  6âgg. — DicitET  JMpéniAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Dagneux  (Ain), 
d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint-Charles. 

Du  i^  Avril  1859. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkbbcb  des  Français,  à  tons  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Va  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Charles,  à  Lyon,  en  date  du  7  septembre  1867, 
tendant  a  obtenir  l'autorisation  de  fonder,  à  Dagneux,  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Dagneux,  en  date  du  3  mars 
i858; 

Vu  l'étal  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'établissement  de  Da- 
gneux; 

Vu  l'engagement  pris  parles  membres  qui  composent  cet  établisse- 
ment de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère; 

Vu  le  décret  impérial  du  a  a  octobre  1810  (1),  qui  a  approuvé 
ces  statuts  et  autorisé  la  congrégation  des  sœurs  de  Sainl-Giarles  k 
Lyon  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Lyon,  de  l'évéque  de 
Belley ,  et  des  préfets  du  Rhône  et  de  l'Ain,  en  date  des  U  novembre 
1857,  31  janvier,  17  mars  et  i4  août  i858; 

Vu  la  loi  du  a  A  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  1 5  mars  i85o,  sur  l'enseignement; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'Étal  entendue ♦ 

Avons  décrète*  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Charles,  exis» 
tant  à  Lyon  (I\b6ne)  en  vertu  d'un  d/cret  impérial  du  22  oc- 
tobre 18  io,  est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune  de  Dagneux 
(Ain)  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par 
les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  fa  maison  mère  par  le  décret  pré- 
cité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tins- 


(1)  iv# série, Bull.  3*9, n* 6140. 
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traction  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  prê- 
tent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1er  Avril  1859. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  dÉtat  an  département 

de  t instruction  publique  et  des  émîtes, 

Signé  BoClamd. 

N#  65oo.  —  DicBBT  impérial  qai  autorise  la  fondation,  à  la  Bastide- 
Clairence  (Basses-Pyrénées),  cVun  Établissement  de  Filles  de  la  Croix 
dites  Sœurs  de  Saint-André. 

Du  1"  Avril  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  de*  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
Èles  filles  de  la  Croix  dites  sœurs  de  Saint- André,  à  la  Puye  (Vienne), 
en  date  du  g  décembre  1 855,  tendant  à  obtenir,  1*  la  reconnaissance 
légale  de  rétablissement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  de  fait  à  la 
Kastidf-Clairence;  2*  l'autorisation  d'accepter  le  legs  de  cent  francs 
le  rente  fait  en  faveur  de  cet  établissement  par  la  demoiselle  Diharce; 

Vu  le  te»  ta  ment  olographe  de  la  demoiselle  Diharce,  en  date  du 
sa  juillet  i85o; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  testatrice,  en  dale  du  1 1  février  i855; 

Vu  les  actes  sous  seings  privés,  en  date  des  19  et  20  mars  i855, 
contenant  le  consentement  du  légataire  universel  et  de  l'héritier  natu- 
rel de  la  testatrice  à  la  délivrance  du  legs  précité; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  dirigent  rétablissement  de 
ta  Baslide-Clairence  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  apprguvés 
pour  la  maison  mère; 

Vu  une  copie  de  ces  statuts  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  la  Baslide-Clairence; 

Vu  l'état  des  recette*  et  des  dépenses  de  l'établissement  des  filles 
le  la  Croix  existant  dans  celte  commune; 

Vu  l'état  de  l'act  f  et  du  passif  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Croix,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  la  Vienne; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  Bastide-Clairence,  en  date  du 
25  mars  t855; 
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Yu  les  aris  des  évéques-dt  Poitier*  ci  de  Baymne,  eq  date  àm 
4  janvier  et  26  mars  i856,  et  ce*x  dea  préfets  de  la  Vienne. et  dss 

Basses- Pyrénées ,  en.  date  des  a3  janvier  et  i5  mai  18&8; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  mai  i8q6  (1),  qui  a  autorisé  la  con- 
grégation de»  allés  de  la  Croix  à  la  Puye,  et  celle  du  3o  avril  précé- 
dent (2),  qui  a  approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  a4  mai  181 5; 

Vu  la  loi  da  i5  mars  i85o.  sur  renseignement; 

Vu  k  loi  du  3  janvier  1817»  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
2  avril  1817  et  i4  janvier  i83i  ; 

La  section  de  Tinté' ieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décret*  et  décrétom  ce  qui  suit; 

Art.  1er.  La  congrégation  des  filles  de  la  Croix  dites  soeur*  de 
Saint-André,  existant  L  la  Puye  (Vienne),  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  28  mai  1826,  est  autorisée  à  fonder  un  établissement 
de  son  ordre  dans  la  commune  de  la  Bastide-Clairence  (Basses* 
Pyrénées),  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis>ement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère 
approuvés  par  ordonnance  du  3o  avril  1826. 

*  2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Croix  dites  de  Saint- André,  à  la  Puye  (Vienne),  est  autorisai 
accepter  le  legs  fait  a  titre  gratuit,  à  cette  congrégation ,  par  h 
demoiselle  Catherin*  Divorce*  suivant  sou  test  1  nient  olographe 
du  22  juillet  18Ô0,  dans  l'intérât  de  l  établissement  des  filles 
de  la  Croix,  autorisé  à  la  Ba>tide*Clairence  par  l'article  im  du 
présent  décret,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  cent  francs. 

•  En  cas  de  remboursement  de  cette  rente,  le  capital  en  pro- 
venant sera  employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré» 
sent  "décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  1*  Avril  i85g. 

Signé  NAPOLÉON.1 

Par  f  £ttipm«e  : 

Le  Ministre  secrétaire  et  État  an  dipartemtat 
'"  '   .  de  f  instmcriùn  pabfntue  et  des  ester, 

S%né  Roulard. 

" — — — — — f — ' >— 

(1)  via*  série,  Bull.  95,  n*  3 139.  (s)  vin*  série,  Bull*  *§,  ^  fffi* 
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T"J*  65oi.  —  pÉCRBT.îMPÉRÎAL,  qui  autorise,  comme  Communauië  di- 
rigée par  vue  Supérieure  locale,  l  Association  des  Sœurs  de  la  Visitation- 
Sainte-Marie,  existant  à  Mur-de-Barrez  [Aveyron).  ' 

Du  i3  Avril  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de.  Dieu  et  ia  volouté  *>atioaale, 
Emperbvh  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTÉtatau  département 
de  l'instruction  publique  et  de»  cultes  ; 

Va  le  testament  mystique,  du  5  mai  l$36,  par  lequel  la  demoi- 
selle Belrnon  de  Mulcor  a  légué  : 

1*  Trois  mille  francs  à  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Mur-de- 
Barrez,  sous  condition  de  service  religieux; 

a*  Six  mille  francs  à  l'hospice  dé  Mur-de-Barrez; 

3*  Trente  mille  francs  pour  être  employés,  par  les  soins  de  son 
exécuteur  testamentaire,  à  l'établissement,  dans  la  vilfe  de  Mur-de- 
Barrez,  de  religieuses  cloîtrées; 

Et  a  prescrit,  en  outre,  le  placement  d'une  somme  de  deux  mille 
francs,  dont  le  revenu  *era  employé  annuellement  et  à  perpétuité,  soit  a 
fournir  le  luminaire  devant  le  Saint-Sacrement  de  la  chapelle  du  collège 
de  Mur-de-Barrez,  soit  aux  réparations  et  à  l'ornement  de  cette 
chapelle; 

Vu  la*  le  de  décès  de  la  testatrice,  en  date  du  a  x  novembre  i84i  ; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visita- 
tion Sain  te- Marie,  qui  a  été  désignée  par  révoque  de  Rodez  ppur 
remplir  les  in'entions  de  la  testatrice,  tendant  a  obtenir*  i*  .«a  re- 
connaissance légale  à  Mur-de  Barrez,  comme  communauté  dirigée 
par  une  supérieure  locale  ;  2*  l'autorisation  d'accepter,  en  ce  qui  la 
concerne,  les  dispositions  susénoncées,  et  d'acquérir  l'ancien  collège 
de  Mur-de-Barrez,  appartenant  aux  diverses  conmunej  du  canton 
de  Mur  de-Ban  çz; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  curiale  de 
lïnr-de- Barrez,  du  conseil  municipal  de  Mur-dc  Barrez,  et  de  la  com- 
mission administrative  de  Thospice  de  celte  localité,  tendant  à  obtenir 
1  autorisât  oh  d'aceepter  les  legs  de  la  demoiselle  Be\mon  de  M'tlcor>; 

Vu  les  délibérations  psT  lesquelles  les  conseils  nitlniriffeut  des 
diverses  communes  composant  le  canton  de  Mur-de-fiarrea  desaandent 
à  vendre  à  ladite  association  religieuse,  moyennant  une  somme  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  l'ancien  collège  de  àJur-de-Barncz,  qui 
appartient  à  ces  communes; 

Vu  le  procès-verbal  dVtimalion ,  portant  la  valeur  estimative  de  cet 
immeuble  à  seize  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  francs  cinquante 
centimes  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  l'association  des  sœtrs  de  la  VMtation- 
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Sainte-Marte  d'adopter  le*  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  dm 
7  mai  1826  (1),  pour  la  communauté  des  sœurs  de  la  Visitation  à  Paris; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  en  témoignage  d'adbésion  par 
les  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  Févéque 
de  Rodez; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  celte  association; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés ,  dn  19  juillet  i8&3,  par  lequel  les  hé- 
ritiers de  la  testatrice  ont  consenti  la  délivrance  des  legs  précités; 

Vu  les  rfclamations  formées  postérieurement  par  ces  héritiers,  dans 
le  but  de  s'opposer  à  l'acceptation  des  mêmes  legs; 

Vu  les  renseignements  sur  la  valeur  c(e  la  succession  et  la  position 
de  fortune  des  réclamants; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  fabrique  de  Murde-Barrez, 
vérifié  et  certifié  par  le  préfet  de  fÀveyrou; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a 
eu  lieu  à  Mur-de  Barrez,  du  7  au  31  septembre  1857; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Mur-de-Barrex,  en  date  du  aa  sep- 
tembre 1857,  relatif  à  la  reconnaissance  légale  de  l'association; 

Vu  les  avis  de  l'étêquc  de  Rodes  et  du  préfet  de  l'Aveyron  en  date 
des  10  et  3o  novembre  et  ta  décembre  1857,  11  février,  6  mars  et 
7  juillet  1 858; 

Vu  l'avis  de  notre  minisire  de  l'intérieur,  en  date  du  3i  mars 
i858; 

Vu  la  loi  du  3  janvier  1817  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
a  avril  181701  \i janvier  1801; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i8a5; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  renseignement; 

Vu  le  décret  du  3 1  janvier  i85a; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avoxa  DÉcnÉii  et  DécaéTONS  ce  qui  suât: 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Visitation- 
Sainte-Marie,  existant  daos  la  commune  de  Mur-dc-Barrex 
(Aveyron),  est  autorisée,  comme  communauté  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  statuts 
approuvés,  par  ordonnance  royale  du  7  mai  181O,  pour  la  com- 
munauté des  toeurs  de  la  Visitation  a  Paris  (Seine),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Le  maire  de  la  commuue  de  Murde-Barre*  (Aveyron), 
au  nom  de  cette  commune,  et  la  supérieure  de  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Visitatiou-Sain te  Marie,  reconnue  dans  la  même 


(1)  vin*  séria,  Bâti.  93 ,  n*  3087. 
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commuoe  par  l'article  irr  du  présent  décret,  sont  autorisée 
à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerné,  et  aux  charges, 
danses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de 
trente  mille  francs  fait  par  la  demoiselle  Louise  Félicie  Belmon 
de  A/a/cor,  suivant  son  testament  mystique  du  ô  mai  i836,  pour 
servir  à  rétablissement,  dans  la  commune  de  Mur-de-Barrez, 
de  religieuses  cloîtrées. 

Cette  somme  de  trente  mille  francs  sera  employée  en  achat 
de  renies  sur  l'Etat. 

3.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  ruriale  de  Mur-de- 
Barrez  (Àveyron)  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  demoi- 
selle Belmon  de  Malcor,  suivant  .son  testament  mystique  du 
5  mai  i836,  et  consistant  en  une  somme  de  trois  mille  Irancs. 

Cette  somme  sera  placée  en  rente  sur  l'État,  et  les  arrérages 
de  la  rente  acquise  seront  affectés,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
la  célébration  du  service  anniversaire  fondé  à  perpétuité  par  la 
testatrice. 

4.  Les  maires  des  communes  composant  le  canton  de  Mur- 
de-Barrez  (Àveyron)  sont  autorisés  à  accepter,  au  nom  de  ces 
communes  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  à  elles 
fait  par  la  demoiselle  Belmon  de  Malcor,  suivant  son  testament 
mystique  du  5  mai  i836,  d'une  somme  de  deux  mille  francs, 
dont  le  revenu  sera  employé  à  fournir  le  luminaire  devant  le 
Saint-Sacrement  de  la  chapelle  de  l'ancien  collège  de  Mur-de- 
Barrez,  et  aux  réparations  et  à  l'ornement  de  cette  chapelle.      % 

5.  Les  .mêmes  communes  sont  autorisées  à  céder  à  la  com- 
munauté des  sœurs  de  la  Visitation -Sainte-Marie  existant  an 
Mur-de-Barrez ,  qui  e.st  autorisée  elle-même  à  accepter  cette 
cession,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs,  et 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  muni- 
cipales, en  date  des  là  et  18  avril  1857  l'ancien  collège  de 
Mur-de-Barrez  et  ses  dépendances. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  partagé  entre  les  com- 
munes dans  la  proportion  de  leurs  droits  de  copropriété  et 
placé  en  rente  sur  FÉtat. 

6.  La  commission  administrative  de  l'hospice  de  Mur-de* 
Barrez  (Àveyron)  et  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  cu- 
riale  de  Mur-de-Barrez  sont  autorisés  à  accepter,  aux  danses  et 
conditions  imposées,  le  legs  de  six  mille  francs  fait  à  cet  éta- 
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blissement  par  la  demoiselle  Bêlmon  dé  Mukbr,  suivant  son  tes- 
taoïent  mystique  do. &  mai  1 83 6» 

Celte  seairoescra  placée  en  rente  sur  l'Etat,  et  les  arrérage» 
seront  affectés  i  jnaqtfa  dur  concurrence,  à  ta*  célébration  des 
services  religieux  fondés,  à  perpétuité,  par  ta  testatrice. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ttos* 
truc'ion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
HUésé  au  Bulletin  des  lois. 
-  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  i8ôg. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  iépariemient 
de  Cinstt  uction  publique  efHes  culus, 
Signé  Rouland. 

N*  65o3.  —  DécnBT  iBtPÊMAL  qui  autorisera  fondation,  à  Teilté 
[Sarthe),  d'un  Etablissement  de  Sieurs  de  Notre-Dame. 

Du  i3  Avril  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  .et  à  venir,  s&iut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départameat 
de  l'instruction  publique  el  dps  cultes; 

.  Vu  le  les  lame  ni  olographe,  en  date  du  30  juillet  i853»  par  lequel 
la  dame  veuve  de  BlérancouH,  1*  a  h  gué  à  la  commune  de  Teille  une 
somme  de  vingt  mille  francs  pour  y  fonder,  à  perpétuité,  un  établisse- 
ment de  deux  sœurs  chargées  de  l'éducation  des  enfants  et  du  H>in 
des  malades,  et  dont  le  choix  appartiendra  à  févequc  diocésain  ;  a*  a 
présent,  en  eufre,  la  vente  de  ses  diamants  et  l'emploi  du  produit 
a  la  fondation,  dans  l'hospice  de  Ballon,  de  deux  lits  affectés,  l'un  I 
la  paroisse  de  Teille,  Tau  Ire  à  la  paroisse  de  MLaresché; 

Vu  l'acte  de  décès  de  la  tentatrice,  en  date  du  i4  novembre  1 8f>3; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés  du  18  avril;  i855,  par  lequel  M.  de 
Torcy,  légataire  universel  de  la  testatrice,  a  consenti  à  ia  délivrance 
du  legs  précité  de  vingt  mille  francs; 

Vu  deu*  actes  notais,  en  d*te  l'nia  et  l'antre  du  19  janvier  1857, 
par  lesquels  IL  de  Torey,  en  remplacement  de  h  dispowifeKfrà  relative 
ans.  diamanb  delà  leatalrioQ,  aXaildvniaion  à  chacune  dûs  < 
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k-Teiife  *t  de  fcfaresché  d\we  sommet  de 'six  itoiJle  francs,  pour  le* 
nierai»  servir,  an  soulagement  des,  malades; 

Vif  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et  des  bureaux  cle 
)ienfaisance  de  Teille  et  de  Marescbé,  en  dote  des  g  avril  i855, 
>  avril,  22  juin,  3ojuHlet  et  2  août  18S6,  î",  8  et  10  février  i85j, 
endant  à  obtenir  l'au!o  isatiou,  1*  d'accepter,  chacun  on  ce  qui  fé 
ronéerne,  le  ie^s  cle  quarante  mille  francs  de  M"1*  de  Biéraneourt  et 
©s  (locations  de  M.  ie  Toroy;  a°  de  répudier  te  legs,  du  produit  des 
liamants; 

Vu  les  délibérations,  en  date- des  ai  juin  i856  et  16  mara  18Ô8, 
par  lesquelles  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Ballon 
lemande  à  accepter  ee  dernier  legs  ; 

Vu  la  délibération,  en  daie  du  j<)  août  i855,  par  laquelle  le  con- 
ie\\  d'administration  d«  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  à 
^riouze,  désignée  par  l'autorité  diocésaine  du  Mans  pour  eïécuterïes 
d tentions  de  la  testatrice,  demandé  l'autorisation,  1*  d'accepter  le 
ega  de  vingt  mille  francs  ;  a*  de  fonder  dans  la  commune  de  Teille 
m  établissement  de  sœurs  de  son  ordre  ;     , 

Vn  nos  deux  décrets,  en  date  du  5  janvier  i853  (1),  dont  l'un  a 
lulorisé  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame  à  Briouze,  et 
Pauti  e  A  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  cette  congrégation  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  les  sœurs  qui  composent  rétablissement 
te  Teille  de **e  conformer  a  ces  statuts;  ' 

Vu  l'état  des  recette*  et  de»  dépensas  de  cet  établissement , 

Vu  le  procèsr verbal  <ie  l'enquête  <fe  çpmifiodo  «4  iïicommpdo j 

Vu  Tavisdu  conseil  municipal  de  Teille,  en  date  du  ai  mars  1856» 
iu  sujet  delà  fondation  projetée; 

Vu  les  avis  des  évoques  dû  Mans  et  de  Séez  et  des  préfets  de  la 
Serine  et  de  l'Orne,  en  date  des  t3  el  26  septembre  i855,  18  février 
16Ô6,  Montai  1857  et  a3  juillet  18&8; 

Va  l'avis  de  notre  mûmtre  de  l'intérieur,  en  date  du  28  janvier* 
1*59; 

Vu  les  lois  des  a  janvier  1817,  a4m*i  i8a5et  1 5  mars  i85o;    . 

Vu  les  ordonnance»  réglementaires  des  a  avrd  1817  et  i4  janvier 
i83i; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de. 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  dbcrbtotis  ee  qui  stttl  : 

Art.  1"  La  congrégation  des  sœurs  de  Noire-Dame,  eii&tani 
à  Briouze  (Orne)  ,en  vcftu.de  notre  décret  du  5  janvier  i85$f 

(1)  Bull.  i3,  n*- 97  et  98.        *      "  ,    . 
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est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Teille  (SaMbe),  u* 
élablissemeat  de  sœurs  de  son  ordre,  k  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  ara 
statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  un  second  décret 
impérial  du  5  janvier  i853. 

%,  Le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Teille  (Sarthe) 
sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  te  concerne,  le  legs 
frit  à  cette  commune  par  la  dame  Anne-Bernardine  Guérout  de 
Boisclaireaa,  veuve  de  M.  Grenet  de  Biérancourt,  suivant  son 
testament  olographe  du  20  juillet  i853,  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs,  pour  fonder  à  perpétuité  à  Teille  un  établisse- 
ment de  sœurs  chargées  de  l'éducation  des  enfants  et  du  soin 
des  malades. 

3.  Sont  approuvées  les  délibérations  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Teilié  (Sarlhe)  et  de  Maresché  (même  département), 
en  date  des  7  avril  i855,  6  avril  et  22  juin  i856,  portant  refus 
d'accepter  le  legs  du  montant  de  la  vente  de  ses  diamants  fait 
par  la  même  testatrice,  suivant  son  testament  précité,  pour  la 
fondation,  à  l'hospice  de  Ballon,  de  deux  lits  affectés,  l'un  aux 
malades  de  Maresché,  l'autre  aux  malades  de  Teilié. 

Ne  sont  pas  approuvées  les  délibérations  de  la  commissioa 
administrative  de  l'hospice  de  Ballon  (même  département),  en 
date  des  21  juin  i856  et  16  mars  i858,  portant  acceptation 
du  legs  précité. 

4.  Le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Teilié  et  de 
„ Maresché  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  les  donations 
faites  par  le  sieur  Wladinùr-Nicol+sAVillùun  Villedieu  de  Torcj, 
suivant  acte  notarié  du  1  g  janvier  1 807,  i°  d'une  somme  de  sh 
mille  francs  à  la  commune  de  Teilié,  pour  servir  au  soulagement 
des  malades;  20  d'une  somme  de  six  mille  francs  à  (a  commune 
de  Maresché,  pour  les  intérêts  servir  également  au  soulagement 
des  malades. 

Ces  deux  sommes  de  six  mille  francs  seront  placées  en  rente 
sur  l'Etat  au  nom  de  chaque  commune, 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 
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Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  *85g. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étui  au  département 
de  t  instruction  publique  et  du  cultes*  < , 

Signé  Roolawd. 

N*  65o3.  —  Décret  i  firent  al  qui  autorisa  la  fondation,  à  Daernê 
(Rhâne),  d'an  Etablissement  de  Sœurs  de  Saint- Joseph- 

Du  s6  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eursamua  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  en  date  du  i5  septembre  1857,  tendant 
à  obtenir  la  reconnaissance  légale  de  l'établissement  de  sœurs  de  son 
ordre,  existant  de  fait  à  Duerne; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda ,  qui  a 
eu  lieu  à  Duerne  le  1  o  janvier  i858  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Duerne,  en  date  du  ai  février 
i858; 

•  Vu  l'ordonnance  royale  du  2  mars  1828  (1),  oui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Lyon,  et  celle 
du  23  mars  de  la  même  année  (2),  qui  a  autorisé  cette  congrégation; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts; 
'   Vu  l'engagement  de  s'y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  composent 
l'établissement  de  Duerne  ; 

Vu  l'étal  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 
'  Vu  l'état  de  l'actif  et  du  pa*sif  de  la  maison  mère; 
"  Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Lyon  et  du  préfet  du  Rhâne, 
en  date  des  2  1  octobre  et  27  novembre  1857,  *&  mars  <*t  16  septembre 
i858; 
'  Vu  les  lois  des  a4  mai  .1825  et  i5  mars  i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  DécaÉii  et  d£ciu1tons  ce  qui  suit  : 

(1)  un*  série,  Bull.iso,  n*  8106.         (s)  vin*  série,  Bull,  ai*,  n*  8118. 
Xt  Série.  47 
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Art.  1*.  Lacongràgation  des  sœurs  de  Saint- Joeq>h,  eiisltnt 
à  Lyon  (Rhône)  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  ai  mars 
1828, est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Duerne(niéme 
départemeut},  ivn  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
emactemfcot  aux  datais  approuvés  pour  la  maison  mère  par  or- 
donnance royale  du  1  mars  1828. 

2.  Noire  nAiktae  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Fins- 
traction  publique  et  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a*  palais  des  Tuileries,  le  a£  Avril  i$5g. 

fiip*  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mimistm  ê«*4toirt£ÉttU  au  dejmt+memtfk  timtmwetkm 
publique  et  des  cultes, 

Signé  Roulaxd. 

M*  &!»o4.  —  DicMSr  impérial  qai  autorise  la  fondation  *  à  JD&mê- 
((  J&fatJ,  <fa*  ÉMàluêememl  de  smars  de  &ùnt*Ieêepk, 

Du  38  Avril  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  <rafî*m&e« 
EuFBitEUB  dis  Français,  à  tous  présents «t  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrt  ministre  sécrétai»  d'Éui  au  département 
de  l'instruction  publique  etd*s  culLes» 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  Saint-Josepb  à  Lyon,  en  date  du  a6  avril  18M.  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisa  lion  de*  fonder  à  Dième  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  mars  1828  (1),  qui  a  approuvé  les 
statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint  Jusepb  a  Lyon,,  et  1  or- 
donnance du  o3  mars  de  la  même  année  v(a),  qui  a  autorisé  celte  can- 

Vu  la  copie  de  ces  statuts: 

Vu  rengagement  de  *y  «conformer  pris  par  les  sœurs  qui  jraapo- 
sont  l'établissement  de  Dième; 

Vu  Peut  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda ,  qui  a  e* 
lieu  le  1"  août  i858; 
i____ -  -  — 1  — — 

<#}  tm'^âri»,  Bu»,  tto,  *•  8w>6.      {ty  mf  aèm ,  Bdl.  ***  , 
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Vbftftris  dttCM^«vnî(^i9deBiim«ve»chited«if&ae4ti467; 

Vu  fa»avitidti  ftwdtnoft-Mrchevéqe*  de  Ly»  et «biajeàfelda  filiftwi 
êjfc dtâe .dm  a$  avril,  «i  «7  aoàl  «W; 

Vu  les  lois  des  a4  mai  i&aà  et  1 5  mac»  i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
notre  Conseil  dTÊlat  entendue, 

Avons  décrets;  et,  a&aéroa*  ce  qui  sait  : 

Art.  Y",  ta  congrégation  des  soeurs  de  Saint-Joseph ,  existant 
à  Lyon  (Rhône)  m  vetta  d'usé  ordonnance  royale  du  23  mars 
1828,  est  autorisée  a  fonder,  dans  la  commune  de  Dièuie  (même 
département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la 
cbaiçtw  jiar  Jet  +m*hrtê  de  cc4dlaUi»oi«QiT  de  se  conformer 
exactement  tmx  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  1  marrs  1 828. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ins- 
tructioa  publiée  çt  des  colles  est  chargé  de  ltaécutiâ»  êm 
présent  décret»  -qui  sera,  inséré  au  Bullelia  des.  loi*. 

fait  au  calais  des  Tuileries,  le  28  Avril  1&&9» 

*îgoé*ÀK>LÉON. 

Vm  VEmfmrmr* 

Le  Ministre  secrétaire  àTÉtei  au  âïpaHemmt 
de  Kmstruction  pabliqme  et  âe$  cottes, 
Signé  Rocland. 


N*  65o5.  —  DicnET  iMPinîAL  qui  accorde  à  la  ville  de  Bouen  un 
EeUrepâl  «aV/oar  les  Sacres  indigènes. 

Da  19  Mai  1869. 

iNAPOLÉON,  par  la  %rtee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eurmec*  des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira  vaux  publics; 
Vu  l'article  iode  la  loi  du  27  février  i832; 
Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  3i  jnai  1846, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Un  entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes  est  ac- 
cordé à  la  ville  de  Rouen ,  sous  les  conditions  déterminées  par 
l'article  9*  «le  k  k»  du  ai  mai  ***** 
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5.  Nos  ministres  secrétaires  dTÉlat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun- en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en   Conseil  des  ministres,  au  palais  des   Tuileries  la 
19  Mai  1859. 

Poar  l'Empereur, 
Et  an  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice-Régeuie: 

Le  MTinistrt  secrétaire  d'État  au  déparêment  de  t  agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
■  Signé  E.  Rourtut. 


N°  65o6.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

1*  Que  l'exécution  du  projet  d'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal 
Saint-Martin,  entre  l'entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille, 
avec  voûte  continue  de  dix-neuf  mètres  cinquante  centimètres  d'ouver- 
ture, à  partir  de  la  rue  de  la  Tour,  est  déclarée  d'utilité  publique; 
.  a*  Que  ce  projet  sera  exécuté  par  la  ville  de  Paris,  conformément 
aux  dépositions  générales  indiquées  sur  un  plan  en  date  du  ai  mars 
18O9,  lequel  restera  annexé  au  dteret.  (Paris,  30  Avril  1859.) 


Certifié  conforme  ; 

Paris;  le  28*  Mai  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice , 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


IUPBIMBAIB  IMPERIALE.  —  JtS  M»  l&Sû. 
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N°  692. 


N°  6507.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droite  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
U  Janvier  1851,  arrêté  le  28  Mai  1859. 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCKES. 


PRIX  DB  L'HECTOLITRE 

de  froment  (1). 


PRIX 

moyen 

rigolatoai 

UttCtiOB 


i8'o3° 

i9fO70 

i5  92 

16  95 

i5  93 

17  s5 

20  93 

31   80 

i8f3i 


l"   CLASSE. 

Pyijaéw  Oriw>Ul«.\ 

Àade 1 

Hérault /Toulouse i8'o3.°    19*07*    i8f77*l 

Gard \Gray 1592     16  9S     1668" 

BoacW-dtt4\hôoe../Lyon i5  93     17  25     16  00  I 

Var 1  Marseille 20  q3     21  80     22  38 

Corse . .  1 

Algérie / 

?•   CLASSE. 

Gironde > 

Landes I 

ÏB-.Pyrénée».  .'Marant.. 

ff-.Pyrénéea..  5°^wux 

Ariége iToulouse, 

Hante-Garonne./ 

Jura»  • \ 

Doobs.  ...... ir^ 

Ain 1^ 

Isère.  •  ....... 

H.ntes-Alpe».  .l1-6™"-'' 

Basses-Alpes.  • .  /  |  I  I 

(1)  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  U  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  ia  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  d*  la  loi  du  Mjuilkt  1819.) 

XI*  Série.  48 


)  Saint-Laurent. 


i5  87 
16  5o 
18  o3 


i5  92 
17  01 
16  58 


18  00 

19  00 
19  07 


16  95 

17  a5 
17  46 


17  25 

18  00 
18  77 


16  68 

16  92 

17  17 


*7 


83 


16  92 


Digitized 


by  Google 


(7^4) 


DiPA&TEMBKTS. 


MABCHÉS. 


PBII   DE   L'HECTOLITRE 

de  froment. 


3*  CLASSE* 


w  (Haut-Rhin., 
)  Bas-Rhin... 


Mulhouse.. 
Strasbourg. 


i 

iNord JBerguee.  • « 
Pas-de-Calais..  fArras..... 
Somme f  Roye 
S*ia«-Inftrieart . . .  /  SoissODS*  •  . 
Kure 1  Paris..  . . , 
Calvados I Rouen . . .  , 


Loirt-InfîfrUa]*  • . .  }  Saumur  • 

Vendée VNantes.  . 

GW«nte-lnl4ri«are.  lMartna. . 


A*   CLASSE. 


î  Moselle JMetx 

I  Meuse f  Verdun . .  . 

j  Ardennes.  . . , .  /Charleville. 
[  Aisne # . .  lSoissons. . . 


i  i 

!  Manche }Saint-Lô. 
I Ile-et-Vilaine  .  f  Paimpol.  « .  • . . 
Cctes-du-Nord.  >Quimper 
Finistère. ....  tfienneboo. .  •  • 
Morbihan.*  « .  •  mantes.  • 


i4  92 

16  09 

i3  65 

ià   88 

i4  65 

i4  68 

i5  88 

i5  98 

17  10 

*9  75 

i3  60 

i4  68 

P«ad«Ttato 

i5  3o 

i5  ai 

16  37 

*7  *9 

17  46 

PRIX 

y 


i5f56* 

*!**? 

16  10 

'7  39 

17  98 
16  69 
"A  99 
i5  88 

so  39 
17  4i 
16  4a 
i5  98 

i5  97 
i5  80 

16  79 
16  20 

i5  4o 

i5  35 

17  49 
i5  87 

17  46 

18  00 

l6    O9 


19  3a 
16  68  i 
16  091 
16  561 

*7  09] 
16  i3 


iffp1 


16  80 


I 


i5  6i 
17  47 
17  a5 


i5  46 
i5  00  I 
i4  39  | 
16  56' 


1666 


i5  18 


I 


17  60 
16  46 

16  4a 

18  So| 

17  47 


16  67 


Arrêté  par  nous,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rAgricnftart* 
dn  Commerce  et  des  Travaux  publics. 


A  Paris»  le  28  Mai  i85g. 


Signé  E.  Roche*. 
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N*  65o8.  —  Dicncr  htp^rtal  (contre-signe  par  le  garde  des  sceau*, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  soit: 

i°  L'ordonnance  du  19  mars  18210,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué 
an  tribunal  de  première  instance  du  Vigan  (Gard),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

a°  L'ordonnance  du  3  décembre  i83i ,  qui  assigne  huit  offices 
d'avoué  au  tribunal  de  première  instance  de  Lcdève  (Hérault),  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

3°  L'ordonnance  dn  a  août  18*0,  qui  assigné  neuf  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  de  Nevers  (Nièvre),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  huit. 

4°  L'ordonnance  du  a3  février  1 820,  qui  assigne  dix  offices  d'avoué 
au  tribunal  de  première  instance  d'Alencon  (Orne),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

5°  L'ordonnance  du  23  février  1820,  qui  assigne  dix-buit  offices 
4'buissier  au  tribunal  de  première  instance  de  IN  an  tua  (Ain),  est 
modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept, 

6*  Le  décret  du  3i  décembre  i856,  qui  assigne  vingt  et  un  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Belley  (Ain),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt, 

7*  L'ordonnance  du  5  février  i832 ,  qui  assigne  trente-trois  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-deux. 

8°  Le  décret  du  11  juin  i858,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Castelnaudary  (Aude),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

9*  Le  décret  du  20  juillet  i858,  qui  assigne  trente-huit  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Calvados),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-sept. 

ïo°  Le  décret  du  9  septembre  i854,  qui  assigne  vingt-neuf  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Béa  une  (Côte-d'Or) , 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt- huit. 

ii°  L'ordonnance  du  a3  février  1820,  qui  assigne  vingt-six  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  intance  de  Vilïefranche  (Rhône), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  cinq. 

12°  Le  décret  du  26  août  18&7,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  <Je  Caslelsarrasin  (Tarn-et-Ga- 
ronne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 
(Paris,  30  Avril  i859.) 

N*  6509.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Thierry  (Florent- Adolphe-Marie) ,  ancien  consul  de  France  à 
Tripoli,  né  a  Saint-Malo  (IBe-et-Vilaine) ,  le  7  fructidor  an  x,  demeu- 


Digitized 


by  Google 


(  7»6  ) 
rant  à  Saint-Malo,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Dufougeray,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Thimry 'Dufougeray. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résul- 
tant du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi 
du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  â  Mai  1859.) 


N°  65 îo.  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
l'Impératrice-Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  lui  a 
confiés,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice) portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Pierri  (Simon),  garde  champêtre,  né  à  Corte  (Corse),  le 
i"  janvier  1827  ,  demeurant  à  Stazzona  (Corse) ,  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique  celui  de  Rinaldi 

a°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée 
devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  il  Mai  1859.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  i,r*  Juin  1859, 
Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 


d'Etat  au  département  de  la  Justice, 
DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulleûa 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonna  pour  !•  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  lljnptwefM 
■pénale ,  on  ehes  les  Directeurs  des  postes  des  déparlements. 


llftPRlMUUE   IMPÉRIALE.  —  1"  Juin  l85o. 
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N*  65 1 1.  —  Décret  impérial  qui,  ï  déclare  d'utilité  publique  l'exé- 
cution d'un,  Chemin  d$  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  Usines 
de  Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Saint- Quentin  à  Erquelines; 
5t  approuve  une  Convention  ayant  pour  objet  la  concession  de  ce  che- 
min de  Jer. 

Du  *3  Avril  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empjsaeub  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  soumission  présentée  par  le  sieur  Damont,  propriétaire  des 
usines  métallurgiques  de  Fernère- la-Grande,  situées  près  de  Mau- 
beuge  (département  du  Nord),  pour  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  lesdites  usines  à  la  ligne  de 
SaimVQuentin  à  Erauelines  ; 

Vu  les  pièces  de  ravant-projet  dudit  chemin  de  fer  ; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  du 
Nord; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  du  8  novembre 
1857; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  {des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment, des  ai  et  a3  décembre  1857  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  19  et  27  mai  1857, 
i5  et  ai  février  i858; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  ouvertes  en  conformité 
du  décret  du  16  août  i853,  le  ao  septembre  i858,  et  l'adhésion  du 
colonel  du  génie  directeur  des  fortifications ,  du  a 8  du  même  mois  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  des  3o  mai  1857  et  a*>  fé- 
vrier i858; 

Vu  la  lettre  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  1 3  mars 
i858; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  16  dé* 
c«mbrei858; 

a.  IIe  Série.  kg 


Vu  laris  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fery  du  ta  feyrig 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Vu  le  s^atuf-foiisultçdu  a  5  décenjfer*  i{&*,  -aftiefe  4;  ? ? 

Vu  la~  convention  provisoire  passée-,  le-  à3  -atru  réSo/,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture,  du  eonameree  et  des 
travaux  publics,  et  le  sieur  Dnjrçant,  Jadite  convention  avant  pour 
objet  la  concession,  au  profit  de  ce  dernier,  d*un  chemin  de  fer  a  em- 
branchement destiné  à  relier  les  usines  de  Ferrière-la-Grande  à  la 
ligne  de  Samt-Quentnià"Erquéïmesl  ™~ 

Bp*i  ftaftpl  d'Élai  eoisadu, 

Avons  pécHÉré  et  nicniToifs  ce  qui  suit: 

Au.  If.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exéeatioft  <«p3icie- 
min  de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les  usines  de 
Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  4e  8aint*Quentin  à  Erquelioes. 

2.  La  convention  susénonc^e  est  approuvée.  En  ÇQns^u^pe, 
les  conditions  stipulées  dans  ladite  convention  et  dans  le  caKeç 
des  charges  qui  y  est  annexé  recevront  leur  pleine  et  entière 

QSiettttOB. 

3.  La  convention  et  ie  cahier  des  charge  *u*ja$atioftii^f  épa- 
teront annexés  au  présent 4£cret.       .  -  '  ^ "   "  ' "  " 

4.'  Notre  ministre  secrétaire  <FEtat  au  département  ; 
cqlture,  du  commerce  et  des  ^ayatg  AP^if^'ÇSË'j 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  ie  «3  fatâ  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Paar  fEmpereurt 

U  Miniû*  uçxjtun  £Ètat  m  i+ufÊmmà  4»  !■!(■■>■"'» 

du  commerce  et  4ft  pvw&t&Ui***  •   -*1-  ''  *' 

Signé  B.  RûMB».  •    •  :  '  '. 

L'an  1859  et  le  *3  avril,  

au  noiri  de  rEtat,  et  sous  fa  réserve  de  1  approbation  des  présentes  par  graS 
de  FËmpereur,  d'une*  part;  "* 

Et  le  siéarT>fimoRf ,  propriétaire  et  maître  de  forges ,  demeurant!  FW^J" 

la-Grande,  près  Manbeuge  (département  da  Nord) ,  d'autre  part,  *   ri*  * 

lia  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit:  "  -  .  *'      *    *     "■    "       \i)it 

Amr.  1er.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  desfamnxfuUtA 

*  de  l'État,  cbuceue  iu%ur  r>n^Vtt^en1ttu1l  fff  |^h^ 
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mut  partant  de  l'usine  métallurgique  de  FeiTière-l*»GraiMle,  et  aboutissant 
à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  et  ce,  «ux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  coté,  le  sienr  Dmmont  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  et  A  se 
conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessous  annexé. 

Fait  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  eh  {agriculture,  dm  commercé 
et  des  travaux  publics, 

Signé  B.  Rocub* 

Approuvé  f  écriture  : 
Signé  Dumont. 

Enregistré  à  Paris,  le  4  mai  1859,  f°Uo  4»  verso,  case  3,  Reçu  deux 
francs  vingt  centimes,  décime  compris.  Signé  Badina*. 

.   Cahier  dm  charges  de  la  concession  da  Chemin  de  fer  d'embranchement  de  Ferrihe- 
la-tfrande  (Nord)  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines. 

TITRE  I*. 

TRACi  ET  COftSranCTIOll. 

Axr.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Ferrière-la-Grande  à  la 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  partira  de  l'usine  métallurgique  que  le 
sieur  Dûment  possède  aodit  lieu  de  Ferrière-la-Grande,  et  se  raccordera  avec 
la  ligne  principale  entre  la  station  de  Jeumont  et  de  Maubeuge,  à  trois*  mille 
cinq  cents  mètres  environ  de  cette  dernière.  . 

à.  Les  travaux  devront  être  achevés  dans  un  délai  d'un  an  à  dater  du  décret 
de  concession ,  de  manière  que  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  soit  praticable 
et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  respiration  du  délai  ci-dessus. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure; à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en 
double  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a 
lieu,  d'y  introduire  telles  modiGcations  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  do  ministre,  l'autre  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements 
et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production 
de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque 
eecuon  de  la  ligne, 

i°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix  millième; 
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et  de  un  Millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotas  seront  rapportées  au 
niveau  moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison;  nu-dessous  -de  ce 
profil,  011  fadinnera,  en  moyen  de  trois  lignes  torisontalee  disposées  I  cet 
eflet,  satelrt 

Les  distantes kilométriques  4m  chemin  de  ht,  eensptée* à  partir  de  son 
origine  ;  -.**.. 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  om  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  do 
tracé,  en  faisant  Connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  der- 
nières; 

3°  Un  cortaia  nombre  de  proGls  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie; 

i9  On  mémoire  tant  lefoel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet,  et  en  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
<étoftnéH  sur  le  proûlen  long, 

La  position  des  gaftjs  et  stations  projetées,  celle  des  «surs  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau , 
soit  en  dessus,  soit  ea  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  proGl  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  four- 
nir pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés,  et  les 
rails  pourront  être  posés  peur  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  duo 
certain  nombre  de  gares  cV  éviteraient. 

Lé  concessionnnairê  sera  tenu  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  Tôle*  soît  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  fin- 
suflisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  son 
été  constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  potlr  l'établissement  de  in  secondé 
voie  ne  pourront  recevoir*  une  autre  destination.     • 

1.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  Intérieurs  dès  rails  devra  être  Je 
un  mètre  quarante-dualrê  centimètres  (i*,44)  à  Un  rflètre  quarante-cinq 
centimètres  (i*,45).  Dans  les  parties  à  deùi  Voles ,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
mesurée  entré  lèà  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  { s*,oo). 

La  largeur  âes  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  dé  chaque 
coté,  entre  lé  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sert  de  un 
métré  (i*,oo)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  dé  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cin- 
quante centimètres  fom,5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  où  rigoles*  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  vole  et  pour  rééoulemeot 
des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Fadminis- 
tràtion,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concession- 
naire. 

o.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes 
consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire* 
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Le  maximum  de  l'inclinaison  des  peut*»  gt  rampes  cet  fixé  à  quinae  millimè- 
tres (0*0 1  $  )  par  mètre. 

Une  partie  horiaontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  dire  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  môme  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courtes  de  faible  rayon  devront  être 
réduites  autant  que  faire  se  pourra» 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article 
et  à  celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles; 
mais  ces  modification*  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  i  approbation 
préalable  de  l'administration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'é  vilement  seront 
déterminés  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux 
abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'admi» 
niatratiea,  Je  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  de  marchandises  seront  également 
déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  du  concessionnaire > 
Après  «ne  enquête  spéciale. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  contmencement  d'exécu- 
iioa,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera: 

a  °  D'un  plan  À  l'échelle  de  un  cinq  centième»  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
tribords* 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  Centimètre  paxmètre; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro» 
jet  seront  justifiées* 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'admi- 
nistration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales* devra  passer,  sait  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routée* 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux  *  ruraux 
eu  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'urie  route  impériale 
sm  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  f ouverture  du  viadue  sera  fixée 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra»  duns  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètre»  (8m,oo) 
pour  la  route  impériale  «  à  sept  mètres  (7°\oo)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètre*  (6m,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication*  et 
à  quatre  mètres  (  4m,oo  )  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée  %  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
ia  route,  sera  de  cinq  mètres  (5m*oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  fermés 
de  poutres  bnrison laies  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
qWatre  mètres  trente  centimètres  (4m,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  m  tares  (8m,oo).  Là 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  f  administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun ces*  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (om,8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  dépar  terne  ntale,  eu  d'uu  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
sm  pool  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration  , 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra* 
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dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  hait  mètres  (8",oo)  pour  la  routa  impériale» 
à  sept  mètres  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (S^oo  j 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo) 
pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres  (8",ob)t 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
centimètres  (4*»8o  )  au  moins. 

1 3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  on  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne 
pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s% effec- 
tuer sous  un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre ,  établi 
une  maison  de  garde,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'ad- 
ministration. 

Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  r inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  trois  centimètres  (om,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales 
ou  départementales,  et  cinq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux. 
L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  rela- 
tive à  l'angle  de  croisement  des  passages  a  niveau. 

1 5.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques,  auront  au  moins  huit  mètres  (8m,oo)  de  largeur  entre  les 

nrapets  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
œ,5o)  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres 
(o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  ces 
particulier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

10.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an 
moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails, 
et  six  mètres  (6m,oo)de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La 
distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (d*,8o). 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a",oo)  de  hauteur.  Cette  ou- 
verture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16  bis.  Les  articles  7,  8,  i\9  12, 1 3, 1  a.  1 5  et  16  ci-dessus,  relatifs  aux  con- 
ditions d'établissement  du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies,  tra- 
vaux et  ouvrages  d'art  des  lignes  qui  sont  actuellement  en  exploitation  ou  en 
construction,  et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  approuvés  sont 
maintenues. 
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Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  exécutées  conformément  aux 
dispositions  des  projets  précédemment  approuvés  pour  les  mêmes  ligces. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  parles  soins 
et  aux  frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que 
la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  défini- 
tifs destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par 
1  administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  L'administration  fixera  le  poids  des  rails  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi ,  pour 
f  exécution  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.;  et  il  demeure  en 
même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion ,  de  ct%  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ses  projets ,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 
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24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  on  sol  déjà  concédé  pour  fexptoi- 
tation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  delà  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  &  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières,  ou  les  traverser  sou  terrai  nement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
n'aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  anx  dé- 
cisions ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours 
fériés. 

27.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents 
à  son  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  le  oopta* 
sionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  dit 
chargea  et  de  celles  qui  résulteront  des  projet*  approuvés, 

28.  k  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  partie»  de  i 
de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  tm 
sur  la  demande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  réception  provisoire  de,  ces  travaux  par  an  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera. 

Sur  le  tu  (ht  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  H  s'agit;  après  cette 
autorisation,  le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdttes  parties  ea  service  «typer* 
cevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  cm  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  an  oheoùq 
de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  le  concessionnaire,  fera  faire,  à  ses  frais;  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera 
dresser,  également  a  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  raclministratlon,u9 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  étal 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  du  conces- 
sionnaire et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Le?  terrains  acquis  par  le  concessionnaire,  postérieurement  an  bornage  g£ 
néral ,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texpioitation ,  et  qui ,  par  cela  même, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  acquisition ,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  fadas  de  tous  fcf 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 
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TfFfUi  II.* 

EHTRETIEN   ET  EXPLOITÀTIOM. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  set  dépendances  «front  çnusfommeot  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre- 

Les.  frais  d'entretien  et  eem  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naire* et  extraordinaires  serost  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemia  de  (or,  une  fois  achevé,  tfest  pas  constamment  entretenu,  fa 
boa  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de*  dispes> 
tions  indiquées  ci-après  dans  l'a? tiele  ào> 

Le  montant  des  avances  faites  aère  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  ie  préfet 
rendra  exécutoires. 

3 1 .  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais,  partout  au  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  somsant  pour  essorer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  ou  le  chemin  de 
fier  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

33.  Les  aaaehines  locomotives  seraal  construites  sur  les  meilleurs  madèla*  1 
elles  devront  consume  »  Jour  fumée  es  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  eondi? 
tions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  misa  ou  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Lee  wagons  destinée  au  transport  des  saarehaadises*  les  plates-forme*  et, 
n  général ,  toutes  lea  parties  du  matériel  roulant  seront  de  banne  et .  solide 
construction* 

Le  conomsioansira  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel  »  de  sa 
soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lee  machinée  lacamotives,  tendant,  wagons  de  tonte  espèce  «  plates-formes, 
composant  k  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  ban  état. 

33.  De*  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  le  0007* 
ooaticnnaire  aura  été  eptendu,  déterminèrent  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
oeesairee  pour  assurer  la  polioa  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  onvragts  qui  en  dépendent. 

Tentas  Isa  dépenses  qu'entraînera  f  esécution  des  mesures  prescrites  en 
vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  relatif»  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires,  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tons 
ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  da 
chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toute*  les  personnes  qui  emprunteraient  1  usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  du  coneessionnnaire«  le  mini- 
mum et  le  maximum  do  vitesse  des  convois  de  marchandises,  ainsi  que  la 
durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l' entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploi- 
tation, le  concessiennaire  sera  soumis  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  1  adv 
miaistratioa. 

Outré  la  surveillance  ordinaire,  l'adiataistmtioa  déléguera,  aussi  sauvant 
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qu  etie  to  jugera  utile,  va  an  plnsieuri  i  iisasaiiiiini  pour 
constater  Tétai  do  chemin  de  fer,  dosas  dépendances  et  do  matera. 


TITRE  HI» 
nqafa,  bachat  mr  aéarafcancrr  wu  ■ 

35.  La  dorée  de  la  concession,  pour  le  ligne  mentionnée  à  facnleia  *•*  4m 
présent  cellier  det  chargée  ,  sera'de  q^a*re*r*gl*é«*iie*f  «n»<(on  ans)-  Efle 
commentera  à  courir  le  premier  janvier  mil  bait-^eent^i  ssnann»  (%*  j—  nu 
1860),  et  finira  le  trente»*  on  aécaaahrn  mil  neuf  centcittowaat«rn«o£^5i-éa- 
cembro  190g).  ♦    1    «     - 

36.  À  l'époque  fixée  poor  ^expiration  dfria  conomsien,  et  par  le  1 
de  cette  etptration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  aVu 
sionnake  sor  lo  dseenâa  de  far  et  ses  descendances,  et  il  entrera  raemédfcateu 
mert  en  jouissance  de  ton*  eeapfndnitsv  ... 

Leneoocessiomwre  sem  terni  doleJwanetare^a  beu*todm*eàearie«bew 


min  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  sort  iVjrJginor 

tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations*  les  remis**,  atstser*  ea  détalas  »  1er 

maiaana  dergarde,  etc.  11  en  sera  domèeaa»  de  tans  les  objet»  iiasanhinais  4é- 

penutots^ftemasrtdevtacbun^ 

changeaient* de  voies,  ptaqnaf jpui sautas ,  réservoirs  d'eau  v  «tuas, 

IkrMS^-tnâdHnesfraes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  ieturnse  dola-coa 
le  Gawrememeo*  aura  le  droit  do  saisndesrnranna  du  chemin  do  Ter,  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la  chemin  de,  Imat  aes  dépcndaaoos,  ara» 
concaastSHmairenesosneatts^aatteniauem  saawlayopleniensessl-et  onttaro- 

ment  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  «  sels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  t outillage  dés  ateliers  et  des  gare*,  )e  concessionnaire  sera  tenu ,  si 
FÉtaM*  aequiarl*  doJui  «exerces  loAjass  mtt^9**i*p*tàiWfil'm*mmim 
<pLm*ffàl&*$e*prtt*,H$i*ÏÉM  ne  tt/a  4*0*  a* W^aprendjcn,  ai  la 
conosssiônnaire- jo  requiert,  quidams  la  cas  qaaWurt  afrpoiAo  aprea*  - 

Toutefois,  Vim  «to  ponant  être  tenu  do  repreadffe  qujp  Jan  spaweriiiormo 
ments  nécessaires  à  f  exploitation  du chemin  pondant  six.mois, 

37.  À  tooto  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  ae  racheter  la  con- 
cessîoncn^eredu  chemin  de  fer,  en  remboursant  au  concessïonnairela  totav 
litédes  dépensé*  Utilement  faites  pour  son  établissement  îi  sera  tenu  compte, 
en  notre',  rf\l  copcenîô'nnairei  des  intérêts  desdites  dépenses  au  taux  de  cinq 
pour  cent  paranvpndanale  délai  de  U  construction. 

*>  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  solvronJtln? 
rachat,  les  remboursements  ajuxouels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  lacou- 
eeséion,  en  vertu  de  f  article  36  ci-dessus.  

38.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  *ie  -doiai  fine 

£ir  l'article  s ,  il  sera  décbue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  noti- 
cation  ni  mise  en  demeure  préalable. 
30.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avosrterminé  les  travaux  u*asta4ele*snut 
par  fartide  a ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  oWigatioi»  qui 
lui  aont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  fo.  déchéance» 
et  il  stmpoorvn  tant  A  la  conhfmariouetaJacaàiaBaenl  dmtravsamqua-rearf* 
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«Tune  sc^ndicetion»  que  l'on  ouvrir*  sur  «m  mise  à  «ris  des  ouvrages  exéeu- 
tes,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  conoetsMoeimsort  saunais  au  clauses  do  présent  cahier  des 
charges,  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  loi  le  prix  que  la  nouvelle  adju- 
dicaÉssnaumtfcsi*  -  •  - 

Si  ladjs)encetion.nuver*a  n'amène  aucun  résultat,  usa  seconde  adjudication 
aéra  Mutés  surlee  auèsoes.haaei,,  après  un  délai  de  4tnis  moi*;  si  cette  laconde 
tantale  insft»  également  uns  résnisst»  le  cearaesaionnair*  sera  défintuvenent 
décboe  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi* 
sioonés  letiee  parties,  de  cauanin  da  fef  déjà  Jraéea  à  l'expiettation  appartien- 
dront à  lÉtaL 

40;  Si  luxpjeitatioa  du.  chemin  de  fer  vient  a  être  interroaapue  en  totalité 
ou  en  partie  ^administration  prendra  immédiatement,  s'il  y  a  lien»  aux  frais 
et  risques  du  concessionnaire»  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement Je  aerviee* 

&v  dans  les  trois  mois  delorgaaiaation  du  service  provisoire»  le  conccesion- 
naircn'e f» vakUfiment  justifié qu'il  est  en  état da reprendre  et  dq  continuer 
fexplettotiou,  et  ne  Ta  pas  effectivement  reprise»  la  déchéance  pourra  être 
prooMurée  par.  le  mmittre.  Celte  déchéance  présume***  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  pstaédefet. 

41.  Let  disposiu'onaeWtroMJaiiclM  cesseraiani  d'être  appli- 

cablesy  et  la  déchéanceoe  serait  pas  encourae  dans  le  Cas  ou  *e  eoncessienetiire 
n  aurait  pu  reauniir  ans  nfrstgatiaJM  par  «ait*  de  wosnatauoss  de  force  majeure 
dûment  constatée. 

T1TMB  IV. 

TUES  ET  COMDJTlÛlfS  RELATIVES  AD  TRAIfSPOBT  DES  MARCHAHDISES. 

4**  mur  kidemniser  le  «oneeseionnaJM  des  travaux  et  dépenses  qu'A  s'en- 
gage à  4airei*r  I*  présent  oahie»  de*  charges*  et  sous  la  condition  cabrasse 
qu'il  en  reniptiracxa«t«iiiei**^^  le  Gouvememaut  lui  ao- 

coro^rauWhatlei^de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concussion,  les 
droits  de  péage  et  les  prix de  transport  Ctapi^déteimmée: 


TARIF. 
•/        i*  pai  toxvb  it  »a*  kuo**tm. 

da  ^ 

rau 

èmn«pott< 

SOTAVU 

i  • 

«    ■ 
0*07 

0  iS 

' (  *  '     '    Jfâidtematftat  tttn$pttim  k  mtitê  «atout. 
Praauara  cIum.  —  Spiritoau,  bailee,  boit  dcaMavïaeria, 
Ot.lfnitiot  «t  a»tm  bafc  aaoliqac*,  pradaka  «biaalgea* 
boa  dUooinnc*  ,a  atnfa,  viande  fraîche ,  gibier ,  racre ,  café* , 
arogo»',  épicerie» ,  tUeue ,  éTenraee  coloniale» ,  objet»  aa- 
— factura» ,  année •  ..•••••••••••••...••..•.. • 

Daeaièa>eaWe»»,  —  Blea,  grain»,  feninea,  Mraaet  fariaeant, 
,  ru,  mai»,  cbiteigae»  et  aatree  denrée»  aJittenUiree  non 

énnominece,  ebau  «t   plâtra,   charbon  de  bob,  Sois  à 
*  nfSaenltt  evoaraw*  pareoee  «  dleflUM  ,  pianebee ,  nuairiera» 

fc*  eV  <****«•«*,  raarbra  «ai  béat,  albitae,  baten». 
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eotene,  laines,  Tins,  vinsigTos,  feoi 
sirne,    coke,   fe*s,    cuivres,  plomb 


,  bières, 
antres 


levnre 
njtenx 


Ë 


Troisième  classe.  —  Hooille  ,  msrns,  cendres ,  fumier*  et  en- 
grais, pierre*  à  chanx  et  a  plâtre ,  pavée  el  matériau  pour 
Fa  construction  et  la  réparation  de*  route»,  pierres  de 
teHts  et  prodeite  de  eesrlenss,  minerai*  de  fss  et  noises, 
fente  bntte,  sait  moellons,  nenlitfw*,  chilien*»  s*Uet 
«rgils*,  briques ,  ardoises. .  « M 

4*  «HTHNH  »»  »4'i|«»i  WWVffT  T*A*«»Oat*i 

1    ffeTITB   TITtSSB. 

(  Fer  pièce  et  psr  kilomètre.  ) 

Wagon  on  ehsrfot  ponvsnt  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  eu-  eboriot  p# nvant  penser  pies  de  *  tonnes 

UrimotÎT*  noano*  4*  i*  à  il  loues,  (ne  «nstnnsit  *>**  de 
convoi  ) 

Locomotive  posent  pln«  de  18  tonnes  (ne  trstnant  pas  4* 
«wwoi) • 

Tender  de  i  s  le  tonne*. , ,,.,,.., , . . , . 

Tender  d«  plus  de  10  tonnes ,....,«., , . ., 

Lee  machine*  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
trstnant  pes  de  convoi ,  lorsone  le  eetftoi  sesnonrod  ,  soit 
de  leyffeor»,  soit  d>  nMrrbeqdisce ,  ne  comporter*  peo  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomo- 
tive avec  son  tender,  msrcbaot  ssns  risn  traîner. 

Le  prit  a  Ptycr  f**r  ■•  *»§•«  •f***M  ■*  ponore  }*- 
BMt*  être  inidrteov  *  oejni  qnÀ  sertit  d*  pour  «a  nrsfon 
marchant  à  vids.    
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11  eit  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  «a 
concessionnaire  qu'autant  qu'il  effectua rajt  lui-même  ces  transports  A  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens;  dons  fo  cas  contraire, »  il  n'fium  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

•  La  perception  aura  Hesj  oVapès  la  nombre  de  kilométrée  parcoorna.  Tant 
MbmHre  entamé  sera  payé  eemaoe  a^il  avait  été  pareoor*  en  entier. 

61  la  dtaanc»  peareouwte  aat  inférieure  à  six  sâlemetroa,  elle  aeam  cejeaptéf 
pour  aii  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonna  aat  de  «Rie.  kilogrammes. 
:  Itaft&aiQii&depwb^ 

ftetltc  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  réro  et  dix  kilogrammes  payera  cornant 
Jtix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  elo, 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
|fs  coupures  seront  établie»,  i°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  aii-deeaaa  «Jf 

K'nq  jusqu'à  dix  kilogrammes;  3°  au-eleasus  de  dix  kilogrammes  par  fraction, 
(divisible  de  dii  kilogrammes. 
'  Quelle  que  soit  la  die  tance  parcourue,  le  prix  d*  une  expédition  quelconque,  soê) 
Un  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  ceutimes, 
:  Dans  le  cas  où  le  pris  de  f  hectolitre  de  blé  s  élèverait,  sur  le  marché  régo* 
jeteur  d'Arras,  à  vingt  frapes  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exigea 
jki  concessionnaire  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  graiqa,  riz,  mais,  farinea 
|t  légumes  farineux,  péaca  compris,  n*>  puisse  s'élever  an  inenavenn  qu| 
lept  centimes  par  tonne  etpar  kilomètre. 
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43.  les  animaux,  denrées,  marchandise»,  etfet*  ft  autres 'objet*  ftè*- 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  eJassej* 
avec  lesquelles  ifs  auront  Te  plus  d'analogie,  sans  qoe  jamais  (sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  artieies  46  et  47  ci-après)  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée' puisse  être  soumise  a  une  taxa  supérieure  à  celle  de  la  première 
cUsse  du  tarif  ci-dessus.  * 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
concessionnaire ,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administratif!!* 
qui  prononcera  définitivement 

44.  Les  droits  de  péage  et  les  prit  de  transport  déterminés  an  tarif  'ne 
sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3, 00 ok). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masse* 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cioq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentes  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède  >  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  H  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en 
foraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  i 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pa3  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 

et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mette 
cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  anfmaux  et  objets  dan- 
gereux pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  miWe  frêne** 

A*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqné 
d'or  ou  d'argent,  an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  antres  valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tons  paquets  on  coKs  pesant  isolément  quarante  kilo* 
grammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tons 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  d'objet*  envoyés  par  une  même  per- 
sonne à  une  môme  personne. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  eé 

3ui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
e  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  À  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  seul  colis. 

Pans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  l'administration,  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  6  oi-destem» 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  eas 
up  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes.  * 

46. 1*  Dans  le  cas  on  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  ponr  le 
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parcourt  total,  toit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  le 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qn  après  un  délai  d'un  an  pour  les  marchandises. 
•  V  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  cooeessionnaire  sera  annon- 
cée un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

3*  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'ateo  Homo- 
logation de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fr- 


Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plnsienn 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  in- 
terdit 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  ic  concessionnaire  dans  Tintcrèt  des  ser- 
vices publics. 

<  fin  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement 
sur  le  péage  et  sur  le  transport 

.  47.  Le  ooncesaionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveor,  le  transport  des  denrées,  marchandi- 
ses et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  parte* 
et  à  U  gare  ou  Us  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  A  mesure  te 
leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  è 
prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  las  marchandises  ayant  une  mime,  destination,  les  expéditions  auront 
(iau  suivant  fondre  de  leur  inscription  à  la  gère  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  aéra  constatée ,  si  1  expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concesâoB- 
naire  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  t expéditeur  ne  demaa- 
4*cait^  pas  de,  lettre  de  voiture  fc  le  concessionnaire  aéra  tenu  de  lui  délivrer  na 
récépissé  qui  énoncera  iâ  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

48,  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les  marchandises  à  la  dispo- 
sition du  destinataire^  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
Jrejuent  a  Jajsre  ,du  départ* 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu  es 
été ,  ainsi  que  les  dispositions  relative*  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de 
nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  sole- 
tioft  de  cpntvsujté, les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  dejonctiM 
«eroot  fix^s  par  l'adiniqistration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
.  49.  .Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs»  tels  que  ceux  <Tee- 
registmpent,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  le 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annellement  par  l'adminis- 
tration» sur  la  proposition. du  concessionnaire. 

50.  À  moins  d  uoe  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdît 
au  concessionnaire,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i&*5, 
de  taire  directement  ou  indirectement ,  avec  des  entreprises  de  transporté* 
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voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  00  par  «ta ,  ton»  quelque  dé**anua- 
tion  ou  forme  que  ce  paisse  êtie ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de 
communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  f article  33  ci-dessus,  prescrira 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  fa  plus  complète  égalité  entre  les  diverse* 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIOHS  BELATIYES  X  DIYEBS  SERVICES  PUBLICS. 

5 1 .  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toute* 
les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fila  et 
les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés ' télégraphi- 
ques  connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  teuY 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés dd  concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin 
de  fer. 

Dans  le  cas  on  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux;  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécuter  sur  le  chemin ,  ces  déplace*, 
menu  auraient  lieu,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soias  de  Fadmmisi 
tration  des  lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  études  travaux  publics,  agissautde  concert  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  pppareHs  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pouria  sûreté  et  la  régnWHI 
de  son  exploitation.  ■•*•'-.> 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  de»  pé- 
teaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie.  

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  réglementa  d'ad- 
ministration publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  cet  apparerU, 
ainsi  que  f  organisation,  aux  frais  du  concessionnaire ,  du  contrôle  de  ce  service 
par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI.  * 

CLADSBS    DIVERSES. 


52.  Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  « 
traction  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  dé  chemins  de 
fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le 
concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dityssi- 
tîons  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction et  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucune  frais  pour  le  ooncosaico- 
naire. 

33.  Toute  exécatkm  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  decasuL,  de  «hé- 
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mi*  de  1er ,  de  tmvau^do  mvimtiou*oUask  coatrée  efc  est  situé  U 
4»  fer  objet  4e  k  présente  coaoessiea  «  eu  dans  toute  autre  contrée  voisine  oa 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire. 

*  54»  Le  Gouvernement  se  réserve  espressément  le  droit  d'aeeorder  de  uou- 
4*eUe*  confessions  de  chemins  de  fer  s'ensbrencheiU  eur  le  chemin  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  de  chargea  *  ou  qui  aet-aîen*  établie  eu  ptoloeigemuat 
du  même  chemin . 

14e  concessionnaire  ne  poorra  x&Ufuattfmi  obstacle  à  ces  embranchements, 
ni  réclamer,  a  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
ieniicrspèur  Jocottctséoarieire. 

Lia  cesepegnles  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ea 
de  prolongement  auront  la  faculté*  moyennant  les  tarifs  ci*  dessus  détennisét 
et  l'observation  des  réglementa  de  police  et  de  service  établis  eu  à  établir,  de 
laive  «rouler  leérs  voitures,  wagona  et  machines  «  sur  les  chemins  de  fer, 
«ejet  de  la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  recipreque 
-4  l'égard  desdits  embranchements  et  prolongements* 

Dans  le  cas  où.  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  a1  entendre  entre  eUas 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  diffinaltét 
qui  s'élèveraient  entre  elle»  à  cet  égard. 

.  Date»  lé  cas  oà  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  preloogemeat  joi- 
gnant la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  k 
Jaeuké  de  circuler  sur  cette  ligne,  einm  aussi  dans  le  cas  où  Ife  conces- 
aiennetre  de  cette  demièro  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  aur  les  protoeg*- 
aeentaet  esnbreaebements,  les  consne^pnea  seraient  tenues  de  s'artaanger  entit 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ae  soit  jamais  interrompe  mu 
•pointa  de  jonction  des  diverses  lignée 4 

Celle  «des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  aérait  pas  u 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usai e  el  *a  détériormtioo  de 
4oé  matériel*  Dana  le  caa  où  iea  compagnies  ne  se  mettraient  paa  d'accord  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  da 
service  sur  toote  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait tontes  les  mesures  nécessaires» 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qui  seront  olté- 
rtettrement  rendue  £oer  i'expltàtation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'érobraneheiaent  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  encorder  aux  compa- 
gnies de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  oaleuiée  : 

i°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  docent  kilométrée, 
dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  du  prii  perçu  par  le  concessionnaire; 

20  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (  1 5  p.  0/0)  ; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  jk>ur*eettt(ae  pk  0/0); 

*•  Si  tepréJoegotnent  nu  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres, 
vingt-cinq  pour  ceot (»5  p.  0/0). 

6*1  Le  fconeeesionnatre  sera  tesra  de  s'entendre  avec  tout  propriéteire  de 
mines  ou  d'eemesqut,  oflVant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  **- 
apèei  demanderait  an  nouvel  embrahcfeeaient;  i  défaut  d'accord,  le  Gou- 
vernement statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

LeéimlaïaïaAtasaatiseranteomu-aâtseuaftm» 
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*4t  usines,  et  de  «tanière  à  oe  qt'itm  résulte;  de,  leur  istebKsseasa*  ww* 
entrave  à  la  circulation  générale  «.aucune  ceAsejdeaariepee*  le  matériel*  ni 
aucun*  finis  particuliers  pour  le  x*noe*tionnaire» 

Leur  anlrciitu  dési*  être /ait  avaa  soin  aux  fraie  de  leur»  propriétaires  et 
suus  te  oanirôle  dé  iWmittissraUon.  Le  centaesionaaire  aura  la  droit  de.  faire 
surveiller  par  les  ageita  «ai  entretien  ainsi  fie  l'emploi  de  «an  matériel  sur 
lus  embcsncbeinents. 

L'administration  pourra,  4  toutes  époques 4  prescrira  les  modiûoalkau:^ai 
nemient  jugera  utdesuans  la  soudure*  le  tracé  on  rétablissement  de  la  ?  oie  des- 
dite  aaihranchornoajtj  »  et  les  changements  seront  opères  ans.  Irais  des  prépaie- 
taires. 

L'eu^iisnietdatien  pourra  mente,  après  avoir  ente  ad»  les  propriétaires*  ordon- 
ner i'esrièvement  teinporeire  des  aiguilles  de  soudure*  dans  le  ces  au  les  éta- 
Idbsemestoembrei^éstiesdraieutà  suspendre  en  tout  ou  eu  partie  leurs 
transport*. 

Le  eoneessionosiee  sera  tenu*,  si  Tadminislratien  l'exige,  d'entoyer  s«s 
wagons  sur  tous  les  embranchements  autorisés,  destinés  k  faire  comasuni- 
ijuer  des  établissements  de  iniuea  on  d'usines  avec  la  ligne  priaeipale  du  ehe- 
mio  de  fer/ 

La  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dam  leurs  éta- 
blissements nour  las  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc* 
lion  ayee  la  ligne  principale,  le  tout  à  Seura  frais. 

Los  wagons  ne  pourront*  d  ail  leurs,  être  employés  qu'au  transport  d  ob- 
jets si  .marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer* 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  Sur  les  embranchements 
particuliers  ue  pourra  excéder  six  heures  lorsque  r embranchement  n*aura  pas 
plus  cfun  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  a  une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  là  nuit,  depuis  ie  coucher jus- 
qu'au lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  ratertlt- 
sement  spécial  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  Indemnité 
égale  à  la  valeur  du  droit  du  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  re- 
tard après  avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens,  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les 
frais  qui  ea  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  lé  Concessionnaire 
entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  on  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  les  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  en- 
tendu te  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  fa  suspen- 
sion du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  ratlninistrauuto 
supérieure  et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire 
ferait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions, 

ftfcftr'indeHHriser  le  ceueeesteumire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son* ma- 
tériel aur  les  embranenéinente,  il  est  autorisée  à  percaroir  un  prix  fixe  dedeuie 
centimes  (of  ***)  par  tonne  peur  le  prensier  kilomètre,  et*  en  autre,  quels* 
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centimes  (o1  o4*}  pur  tonne*  par  kilomètre  «mu<la  preaaiar, 
longueur  de  fenibranchemeut  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  ell  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  xnr  lei  embrancliements  s'opéreront 
ant  fraii  des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  Irais  feront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  dem 
être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  sertit  pas  complètement 
chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  do 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dé- 
passeraient le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  ea 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le  maximum  sera  révisé  par 
radministratioa,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  arec  la  capacité  des 
wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  fiais  du 
concessionnaire. 

50.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  ter- 
rains occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  *5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  do  chemin  de  fer 
seront  assimilés  suz  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contri- 
bution foncière,  à  la  charge  du  concessionnaire. 

57.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  sort  pour  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aof 
gardes  champêtres. 

58.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  radministratioa. 
50.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les 

frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  k  ces  irais,  le  concessiounairo  sera  tenu  de  verser  chaque 
année  k  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  ladite  somme  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécu- 
tion de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  do  service  télégraphique 
du  concessionnaire  par  les  agents  de  l'État. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

60.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  k  Maubeuge. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k 

lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  Nord. 

6 1 .  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  1  adminis- 
tration au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  admintstrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  ConieU  d'État 
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02.  Le  présent  cahier  des  charges  et  fa  convention  à  laquelle  il  est  annexé 
ne  seront  passibles  cm*  dti  émit  file  <Pnn  franc. 

Arrêté  a  Paris,  le  iZ  Avril  i85o.    • 

.prnf;    «.  *—,  ..    *>   -  -  -  •    ?!  .  ,      ,< 

-£*  JGtfftre  4*  ra^n'cjitoir*  ,  <i«  cornum* 

* ■*- flÂfft^M^'jwMifi'*" 

^  .  <  pigi^E.  fiawuuu    .     ...  4    . 

Vdug>i  ëTST     H   ,    , ■•-   »• 

N°  65 la.  —  Décret  impérial  {contre-signe  par  le  ministre  de  Pagri- 
cutyire,  du  commerce  et  des  travaux  publics  J  portant  :  _ 

Art.  1*.  S#Bt  e£  AManjen*  çja*#é$  parmi  le*  roules  dépajfotnen- 
tajes  de  l'Isère,  savoir  : 


WoW;*par  Champ',  avec  embranchements  de  Lamotte  à  la  Frey, 
Saint-Georges  de  Cornière  à  Vif;  * 

TLe  cjtemta  nÉaôfsbus  le  n*  18  et  la  dénomination  de  route  fie  Saint- 
MàrçeWf  à  Jd  Frétte'^v  Saint-vérand ,  Véracieux,  CÎiasseUy  et 
SfonMÎeoirsj*      '  *    ' 

*Te  chemin  n*  21  sous  le  n*  19,  avec  le  nom  de  route  de  Tnllins  # 
Rives,  par  Renage; 

Le  chemin  n*  a  sous  le  n*  aoet  la  dénomination  de  route  de  Gières 
à  Vizille,  par  Uriage;  . 

Le  chemin  n*  3  son*  le  n*  ai  et  la  dénomination  de  route  de  Voreppe 
à  S<^LmiJ*nk4n~Pont>  .jptt -la  Plftcette  ; 

Le  chemin  de  Vernas  à  Pontchéry,  comme  annexe  de  la  route  dé- 
partementale n#  ra,  qui  s'appellera  de  Moresteî  à  Lyon,  par  Crémien, 
aj^ç  embranchement  $§  gon^éry  à  Vernas  et  de  ViUeurhane  à 

Enfin ,  le  chemin  de  Lemps  à  Apprien, , comme  embranchement  de 
la  route  départementale  n°  7  entre  cette  route  et  Lemps. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Facquisitku?  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  a  l'amélioration  ou  au  redressement  de  ces 
nouvelles  routes,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation,»  pepr  cause 
4'HtU^pNbUque.  (P<^,  i  Mart  m$.)  ,    ..' 

N*  65 1 3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de Ta'grî- 
çulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecté  au  service 
.  dtf  P°f4f  fit  chiuss&f  un  terrain  d'une  contenance  de  quatre  cent 
trente-cinq  mètres  carrée  faisant  partie  des  anciennes  fortifications 
do  Havre  (Seine-Inférieure),  et  situé  près  du  bassin  de  l'Eure  et 
du  dock-entrepôt,  ledit  terrain  indiqué  par  une  teinte  rose  sur  le 
plan  annexé  au  décret.  {Paris,  $  Mon  iS59.) 
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N*  65 1 4-  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui,  î*  déclare 
d'utilité  publique  les  travaux  a  exécuter  pour  la  réparation,  l'amé- 
lioration et  l'exhaussement  des  digues  de  défense  du  Doubs,  au 
territoire  de  la  commune  de  Pourlans  (Saône-et-Loire)  ;  a*  réunit 
en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution 
desdits  travaux.  {Paris,  U  5  Mars  1859.) 


N*G5i5. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture» du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  l'Aude  n°  1 7, de  Quillan  à  Roquefort,  dans  la  traverse  de  Behrianes, 
suivant  la  direction  générale  figurée  par  des  teintes  rose  et  yerie  sur 
un  plan  qui  restera  annexé  au  décret;  ,  , 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn 
3  mai  i84i  •  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  IPcris, 
1S  Mars  1559.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,,  le  3  *  Juin  18Ô9, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
dEtat  on  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  BmUetii 
au  ministère  de  la  Justice. 


O»  s'aImum  pour  le  Bdktm  <te  lois,  à  niton  de'9  franc*  p*r  an ,  à  U  c*um  i»  Vlmftmm» 
iapénak,  <m  chm  les  DineUnn  d«t  pottw  d«*  «MparUmtato. 


Immumibib  iMpiaiiLR.  —3  Juin  1SS9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  694. 

ss=  .  ■  ■ 

N*  65i6. — Loi  portant  qu'il  sera  fait,  m  1860,  un  Appel 
de  cent  quarante  mille  Hommes  sur  la  Classe  de  1859. 

Du  3i  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1er.  Usera  fait,  en  1860 ,  un  appel  de  cent  quarante  mille 
hommes,  sur  la  classe  de  1859,  pour  le  recrutement  des  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

Toutefois  les  opérations  préliminaires  relatives  à  la  forma- 
tion du  contingent  de  cette  classe  pourront  être  effectuées,  en 
vertu  de  décrets  de  l'Empereur,  dans  le  cours  dé  i85$. 

2.  La  répartition  des  cent  quarante  mille  hommes  entre  les 
départements  sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été 
déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, pour  les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

XIe  Série.  5o 
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Le  tableau  gfoéral  de  la  répartition  sera  inséré  an  Bulletin 
des  lois. 

3.  La  sous-répartition  da  contingent  assigoé  à  chaque  dépar- 
tement aura  lien ,  entre  les  cantons ,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque 
canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique,  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Dans  les  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  se- 
raient pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé 
pour  la  sous-répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  retard,  de  la 
manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci- 
dessus. 

A.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions 
administratives  des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  ou  ils  résident  au  moment  de  la 
formation  de  ces  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  da 
26  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  xi  Mai  i85g. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  db  Moaky. 

La  Secrétaires, 

Signé  Comtt  Louis  de  Cambacérss,  comte  Leopold  Le  Hot, 
comte  H  en  m  de  Kbusaikt,  comte  Joachim  Mobaî. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  un  appel  de  cent  quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de 
i85g. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOse. 

Les  Secrétaires, 
Signé  PsnDtNAiio  Bahrot,  général  Ciinsur, 
baron  T.  db  Lagaosse. 

Vu  et  scellé  do  sceau  da  Sénat  r 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Barou  T.  db  Lacbqssb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fissent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  i85q. 

Pour  l'Empereur, 
El  ea  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noue  a  ooafiée, 

Signé  EUGÉNIE. 

Tu  et  seaUé  do  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

U  Garée  ie$  sceau*.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dEtat, 

ittai  am  départsment  de  la  justice,  Signé  Achille  Foulb. 

Signé  DoLAaaLA. 

N*  6617.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  ds  la  Guerre  un  Crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  1859. 

Du  3i  Mai  i85û. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Exp£a£ubd85  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  SAHcnoimi  et  sanctionnons  ,  paouousui  et  wvôhulouoni 
te  qui  suit  : 

LOL 

Extrait  da  proch+erbal  da  Corps  législatif. 

ha  Coups  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre- 
vingt-dix  millions  de  francs  (90,000,000'),  affecté  aux  dépenses 
les  plus  urgeotes  résultant  de  l'accroissement  de  l'effectif  et  de 
la  formation  de  l'armée  d'Italie. 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Farlicle  pré- 
cédent au  moyen  des  ressourcescréées  parla  loi  du  2  mai  1859. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  là  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  m  Mobmt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Loois  de  Cambacehes,  comte  Lbopold  LsHoi, 
comte  Hjsaiu  de  Kb&ujkc,  comte  Joachim  Moiat. 

Extrait  an  procts-verbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  185g,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  millions  de  francs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mai 
i85g. 

Le  Président, 

Signé  Taoflow. 

Signé  Febdihàhd  Baaeot,  générai  Cabulc, 
baron  T.  de  Lac&osse. 
Vn  et  «celle  du  tceau  du  Sénat:     - 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  Cassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l*Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  Le  Ministre  &FAaL, 

iCElat  au  département  tle  la  justice,  Signé  Acuiu.fi  Foou>. 

Signé  Delangle. 
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N*  66 1  S.  — -Loi  qui  outre  au  Ministre  de  la  Marine  un  Crédit 
extraordinaire  $ar  T exercice  i859. 

Du3iMaii85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EvpiEBGB  dis  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTrowN*  et  samctiowions,  raonutcfui  et  pbomulgoohs 
ce  qui  suit  : 

LOL 
EmtHÔt  eu  preeb^eùet  du  Corps  léyulatif. 

Le  Cobps  législatif  a  adopta  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  s 

Abt.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1869,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante millions  (ôo,ooo,ooof),  affecté  aux  dépenses  les  plus 
urgentes  de  la  guerre  dltalie  et  de  l'expédition  de  llndo-Chine. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précé- , 
dent  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du  2  mai  i85g. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ià  Mai  1869. 

Le  Prhùlmt* 
Signé  Comte  db  Afourr» 
Les  Secréteiree, 
Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcfcRJts,  comte  LAopold  Lb  Hou, 
comte  Hbhri  db  Kbbsairt,  comte  Joagsiv  Murât. 

Extrait  àa  prochverbal  au  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
ouverture  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1859,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  cinquante  millions  de  francs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  ^u  palais  du  Sénat,  le  27  Mai  1859. 

LePMdent, 
Signé  Troplono. 
LesSecréteirts, 
Signé  Férdikand  Babbot,  général  Carrelet, 
baron  T.  db  Laobossb. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

XI'  Série.  5o* 
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fytafpw?  et  oç^W***  qne  *es  pctetf**,  reréin*  &  *ceau 
de  l'Etat  et  insérée»  *y  Bulletin  d*f  lof*,  «mot  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
tarent  obsaryer,  /et  notre  gûtiirtre  «tenéttir*  4'ttBt  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  cfeaigé  4'ea  arorçiitar  la  publicalâwa. 

Fuit  «a  Conseil  des  mûustms,  w  palais  des  Taflema,  It 
3i  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
fit  eu  yartadeayemoaiaqQttl  Noos  a  confies, 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Réyte  1 

$gaé{tafc4"W*  -  '  . 

Sf*  65in.  *-  £ox  $*u  <ww  m  itm&m  4t  JVMjf™  *  b*  C^m* 
A*s  Crédits  swpl^nmt^rps  et  un  Crtfit  eptworxltnaxre  $qr  l'txwx* 
1859. 

fki  3i  Mai  1659. 

NAPOLEON;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiirBitwm  d«  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  aAiteviONNé  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguows 
ae*|uieuki 

•     LOI. 
Extrait  4a  procis-verbqt  <Jtf  ÇyrptJjpslatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopta  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1",  ïl  est  çuyçrt  a^  ministre  ite  l'AJgéqûc  fi*  des  çqfories 
des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  treize  cent 
quarante-quatre  mille  neuf  cent  quarante -quatre  francs  qua- 
rante-cinq centimes  (i,3d4>9Âdf  45e),  pour  dépenses  relatives 
à  radminjatgatton  centrale  et  aux  colonies,  sur  les  chapitres  ci- 
après  du  budget  de  l'exercice  1859  : 

Cas»,  ï*.    AJmiaéetoatkm  eentavie.  {©ersonnel.)  Traitement  du 

«ttufe** 76,944'  45* 

Chap.  xvi.  Personnel  civil  et  milita»*.  ,•  .»*.*..      gb%,*ùo  00 
Chap.  xvn.  Matériel  ciril  et  militaire 3oo;,ûpo .  00 

Somme égalb. , v,„ v .«.,,  ifikA^k  & 
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^  VJH^UfeVimt  l(ft9WMli*4A  Jà&nAet**&\tm*.  *ur 
le  même  exercice,  un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  qtlnié 
mille  fraojça  {,7&fPPfif)  pour  subvenir  aux  frais  de  mission  aux 

Ce  crédit  formera,  dans  le  budget  du  ministère  de  F  Algérie 
et  des  colonies,  un  chapitre  spécial,  sous  le  numéro  16  bis,  et 
sous  le  titfft  Af tff  l'en  4*  àemm  inspecteurs  dêêfimurtes  émm  voMnies. 

Délibéra  m  «ftOW  publique ,  *Ifcri§r  fe  4*  Mû  l&ta» 

Sfgné  Comte  de  Mownr. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  db  Ç^mbacbbj»,  comte  Lbofold  Lb  Hor, 
comte  Unira  vé  Kbbsaiht,  comte  Joachim  Murât. 

/La  JtésMrt  p+»\jppoae  pasà  la  protmrigation  dé  la  loi  portant 
ouTerture  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1859,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  montant 
ensemble  à  un  mtttinn  quatre  cent  âfak-nenf  mille  neuf  cent 
<l^Mte-<jLWtre  fia***  gu^a^erqftq  ceQtW^t 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  *  fa»  a&  Mai 

Le  Présidant,  , 

Signé  Ts*tHt*     . 

Les  Secrétaires, 

Signé  FB^Dimm  Bàbmt  ,  Àt  Ï-Ajf* , 
baron  T.  db  Lacbossb. 
Vu  et  ie«Hé  du  sceau  dû  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagbossb. 

Mahdoks  et  obdonmon*  que  les  prfceates,  rêvé  tuer  flq  s<a§u 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressée*  *«x 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  tfjipiqjstratiy^  p*ir 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  l**fasaej>t 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'itl^t  W  d^f  arJMWPt  4* 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  ppblfctfiçf)* 

5o.. 
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Fait  en  Ooaitil  des  ministres,  au  palais  des  Tôleries,  le 
Si  Mai  1889. 

Pour  l'Empereur, 
fit  eo  vertu  des  pouvoirs  qa'H  Nous  a  confiés, 

Sigué  EUGÉNIE. 

VuetKuUé  dugraadsoetmc  Par  rinipératrice*Réfeate  t 

UGa*4eè*êoeem3,Mhdgtre$eeréuùie  L$  Modifie  ttku, 

ttÉtat  am  lé/*rum**t  de  Ujustioê,  Signé  Acnua  Foold» 

Signé  DfiLAïauu 

N*  65ao.  —  Lot  qui  augmente  le  personnel  des  Tribunaux  de  première 
instance  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne. 

bail  MSJ1859, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empiriua  dm  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAUGfionpi  et  sanctiounons,  <PBo*iu«<ré  et  paosurLaoeai 
ce  qui  suit  ;  . 

LOI. 

EstmUfrpr<><*$*êrkdduÇ<Hj>$Ug^ 

Lb  Corps  législatif  A  adopté  lie  projit  de  loi  dont  la 
teneur  soit  :' 

Art.  1*.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  se  com- 
pose : 
D'un  pifeidem; 
De  quatre  vice-présidents, 
De  once  juges, 
Dé  sii  juges  «upjftëants', 
D'uu  procureur  impérial, 
De  six  substituts, 
D'un  greffier, 

De  quatre  commis  greffiers. 
Il  se  divise  en  quatre  chambres. 
5.  Le  tribunal  de  Saint-Étienne  se  compose  ' 
D'un  président, 
De  deux  vice-présidents, 
De  sept  juges. 
De  quatre  juges  suppléants , 
D'un  procureur  impérial, 
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De  trois  substituts, 
D'an  greffier, 
De  trois  commis  greffiers. 
U  se  divise  en  trois  chambres. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Mai  1869. 

"  Lé  Président,     . 
Signé  Comifo  di  Moamr. 

*  LmfSmréumtss,  <  *  * 

Signé  Comte  Louis  de  Camiacbebs,  comte  Lioroto  Lt  Qo*, 
comte  Hmai  ds  Ksnsàiirr,  comte  Joachim  Mubat. 

Extrait  da  proces-verhal  da  Sénat 

La  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant augmentation  du  personnel  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Lyon  (Rhône)  et  de  Saint-Etienne  (Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mai  1869. 

Le  Président, 
Signé  TnopLoao. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Fbhdinjlhd  Babsot,  général  CAaajUftt 
Vren  T.  d*  Lachoss*. 
Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat: 
Le  SénaUur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  di  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  iosérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 

3 1  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés , 
Signé  EUGÉNIE. 
Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  f  Impératrice-Régente  : 

Le  Gardé-  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d*Élat, 

a*  État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Dblahglk. 
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N*  65tti.  —  Loi  qui  approuve  un  Echangé  de  terrains  entre  tEtett  et 
les  Boréaux  de  bienfaisance  de  Bergues  et  de  Coudekerque  (iVo/tJ), 

Du  3i  Mai  1859. 

NÂCOLÉONt  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  pis  Français  »  à  tons  présents  et  à  venir»  salut. 

Avons  SÉMtietofé  et  samctionhors,  promulgue  et  promulccoms 
ce  epi  suit  1 

UUL 

Extrait  au  prods-verbal  du  ùorps  législatif. 

Ll  0**»  UsottUtti*  A  ktiàiii  Le  HuMét  ta  t»i  font  H 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  l'acte  passé,  le  1er  décembre  18 58,  entre  le  préfet  do 
Nord,  agissant  fiu  ftom  de  l'État,  d'une  part,  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Bergues  et  de  Coudekerque,  d'autre  part,  l'é- 
c&tfig*  dé  tftrifr  pftftelteé  de  terràitt  dépendant  du  fort  Français  à 
Bergues,  cônteuàût  enâèmblè  soixante  ares,  contre  deux  par- 
celles d'une  contenance  totale  de  trente-deux  ares  cîoquantc- 
trois  centiares,  qui  doivent  être  réunies  aux  dépendances  de 
ce  fort. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  l*aris,  le  ii  Mai  1869. 

Lé  Président, 
Signe  Comte  de  Mokny\ 

»  LssSeefétmmà 

Signé  Comte  Loow  de  Cambaceres,  comte  Léopold  Le  Hou» 
comte  Henri  db  Kersaint,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  déjà  loi  ten- 
dant à  approuver  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  lés  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  Bergues  et  de  Coudeierque  (Nord). 
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Béhfaért  e*  r&è  m  té*m»<  a*  palait  du  Sénat,  lé  ±9  Mai 

LePnkidnu, 
Signé  Tropl*** 

Les  Secrétaires, 

Sîgn^pBRDIltAND  fiAKROT,  A.  IaITY, 

baron  T.  di  LACROtfàat 
V»  «  téélK  dm  èm*  eu  &**  1 

Lé  Séàatsur  Siûtêuswe, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb.  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  fonéféai  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours*  an  tribanau*  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  obâèfVef,  et  tiotre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
tifettt  dé  h  jtfttfcé  est  chargé  <f éû  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  1859. 

Ponr  F  Empereur, 

El  e*  vfetft  é»  pfcMCOirt'qrflI  Non»  4  cdÊÈèê , 

Signé  EUGÉNIE.. 

Vu  «tsedttdu  gainé hmii  Parllaipérairic^RégBattf  : 

U  Gardé  dêt  sce^tx.MmUtrtàéctéttûri        te  Ministre  étttat, 
étÉm  am  dipârtmmtâè  \*jmi*€>        Signé  Achille  FouLd. 
Signé  Delanolb. 

N*  65aa*  — *Lo/  portant  que  la  Surtaxe  perçue  à  TOctroi  de  la  ville 
de  Lille  est  rendue  applicable  aux  portions  des  communes  d'Esquer- 
mes,  MoTÛhtS'&S'Lilh  et  Vazemmes,  réunies  à  ladite  ville. 

Du  28  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOL 
Extrait  dupreeès-verbtd  dm  Corps  législatif. 

Le  Corp*  législatif  a  adopté  le  protêt  tm  l©i  dont  la 
teneur  suit  : 
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Article  unique.  A  ptrtir  de  la  promnigatâo)»  de  la  présente 
loi,  la  surtaxe  de  douze  francs  (iaf)  par  hectolitre  (Talood, 
perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lille  (département  du  Nord)  ai 
vertu  de  la  loi  du  6  mai  i858,  est  rendue  applicable  aux  por- 
tions des  communes  d'Esqoermes,  Moulins  lès-Lille  et  Vazemmes, 
réunies  à  ladite  ville  et  enclavées  dans  les  limites  de  l'enceinte 
fortiOée. 

Ladite  surtaxe  sera  perçue  jusqu'au  5i  décembre  1 864  inclu- 
sivement, et  sous  la  condition  imposée  à  la  ville  de  Lille  par 
l'article  a  de  ladite  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1859. 

Le  Président, 
>  Signé  Comte  de  Momr. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  db  Cameageees,  comte  Leopold  Le  Hûe, 
comte  Henri  de  Kersaiet,  comte  Joachm  Mubat. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat 

,  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant que  la  perception  autorisée  à  l'octroi  de  Lille  (Nord)  sera 
applicable  'à  l'ancien  territoire  des  communes  d'Esquermes, 
Moulins-lès-Lille  et  Vazemmes  annexées  à  la  ville  de  Lille, 
et  enclavé  dans  l'enceinte  fortifiée  dçjpc^fc,  ville. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai 

1859. 

Le  Président, 
-  .      ■   «        >Stgné  TxOPLone. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron1  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  sceUé  eu  soeaa  du  Sénat  1 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
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fassent  observer*  et  notre  ministre'  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
*-  Fait  en  Conseil  des  ministres ,  an  palais  des  Tuileries;  le 
28  Mai  1869.  *> 

Pour  rEmpeirw, 
Et  en  wtn  des  pouvoir»  qu'il  No»  a  ooaftét , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  •celle  do  grand  tceaa  :  Par  Flmpératrice-Régeiite  : 

Le  Garde  des  sceau»,  Ministre  secrétaire   .  Le  Ministre  eTÉtat, 

eîttat  es  département  de  la  justice?  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dblangle.  4 

«.       .  .   .\ 
N#  65a3«  —  Loi  ami  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  VOctrçi 
de  la  commune  de  Lampaal  (Finistère), 

Du  a8  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupiBEin  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir;  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  promulgué  et  promulguons  ' 
ce  qui  suit  :     ■ 

Bsrtrait  du  preces+erbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps1  législatif  a  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement,' il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Lampant  t  département  du  Finis? 
tère,  une  surtaxe  de  dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cerclep,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-dc-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mormy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambicbrbs,  comte  Léopold  Le  Hon, 
comte  Henri  db  Kersaikt,  comte  Joachim  Marna* 
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BstrmU  ia  procès-verbal  eu  Sénat. 

Le  SétftC  ne  i'oppto*  pas  à  kl  prdmulgàtioi»  de  h  lai  reMve 
à  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  eotamMé  le 
Lampaul  (Fi Distire). 

Mlibé«4éttot^«iiiéaMé9«apakîiduSénatvle  i8Maii859. 

Le  PféMtm, 
Signé  Tboplom. 

lAS  SêCfWtQtFBS) 

Signé  Ardiiuhd  Babaot,  général  Cuoiut, 
barôtt  T  j  ta  juitiMML 
Va  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat 

!•  Shatemr  Secrétaire, 
Sigd  feétori  ¥.  ta  tlcÉoèèî. 

Mandons  et  ordonnons  que  les-  présentes,  revêtues  du  sceio 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  am 
ctfcf*  feu  Uibuliaa*ètauaiàt*tori(és  àdmiûistiatiTBlw  pfttofÇtfls 
les  inscrivent  sur  leurs  registres  ♦  hs  observent  et  lésinent 
.observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  <fen  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministNt,  au  palais  des  Tuileries,  le 
28  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
"  Eté\iieYtftdés^Mdqn*Ulldtes'ceniéi. 

Signé  EUGÉNIE. 

VueteeeMé  du  grand  seèan  :  P*  l'Iaa*4ratric*Aéfc»U  : 

t*G*Héàisiôèw,Mi*kto$«ït^  Lé  Minât*  £ààt, 

tÉMàaêtfiarthkentàèlajktÛoê,  Signé*  ÀCBtLL*  Fou». 

Signé  BëLàj»4le. 

«*  Éilf  II    I  à   4,1,,  u 

N*  65a4.  —  Loi  qui  autorise  ta  perception,  fane  Surtaxe  à  tOctni 
de  Plabennec  (Finistère). 

Du  s8  Mai  i85o. 

,  NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ÈimuDft  dis  ÈwéaçMÊ*  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 
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Àm*  uaUmàttui  «t  Muonoirttiiiv  nateiUroi  ei 

ce  qui  saisi 

LOI 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
Ll   GOIPB    fc&tSfctfftF    A    ÀDOPTK   UB   PBOJET   DE   LOI    dont    la' 

teneur  strit? 

Artigm  tmQVBé  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi» 
jusqu'au  3i  décembre  1868,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Plaben- 
nec  (Finistère)  une  surtaxe  de  quinze  lran€s  (i6f)  par  hecto- 
litre d'aledbl  par  eoàtenu  dans  \m  eaumitf-vie  et  tripritt  ad 
cercles  ^  etfu&detie  et  esprits  en  botfleilte»<  Kqaeafft  «I  feltffc  à 
Feau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i85g. 

Signé  Comte  dk  Mourr. 

Les  Secrétaires, 
Signé  tomié  Louis  de  tiMBÎcésis,  cointe:  Lèopôld  Li  Hon, 
cointe  tiÉàtd  ti  Kéksàin*,  êôéxU  JôkkuiÊ  Mrfki*. 

Esfiroû  (fa  proces-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  &  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plabennec  (Fi- 
Mstènj). 

Délibéré  et  voté  en  séante ,  au  palais  du  Sénat ,  le  1 8  Hâi  îOtg. 

Le  Présidait, 
Signé*  îtfopLONG. 

Lee  Secrétaires  j 

Signé  Fiftatsuan.  Bardot,  général  CUaaa^f  » 
baron  T.  p&  Lacrossb. 
Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Bue*  T.  ftfc  Laçantes. 


Mandons  et  ordonnons  .que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qtils  Ws  «écrivent  mt  leurs  resjittm,  lès  observent  et  les 
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fanent  observer,  et  motue  mi»èe4re  secrétaire  dlïtat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
a8  Mai  1859. 

Peur  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Neuf  a  confié, 

$gné  EOGÉNIE. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpérmtrice-Régente  : 

L+Gesd*  à**o**m*f,  Mmistr*  ******  Le  Ministre  d'État, 

..  sYÉtot  cm,  dépesMtseet  de  lajuetioe,  Signé  Achille  Foulr. 

Signé  DmLMLm. 

N*  65a 5.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  ttane  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  ht  commune  de  Pioudaniel  [Finistère). 

Du  sS  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  dbs  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne*  et  sanctionnons,  promulgué  et  paonulgoons 
oe  qui  suit  : 

LOL 
Extrait  du  procès-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Pioudaniel  (Finistère),  limitée  au  1er  janvier  a865,  une  sur- 
taxe de  vingt  et  un  francs  (aif)  par  hectolitre  d'alcool  par 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits'  en  cercles,  eaux-de*ie 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1859. 

L$  Présida*, 
Signé  Comte  de  Mowrr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  ot  Cambacbres*  comte  Lbopold  Lb  Hait 
comte  Henri  de  Kersautt,  comte  Joacoim  lima 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
k  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Piondaniel  (Finistère). . 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai  18*9. 

Le  Président, 
Signé  Tboflom. 

Lu  Sécrétants, 
Signé  Fknonum»  Rabiot,  général  CAïaïur , 
baron  T.  ds  LacaossB. 
Vo  et  sosllé  do  sccan  <h  Sénat  t 

Le  Sénateur  Sécrétai*, 
Signé  Baron  T.  ni  Lâcbossb. 

IIàvdors  et  oedonkons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  eu  Conseil  des  ministres, au  palais  des  Tuileries,  le 
28  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  eri  tertn  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

V»  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

la  Garât  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à* État, 

itiat  au  département  de  la  justice  ,  Signé  Achille  Foulo. 

Signé  Dklakoli. 

N*  6526.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  S! une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Plouvien  (Finistère). 

Du  98  Mai  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
fivpmta  ne  Français,  à  tous  poésentaetà  venir,  atLOT. 
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AwnS  SANCTIONNA   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUA   et  PBOlffUUj 

ce  qui  suit  : 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  be  t-ov  dert 
•ait* 


Article  upDj^.  ,A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ! 
et  jusqu'au  3l  d^eejpbpe  1868  inclusivement,  il  sera  perç 
l'octroi  de  la  commune  de  Plouvien ,  département  du  Fioîstè 
une  surtaxe  de  dix-sept  francs  (  1/)  par  hectolitre  d'alcool  j 
contenu  dans  les  çaux-fle-vie  et  esprits  en  cercles,  eaox-de- 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Veau-de-yiçT 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i85g. 

Sifflé  Comte  de  Morht. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  I^uis  pi  Camb^c^ees,  comte  Lbopold  Le  Hc 
comte  fifBKiit  de  fcBRSAiNt,  comte  JoAGtr nt  Mot* 


Lç  Sénat  |ie  a'Qpnpqç  paa  à  ^p^n^Jg^on  fe  la>  Ici  rçjaiil 
à  l'établissement  aune  surtaxe  à  l'octroi  de  PI 


Elirait  ëa  fP*eh*9*M  À  SàmL 

1  ! 

Plouvjçn  (Fini 
tère).  '  | 

ft&Ws*  *t  vq#  W  «ta**,  m  pal*»*  du  Sénat,  le  18  J^ 
1859. 

le  Présidait,        | 
Sjgpé  TgpPHMS. 

£«  Secrétaires, 

3igné  Ferdinand  Qaiuiot,  général  (Urjup^t. 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  :  ' 

f<f  Sénatemr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Làceosse* 

Mandons  et  ordonnons  quç  jb$  priantes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
corn,  aux  tribunaux  et  aoi  autorité  adnoijiisfirathfcs,  poar 
qu'ils  1»  inscrivant  sur  tau,  rogittroq»  Ip  ebsawtitatto 
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st  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
itde  la  justice  «at  chargé  tfen  sturvefHer  la  publication. 

ffrt  «P  £°W«l  ta.  jwpitfn**  Mi  JttJw  d^  Triton**  le 

Pour  l'Empereur,    • 
JE*  en  vertu  o>|  pouwiffcgu'Il  filons*  ffrffft, 

î^'  Signé  BOGÉMIE.     *        ' 

idoFj    Vu  et  aqj)^  jj#1jrt|4  |^eau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

*"4G«nfecfo  *cemmf  AT&istrf  secrétaire  Le  Ministre  £Êtat, 

ffl  (fétst  nu  département  de  la  justice /  Signé  Achille  Foold. 

F[  %*£  J>*l*wle, 

l!r  .  ^ 

|*65a7.  —  ^°f  qui  autorise  la  perception  efmneSmHmeà  T Octroi 
ml  delà  commune  de  RumengoJ  [Finistère  ) . 

,   .  J)u  |8  Mai  a8$q, 

0f  NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emaïui  dbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sAlot, 

f    Avp*$  lAKCTipjfSE  Qt   SANCXWWQW»  PftO^L^^  VftOMnLWOfff 
jce  qui  suit: 

>  Extrait  daproclwerbcd  da  Corps  législatif. 

Lb  Gmmm  litmatir  a  adopte  li  fbojbt  de  loi  dont  la 
fcneureatt-. 

Abtiglb  touque.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
.rtj^o'ai*  3i  .déclare  1868  inc)u$jveift£Pif  il  sçra  fprça  à 
ï octroi  delà  commune  de  Rumengol  (Finistère)  une  surtaxe 
de  vingt  et  un  francs  (2if)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vfe. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  «  le  7  Mai  1859: 

U  Président. 
Signé  Comte  de  Mowt. 

Les  Secrétaire ,    . 

Signé  Comte  Louis  de  Caiibac£r&s,  comte  Léopôld  Le  Hou, 
1  *        comte  Hbiw  de "KEtiMint,  oorott  JoachimMurat. 
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'  Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  1a  loi  qui 
autorise  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bnmengol  (Fi- 
nistère)* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai 
18&9. 

Le  Président, 
Signé  Tboplon» 

Lu  Secrétaires, 
Signé  FiEDiifAin)  Babeot,  générai  Cabbelr, 
baron  T.  m  LiCBotn. 
VnetactHédu  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Seereaùre, 
Signé  Baron  T.di  Lacbosss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scetn 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  am 
cours ,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observçr,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Toileries,  le 
38  Mai  1859. 

Pour  f Emparons, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confia, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régeatt: 

JLe  Gard*  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  Le  Ministre  iStat, 

iÉiai  an  département  de  la  justice.  Signé  Acbtllb  Footjx 

Signé  DauLNOiJL 

N*  6  5a  8.  —  Loi  qui  autorise  h  perception  et  une  Surtaxe  à  TOetm 
de  fa  commune  de  Saint-Marc  (Finistère). 

Bu  98  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nanonaler 
Empuika,  pas  FaAMÇAis,  à  tous  présents,  et  à  venir,  salut. 


Digitized 


by  Google 


B.  n#  694.  (  767  ) 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  soit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  pi  loi  dont  It 
teneur  sait  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune  de 
Saint-Marc  (Finistère),  limitée  au  3i  décembre  i864»  une  sur- 
taie  de  vingt  et  un  francs  (  2  if)  par  hectolitre  d'alcool  par  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  f eau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobnt. 

Les  Sécrétons, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMEActais,  comte  Léopold  Le  Hom  , 
cornu  Hbnei  de  Keesaint,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  du  SéuaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Saint-Marc  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai 

i85g. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrojsr. 
Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacros&e. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  obtenir,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  ta  dépwte- 
meot  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
38  Mai  1659. 

Pour  l'Empereur  , 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Hinpératrice-Régtnte  t 

Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

eTÉtmtaa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delahgls. 

N*  65a9.  —  Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Darhres  et  de 
Swnt'Gineys-enCoiron  (Ardèche). 

Dn  a8  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
EarBBttft  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguoh 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  territoire  circonscrit  par  des  lisérés  verts  et 
violets  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Darbres,  canton  de  Villéncuve-de-Berg,  arrondisse- 
ment de  Privas,  département  de  f  Ardèche,  et  réuni  à  la  com- 
mune de  Saiat-GioeyscnCoiron,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée 
conformément  au  tracé  des  lignes  vertes  et  violettes  cotées  A, 
B,C,D,E  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
açcjuis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Puis,  le  s  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  m  Moarr. 

ie*  Stcrâuîfvt, 
Signé  Comte  Loois  de  Cambacéres,  comte  LiotOLD  ti  ïtoft, 
comte  Hem  ai  de  Kersamt,  comte  joachim  Mcaàx. 

Etirait  du  prices-verbal  du  SénU> 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayfcttt 
pour  objet  de  réunir  à  la  commune  de  Saint-Gineys-en  CoifOb 
(Ardèche)  une  portion  de  territoire  distrait  de  la  commune  de 
Darbres,  canton  de  Villeneuve-de-Berg,  arrondissement  de 
Privas  même  département. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  18  Mai 
1869. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONê. 
Lu  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Baiaot,  général  (U««1 , 
baron  T.  m  LifliowE. 
Tu  et  scellé  dn  sceau  dn  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
ffigfté  Baron  T.  de  Laceosss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  là  justice  est  ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
38  Mai  1859. 

Pour  rEmpcrenr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  {Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à* État, 

eVÉtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delakole. 
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N*  653o.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Lot-et-Garonne  n°  1 1 ,  de  Damazan  à  Casteljaloux,  dans  la  côte  de 
l'Ourbise,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des  traits  rouges 
sur  un  plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  f  acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
12  Mars  1859.  )  ^^_^ 

N*  653 1.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Vosges  n*  a,  de  Neufchâteau  à  Jussey,  suivant  le  tracé  qui  emprunte 
dans  la  vallée  du  Mouzon  les  chemins  de  grande  communication 
n*'  3  et  5 ,  et  qui ,  à  partir  du  confluent  de  l' Auger ,  se  dirige  sur 
Pompierre,  suivant  la  direction  générale  exprimée  par  les  lignes  bleoe 
puis  rouge  sur  un  plan  annexé  au  décret,  et  en  se  maintenant  svla 
rive  droite  du  Mouzon  ; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Pari*, 
23  Mars  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécrétion 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


'Cette  date  est  celle  de  Ja  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  095. 


N*  653a.  —  Loi  qui  autorise  Je  département  Je  V Aller  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ex  tr  au  rdi  autrement. 

Du  3i  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit: 

LOI. 
Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs  (8o,ooof),  qui  sera  appliquée  à  l'acquisition  et  à 
l'appropriation  d'un  immeulle  où  seront  établis  la  sous-préfec- 
ture, le  tribunal  et  la  raserne  de  gendarmerie  de  Montluçon. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  public  ité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Allier  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinaîrement  pendant  six  ans,  à  partir  de  1860, 
un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes,  dont  le, produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1er,  et, 
pour  le  surplus,  aux  travaux  d'appropriation  de  l'immeuble 
à  acquérir  à  Montluçoo. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morht. 
Les  Secrétaires» 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacbres,  comte  L&opûld  Le  Boa, 
comte  Henri  de  Kersàint,  comte  Joachim  Mcrat. 

Entrait  da  procès-verbal  du  Sénat . 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Allier  à  emprunter  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (8o,ooof),  et  à  s'imposer  pendant  six 
ans,  à  partir  de  1860,  un  centime  (of  01e). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Troplonc. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  pénëral  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  or  pondons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  i8ôg. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du-  grand  sceau  :  Par  l'Imp^ratrice-Régeate  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Etat, 

d'État  au  département  de  la  justice  y  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dbi>a*cli. 
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uN*  HJ5&i.«  ~  Loi  y  cri  .autorise'  l*  département  de  HOure 
à  s'imposer  eœtratrtiinairement 

Du  3i  Mai  i85g. 

NÀPODÉfDN,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Eure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i858,  à  s'imposer  extraordroairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  cinq  dixièmes  de 
centimes  en  1860,  un  centime  en  1861,  quatre  centimes  en, 
1862  et  i^63,  dix  centimes  en  i864f  onze  centimes  en  i865 
et  1866,  et  six  centimes  soixante  et  quinze  centièmes  en  1867. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  la  construction 
ou  à  la  restauration  de  l'asile  départemental  d'aliénés,  des  tri- 
bunaux d'Évreux ,  de  Pont-Audemerel  de  Louviers,  de  la  caserne 
de  gendarmerie  d'Évreux,  des  prisons  de  Louviers,  de  Pont- 
Audemer,  de  Bernay  et  des  Andelys,  et  à  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  ces  diverses  constructions. 

'2.  Le  département  de  l'Eure  est  également  autorisé  à  appli- 
quer aux  travaux  des  bâtiments  désignés  dans  l'article  1er  ci- 
dessus  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  19  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Lrs  Secrétaires, 
Signé  ^Courte  Louis  de  Cambacéres,  comte  Jjéopold  Le  Ho*, 
comte  Henri  de  Ker&aint,  comte  Joachim  Muhat. 

Extrait  da  procès-verbal  duJSénat 

Le  Sénat: me  «foppOBe  pa*'à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
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autorise  le  département  de  l'Eure  à  s'imposer  cinq  dixièmes  de 
centime  en  1860,  un  centime  en  1861,  quatre  centimes  en 
1862  et  i863,  dix  centimes  en  i8G4,  onze  centimes  en  i865 
et  1866,  et  six  centimes  soixante  et  qcinze  centièmes  en  1867; 
et  à  appliquer  le  produit  de  l'imposition  créée  par  la  loi  du 
19  juin  1857. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23Mii 
1859. 

Le  Présidmt, 

Signé  Tnopuma. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bah  rot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrosse, 
To  it  srctlé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  di  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fasseot 
observer^  et  notre  ministre  secrétaiic  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

(t État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achillb  Foqld. 

Signé  Delanglb. 

N*  6534.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vlstre  à  contracter  n 
Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  3i  Mai  1869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 
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AVONS   SANCTIONNE*    et  SANCTIONNONS,   PROMULGUE  et  PROMULGUONS 

ee  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
mille  francs  (4oo,ooof),  qui  sera  affectée  à  l'acquisition  de  rem- 
placement nécessaire  pour  la  construction  d'uu  hôtel  de  préfec- 
ture à  Grenoble. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  déjà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  ru  porteur  ou  transinUsibles  par  voie  d  endosse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  précédent,  au  moyen 
de  l'imposition  extraordinaire  à  recouvrer  en  vertu  de  la  loi  du 
18  mai  i858,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  i85q.  et  pour  le 
surplus,  s'il  y  a  lieu,  p»r  imputation  sur  les  centimes  faculta- 
tifs du  budget  départ  mental. 

3.  Le  département  do  l'Isère  est,  en  outre,  autorisé  à  s'im- 
poser ex traordioai rement  en  1860  six  dixièmes  de  centime 
additionnels  au. principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  dépenses  du  service  de  l'ins- 
truction primaire. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  2  Mai  1859. 

Le  Présent, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  dp.  Cam  baceres,  comte  Léopold  Le  Hom  , 
comte  Henri  de  Ksrsaimt,  comte  Joacuiu  Mo  rat. 
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Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la:  promulgation  de  la  ioi  qui 
autorise  le  département  de  l'Isère  à  emprunter  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooor),  et  à  s'imppseç  en  1860 
six  dixièmes  dé  centime. 

Délibéré  en  seau  ce,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Mai i85g»v 

Le  Présidât, 
SignéTfcOH*** 

Les  Secrétaires  9 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carbkijt» 
baron  T.'  de  La  crosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire,     # 
Signé  Baron  T.^b  Lacrosse. 

MA*ft*mS'et,ORDOKi*ows^tie  les  pr&ettte&\  reventes  <hk  -scew 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  fttur 
coure,  awx  tribunaux* et  aux  autorités  administratives',  pour 
qu'Ms'leS  inscrivent  sur  leurs*  registres,  les  observent  et  fcf 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe» 
mtfrt  dte^a  justice  est  chargé  d'en  survfefllèr  la  publication. 

FMt'en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,, Je. 
3Ï  Maî  r85g. 

Pour  f  Empereur, 
Et  enverra  des  pouvéirs  qu'il  Nfcus  a  confié*,4 

Signé  EUGÉNIE*! 

Vu1  et  scellé  du1  gnmcPsceau  :  Par*  rfmpératrice-Régefltfcï 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  .  Le  Ministre.  &  État*  .» 

d'État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achux&.Fould», 

•     Signé  Delangle. 

*- 

N*  6535.  —  Loa^ui  autorise  le  département  du,  Jura  à  contracter 
un  Emprunt. et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  gj^ce  de.  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMBfJMDA  dm  FHAnçAji,  à.t<Mi^prés«aU*eifà>venirt  «axut. 
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ce  qai  suit  : 

LOL 

Extrait  daproch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Abt.  1w.  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que.  le  coeaeii  générai  en  a  faite  dans  sa 
ae&sioa  de  i858 ,  à  emprunter,  à jua  taux  d'intérêt  qui  ne  j>aurra 
déposer  cinq  pour  cent, , 

i°  Une  somme  de.  cinq  cent  nulle  franc* <(5oo*ooaf)^.qiji 
seu.aJIectée  aux  travaux  de  recUficàitoû  et  d'anaélioraiioa  des 
routes  départementales; 

2°  Une  somme  de  cent  cinquante  mille?  francs  (i5ofooof), 
qui  sera  affectée  aux  travaux  dendiguement  dû  Dbubs  et  de  la 
Loue. 

Ces  emptttrrts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soitaupiés  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soki par* voie* de  seufloviptioa*  AOtttde.  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  oWfgatkms'acr  porteur  ou  transuiissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir* et  d*»'  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablerneatwwaises  h  Tapptobfttion 
d*  j&inislre  de  l'intéri* w. 

%,  U  d4p-rtemaot  du  Jura  efttiégftltn^t autorité  às'ûwfwf. 
e*l«ordiuaû  ew#  pt  cinq  centimes  (of  q5c)  addiAitapefogu  pfW* 
cif al  des  .quatre  cwtrÙwUoitf  directes,,,  pQwUoi.septUaiw  A> 

Letp*fduit  dz  cett^iiio+^iiari.s^ra*  affseté*  cw^ivremmeaJ, 
avec  cQluid«»l'iu^)Osition  extraordinaire  de  cinq  centimes  (of  q5c) 
à  recouvrer  pendant  les  trois  années  1859,  1860  et  i86ic  ea 
vertu  de  la  loi, du,  i§  mai  i858,  tant  au  service  dés  intérêts  et 
au,>*erohwj;$enj£nt,  ^&  rendant  cli  cinq  cent  mille  francs 
(ôoo^oc/^autorisé  par  l'article  i*r  ci-dessus,  qu'aux  travaux 
des  routes  ^départementales. 

3.  If$t*ra  pôuxvh  au  service  des  intérêts  et  ati  remboursefhent 
de  l'emp-runt  dé  cent  cinquante  mîlîè  francs  (i6o,ooop),  égale- 
ment autorisé  par  Particle  i'r  cl-desshs,  par  imputation  sur 
le  produit  de  l'imposition jexJLEaûrdiuaire  de  un  centime  vingt- 
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cinq  centièmes  (of  01e  25/ioo"),  dont  la  loi  du  18  mai  i85& 
a  autorisé  le  recouvrement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1859» 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  18Ô9. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobjtt. 
Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Loui*  db  Cambaceres,  comte  Leopold  Le  Has, 
comte  Hbxbi  de  Kersaint,  comte  Joacuiii  Mobat. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Jura,  à  emprunter,  i°  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooor),  2°  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs  (i5o,ooof),  et  à  s'imposer  cinq  centimes 
(of  o5cj  pendant  .sept  ans,  à  partir  de  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palats  du  Sénat,  le  1 8  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Tboplomg. 
Les  Secrétmires, 
Signé  Ferdinand  Babrot,  général  Caaselit, 
baron  T.  de  Lacaossb. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Barou  T.  de  Lacbossb» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  ia  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
$1  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceau»,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* État, 

d'État  au  département  de  Injustice,  Signé  Aobillb  Foold. 

Signé  Delamglb. 
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'  N*  6536.  —  liOi  qui  autorise  fe  département  du  Rhâne  à  s*impoter 
extraordinaire/lient. 

Du  3i  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  p reseuls  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proces-verbat  du.  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorise,  cou- 
jfpnnément  à  la  demande  que  leçons»  il  général  eu  a  fai'è  dans 
sa  session  de  i858,  à  s'imposer  extraordinairemeut,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

l°  Deux  centimes  en  1860,  et  quatre  centimes  pendant  six 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  produit  ser/i  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  roules  départementales; 

2°  Deux  centimes  en  1860  et  eu  1861,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  dépenses  d  entretien  du  dépôt  de  mendicité 
d'Albigny. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1869. 

Le  Président, 
Signé  Comle  de  Mouhv. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Léopolo  Le  Hon,  comte  IIenai  de  Kjersajnt, 
comte  Joachim  Mu  bat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Rhôue  à  s'imposer,  i#  deux  cen- 
times en  x86o,  et  quatre  centimes  pendant  six  ans,  à  partir 
de  1861  ;  2°  deux  centimes  en  1860  et  eu  1861. 

XI9  Série.  5i.. 
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Délibéré  et  votéuen  séance,  an  .pakû&  da  Sénat,  1**3  liai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Taoru>M. 

Les  Secrétaires, 

Signé  fJBBfiiRAND  BkaBOT,  A^Laitt, 
ba*6tt  T.'-  dé  LâtaMMtt. 
Vu  et  scellé. du  sceau  du  Sénat: 

I*  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  an 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  diargé  d'en  surveiller  là  pubticatÎM^ 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  an  p&tfefe  des  Tuileries,  fe 
3i  Mai  i85q. 

PèttrHfedpettar; 
Et  en  tort*  des  ptftfretrs*  qa*H* Ilot*  a  eoaléi, 

SimlEQGÉNlE. 

Vu  et  scellé  do  grand  sceau  t  Far  rftaÉpeV etr  fce»Régeato  ?■ 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à*Êtat, 

<T  Et  al  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  DfeuutoLÉ. 

N*  6537.  — -  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saôtte-et-Lom 
à  s'imposer  extraorduudrement. 

Du  3 1  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  *fc  1*  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents*  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  pbomulgcé  et  promulcdo» 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-terbai  du  Cerps  Uaishtof. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  pïioïbt  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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ÀârtCL*  tmiçoE.  Le  département1  de  S'aÔnfrWLolre1  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géaéhftfeh'* 
faite  dans  sa  session  de  1 858,  à  s'imposer  extraordinairement 
petttfânttrôîsans,  à  partir  dé  îgtfo,  un  centime  additionnel 
au  principat4e*i|faatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  à  la  reconstruction  de  l'hôtel  de  sous-préfecture 
d'Autun. 

Délibéré  e*  séance  publique,  à  Paris,  le  g  Mai  i85o. 

LèPHsiéent, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les,  Secrétaire*, 

Sigué'  Comte  Louis  de  Cambacehês  ,  comte  Leopold  Le  Hou , 
comte  Henri  de  Kersaint  ,  comte  Joachim  Murât. 

EMtmit  et  pmùee^erMdm  Shmù< 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Saône-et-Loire  à  s'imposer  pendant 
trois  ans,  à  partie  de  1860,  un  centime. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a 3  Mai 
165*9. 

Le  Président, 

Signé  TftorLowo. 

Les  Secrétaires, 

9igné  Feadimud  Bmwqt,  A.  Liity, 
baron  T.  de  Iucro&sk. 

¥0  et  io4l]6daéce*a4u  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  »a  Lacrossi. 

Mamx>i»s  et  oimoififOfts  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cemrsi  au*  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qtrïlrles  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observ  er,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  <e*t -chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

.       5i...       ' 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  1809. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  coafiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  rimpéralrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat , 

d'État  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FoOLD. 

Signé  Pelanglb. 

N"  6538.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine- Inférieure  à 
contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3i  Mai  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promclguoh 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proces*verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  neuf  ceot 
mille  francs  fgoo,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  des 
édifices  départent*  nt*ux  et  à  l'acquisition  des  immeubles  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprun'  pourra  être  léalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'éme!tre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pa* 
ser  de  gré  à  gié  ser  nt  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  également  auto- 
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risé  à  s'imposer  extraordinairement,  par  add'tion  au  principal 
des  quatre  contributions  directes, 

i#  Uo  centime  en  1860,  et  un  centime  vingt-cinq  centièmes 
pendant  neuf  ans,  à  p*itir  de  1861,  pour  le  remboursement 
et  le  servie  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  pre- 
mier ci-dessus; 

2°  Soixante  et  quinze  centièmes  de  centime  pendant  douze  ans, 
à  partir  de  i8*5o,  pour  les  travaux  des  roules  départementales; 

3°  Quatre-vingts  centièmes  de  centime  en  1860,  et  deux  cen- 
times, pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1861,  pour  le  paiement 
d'une  subvention  destinée  à  l'exécution  cT«n  embranchement  du 
chemin  de  fer  entre  Serquigny  et  Tourville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1859.  * 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mormt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacêres,  comte  Léopoi.d  Le  Hom  , 
comte  Henri  de  ICersaint  ,  comte  Joacuiu  Murât. 

Extrait  da  proch  verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  départ  ment  de  la  S<  ine«In  érieure  à  emprunter  une 
somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000*),  et  à  s'imposer, 
i°  un  centime  en  1860,  et  un  centime  vingt -cinq  centièmes 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1861  ;  a°  soixante  et  quinze  cen- 
tièmes de  centime  pendant  douze  ans,  à  partir  de  i8ttof 
3°  quatre-vingts  centièmes  de  centime  en  1860,  et  deux  centimes 
pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1 86 1. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires  â 

Signé  Fcrdmaud  BthROT,  général  Carrelet, 
baron  T.  os  Lacrome. 
Tn  et  «celle  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossi. 


Digitized 


by  Google 


l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  de»  k>i§*l soient  adressées*»  c*o«fk 
pâlK.teiUiyAiix  et  aux  autorités  admiatttrativeBt.ffmK  qalik.  les 
Àutcrive&t  wr  4eur»  registses;  les- «observent  ei  les 'fessent*  dhMr» 
vAr»  et  notre  «iiw&ire  »  secrétaire  d'État  <au  dépafctoiueet,  et  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
iFait  eb  Cooeed  dee  <nrinistresr;:*u  paÉdb  des  ToèJerfc$t  le 

flt  ea  '  vertu. des  pou  voira  |q  «Il  Nooaa  cmmùi*. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau*  :  IfeT  ttfri/tératrfae-  ftégttrte  i 

Le  Garde  des  sceau*,  Minhtr*\sacf¥tére  Le  Ministre  AÉttï, 

à*  Etat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fûuld. 

Signé  DfAAftGLE. 

iV  653g.  —  Loi  qni  autorise  le  département  de  Tarn~et- Garonne 
ti  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ^i  ,Mai  18*9, 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emprfeua  des  Françàîs,  à* tstts présente  et â  venir,  salct. 

A>OVS   SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS    PROMULGUÉ  «1   WQUffLfiaDXS 

ce' qui  suit  : 

n  toi. 

'Extrait  au  pructe-veihal  du  Corps  législatif* 
&B  \GN|F9    hémêtktlt   A   fieOlTBl  L»lfB#JâT    OB  tU»    tk*tt  4t 

tester  «lit  1 

:*Atitt1TttoCrûÊ.  'Le  dépàNëmènt'aé'Tfarnêt-Gtfronne  est'au- 
torisé,  conformément  à  la  demandé  que 'ïe  conseil  général  en  à 
W4e<4a*d  »a'*ét*io*>dé  -i!8t8,%  e1m^^^*fr«brVïiriâfftMil«itf 
en  1860,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatr*£r)fr> 
tributions  diretftes,  Hotit  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  à 
faire  pour  ltatiéfiôrittoti  et  le  curage  des  cours  d'eau. 
Délibéré  ça^aéaacetpiiblique,  à  Paris,  le  10  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MpM*. 
Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcinE^/cdfMrt,EWttttfll?HoEf 
comte  Henbi  de  Keruibx?  cmte  fotc«UE  4ta*T. 
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Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas, à  da  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  Tarn-el-Garonne  à  s'imposer,  em 
1860,  un  centime  (bf  oï#). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai 
i&5o. 

Le  Président, 
Signé   Tboplong. 

Lts^  Secrétaires, 
Signé  Fbrdixand  R^rrot,  à:  Latty, 
baron  T.  de  Lricnoss». 
VucflijflelW,dar#çaa*4u  Sénat  : 

Le  Sénatear'Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  La  crosse. 

Mahpons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  dusceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu*Hs  ies  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et'  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  cFRtat  au  départe- 
ment1 de  la  justice  esl  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Tait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tujkries,  Je 
3i  Mai  1859. 

:  Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé*  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératriee-Régente  : 

Le  Gardé  dis^cmmc*  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

d'État  on  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé"  Delà  ngle. 

6f>4o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de. LUUtL. contracter  an  Emprunt. 

Du  3 1  Mai  i85q. 

frKAPQJUBO»^  par  Urgrâc*  ieX>\e»  «et  h  vdlenté 
Emfirbur  dis  Fra9çaas«>  à.  tan*  «présente  ettà  mràftr,  saudï. 
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Avons  sanctionhé*  et  sanctionnons,  promulgua  el  proxglguoki 
te  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proch -verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  ut  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  uniqce.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  (aux  d'intérêt  qui  n'excède  p*s  cinq  pour  cent, 
la  som.s.e  de  quinze  millions  de  francs  (  1 5,000,000'),  rem- 
boursable en  trenle-sept  années,  à  partir  de  iS65,  sur  ses  revenus 
tant  ordinaires  qu'extraordinaiies,  et  destinée  au  payement 
d'une  sub\ention  promise  à  l'Etat,  et  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  qui  doiveut  résulter  de  l'agrandissement  de 
son  terr  toire. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  é  Glissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  démettre  des  obligations  au 
port»  ur  ou  tiansm  ss-bles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mohht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comie  Locts  deCambacbrss,  comte  Leopold  Le  Ho», 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joâchim  Mo  rat. 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Lille  (Nord)  à  emprunter  -une  somme 
de  quinse  millions  de  francs  (  i5,ooo,ooof). 


Digitized 


by  Google 


B.  n°  695.  (  787  ) 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  do  Sénat,  le  23  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Fe  unis  and  Bai  rot,  A.  Laitt, 
•  baron  T.  de  Lacàossb. 
Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  1rs  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  ob  erveot  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiler  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-R^gente  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à*  État, 

d'État  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achillr  Fodld. 

Signé  Delanglb. 

N*  654 1.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lons-le-Satfnier  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3 1  Mai  i85q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Ekpkabcb  dbs  Français,  à  tcus  présents  et  à  venir,  salct. 

A?OHS  SANCTIONNE  et   SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et   PB0I1UM3U0NI 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proçh-verbal  du  Corps  législatif, 

La  Corps  ufoftLATir  a  adopte  lr  projet  dr  loi  dont  la 
teneur  sait  : 
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; î  Art.  ïè*!;  JUviUe  deXrtPisJeiSudnjer  (hn*}*&La*AU>ms6*  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000*),  remboursable  eo 
huit  années,  à  partir  de  1 860,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources, 
au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énumérées 
dansrla.délihéifcitionjttunÎGipale.du  i3  février  1 858,  notamment 
à  ragramafogeagenl  de  r*éeo!e  des  filles,  à  l'élargissement  d'une 
rue,  à  l'établissement  de  trottoirs  et  à  l'atntétioratum  du  régime 
des  eaux  qui  alimentent  les  fontaines  puiWiq«ôs. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit *wc  publicité  et  «n- 
currence,  soit  auprès  de  la  caisse 'des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
'tîon,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  cl'émetlre  des  obligations  au 
Jporteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

1  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités ^ 
passer 'de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  J'apprbba- 
tion'du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La1  même» 'vi Me  est  autorisée  à  s'imposer  etftraordinaire- 
ment  pendant  buit  années,  à  partir  de  1860,  douze  *  centimes 
additionnels  au-  principal  des  quatre  contributions  directes, 
•devant  -produire  en'  totalité  sbîxanle  et  seize  mille  huit  cent 
quatre-vingts  francs  (76.4880'),  pour  subvenir,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement  d« 
•et  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéra  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1859. 

Le  Président, 
ÇigpéCofBte  fti  Mownr, 

f  Les  Secrétaires, 

Sigpé  Comte  L0013 de  Cambacéres,  comte,  L£opou>  idt  Ho«, 
comte4 'Htatar  beK-ëumutt,  came  JoAcrnir  ^f cjut. 

*  "Retrait  cta  prbch'vèrbaT  âa  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de'  Lftnfc-le'Saulnier  [Jura)  à  emprunter  une 
#onj*i*.  de  ee&tnMJIe&aaos  {\9G&oo(},i&  à'i*kn\xm*.femâinl 
huit  années,  à  partir  de  1860,  douze  centimes  (o*  ia#). 
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,  le  Président* 

''Lesldetr4tmftr, 
*  'Sigtté-  Pmtmn am3  Bamiot,  A:  V>h  rt*v 

/  ètfTOB  T.  BB  JLaCBBBIB» 

Vp  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 
*lé'£ét*te€tr9eûtét6ire. 

Mandons^  ordonnons  que  Jes,pcésentes r  revêtue*  du-sccair 
de  VÉtat  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  1  soient  adressées. aux 
coma,  aax  tribunaux  et  aux  .autorités  adnuuistratives^-ppur 
anik  les.  inscrivent  sur  leurs  registres  »  les  observent  £t  les 
tassent  observer,  et  notre  ministre  s&t  retaireidtEtat.au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

fait  en  Conseil  des.  ministres,  au  palais  des  Tuileries ,  .le 
3i  Maiii8{jc>* 

Dour  T  Empereur» 
Etauvortu  de^  pouvoirs  ^'Ii  Nous  a  coaiiAs, 

'  «gtté'BTJaÉNïE. 
Va «I  scellée)* grani  seeaa».  Rtr .  J'Imptratrif  e»R^ge*l& r 

I*  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Etat, 

iÉtataa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delanglb. 

N#  654a.  —  Loi  qui  autorise  la  vilh  de  Perpignan  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du3i  MuitfiAg*     . 

'NSKMCj'ÉOR  ,  par1  la  grâce  1de  Dîeu  el  la  volonté  nationale,. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna,*»,  UJ«Giwi*a**»  ,ï>rwuloue  et  promulguons 
•e  qui  suit  : 

LOI. 

Ëâ^êihi'protils-terto  fa'Korpfiêfîstatif.. 

i 

.for&UW  j4filP41ff  A  <AP©*W  l*>*RVf  HT  fM<ffj0I»dta*f4i 
teneur  suit/?  ■      ,  ■■ 
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Art.  1èr.  La  ville  de  Perpignan  (PvrénéesOrientales)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  intéiêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(35o,coof),  remboursable  en  six  années  et  destinée  a  diverses 
dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  la  délibération  mur 
nicipale  du  23  novembre  i858,  notamment  au  payement  de 
sa  quote-part  dans  les  travaux  des  fortifications  de  la  ville 
neuve. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur, ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  six  années,  à  partir  de  i*6o,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
devant  produire,  en  totalité,  cent  huit  mille  francs  (io8,ooofJ 
environ»  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  au  rembour- 
sement de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  1859. 

Le  Président , 
Signé  Comte  db  Mobhy. 


Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Loots  db  Cambaceubs,  comte  Leopold  Lk  Hm, 
comte  Heum  dbKbrsaint,  comie  JoAcam  Mobat. 


Extrait  du  procès-verbal  dm  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Perpignan  à  emprunter  une  somme  de  trou 
cent-cinquante  mille  francs  (35o.ooor),  et  à  s'imposer,  pendant 
six  années,  à  partir  de  1860  f  dix  centimes  (of  io*). 
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Délibéré  «t  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a  3  Mai 
i859. 

Le  Président, 
Signé  TitOPLONG. 

Les  Secrétaire  t, 
Signé  Ferdinand  Bar  bot,  général  Carrelé?  t 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  da  sceau  do  Sénat  :    • 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  cl  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours* 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
el  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  miuistres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3t  Mai  ibôg. 

Pour  1*  Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  «"Impératrice-Régente  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

ittal  oit  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Delajigle. 

N9  6543.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulouse  à  s'imposer 
extruord'.nuiremenl. 

Du  3i  Mai  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salit. 

Atows  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
<*  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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àlmctJK<éftiOtffe.  LavittedeTootoofte  (Hattt*Ga*om«^«*  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinaire  ment  pendant  six  années,  àjpar 
tir  de  1860;  qtiiute  centimes  trente  millièmes  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en 
totalité  neuf  cent  quatre-vingt-deux  mille  francs  (982,00c/) 
esmroo,.  ppw  subvenir,  avec  on  prélèvement  sur  ses  revenus, 
au  payement  4»  détentes -d'une  nouvelle  distribution  d'eau. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Ptfris,  le  7 Mai  18%. 

Le  Président, . 
Signé  Comte  de  Momt. 

Les  <S*o*me&m , 

Signé»  Courte  Louis  t>f.  CitfBAcÉttES,  cemte  LèotoUft'itffftm 
cnnU  Basai  de  LEB&aufr,  ceaifte  Joaqbmi  Muai. 

ExirwtLéafrvcb+ttiaidu  Sèmt. 

Le  Sénat  ne  suppose1  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à  s'imposer  pen- 
daat  six  années,  à  partir  de  1860,  quinze  centimes  trente 
millièmes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai 

1859. 

Le  Préside*, 

StgoéTaon*** 

Les  Secrétaires, 

Signé  FnwiiMD  Itaior,  gé*éai€uatuî, 
t  T.  de  Lacrossb. 


Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Laobossb, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres  ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de-ti 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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FMt*e»  Coaseirdes4  mfofeta»,  at^pfelàfe  ^'lTiilëricà,  Ye* 
3i  Mai  1859. 

Ftour.i'Eàperetir, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés,» 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice -Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* État, 

itÊtat  oml  département  Ja  ta  justices  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delanglb. 

N*  6544-  —  Lot  qui  autorise  la  perception  (fane  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Concarneau  [Finistère). 

Du  3 1  Mai  i&5». 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  ÎRèa  et  la  volonté  nationale  , 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sAncrioaifi  et  sakctiowoii  s,  promulgué  et.  prom glguoks 
ce  qui  suit  : 

Lor. 

Extrait  du  proces-verbal  àa  Corps  législatif.  ' 

Lb  Corps  .  uoislatik,  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la 
teûtur  suit* 

Article  ukiqçjt.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  i865  inclusivement,  il  sera  perçu,  à 
l'octroi  àe  la  totnmùtte  de  Concarnfeatt  (Ffrâtère),  une  surtaxe 
de  seize  francs  (i6f  00e)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eauxrdervie.ei  esprits  en  cercle**  eau&*derY«e  it.eqpgils 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-tvie* . 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Léopold  Le  Hon,  comte  Hbbbi  de  Kersaimt, 
comte  Joachim  Mdhàt. 

Extrait  du  proces-verkai  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ttà  rela- 
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tive  à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Concarneau 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai 
1809. 

Le  Président, 

Signé  TftOPLOTC. 

Les  Secréùdres, 

Signé  Ferdinand  Barrot  ,  A.  Lattï, 
y  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vn  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  eu  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3i  Mai  1859. 

Pour  r  Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signe  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a*  État, 

dÉtat  an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Sigué  Delarole. 

N*  6!>45.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Lesneven  (Finistère). 

Du  3 1  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  sera  perçu,  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Lesueven,  déparlement  du  Finistère,  limitée  au  3i  dé- 
cembre i865,  une  surtaxe  de  vingt  francs  (aof)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteille*,  liqueurs  et  fruits  à  feau-de- 
YÎe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morey. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Léopold  Le  Hon,  comte  Hjftni  de  Keesaiht, 
comte  JoACHMt  Mueat. 

Extrait  du  proceS'Verbal  da  Sétiat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Lesneven  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Mai 
185g. 

Le  Président, 
Signé  Tnof  long. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Fbrdiîiaud  Bar  rot,  A.  Laitt, 
baron  T.  de  Lacaossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacho&sb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletiu  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres*  les  observent  et  les  fassent  obser- 
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ver,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
3t  Mari86$. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé,  EÎJGÉWfE: 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Impératrice^Rég$nte  : 

l#4kud*desmea*Bt  MUdstr*êê*Àuàm  >  Le  +Wm\iim>àÉm* 

fM**audépfm**me*del<ij*stiêe,  Sigaé  àcb&l*iF0QUl>. 

Signé  Delangle. 

N*  6546.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  V Octroi 
de'  la  commune  de  Poulderaat  (Finistère). 

Du  3i  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  gtàoe  de  Dieu  et  te  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  dAjtcciQ2Ui9Ct&l  proub^gcé  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  * 

LOLi 

Emtmk  II*  pratï$-*eii>é  du  Corps  ityislbtifu 

Ià  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article,  AWKH/J&.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu, 
à  1'octroî'dè  K  commune  de  Pouldergat  (Finistère),  une  sur- 
tam^de'sk  fraftC9'(6^)pat  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-dewie» 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  lç>ii*,]&&a&&y;  , 

Le  Président, 
SigmtiCflBM*  mMotftiN  / 

Les  Secrétaires, 
Sfgoé  Comte  Louis  de  Cambacéres,  comte  Léopold  Ce.  Hon, 
'  comte  Hfcïrtu  tit  ùtoârtir, 'cotât*  *oKCHrttJîfftf**r.'- 
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Extrait  du.prtcèsyverbaldsL  Sénat* . 

I>  Sénat* ne  s*oppose  pas  à  la'  promulgation  Je  la  loi.  relative, 
à  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Pouldergat  (Einist£re)w 

Délibéra  et  voté  ea  séanee^u  palais  du.  Sénat,  la  a3  Mai- 
18Ô9. 

Le  Président, 
Signé  Trorlons. 

Les  Secrétaires* 
Signé  Ferdinand  Barrot,  A.  Laity  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vrf  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lfi  SéfvU&r  1  ÎMtétmn  mwt 
Siga0  SitoitoTilMtLAMtiianB^ 

MjpMNS.  et .  jo«AOnmi«&  que.  lés.  présentes,  re ttôtoes  du  sceau-  > 
dj&J'JSfeat, et  insérées. <au  fiulletàn  des  loisy  soient  adressées» atuh 
cou*»*  aux  tribunaux,  et  aux  autorités  administratives,  pçjurft 
qi^jl^les,  iascriveitf  .,sur>  leurs  registres,  ,les  observent,  et  lesv 
fassent  observer,,  et  notre,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départi 
nient  dcKjusJtice  .est  charge  d'en»  surveiller  laj  publications 

Baiti  ecb.Cott^idw-i«inistres#  atb  pakia.dfts*, Tuileries^  for 
3i  Mai  1859. 

Itaort  VEmponyr.i 
Et  «n  vertn  des  pèuioûs  quîll  Noos  a  eanAéki 

Sigpé  EUGÉNIE. 

.  lfcutmilê«tegNndiaata«  ii  Bat  TJbfcpftraftrieQ-Riégante  % 

Le  Garde  des  sceau» *  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  <t État, 

et  État  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Dblanglb. 

NC;654t:  -^  DâcMBT,jMPéBiAcp(^anL(jae)le$MabUanU  de*  Colonie* 
françaises  pourront  échanqer  des  Correspondances  entre  -eux-pqx  ku 
voie  des.  Paquebots  britanniques,  et  de  la  France. 

Dto  ioM»>iWg*', 

NAPOLÉONT  par  là  grâce  dé  Dîeu  ef  la  vôteûrërnàtfonàfë7 
Empereur  dis  Français,  à  tous  présents  et  à^eoin» .  sauDiu . 
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Vu  l'article  à  de  la  loi  du  3  mal  x853; 

Vu  notre  décret  du  a6  novembre  i856  (i),  portant  disposition  sur 
le  mode  de  correspondance  entre  la  France  et  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe, la  Guyane  française,  les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon,  le 
Sénégal,  file  de  Gorée,  l'île  de  ta  Réunion,  Mayolte  et  dépendances, 
Sainte-Marie  u'e  Madagascar  et  les  établissements  français  dans  l'Inde, 
par  la  voie  des  paquebots  anglais; 

Snr  le  rapport  de  noire  ministre  des  finances  et  de  notre  ministre 
de  l'Algérie  et  de» colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  colonies  et  établissements  français 
désignés  dans  notre  décret  susvisé  du  26  novembre  i856  pour- 
ront échanger  entre»  eux ,  par  la  voie  des  paquebots  britanniques 
et  de  là  France,  des  lettres  ordinaires  et  des  lettres  chargées. 

Les  habitants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française,  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  du  Sénégal, 
de  l'île  de  Gorée,  de  Tile  de  la  Réunion,  de  Mayotte  et  dépen- 
dances, et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  pourront,  en  outre, 
échanger  entre  eux,  parla  même  voie,  des  journaux,  des  gazettes, 
des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des  livres  reliés, 
des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des 
prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers,  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  autographiés. 

2.  La  taxe  à  percevoir  sur  les  leltres  ordinaires  expédiées  de 
colonie  à  colonie,  par  la  voie  de  la  France,  à  raison  du  par- 
cours desdites  lettrés  sur  le  territoire  colonial  est  fixée,  savoir  : 

i°  Pour  chaque  lettre  affranchie,  à  la  somme  de  vingt  cen- 
times par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi; 

20  Et  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  à  la  somme  de 
trente  centimes  par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sep 
grammes  et  demi. 

Le  produit  des  taxes  perçues  en  vertu  du  présent  article 
sera  partagé  par  moitié  entre  la  colonie  d'origine  et  la  colonie 
de  destination. 

3.  Indépendamment  des  taxes  déterminées  par  l'article  pré- 
cédent, les  lettres  désignées  dans  ledit  article  supporteront,  à 


(i)Buil.  4a5,n#4U5. 
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raison  de  leur  parcours  entre  la  colonie  d'origine  et  la  colonie 
île  destination,  une  taxe  de  voie  de  mer  et  de  trarsil  lixce  pour 
chaque  leltre  à  quatre-vingts  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
t>a  fraction  de  sept  grammes  et  demi.  Cette  taxe  sera  perçue 
pour  le  compte  de  l'administration  des  poshs  de  la  métropole. 

4.  Les  taxes  applicables  aux  lettres  chargées  devront  être 
payées  d'avance  par  les  envoyeurs.  Elles  seront  doubles  de 
celles  fixées  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

5.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gra\és,  litho- 
graphies ou  autographiés  que  les  habitants  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française,  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  du  Sénégal,  de  l'île  de  Gorée,  de  l'île  de  la 
Réunion,  de  Mayotte  et  dépendances  et  de  Sainte  Marie  de 
Madagascar  échangeront  entre  eux,  par  la  voie  des  paquebots 
britanniques  et  de  la  France,  devront  être  affranchis  par  les 
envoyeurs  jusqu'à  destination. 

6.  La  taxe  applicable  aux  objets  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, à  raison  de  leur  parcours  sur  le  territoire  colonial,  sera 
perçue,  d'après  le  poids  brut  de  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière,  sur  le  pied  de  cinq  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Le  prodpit  des  taxes  d'affranchissement  perçues  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  article,  sera  partagé,  par  moitié,  entre 
la  colonie  d'origine  et  la  colonie  de  destination. 

7.  Indépendamment  de  la  taxe  déterminée  par  l'article  pré- 
cédent, chaque  paquet  portant  une  adresse  part  culière  suppor- 
tera, à  raison  de  .«-on  parcours  entre  la  colonie  d'origine  et  la 
colonie  de  destination,  une  taxe  dévoie  de  mer  et  de  transit  de 
vingt  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante 
grammes. 

La  taxe  de  voie  de  mer  et  de  transit  ci-dessus  fixée  sera  per- 
çue pour  le  compte  de  l'administration  des  postes  de  la  métro- 
pole. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
partir  du  iw  octobre  1869. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  fi- 
nances, de  l'Algérie  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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Jait  .en  Conseil  des   ministres,  *aju   palais  ^dea  Tuflerio, 
Je  4  9  Mai  i£Ô9. 

Four  1  EuipecBor, 
Kt  en  verta  des  pouvoirs  qnfll  Noue  a  copié, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  l'Iwpéralricfe&éguite  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département         Le  Ministre  stcrétairr  «fEtef  a 

de  l'Algérie  et  des  cofonies,  dépm4*9*nt  dm  futamcm, 

Signé  Comte  P.  de  Chamblodi^Laobat-  .  Signé  P.  Mao  es. 


N°  G548.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Fegri- 
culture,  du  cemmerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  cèles  de  Flarémoat.  | 
route  départementale  de*  Vosges  n*  12  .de  Lunéville  à  Mi  recourt, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  resten 
annexé  au  décret; 

a°  Que  l'administration  est  autorisée  à  fa  ire  l'acquisition  des  terrain» 

et    bâtiments   nécessaires   a  l'exécution   de  cette  entreprise  en  se 

conformant  aux .  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  le  loi  do 

3  mai  i$4i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris, 

.23  Mars  i859.) 


^°  65^9.  —  Déchet  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Fagri- 
•culture,  du  commerce  et  dis  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt 
public  la  source  d'eau  minérale  de  l'établissement  thermal  cTAfie- 
vard ,  sise  commune  de  ce  nom  (Isère).  (Paris,  26  Mars  1859.) 


N°  655o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  réparation  de 
.môle  d'abri (ement  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénées  Orientales), 
conformément  aux  dispositions  générales^  indiquées,  aur  le  pian  joint 
au  projet  desdils  travaux,  lequel  plan  restera  annexé  au  décret,  ainsi 
que  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  a5  sep- 
tembre 18S6; 

a°  Que  la  dépense  restant  à  faire,  et  montant  À  trois  -cent  dix 
.mille  francs,  sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du  budget,  cha- 
pitre xxxjx  (Ports  maritimes).  (Paris,  26  Mars  4S&9). 
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N*  655 1 .  —  Décret  impérial  (  con  Ire -si  g  né  par  le  ministre  de  1  Agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera 
procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  65,  de  Nejifçhâ- 
teau  à  Bonny-sur  Loire,  aux  abords  de  la  gare,  à  Chaumont 
(Haute+Marne)  *  du  chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  a  Gray, suivant 
4a  direct  km  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  un  plan 
annexé  mi  décret.  (Pans,  26  Mars  êê*9.) 


N*  655a.  —  Décret  impérial  (contre-igné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  réta- 
blissement thermal  de  Plombières  (Vosges),  conformément  à  un  phn 
et  à  un  étal  indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

En  conséquence,  la  compagnie  fermière  dudil  établissement  est 
autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex proprint ion 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  propriétés  ou  portions  de  propriété» 
particulières  telles  qu'elles  sont  figurées  par  une  teinte  jaune  sur  le 
plan  et  désignées  à  l'étal  ci-dessus  énoncé. 

2.  Le  décuët  du  3  juillet  1857  (1)  est  et  demeure  rapporté  en  ce 
tju'fl  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

3.  Les  terrains  acquis  en  vertu  de  l'article  1"  formeront  une  dé- 

Eenrlancede  l'établissement  thermal  et  feront,  en  conséquence ,  retour 
l'État,  à  l'expiration  du  bail  de  ladite  compagnie,  comme  rétablisse- 
ment lui-même.  (Paris,  31  Mars  1859.) 


N*  6553.  —  Décrct  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Heinrick  (Louis-G uillaume- Joseph) ,  marchand  de  comestibles, 
né  le  29  septembre  i83a,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  y  demeurant, 

Et  son  iils  mineur  M.  Heinrich  (Paul-Louis) ,  né  à  Strasbourg,  le 
28 janvier  i85y, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Henry. 

a*  Lesdita  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  le  changement 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  tixé  parla 
loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aut  une  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Paris,  6  Mai  1859.) 

N°  6554-  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
(1)  Bull.  538,  n°  4938. 
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l'Impératrice-Régente,  en  verhi  de*  pouvoirs  que  l'Empereur  Lu 
a  coiiQés,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  ce  qui  suîl  : 

i*  M.  Hegley  (  Christophe- Adrien) ,  capitaine  au  quatorzième  bataillon 
de  chasseurs  à  pied,  né  à  Paris,  le  îa  avril  iva3,  en  garnison  à 
Strasbourg  (Bai-Rhin) ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Kœnigsey] ,  et  à  s'appeler,  à  faveur.  Rrgky  de  Kœniastgg. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  1rs  tribunaux,  pour  faire 
opérer,  sur  les  reg»stres  de  l'étal  civil,  le  changement  résultant  do 
présent  décret,  qu'après l'expiration  du  délai  Gxé  parla  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  de- 
vant le  Conseil  d'État.  [Pans,  2â  Mai  1859.) 

N*  6555.  —  Décret  impérial  ( signé  en  Conseil  des  ministres  par 
l'Impératrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  a 
contié*,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Massif  (  Michel-Thomas)  ,  propriétaire,  né  le  29  janvier  1810, 
à  Fécamp  (Seine  Inférieure),  demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  des  Carreaux,  et  à  s'appe- 
ler, à  l'avenir,  Massif  des  Carreuax. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  change- 
ment résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  tixé 
parla  loi  du  11  germinal  an  xi,et  en  justifiant  qu'aucune  opposi- 
tion n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d  État.  (Paris,  2U  Mai  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  'Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice, 

DELANCLE. 


'Celle  date  est  celle  de  la  réception  do Bolletia 
au  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  imfbuiale.  —  7  Juin  1859. 
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N*  6556.  —  Loi  sur  lés  Crédits  sapplémemtaires  #t  e&raoriinâim 
des  exercices  f  «57, 1858  et  18591 

Du  4  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Biipereur  ras  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  Salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif*  l 

Lt    CORPS    LÉGISLATIF    A    ADOPTE   LE   PROJET  Dfc  LOI   dont    la 

teneur  suit  : 

TITRE  lm.  ',■!...,.. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  ANNULATION  DE  CRÉDITS 
SUR  L'EXERCICE  1867. 

Art.  1èr.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1867,  au  delà  des 
allocations  fixées  par  la  loi  de  finances  du  i4  juillet  18^6  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  k  la, 
somme  de  vingt-six  millions  quatre  cent  soixante-sept  mille  neuf 
cent  sept  francs  soixante  et  un  centimes  (26,467,907*  6  jfj. 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis  entre  les 
divers  déparlements  ministériels  conformément  à  l'état  A  ci* 
annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  1867,  Par  Ie  budget  et 
par  des  lois  spéciales,  sont  réduits  d'une  somme  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs  trente- 
trois  centimes  (345,886f  33e) ,  annulée  conformément  à  l'état  8 
ci-annexé.  ,  t 
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ordre  au  budget  de  l'exercice  1857  sont  augmentés  d'une  somme 
de  six  cent  seize  mille  neuf  cent  vingt-huit  francs  vingt-cinq 
centimes  (£lô,$36r  2 5e),  conformément  à  l'état  C  ci-annexé. 

TITRE  IL 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  ET  ANNULATIONS  DE  CREDITS 
SB*  L'EXERCICE    l858. 

4*  II  est  alloué  ,  sur  l'exercice  i858,  au  delà  des  crédits 
accordés. par  la  lot  de  finances  du  a3  juin  18Ô7  et  par  des 
lois  spéciales,  des  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  soixante  millions  vingt-six  mille  deux  cent  quarante  et  on 
francs  quiqze  centimes  (60,026,241/  i5c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  diffé- 
rents ministères  conformément  k  l'état  D  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice  i858  par  le  budget  et 
par  des  lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions cent  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cent  quarante-six 
francs  (4,  i83,446f),  annulée  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

6*  £çs  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  porta3  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  1868  sont  augmentés  d  uqe  somme 
de  cent  soixante  et  seize  mille  francs  (176,000') ,  conformément 
à  l'état  F  ci-annexé. 

TITRE  EL 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  SUR  L'EXERCICE  1869, 

7.  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1859,  au  delà  des  crédits 
accordés  par  la  loi  de  finances  du  4  juin  i858,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  deux  millions  neuf  cent 
vingt-six  mille  francs  (2,926,000e). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  lesdiffi- 
rents  départements  ministériels  conformément  à  l'état  G  ci- 
annexé. 

8.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  18 5g,  pour  le  payement  des 
créances*  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  cfoartnte-dett 
mille  neuf  cent  quarante-sept  francs  quarante-six  centime 
(Maf947U6«). 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  696.  (  *6&  ) 

Cm  crédits  ettrâo*dte*ir*ê  Bpéciâtt*  sont  répartis  entre  les 
divers  ministères,  conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

9.  Il  est  actdrdé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordr*  au 
budget  de  l'exercice  i85g,  pour  le  payement  des  créances  des 
exercices  périmée*  d*s  «redits  extraordinaires  spéciaux  montant 
à  la  somme  de  deux  mille  cent  cinquante  francs  quatre-vingt 
quinze  centimes  (a,i5of  95e),  conformément  à  l'état  I  ci-an- 
ttéxé. 

TITRE  IV* 

CBàWTS  SUfPLÉMWTilBM  AUX  ElSTgS  À  PARA  DU  UElCKft*  4 LOS. 

16.  11  est  accordé  en  augmentation  des  restes  à  payer  des 
exercices  i854i  i855,  i856  et  1857,  des  crédits  supplémen- 
taires pour  là  Somme  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante- 
cinq  mille  cinq  cent  vingt-huit  francs  cinquante-cinq  centimes 
(4>445,5s8r  55*),  montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exertfees,  Suivant  l'état  J  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i63fl. 

TITRE  V. 

11.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  foxer- 
cice  1857,  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  mi- 
litaires, est  augmenté  d'une  somme  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  (1,900,000'). 

TITRE  VL 

AVANCES  AU  GOUVERNEMENT  GREC 

lî.  Il  «*  ouvert  AU  mîttistre  des  finances  un  crédit  montant 
à  la  somipe  de  cinq  cent  vingt-deux  mille  dix-neuf  francs 
quatre-vingt-trois  centimes  (522, 019'  83e),  nécessaire  pour 
le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigibles,  le 
1"  septembre  1868,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  là 
France  sur  l'empnwt  négocié  en  18  33  par  ta  Gouvernement 
grec. 

XP  Série.  5a. 
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Ces  payements  auront  lieu  à  titre  d'avances  an  Gouvernement 
grec. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  M  Mobvy. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambaceres,  comte  Lêopold  Le  Ho», 
comte  Henri  de  Kjsesaiiit,  comte  Joachim  Muhat. 

Extrait  da  proces-verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  la  session 
de  i85g. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  îe  27  Mai 

i859.  " 

Le  Président, 
Signé  Teoplohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacromb. 
Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  ps  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  çur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  changé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  eu  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
4  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

* 
Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

dÉlat  au  département  de  la  justice,  Signé  Acviixi  Fould. 

Signé  Delangle. 
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Etat  A.     TabibaV  des  Crédits  supplémentaires  accordés  sur  Xexercice  1857. 


wiuràftu* 


MONTAIT 

dwcrttiU. 


Ministère  d  état  —  Service  ordinaire 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Dette  publique 10,221,71V  5o*\ 

Doutions  et  dépenses 
des  pouvoirs  légis- 
latifs         701,00000 

%r  .   .  iService  général i,o83,aoo  00 

Ministère      7Fraia  de  regie.de  per- 
des  finances,   \     ception  et  d'etploi- 

tation  des  impôts. .       4,707,6*8  00 
Remboursements    et 
restitutions ,   non- 
valeurs,  primes  etc.     1,770,000  00 

Ministère      (Service  de  nnatruc- 
derinstrnction  1     û<yu  publique. . . .  40,770  00 

publique      )Service  des  cuites. . .        79a,i45  00 
et  des  cultes,   v 
Ministère      \ 
fJeragrieuUnreJScrvicc  ordinaire . . .        945,83i  68 
du  commerce  |TravaitfCXtra0rdium      5ï065,355  27 

et  des         I 
travaux  publics./ 


71,61 1'398 

i,o68,65i  77 


1 8,483,54 a  5o 


Total  de  l'état  À . 


832,91 5  00 
6,011,186  g5 


26,467,907  61 


EtatB. 


Tableau  des  Crédits  annulés  sur  l'exercice  1851. 


Minutai. 


Ministère  de  l'intérieur. 


«S 


MONTAIT 

dttcrtfiU. 


345,886' 33° 
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État  G.  'Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  < 
budget  de  l'exercice  1857. 


«nurftmn  it  uincn. 


Ministère  d'état.  ^—  Légion  d'honneur 

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impérkte. 

Total  de  Tétai  C , 


mitait 
dwertfdiU. 


4i,9>8fa5* 
575,000  00 


616,938    30 


^tat  D.  Tableau  des  Crédits  extraordinaires  aecertlée  pour  dépenses  rm  préuum 
au  budget  de  l'exereioe  1858* 


miiiriaat. 

boitait 
dMcrtfdiU. 

Ministère  d*état.-p- Service  ordinaire.  ...,.,,,...,. 

5oo,ooof  OO* 

90,000   OO 

34^,886  33 

90,000  00 

$7,178,845  00 

14,843,670  00 

3,940,000  <K> 

a,$o3,4oo  00 

Ministère  dos  affaires  étrangères. ..,.,,,.,,..,.,, 

Ministère  de  l'intérieur ....,., 

Ministère  des  finances,  — »  Service  général., ........ 

Ministère  de  la  guerre ......... ..,..,,»..,..... 

Ministère  de  la  marine ,...,...,... 

Ministère      U^      ^  i1ai|rilc||M| 

ubîirue           Pub,i<ïue 'M.439'8f 

etïes  cultes.  )Sorviçe  de9  cultes 35o,ogo  00 

Ministère  de  l'agriculture»,  du  commères  et  des  travail! 

publics.  — Travaux  extraordinaires 

Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 

Total  de  Tétat  D .♦..., 

6o,o*6,i4i  i5 

État  E.   Table  a  v  des  Crédits  annules  sur  l'exercice  1858. 


se* 


mxirràatft. 


Ministère  des  Gnances.  —  Frais  de  régie,  de  perception 

et  d'exploitation  des  impots  et  revenus 

Ministère  4e  là  gwerre. • 

Total  de  l'eut  E 


BOITAIT 

de*  crtdiU. 


a,oa6,ooof  OO* 

2,l57,446   OO 


4,i 83,44 6  00 


État  F.    Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
'  au  budget  de  l'exercice  1858. 


maisTàu  et  biktici. 


Ministère  d'état  —  Légion  d'honneur. 


MONTAIT 

dot  crédit». 


176,000' oo*l 
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État  G.     Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non 
m  iadjual  4ê  \hmmtn  JfléP. 


•  ràmiiii. 

MOVTAIV 
àm  crtfdiU. 

Ministère  des  finances.  —  Frais  de  rlgie,  de  percep- 
tion1 et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus. ...... 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  — 
l-  Sertîce  des  colles . . . .  ' \  .....  ; 

2,026,000*  00e 

5oo,ooo  00 
4oo,ooo  00 

Ministère  de  1* Algérie  et  des  colonies 

Total  de  l'état  G 

2,926,000  00 

État  H.  Tableau  des  Crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sort  exercice  1859 
pour  dépenses  à* exercices  périmés. 

«SBHBBBH 


HunsTisat. 


Ministère  d'État 

Ministère  dea  affaires  étrangères 

Ministère  de>  l'intérieur 

Ministère  des  finances.. 

Ministère  de  la  guerre". ." 

Ministère  de  la  marine. 

Ministère 


de  l'instruction 

publique 
et  des  cultes. 


'  Service  de  l'instruction 

publique 2,180'  25* 

Service  des  cultes. . . .  29,5*2  73 

Minière  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics. 

Muisière  de  l'Algérie  et  des  colonies. 


Total  de  l'état  H. 


jMtttttl». 


189'  75e 

9.364  78 

6,909  2  a 

2i,5ia  92 

168,690  77 

174,290  94 


31,722  98 


34,552  09 
5,6i  3  99 


442,947  46 


Étatï.  Tableau  des  Crédits  ouverts,  pour  dépenses  a* exercices  périmés,  aux 
:"  étrvices  spéciaux  portés  pour  ordre  au.  budget  de  Yexercice  1859. 


HlfltTtaS  IT   SKBTICI. 


I»  1   wfe  i*l  n\  f  *it^  - 


T     MOftT/kXT 
A—  crWit». 


■  Il     'll'i   IU»'«J  1.   ' 

2,i5of95* 

5a.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  etaux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  regû  1res,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  dEtat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,   au  palais  des  Tuileries,  le 
k  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  eu  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Y*  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Gardé  des  sctaas,  Ministre  secrétaire  Ls  Ministre  d'État, 

JtÊUit  au  département  d$  U  justice  â  Signé  Achilli  Foolo. 

Signé  Delakolx.  ' 

M*  $558.  —  Lot  qui  autorité  la  perception  i$  Surtaxes  à  VOctwi 
de  la  oommune  d§  Vervins  (Aisne). 

Du  4  Jnin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

*   ..  ,  toi. 

BstraA  daproces-ierbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi   dont  la 
teneur  suit: 

-  Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  et  jusqu'au  3i  décembre  i8CAf  les  surtaxes  qui  suivent 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Vervins,  départe- 
ment deîAîsnk/fcur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  ainsi 
que  sur  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de>vie  ot  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  a 
l'cau-de-vie  f  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles.     1  franc  par  hectolitre. 
Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-  ^1  .<     1 
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dc^vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en   bouteilles,  1 

liqueurs  et  fruits  à  l'eau  de-vie..      6  francs  par  hectolitre. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le,  17. Mai  i85j). 

Le  Président, 
.«•-■■     Signé  Comte  de  Mobnv. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcinàs.  comte  Lèopold  Le  Hom  , 
comte  Henri  de  Keasaint,  cumie  Joachim  Moeat. 

Extrait  du  prùces-verbal  dû  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  rétablissement  de  surtaxes  à  Fociroi  de  Vervins  (Aisne). 
Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat ,  le  2  7  Mai  1 85g. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

.  Les  Secrétaires, 
Signé  Febdihaot)  Baruot,  général  Cabrblkt, 
'  baron  f .  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb,  * 

Mandons  et  ordonnons  qtie  les  présentas,  Revêtues  du  sceau  de  , 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours , 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ' 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
4  Juin  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE, 
:    Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  r  Impératrice-Régente  : 

ht  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à* État, 

diÉtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Delàwgle. 
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N*  6559.  —  Lot  qui  autorise  Im  pejveptien£une  Smrtasseè  l'Octroi 

de  la  commune  de  Brimçon  (Hautes- Alpes). 

Du  4  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  pes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  juttcroinii  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Mettrait  au  proces-verbal  in  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  pendant  une  période  de  dix  années,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Briançon,  département  des  Hautes-Alpes, 
conformément  au  vote  du  conseil  municipal,  une  surtaxe  de 
quatre  francs  (Af  00e)  par  hectolitre  d'alcool  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux*de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, ligueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  m  Mewrr. 

Les  Secrétaires, 

%ni  Comte  Lquis  de  CAutAciafe,  pointe  Léopou»  Ls  Hoa, 
pointe  Hfiifii  de  Kbm^nt,  comte  Joacoi*  Muiat. 

BeÉnùl  im  proeès^werbal  im  Sénat 

Lé  Sénat  né  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  fat  loi  re- 
lative k  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Briançon 
(Hautes- Alpes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  lé  27  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Troflomo. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Febdwamd  Bamot  ,  *>nér»l  Caeeblr, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  ob  Lacromi. 
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Mando**  et  oifeoftftéNS  que  les1  présentes,  revêtues  <fa  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
mefit  de  la  justice  est  ehargé  dJeo  eurveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
4  Juin  1859. 

Ptour  l'Empereur, 

Btenverta4*poir¥+i|iqu*0  Ifetitàcsfafiés, 

Signé  EUGÉNIE, 

Vo  etattàU  éa  pmà  *****  P«r  Vlmférmïc+Rép**  1 

Le  Garde  des  sceanw,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a"  État, 

d'État  au  département  ie  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

âigne1  Dblamslb. 


N°  656o.  —  Loi  oui  rimât  1a  commune  de  Taignevaux  à  celle  des 
Essajds  (Jura,) 

Du  4  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saujt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  prowjlogé  et  PKOnuLeeoici 
ce  qui  suit  : 

LOL 
Retrait  dm  procé+wrbal  dm  Carpe  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1*.  La  commune  de  Taignevaux,  canton  de  Chaussin, 
arrondissement  de  Dôle,  département  du  Jura,  est  réunie  à  la 
commune  des  Essards,  même  .canton. 

2.  La  commune  réunie  continuera  à  jouir,  comme  par  le 
passé,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

Les  autres  conditions  de  là  réunion  prononcée  seront,  5 il  y 
a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEtnpe- 
reur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cabbagerbs,  comte  Leopold  Le  Hoa, 
comte  Henri  de  £brsaint,  comte  Joachim  Hdjut. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat.  0    '  '    '  ' 

,  iftSéoa*  oe  s'oppo^  fias ,<fc*l*i  .promulgation  de  la  loi  ten- 
dant à  la  réunion  de  la  commune  de  Taignevaux,  arrondisse- 
ment de  DÔte  (Jura)  ,'à  là  commune  des  Essards,  même  canton. 
Délibéré'  et^vMé  e«  séance,  au  palais  d«  Sénat,  le  27  Mai 
1869.  t     ,.,     ,     ,  , ., 

Le  Président,     . 
Signé  Teoplong. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T;  de  t,AC*o**. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat:     '^      ' 

Le  Sénateur  Secrétaire,  >•  f .  ;       ' 

Signé  Baron  T.  de  Lagaosse. 

MANMiié  et1  bhnbiTN^^trefes  présentes vlrëvétties  du  sceau 
d*>  iXlat*t  insérées  au  Bulletin /dp*  lois,t  .poiftat  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leur£ ^registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  è6  Aô4re  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  (les  ministres,  au  palais  des  huileries,  le 
4  Juin  1859. 

,"'  -      '(«■•  -.       .  -    .  f  -  -iî.T  •  î,  Pour I! Empereur, 

'  Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  f  Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dEtat, 

dÉlat  au  dépurtement  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Delanole. 
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Np  656 1.  —  Loi  qui  fixe  1$  limite  entre  les  communes  de  Granville, 
de  Donville  et  de  Saint-Nicolas -près-Granville  [Manche). 

Du  i  Juin  1869.  . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

..;,;„..;  :.V  ;;...     loi. 

Extrait  da  proces-verbal  dp.  Corps  législatif, 
LE    CôtiFS    LÉGISLATIF  'k    ADOPtÉ    LE   PROJET    DE    LOI    dont  la 

teneur  suit  :  ,    ,  '    ,.  ...,,  .. , 

Art.  1er.  Les  parties  de  territoire  circonscrites  pat  les 
lettres  A,  B,  C,D,  E,  F,  G,  H,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sont  distraites  des  communes  de  Donville  et  de  Saint- 
Nicofas-près-Granville,  canton  de'Grfrnville,  arrondissement 
d'Àvranches,  département  de  la  Manche,  et  réuùies  à  la  com- 
mune de  Granville.  >  .:.--,■...-. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Granville» 
Donville  et  Saint  Nicolas  prés-Granville,  èét  fixée'  conformément 
au  liséré  rçse  indiqué  audit  plan.        -    '  ^    r 

2.  Les  disposions iqqi  précèdent  aurootlie»  s*n&  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  •  ' 

■  Lesautreà  conditions  de  la'  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,vul^érjeureçpent  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

3:  La  ctftftofUiiïe?  de  Granville  déitiéni'éf^argéë'de  payer  à 
la  coramqpe  de  Snnt-Nicolas  une  i«4emQU£#gal&  w  .pr^udica 
qu'elle  épcouv&pa  ppr-la  privation  flewn,  presbytères  etqui ,  «çra 
réglée  administiativemen t.  . ...  >  ,,;..- 

Délibéré  en  séance  publique,  \  Paris,  le  10  Mai  1859. 

\         '  \    «'.     '    A    \  "    M'A    --     .  m-     .1     , 

.    Le  Présiiewâ?  ■    \\    ^ 
Sigrâ  Comte  diTMomiy.  *     ' 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambaceres  ,  comte'  Leopold  Le  Mon , 
i   ,.-   . ..»,    .    -comte  BWMtpfflteASAI MTV <**ÉM^ 
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E±traH  du  pnehs-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  réunion  à  la  commune  de  Granville  (Manche)  d'une 
partie  du  territoire  des  commu  nés  de  Saint-Nicolas-près-Gian- 
ville  et  de  Donville  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Mai 
1869. 

Le  Président, 
Signé  Tboplouu. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FmiNAiroJUaBpT,  généra  Gaupur . 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

héjéMtté**89#ém**, 
lignai  Berou  Ti  m  Lucuossu. 


Majtoohj  *t  pRDOinpus  que  les  présentes  i  revues  du 
d#  l'État  et  insérées  au  Pullfttift  d*s  fois,  soient  adressé*  mx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  adu#nistr*tiveft,  pour 
«jtfiU  |e*  Jo*flrivpAt  siff  Laurs;  nôtres  f  \e*  ofrseirvwt  *t  les  fa*st&t 
çbttqrvft?,  et  jtotrç  pijnistre  sw^taire  4^  a»  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  Ifi  ptyblîçrôop. 

Fait  m  Conseil  des  ministito,  au  palais  des  Toileries,  le 
ilmim  i6ô^ 

Pour  f  Empereur, 
Et  #u  vertu  des  peuv^irs  qull  Pons  a  cpeJéi, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  gcau4  sceau)  Par  llinpéjratrôe-Refenlfe  : 

LeèaYdtièiseean*,  Ministre  *******  U  Ministre  ÏÉtat, 

'  ëttut  m  département  iè  lajustke,  Àignt  Acbdrxb  Povlb. 

Signé  Delanulb. 

N*  656a.  —  Loi  qui  fixe  la  Limité,  1*  entre  les  communes  de  Chantifo 
et  de  Gonmeux;  w  entre  Us  communes  de  Chantilly  et  de  Saint- 
Maximim  (Oise). 

Du  4  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emnmv*  mu  F*âttf*xi,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 
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À  VOIS  *A!IOTTOÏlNE  et  SANGÎlOlflfOltS*  PROMULGUA et  PÉMOUfeONS 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  (fa  proch-vtrbcd  du  Corps  législatif.  ■ 

\j&  Coups  jieMj^piF  A-  AW^TB  LE  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  1 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  communes  de  Chantilly  et  de 
Gouvieux,  canton  de  Creil,  arrondissement  do  Sentis,  dépar- 
tement de  l'Oise,  est  fixée  par  la  ligne  4u  chçmii%  d$  fer  (iu 
Nord. 

En  conséquence,  les  polygones  cotés  ÀÀsurle  plan  n*  1, 
anneié  à  la  présente  lei,  sent  distraits  de  la  commune  de  Goti* 
vieux  et  réunis  à  la  commune  de  Chantilly*  et  le  polygone 
coté  B  est  distrait  de  cette  dernière  commune  et  réuni  4  la  èonv 
mnnede  Gouvieux. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Chantilly  et  de  Saint 
Maximin,  même  captoo ,  eut  fixée  conformément  «u  tracé  df  la 
ligne  teinte  en  jaune  sur  le  plan  n*  2 ,  annexé  à  la  présenta  loi* 

En  conséquence,  ]pK territoire  cgté  B  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint -Maxim  jfl  et  réuni  à  la  commune  de  Chantilly. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  dhisdge  on  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  i85<). 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacbiibs,  comte  Leopold  Le  Hon  , 
ootaie  Heuei  *e  K^iaunt  ,  cpmte  Jofpn*  Mw*. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  retor 
tivo  à  la  réunion  à  la  commune  de  Chantilly  de  portions  de 
territoire  des  communes  de  Gouvieux  et  de  Saint-Maiimin 

(Oise). 
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Délibéra  .et  v0fcéeu<aéaq©ev<H*  palais  du  Sénat,  le  27  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Troflohg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Febdikaud  Baruot,  général  Cabrelst, 
baron  T.  db  LAcaossa. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

-      Le  Séneiewr  Secrétaire, 
Signé  Baron*  T.  db  La^rômb. 

Màndohs  et  ORDOififONS  Cfue  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorisés  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire. d'État  au, départe- 
ment, de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
i  Juin  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  à  confia 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Tlmpératrice-Régents  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  Le  Ministre  a* État, 

éCÉtat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Del  angle. 

N*  6563.  —  Décret  imp&rtal  portant  répartition,  par  articles,  de 
Crédit  ouvert  pour  les  Dépenses  du  Ministère  de  l'Algérie  et  des  Colo- 
nies, exercice  i859+ 

Du  a 6  Janvier  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  à  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  de  Texerace 
i85g; 
Vu  le  décret  du  i&  novembre  suivant  (1),  quia  réparti  par  chapitres, 

(1)  xi*  série,  Bull.  648,  n4  601a. 
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pour  chaque  ministère,  les  crédits  généraux  accordés  par  la  loi  pré- 
citée, conformément  à  l'article  îa  du  sénatus^onsu/te  du  a5  dé- 
cembre i85a; 

Vu  les  articles  35  et  36  de  l'ordonnance  du-3i  mai  1888  (1),  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  f agriculture,  du  commerce  et  des] 
travaux  publics,  chargé,  par  intérim,  du  ministère  de  1* Algérie  et 
<Jes  colonies , 

Avons  décr£t£  et  d^cr^tons  ce  qui  soit  :  f 

*  • 

Art.  1ot.  Le  crédit  de  trente'srâ  millions  cent  soixante  mille4 
sept  cent  soixante  et  seize  francs  (36,1^0.776')^  ouvert  païf 
farliçle  xn  de  ,1a. loi  du  à  juin  1 858  et  par  le, décret  du  1 4  no* 
tembre  suivant,  pour  1*  s  dépenses  du  ministère,  de  l'Algérie  e^ 
des  colonies,  e3t  subdivisé»  dans  les  divers  articles  de  chacun] 
des  chapitres  du  budget,  conformément  au  tableau  ci-annexé.  - 

2.  Le  Prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 6  Janvier  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agricaïtnre,  da  commercé 
et  des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim  i 
da  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 

Signé  £•  BotTBia;  • 


■  I      m  '  .l*Tr   4 


(1)  h*  série,  Bull.  579,  n*  7W7.  ■ 
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SotS-ÈÉPAnTïYiott ,  pur  articles,  dans  les  divers  chapitres  du  budget,  des  crédit* 
Ouverts  par  lu  ki  dejinûneéS  du  Ûjaiti  1ê5ê  et  le  décret  du  U  u&UèhAre  i*t- 
vont,  pour  les  dépenses  du  ministère  de  V Algérie  et  des  colonies. 


Traitement  du  ministre 

Appointements  dé*  eheft  e*  cotrimis*  ...*.» 
Gage»  dfegett  4e  service.  «.«• «.4. 

TeTàE  dm  Chapitré  1*. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRE  r. 


CHAPITRE  IL 

MATERIEL  DE  L'ADIUNlSTKAf  iON  CENTRALE. 


Fournitures  générales 

Frais  généraux d'impression ......;.»..• 

Location ,  entretien  des  bâtiments  et  hôtel . 


Total  du  Chapitre  II . .  * . . . 
Total  «inéRAL  pour  le  service  central . . . 

service;  de  u azérie. 

CHAPITRE  m. 

GOjrVEB*B*E*T  XI  ADMINISTRATION  DE  L'ALGERIE. 

Gouvernement. 

Administration  générale  '. » 

Administration  provinciale 

Service  télégraphique 

Total  du  Chapitre  III 

CHAPITRE  IV. 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE. 

Personnel 

Matériel  de  la  justice,  frais  de  justice  criminelle  et 
de  passages - 

ToTAt  du  Chapitre  IV. . .  > . 


$7*;5©o* 
1 6*4  00 


38à,aoo 


3o»soo 

î,0O0 

3,000 


35,  a  00 


624,200 


1  o8,3  00 

2  5  0,80© 
1,239,700 

790,000 


2,371,800 


688^00 
110,000 


798400 
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CHAPITRE  V, 

SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Administration  académique. 

Instruction  supérieure.  ••**•••*••»•;»• 

Instruction  secondaire. 

Instruction  pvimoire. i .....  • 

Bibliothèque  et  musée 

Total  du  Chapitre  V. 
CHAPITRE  VIt 

SERVICE  DIS  CULTES. 


Cultes  chrétien  et  Israélite. 
Matériel '. . 


Total  du  Chapitre  VI . 
CHAPITRE  VH. 

SERVICES  INDIGENES  EN  ALGERIE. 


Commandement  et  administration  des  populations 

arabes , , 

Corps  des  interprètes  de  Tannée • 

Total  du  Chapitre  VII. . . . 


CHAPITRE  VIII. 

SERVICE  SfASITOCE  EN  ALGERIE 


Service  intérieur  des  ports. 4  .*..*. . 

Service  sanitaire 

Surveillance  de  la  pèche  du  oomii , . . . 

Service  des  transports  civils  et  de  la  correspondance 
entre  In  France  et  l'Algérie 


Total  du  Chapitre  VHJ  ,y 
CHAPITRE  IX. 

SERVICES  IWAECIEBS  EN  ALOéjUE. 

Service  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  (Per- 
sonnel et  matériel.) 

Service  des  opérations  teycfrefthffoe*.  (Personnel 
et  matériel,) .  T . , , 


cuDirt  Ax^oevg. 


3a,soof 
i6,4»o 
S8,oeo 
70,000 
10,000 


216,600 

h— 


54&aw 

385,000 


83oiaoo 


*?307,7«o 
200,000 


1,467,700 


*9*,O0O 

1 1 2,000 

75,000 

5oo,ooo 


979,090 


499,950 
&l4,900 


9l4»900 
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4 
5 
6 


Oal*. 


Ud*. 


D*: 


Report : 

Service  des  contributions  diverses.  (Personnel  et 
matériel.  ) ♦ ...... 

Service  des  forêts.  (Personnel  et  matériel.)». 

Poudres  à  feu 

Service  des  poids  et.  mesures  (Personne*  et  maté- 
riel.)  » 

Total  du  Chapitre  IX 

CHAPITRE  X. 

EXPROPRIATIONS  EH  ALGERIE. 

Indemnité!  pour  expropriation!  en  raison  (futilité 
publique  et  antérieures  à  i845 

CHAPITRE  XI. 

COLONISATION  EN  ALGERIE. 

Personnel. , 

Matériel 

Commerce  et  industrie. ,•:••:.? 

r  Total  du  Chapitre  XI 

CHAPITRE.  XII. 

ETABLISSEMENTS  DUC  I  PLI  N AIRES  EN  ALGÉRIE. 

Établissement  deLambessa 

CHAPITRE  XIII. 

fRAYAUX  CIVILS  BN  ALGÉRIE. 

Personnel , , 

Travaux  ordi mires \ 

Travaux  extraordinaires ■  ,;.  t.  .*/.;.  ' 

Total  du  Chapitre  XIH 

;  '""  chapitre  xiv:  r'":  '  '.:i'.; 

DEPOSES  PECaèTEB.  «H  ALOÉHIE.,    -  .  r  r  > 

Missions  secrète*  et  frais  de  surveillance  en  Algérie! 
i        Total  général  poue  éaoamce  de  l'Algérie . 

i 


cmioirs  AtLOvit, 


914,900' 

397«s5o 
Ui,3oo 
io4,6oo 

41,000 


i,gos,obo 


50,000 


139,000 
1,960,700  ( 

55,000 1 


2,4S5,6oo 


260.000 


887,900 

700,000 

5,112.77© 


6,700,670 


100,000 


i8,i3i,o20 


i 
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SERVICE  DES  COLONIE! 

CHAPITRE  Vf. 
?raj*  ainijutix  jvuoiwfioii. 


Frais  généraux  d'impression, ,....,..*,... 
Aboonemeuts  au  Moniteur  et  autres  journaux . 
Achats  do  livrai 


Total  du  Chapitre  XV. 
CHAPITRE  XVI. 

PERSONNEL  CIVIL  BT  MILITAIRE. 


SoloV i 

Accessoires  de  la  solde  . 

Hépitaux,.. , 

Vivres 


Total  du  Chapitre  XVI. 
CHAPITRE  XVII. 

MATÉRIEL  CIVIL  BT  UILITAIBB. 


Travaux  et  approvisionnements* , 
Dépenses  diverses*  ».  « 


Total  du  Chapitre  XVII . 

CHAPITRE  XVIH. 

suiVEirrion  au  service  local. 


Guyane...  .; 

Sénégal 

Corée  et  dépendances . . . 
Saint- Pierre  et  Miquelon. 
Ssiote-Marie  de  Madagasc 

Mtyottc  et  dépendance». 

Établissements  français  de  l'Océanie. 


Total  du  Chapitre  XVIII. , 


easDirs  ALfetee^» 


3,ooof 
35o 
35o 


3,700 


7,074,400 

Aiftooo 

1,705,300 

3,079,500 


19,7(9,.  00 


»,»5i,5oo 
%i  1,000 


9,86a,5oo 


593,ooo 
'  3aO;,5oô 
973,500 
t96,5oo 
70,000 
1 54,ooo 
A  00,000 


1,896,500 
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l! 


Uaiq. 


Dniç. 


Uniq. 


UlNg< 


patvm  obs  sipnsxt. 


CHAPITRE  XIX. 

POUDRES. 

Services  militaires  aux  colonies 

Total  général  pour  le  service  des  colonies. 

CHAPITRE  XX. 
Dépenses  des  exercices  clos*  • 

CHAPITRE  XXI. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance. 

CHAPITRE  XXII. 

Rappels  de  dépense  payable  sur  revues ,  antérieures 
à  1859,  et  noii  passibles  de  déchéance.» 

RÉCAPITULATION  PAR  SERVICE. 

Service  central « 

Service  de  l'Algérie 

Service  des  colonies * . . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  périmées  non  frappées  de  déchéance. . . . 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,   anté- 
rieures à  i85o ,  et  non  passibles  de  déchéance. . . 

Total  gbm^bal*  .:...... 


cmioiT»  Auotn. 


73,856' 


17,604,656 


Mémoire. 


Mémoire. 


Mémoire, 


434,100 
i8,i3s,oao 
i7,6o&,656 
Mémoire. 
Mémoire. 

Mémoire. 


36,160,776 


Arrêté  le  présent  étal  de  sous-répartition  à  la  .somme  totale  de  trente-six 
millions  cent  soixante  mille  sept  cent  soixante  et  seize  francs. 

Paris,  le  26  janvier  1859. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travées 
publics,  chargé,  par  intérim,  du  ministère  de  t Algérie 
et  des  colonies, 

Signé  E.  Rouhbb. 
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N#  6564.  —  DicnBT  impûmal  relatif  à  h  Contribution  spéciale  A 
pervevoir,  en  Î8ô9,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  tune 
Bourse  de  commerce. 

Du  ad  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonié  nationale, 
Empbreur  des  Fra.nca.is,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  ?3  juillet  1 830; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril 
l844  et  18  mai  i85o,  et  celle  du  4  juin  i858, 

Avons  DicRiii  et  d^criétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Une  contribution  spéciale  delà  somme  de  douze  mille 
quatre  cent  soixante  et  quatorze  francs  (i2,474f)  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  com- 
merce, suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des 
chambres  de  commerce,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non- 
valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais 
de  perception,  sera  répartie,  en  1869,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés  par 
l'article  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844»  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  parla  loi  du  18  niai  i85o. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  man- 
dats des  préfets;  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  pqblié  au  Bulletin  des  lois. 
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(•il) 
Fait  en  Conseil  dçs  ministres,  an  palais  des  Tuilerie*,  1* 

Poor  l'Empereur. 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

•     Signé  EUGÉNIE. 

FtOt  i  Io&péretrice»B  sgente  : 

Là  Ministre  secrétaire  d'état  au  départ**** 
de  ï agriculture,  da  commerce  et  dos  tn> 
ton*  pastis*, 

Signé  E»  Roettfc* 

mÊBÊÊBÈSÊsWBtm 


Dieppe. 


tttaap^ 


SaialrDititr.,.*.. 

rW ^ 


Troyat. 


ftlraftTftatorrt. 


Seûie-laJetfeoi».  t 

**»>* 

flmu-Marat..,. 
ray-de*D*ae...» 

*oW 


CIABBMS 


Chambre, 
Boom.  . 

c 

f< 
i 

/< 
/< 


3So 
l,6oo 

416 

esc 


n,a7* 


rAtirrii  ttfttéABtkè. 


Patenté»  de  déparl 
comprit  SU*  I»  «M 
criptton  4*  la  e 

Patentât  de  la  ville 

DfBM. 

P*UfcUa^KaiWMÉi.il{ 
comprit  daoa   la  ôi 
tfinliô*  dé  la  ekafel 

PalaoWt  do  4«e*  1 
partante*  t. 

PateoUteUI  . 
compris  4aaa  là 
trlpliote  dalaeW 

Patentti  4a  tee*  i 
parlement. 

Patentée  Sa  départ 
compria  dan»  la  «' 
cription  de  la  <&•« 


Va  pouf  être  annexé  att  décret  en  date  4e  ce  jour,  enregistré  sent  U 
n*  sia* 
Paj*,hsàliaii6tt. 

£t  Mmktre  dé  ïaaricmbmH,  dm 
et  4e*  tréma**  puMcs, 

Signé  E*  Rtoasa. 


N*  6565.  —  Décret  impérial  (dbhtre-signé  par  le  ministre  de  l'sffi- 

\  culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'iniédt 

public  le  croupe  Est  des  sources  d'eaux  minérales  de  Caulertts, 

3ui  apparliennent  aux  sept  communes  de  l'ancienne  vallée  de  Saint- 
avin  l  Hautes  Pyrénées),  ledit  groupe  comprenant  les  sources 
ttmnue*  sous  les  noms  de  César,  des  Espagnols  U  de  PauU,  tt 
dont  les  pointe  d'émergente  sont  figurés  sut  le  phû  drent  b 
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•  aê  jMtffer  1869  M  vérifié  le  6  ftvrkr  tutatit  <p»r  fingéoifor  eto 
chef  des  mines,  lequel  ptoa  M*t«ra  innex»  m  décret.  (Ami, 

»  -■■   ■  '     ■      » 

t 

N*  6566.  — Décb»  mrfKiÀt  (contresigné  pat  iè  minlatrt  de  Fâgrf; 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

V  .Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  routé  départemental* 
de  la  Haute-Saône  n°  i3.  de  Gray  à  Dijon,  dans  les  c$les  d'Arc  et  de 
NantiUy ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  traits  rouges 
pleins  sur  un  plan  annexa  au  décret; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bitiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  toi  4u.3,  m*j 
18A1,  sur  l'expropriation  pour  cause   d'utilité  publique.    (Paris, 

2  Avril  1859.) 

N°  6567.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera. procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Gironde  ti*  a,  de  Sainl-Macatre  à  Sainte- Foy,  dans  les  pentes  de 
Çapelle  et  du  pont  de  la  Bfcauze,  ainsi  que  dans  les  rampes  de  Lèves 
et  des  Gorins,  suivant  la  direction  générale  figurée  successivement 
par  des  traits  ronge,  bistre,  violet,  pointillé  et  violet  plein  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

2*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 

3  mai  i8âi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
2  Avril  1859.) 

N*  6568.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

19  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
des  Basses-Alpes,  n°  7,  de  Digne  à  Grasse,  entre  les  ponts  d'Em- 
bourgues  *t-d  Engouires,  suivant  la  directkw>  géaérale  indiquée  en 
bleu  sur  un  plan  qui  restent  annexé  au  décret; *  * 

2e  Que  l'ad m inist ration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841»  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
2  Avril  1859.) 
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(83o) 
N*  6569*  —  Decbxt  imp^eial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de»  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  Saint-Jacquet, 
établi  a  Bonneval  (Eure-et-Loir),  pour  le  service  de  la  roule  impé- 
riale n*  10,  de  Paris  à  Bordeaux,  suivant  les  lignes  ronges  d'un  plaa 
qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  la  dépense,  évaluée  à  soixante  et  dix  mille  francs,  sert 
imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  de 
ponts  (S*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics)  ; 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  ea 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  do 
3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
6A*M859.) 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  10*  Juin  1859, 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétein 
d'État  au  déparlement  de  la  Justice, 


DELANGLE. 


"  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du 
1  Ministère  de  la  Justice. 


On  *Imm  fom  U  Bslbti» 4m  lois,  k  nlrm  *•  g  friM  fo  ta,  à  U  mkm  4» 
iapfciaU,  «1  «UtU  Dmmmném  ptrt»  im  èifêrt$m»mit. 


Impeimibib  impJuuàle.  —  io  Juiu  i85o. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  697. 


N*  6670*  —  Loi  qui  autorise  le  département  Je  Maine-et-Loire,  V  à 
s'imposer  extmordinairement  ;  V  à  faire  nn  prélèvement  sur  le  produit 
d'an*  Imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  dm  là  mai  1866,  etc. 

Du  19  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eupiaitm  dis  Fhakçàm,  à  tous  présenta  et  à  venir,  sixct. 

Avons  saxctiorvA  et  sàkctiomohs,  moiiOLGué  et  raoïiOLOOOvs 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Rxtrcdt  du  procls-vsrbali*  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  àjoorti  lb  projit  m  loi  dont  la 
teneur  surt: 

Abt.  1m.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i858,  à  s'imposer  extraordinairenrent  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1860,  un  centime  (oc  01e)  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande*  communi* 
cation.  *"■'    •" 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la, perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  delà  loi  du  ai  mai  i836. 

2.  Le  département  de  Maine  et-Loire  est  également  autorisé, 

i*  A  prélever,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
destinée  par  la  loi  du  là  mai  i856  au  service  des  chemins  vi- 
cinaux, deux  centimes  soixante-trois  centièmes  en  i&>9«  et  un 
centime  vingt-neuf  centièmes  pendant  ehaenne  des  années  1860 
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eMftfrrrpmu  emttmrli  mwiwm  ww 
départementales; 

2°  A  appliquer  au  service  de  l'emprunt  de  quatre  cent 
mille  franc^{/i^)o(iof)t^tt4cté^otr^^(4i^ç$iei^es  mêmes 
routes,  d'une  part,  une  somme  de  quatorze  mille  trois  cent 
quatre-vingt-huit  francs  soù^ate-hujt  centimes  (i4,388f  68e), 
qui  sera  imputée  sur  l'im^toftlon  créée  par  la  loi  du  là  mai 
i856,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  et,  d'autre  part, 
les  fonds  qui  resterontsaosempfoi  sur  te  prodwt  de  l'imposition 
de  un  centime  vingt-trois  centièmes,  autorisée  par  la  même  loi 
pour  fajflpgtigaoatcqt  4*  l'eo^Nruàt>  réaliser  qo*èrto  de  Itf  fol 
&  §  juài  18&& 

DéRbiré  en  séance  pttb&p»*,  à  Pari*,  îfc  a»  Avrîr  l85$. 

%,'.   Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morhy. 
■    •    ■  -i  •  :-'   »   '     :  '  '  '&i5Mrifojpf, 

'  Sîgoétîotîite  Eotos  tfè  fciitBÂcftRlà,' Comté  tiot»OLD  tS  Soir, 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  aliénât  ne  s'oppose  pas  an  ta  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  déparieront  dç  l^ai^-e^^irA  ^  &ij||poser  pendant 
cinq  ans,à  partir  de  1860,  un  centime  (os  oic);  à  prélever,  sur 
te  ïjrp4pi^4e  jt'ircu^^oi},  ,cr#e  p?r,la  foi  faM*Wlt  *f*G. 
deux  centimes  soixante-trois  centièmes  en  1859,  et  ujfc  «eoiiftm 
vingt-neuf  centièmes  pendant  chacune  des  années  1860  et  1861; 
appliquée  une  ftoatatdeqAatom  mille  tiroaceiïLquâtreroàgt- 
\&H  f^pes  sQ^x4»i^lMiil  centimes  a»  servira  d'un  empirant  dd 
qpdt^qent,  milUi  francs  (£00*004/),  et  à,  y  ajouter .  les  fonds 
çuj  i^fttçflOût  sapa  emploi  sur  le j  produit  de  loepottiioa  de 
Vi  continu*   vieglr trois,  eeatiàmes*  autorisée  par  la  lot  du 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  îtt^ 

Lé  Président, 
-  :     '  Blfcjié  Taoï^qi».    : 

ï^es  Secrétaires  $ 

Sî&né  t BflDiNÀND.BARROT,  géqéral  (l4BBjb.IT, 
'  '  toron  t*.  d*  LjCbôme. 

V«j»t*esB<d«sceaed»£éiat:    ' 
1.     ;  WM4m^tnÉHrirr     »  -..  .-..  i...»  <....:■:■..  . 
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Mkjnx^s  et  ànttoihtùtls  <Jtiè*  les  ptéêèntm,  teiètnm  èé  aeéau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  iti* 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  ei  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  marâtre**  m  pilait  de*  Tuflerico,  iè 
19  Mai  i85gf. 

Ptottr  I  Efftpèrettty 

Ëtéit  vterfa  dd  poûVbh*  qu'il flotti  cdtffiÀ, 

'Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Impératrice- Régaate  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  datai, 

d'Étui  au  département  de  la  justice,  .  Signé  Achille  Fôuld. 

Signé  Dblan^le. 

N*  6571.  — -  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  MâurM 
(Pasdê-Caïais),  d'un ÉtaBBtemeni  dé Samv d*  laRamte^Fmrdlh. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dierf  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tooa  présents  et  à  venir*  «alui. 

Sut  lé  rappott  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Vu  l'acte  notarié  du  19  octobre  1857,  par  lequel  la  deraoisefle  Fan- 
veliea  fait  donation,  à  la  congrégation  des  sœurs  delà  Sainte-Famille 
à  Amiens,  (Tune  maison  avec  dépendances  sise  à  Mouriez,  à  H 
charge  de  Faffecter  à  perpétuité  à  là  tenue  d'une  éctolé  de  filles'  pouf 
les  jeunes  personnes  de  la  paroftse  dte  Mouriez  et  au  logement  des  aoear s 
institutrices; 

Vu  le  certificat  de  vie  de  la  donatrice,  en  date  du  a 3  octobre  1857; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
de»  sœurs  de  la  Sainte-Famille»  en  date  du  9  novembre  1857,  ten- 
dant à  obtenu»  l'autorisation  d'accepter  cette  donation  et  de  fonder  a 
Mouriez  un  établissement  des  sœurs  de  son  ordre  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  décembre  1867,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Mouriez  demande  à  accepter,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  dispositions  susénoncéés; 

Vu  le  prœéa-rerbai  d'estimation  de  la  maison  donnée,  portant  sa 
valeur  k  trois  mille  francs; 

63. 
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Vu  les  renseignements,  transmis  sur  la  position  de  fortune  de  lt 
donatrice; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  3o  juillet  1826  (1),  qui  a  autorisé  l'as- 
sociation des  sœurs  de  la  Sainte  Famille  à  Amiens,  comme  établisse- 
ment dépendant  de  la  congrégation  du  même  nom  à  Besançon; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juin  1837  (2),  qui  a  reconnu  cet 
établissement  comme  congrégation  à  supérieure  générale,  à  la  charge 
de  se  conformer  aux  statuts  approuvé*  pour  U  congrégation  de>  sœurs 
delà  Sainte- Famille  à  Besançon  par  ordonnance  du  3o  avril  1826(3}; 

Vu  la  copie- de  ces  statuts; 

Vu  rengagement  de  s'y  conformer,  pris  par  les  sœurs  qui  composent 
l'établissement  de  Momies; 

Vu  l'étal  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passilde  la  maison  mère,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commode  et  incommoda,  qui  a  en 
lieu  à  Mouriez,  le  27  janvier  i858; 

Vu  l'avis*  du  conseil  municipal  de  Mouriez,  en  date  du  25  avril  i858; 

Vu  les  uvis  des  évéquesd'Arras  et  d'Amiens,  et  des  préfets  du  Pas* 
de-Calai*  et  de  la  Somme,  eu  date  des  10  mai,  3  et  18  juin  et  12 juil- 
let 18W; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  .de  l'intérieur,  en  date  du  28  août 
i858; 

Vu  les  lois  des  24  mai  182&  et  i5  mars  i85o; 

La  section  de  l'intérieur  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décret*  et  otanéTOXS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille, 
existant  à  Anrens  (Somme)  en  vertu  des  ordonnances  ro sales 
des  3o  juillet  1826  et  19  juin  18.17 ,  est  autorisée  à  fonder  dans 
la  commune  de  Mouriez  (Pas  de- Calais)  un  établissement  de 
sœurs  de  son  ordre,  à.  la  charge,  par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Famille,  à  Amiens  (Somme),  au  nom  de  celte  congré- 
gation, et  le  maire  de  la  commune  de  Mouriez  (Pas-de-Calais), 
au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qiii  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  la  donation  faite  à  cette  congrégation  par  la  demoi 

f    (j)  viuVrie,  Bull.  109,  n*  Zbçfr.  ,  (3)  ,v*u**6rie»  0uIJ.  80,  n"  3991. 
(s)  ix9  série,  Bull.  5*8,  n9  7000. 
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selle  Matrix-Françoise  FaavèlU,  suivant  acte  notarié  du  19  oc- 
tobre 11*57,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances 
située  à  Mouriez,  et  estimée  trois  mille  francs,  à  la  charge  no- 
tamment d'aflec  er  à  perpétuité  cet  immeuble  à  la  tenue  d'une 
école  de  filles  et  au  logement  des  sœurs  institutrices. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  et  notre  minisire  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  3o  Avril  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemeni 
de  t instruction  publique  et  des  cultes, 
Signé  Roulas d. 


fli#  6572.  —  Décner  ï  M  peu  j  al  eai  autorise  la  fondation,  à  Tréguier 
(CélesdaNord),  d'an  Établissement  de  Filles  du  Saint-Esprit. 

Du  ^  Mail  85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Françaih,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire.  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vti  les  testament  et  codicille  olographes,  en  date  du  aa  février 
i856,  par  lesquels  le  sieur  Le  Gwnta  légué, 

î*  A  la  supérieure  de  l'Hôtel -Dieu  de  Tréguier,  une  somme  de 
mille  francs,  dont  elle  connaît  l'emploi; 

a'  À  l'établissement  <l«-s  filles  du  Sainf-Esprt,  existant  à  Tréguier 
sons  le  nom  de  ht  Providence  et  dépendant  de  la  congrégation  du 
même  nom  àSainl-Brieuc,  une  somme  de  deux  mille  francs; 

3*  Aux  pauvres  de  Tréguier,  la  moitié  du  produit  de  la  vente  de 
tous, les  biens  non  légués; 

Vu  l'acte  de  décès  du  testateur,  en  date  du  10  mai  i856; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  16  mars,  par  laquelle  le  bureau  de 
bienfai\an  e  de  Tréguier  demande  à  accepter  lé  legs  de  deux  mille 
francs  fait  à  l'établissement  de  la  Providence,  ainsi  que  1  institution 
universelle  laite  en  faveur  des  pauvres  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  lu  congrégation 
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de*  files  dtt  Seins- Esprit,  en  date  du  %h  février  18&8,  tendant  à 
obtenir,  |°  lu  reconnaissance  légale  de  rétablissement  de  son  ordre 
à  Tréguier  ;  a"  l'autorisation  d'accepter  le  legs  de  deox  nulle  francs 
fait  à  cet  établissement; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  soeurs  Hospitalières  de  Tréguier,  en  date  du  18  juillet  1857, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d  accepter  le  legs  de  mille  francs  fait 
a  sa  supérieure  ; 

Vu  le  consentement  donné,  le  1*  octobre  1867,  par  les  héritiers 
du  testateur  a  la  délivrance  des  legs  ; 

Vu  lacté  de  la  liquidation  de  la  succession  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  i3  novembre  1810  (1),  oui  a  autorisé  la 
congrégation  des  filles  du  Saint-Esprit  à  Plérin,  et  a  approuvé  ses 
statuts  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ai  mars  i836  (a),  qui  a  transféré  a 
Saint-Brièuc  le  siège  de  la  congrégation  ; 

Vu  la  copie  des  statuts  de  ladite  congrégation  ; 

Vu  l'engagement,  pris  par  les  sœurs  appelées  à  faire  partie  de 
l'établissement  de  Tréguier,  de  se  conformer  à  ces  statuts  ; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation  et  de  la 
communauté  légataire  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet  des  Cotes-du- 
Nordi 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  de  Tréguier,  en  date  du  20  janvier 
i858; 

Vu  les  avis  de  Févêque  de  Saint-Brieuc  et  du  préfet  des  Côtes-du- 
Nord,  en  date  des  8  octobre  1867,  37  avril  et  28  mai  i858; 

Vu  l'avis  d*  Mtra  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  5  octobre 
i858; 

Vu  le  décret  impérial  du  j5  novembre  1810,  qui  a  autorisé  la  com- 
munauté des  sœurs  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  à  tréguier  \ 

Vu  les  lois  des  a4  mai  i8:*5  et  i5  mars  i85o; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction,  publique  et  des  cultes  ffe 
notre  Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  filles  du  Saint-Esprit,  reconnue 
à  Plérin  (Côte§-du-Nord)f  par  décret  impérial  du  i3  novembre 
i 8 iû,  et  cjpnt  le  siège  a  été  transféré  à  S&int-Brieuc  (même  dé 
parlement)  par  ordonnance  royale  du  21  mars  i836,  est  auto- 
risée à  fonder  dans  la  coroinupe  4e  Tréguier  (même  départe 

(1)  r?*série,  Bull.  338,  n»63n.  (s)  ix*  série,  Bail.  4iS,  ne6a4s. 
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uwnt}  un  établissement  4$  soeurs  de  s<u*  ordre,  à  la  charge,  p*r 
le?  membre*  de  cet  étabdUseiiMwt,  de  *c  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  pur  le  décret 
précité. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  du 
âikVBsprit,  &IS*irt<-Briéuc,  est  autorisée  à*fccefcte*  ke  \é$  de 
deux  nritt*  frdflttfalt,  à  tltnfr  gratuit ,  pàh  lé  aiëulr  LotoMfcfltA 
le  G*cnt>  suivant  «on  codicille  olographe  du  2  a  février  18*6, 
à  rétablissement  de  cet  ordre  existant  à  T réguler  et  autorisé  pttr 
Vartide  î*  du  prêtent  décret. 

3.  La  sApérteftrede  la  comtau&autëdes  sœb*s  Hospitalière, 
étattîeà  TYégtiiereû^eWud*aû  déeffet  impérial  du  15  novembre 
1810,  est  autorisée  k  accepter,  aux  clauses  et  tfohdftions  ini- 
posées,  le  î'e^s  de  mille  francs  fait  à  cette  communauté  par  le 
sieur  loùis-lrénéê  te  Guenl,  suivant  son  testament  olographe  dtà 
n  février  i856» 

L  te  taureau  4e  bienfaisance  de  Tréguier  (Côtes-d^-Nord) 
est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  au  pauVnes  par  le  sieur  Le 
Guent,  suivant  son  codicille  olographe  du  s  3  février  1866*  et 
consistant  dans  la  moitié  du  prit  de  la  vente  du  restant  de  ses 
biens. 

Lés  sommes  d'afc^ebt  qui  proviendraient  dudit  legs ,  évaluées 
onze  mifte  trente  et  un  francs  quarante-huit  centimes,  seront 
placées  en  rentes  sur  l'Etat 

5.  N'est  pas  approuvée  la  délibération  du  bureau  de  bien&i* 
sauce,  de  Tréguier,  en  (Jate  du.  16  mars  *857„  portant  accspta- 
tioD  du  legs  de  deux  mille  francs  fait  par  le  même  testateur  en 
flweor  de  l'éiablissem&t  déiâgné  par  lui  ions  le  nom  de  fa  Pro- 
wfenc*  dé  Trif/mer. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction pufclique  et  des  cultes,  et  notre  mînïstrte  secrétaire  d'État 
an  département  de  Tin térieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
leçQnœrne»  de  l'exécution  du  ptéseitf  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  p«la»de«  Tuileries^  le  5  Mai  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 

Signé  Rodland. 


Digitized 


by  Google 


(  838  ) 

N*  6573.  —  Décasr  iMpéniAL  qui  autorisé  la  fondation,  à  Frètent 
(Pasd+Calais,  fan  Établissement  de  Filles  de  la  Chanté  de  SaUt- 
Vincentde-Paal. 

Du  5  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EiiPEBEUB  dbs  Fbançms,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTÉlat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  actes  notariés  des  a  6  février  et  3o  septembre  1867  par  les» 
quels  les  sieur  et  dame  de  Foarmont  ont  bit  donation  à  la  commune 
de  Frévent  de  divers  bâtiments  avec  cour  et  jardin,  sous  la  condition 
de  les  affecter  à  la  fondation  d'un  établissement  de  bienfaisance  des- 
servi par  les  filles  de  la  Charité  de  Saint- Vinoent-de- Paul,  en  com- 
Erenant  un  asile,  une  école  de  filles,  un  ouvroir,  un  orphelinat  de 
lies  et  une  pharmacie  pour  les  pauvres; 

Vu  le  certificat  de  vie  des  donateurs,  en  date  du  27  février  1857; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  at  février  et  ai  août  1867,  et 
30  février  i858,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Frévent  demandent  a  accepter  cette  donation  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation 
des  fi! les  de  la  Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul,  à  Paris,  en  date  du 
a  décembre  1857,  tendant  a  obtenir  l'autorisation,  1°  d'acceptrr  la 
donation  précitée;  a*  de  fonder  à  Frévent  un  établissement  de  serais 
de  son  ordre  ; 

Vu  le  pr<  ces-verbal  d'estimation  des  immeubles  donnés  portant 
leur  valeur  à  sept  mille  cinq  cents  franc»; 

Vu  les  renseignements  transmis  sur  là  position  de  fortune  des 
donateurs; 

Vu  le  décret  impérial  du  8  novembre  1809  (1),  qui  a  autorisé  la 
congrégat  on  des  filles  de  la  Charité  de  Saint-Vinçent-aVPaul,  à  Paris, 
et  approuvé  ses  statuts;  • 

Vu  l'engagement  de  se  conformer  a  ces  statuts  pris  par  les  scanrs 
qui  composant  l'établissement  de  Frévent; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  maison  mère,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  eommodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  à  Frévent,  le  a3  août  1857  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal-archevêque  de  Paris,  de  Tévéque  d'Arras, 
et  des  préfets  de  la  Seine  et  du  Pas-de-Calais,  en  date  des  6  février, 
a3  mars,  i5  et  39  mai  i858; 

(1)  iv0  série,  Bull,  s5a ,  n*  4J538. , 
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Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  a6  novembre 
i858; 

Vu  les  lois  des  2  4  mai  i8a5  et  i5  mars  i85o; 

La  section  de  intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'État  entendue , 

Ayons  vicnàri  et  »ic*&Tùns  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  congrégation  des  filles  de  la  Charité  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  8  novembre  1809,  est  autorisée  à  fonder  dans  la 
commune  de  Frévent  (Pas-de-Calais)  yn  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la 
maison  mère  par  le  décret  précité, 

2.  Le  maire  et  le  bureau  de  bienfaisance  de  Frévent  (Pas-de- 
Calais)  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  filles  de  la 
Charité  de  Saint- Vincent-de-Paul,  à  Paris  Seine),  sont  autorisés  à 
accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la  commune  de  Frévent 
par  le  sieur  Antoine-Auguste  de Fourment  et  la  daine  Louise-Adèle 
Frank-Carré,  son  épouse,  suivant  actes  notariés  des  26  février  et 
3o  septembre  1857,  de  divers  bâtiments  avec  dépendances 
situés  à  Frévent  et  estimés  sept  mille  cinq  cents  francs,  pour  la 
fondation  d'une  maison  de  charité  desservie  par  les  sœurs  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  et  comprenant  un  asile  d'enfants,  une 
école  de  filles,  un  ouvroir,  une  orphelinat  de  filles  et  une 
pharmacie  pour  les  indigents. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletiu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  &  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  datât  au  déparlement  de  [instruction 
pabUqae  et  des  cultes. 

Signé  Rootaid, 


Digitized 


by  Google 


I6ê») 

#i>  667e.  -<-  DécMMw  iu*à***%  foi  feaft>n»  d^iMi,  fcaJtyâaiitt- 
Bonnet  (Deux-Sèvres),  d'un  Etablissement  de  Sœurs  de  la  CkaràHu 
Sacré-Cœur  de  Jéswe. 

Un  5  Wtf  18^9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  fcàfr,  sAtut. 

Sur  le  rapport  de  aoftre  juinfetc»  secrétaire  d'État  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  colles; 

Vu  l'acte  notarié  du  10  février  i858,  par  lequel  iabbé  Mènardi 
Fait  donation  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  à  Lasalle-de-Vihîers ,  d'une  maison  avec  dépendances  située 
au  Puy-5ainl-Bonrtet,  sous  la  condition  d'établir  et  d  entretenir  à  per- 
pétuité dans  cette  dernière  commune  titeà  sœurs1  de  sen  ordrte  pour  y 
tenir  école; 

Va  le  eertineat  de  vie  du  donateur,  en  date  du  10  février  &858; 

Vu  k.  délibération  du  conseil  d'adatutistrattea  de  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  en  date  du  a  8  février 
i858,  tendante  obtenir  l'autorisation  d'accepter  celte  donation  et  de 
fonder  au  Puy-Saint-Bonnet  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre: 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30*  mai  i858,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  du  Puy-Saint-Ôonrièt  demandé  à  accepter,  eh  ce  qui  le  con- 
cerne, les  dispositions  susénoncéeé  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  l'hàmeàUè  donné  portant  sa 
valeur  estimative  à  quinte  cents  francs  ? 

Vu  las  renseignements  ulansnris  iur  la  position  de  ibrtujte  da  do- 
nateur; 

Vu  deux  décrets  du  a  avril  i85*  (0,  dont  l'un  a  autorisé  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Charité  du  aacré*Cœur  de  Jésus  et  l'autre  a 
approuvé  ses  statuts; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts; 

Vu  rengagement  de  s'y  conformer  pris  par  les  sœurs  qui  composent 
rétablissement  du  Puy-Saint-Bonnet; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  cet  établissement; 

Vu  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation*,  Vérifié  et  certifié 
par  le  préfet  de  Maine-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda,  qui  a  eu 
lieu  au  Puy-Saint-Bonnet  le  a  a  mai  i858; 

Vu  l'avis  du  conseil  municipal  du  Puy-Saint-Bonnet,  en  date  du 
a3  mai  i858; 

Vu  les  avis  des  évoques  d'Angers  et  de  Poitiers ,  et  des  préfets  de 
Maine-et-Loire  et  des  Deux-Sèvres,  en  date  des  là  avril,  a  3  juin  1" 
et  6  juillet  18 58; 

(1)  x*  série,  Bull.  5i6,  n*  So4o,  etBulL  5a o,  n*  3975. 
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Va  l'avis  de  nette  ministre  de  l'intérieur,  en date 4m  16  novembre 
4*58; 

Vu  lm  Iûîm  des  i£  mai  i8a5  et  i5  bmvs  16&0; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de, 
notre  Conseil  d'Etat  entendue, 

Avow  d4gb4t4  &  ptaufrois  ce  qui  suit  : 

Art.  1èr.  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  existait  à  LasalIe-de-Vihiers  (Maine-et-Loire),  en 
vertu  d'un  décret  du  a  avril  1 85 a ,  est  autorisé  à  fonder,  dans  la 
commune  du  Puy<SaintrBonnet  (Deux-Sèvres),  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, par  les  membres  de  cet  éta- 
blissement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  décret  du  2  avril  i832. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Lasalfede-Vihiers  (Maine- 
et-Loire),  au  nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  la  com- 
mune du  Puy-Saint-Bonnet  (Deux-Sèvres),  au  nom  de  cette 
commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite 
à  ladite  congrégation,  par  le  sieur  Vietor- Dominique- Martin 
Ménard,  suivant  acte  notarié  dp  10  février  i85tt,  et  consistant 
en  une  maison  avec  dépendances  située  au  Puy-Saiot-Bonnet 
et  estimée  quinze  cents  francs,  sous  la  condition  d'établir  et 
d'entretenir  dans  cette  dernière  commune  des  sœurs  de  son 
ordre  chargées  d'y  tenir  école. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  dç  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  <fes  Tuileries,  le  5  Mai  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

fa  Ministre   secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instractien  publique  et  des  cakes* 

Signé  RouLiHD. 


(  84*  ) 
N*  6575.  — "  Dicnur  iMPÉMtiL  aui  autorise  la  Comniunauté  des  Satan 
de  ta  Miséricorde  de  Jetas,  existant  à  Carhaix  ( Finistère) ,  à  trans- 
férer le  siège  de  son  établissement  à  Pont  l'Abbé  (même  département). 

Du  17  Mai  1SS9. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  à  Carhaix,  en  date  du  à  joii 
i858,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  transférera  Pont-lAbbé  Je 
siège  de  son  établissement; 

Vu  les  procès  verbaux  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda,  qui 
ont  eu  lieu  à  Carhaix  et  à  Pont  l'Abbé; 

Vu  les  avis  des  conseils  municipaux  de  Carhaix  et  de  Pont- l'Abbé; 

Vu  le  décret  impérial  du  i5  novembre  1810  (1),  qui  a  autorisé 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  à  Carhaix; 

Vu  les  avis  de  l'évêque  de  Quimper  et  du  préfet  du  Finistère,  en 
date  des  1 5  et  16  juin,  7  juillet  et  23  octobre  i858; 

Vu  les  lois  des  il\  mai  18a 5  et  i5  mars  i85o; 

La  section  de  l'intéiieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
de  notre  Conseil  d'Étal  entendue. 

Avons  DécRiri  et  d4cr£tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  communauté  des  sœurs  de  la  Miséricorde  de 
Jésus,  existant  à  Cirhaix  (Finï&tè«e),  en  vertu  d'un  décret  im- 
périal du  i5  novembre  1810,  est  autorisée  à  transférer  à  Pont- 
l'Abbé  (même  dopai tement)  le  siège  de  son  établissement. 

2.  Notre  ministre  sucrétaire  d'Etal  au  département  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
17  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  T Impératrice-Régente  : 

Le  Ministre  «ci  et  aire  d'État  au  départmtnt 
de  l'instruction  pub  ique  et  des  cultes, 
Signé  RouLàao. 

(1)  iv*  série,  Buil.  3J8,  n"  63 1 5. 
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N°  6576.  —  OicnëT  utpéniAL  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée 
par  une  Supérieure  générale,  V  Association  des.  Sœurs  de  Saint  Joseph, 
établie  à  Champagnole  (Jura). 

Du  25  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir  salot. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  à  Champagnole,  tend.mt  à  obtenir  son  autorisation  comme 
congrégation  dirigée  par  une  supérieure  générale; 

Vu  l'engagement  pris  par  cette  associa  ion  religieuse  de  se  con- 
former aux  statuts  approuvés  par  décret  impérial  du  9  avril  181 1  (i), 
rror  la  congrégation  des  ucBurs  de  Saint-Joseph ,  dites  du  Bon-Pasteur, 
Clermont; 

Vu  la  copie  de  ces  statuts,  signée  en  témoignage  d'adhésion  far 
tous  les  membres  de  l'association  présente  à  Champagnole  et  revêtue, 
en  outre,  de  l'approbation  de  lévéque  de  Sainte-Claude; 

Vu  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  celte  association  reli- 
gieuse ; 

Vu  l'état  des  établissements  particuliers  de  la  maison  mère  de 
Champagnole; 
Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommoda  ; 
Vu  l'avis  du  conseil   municipal  de  Champagnole,  en  date  du 
33  août  i858; 

Vu  les  avis  de  l'évéque  de  Saint-Claude  et  du  préfet  du  Jura,  en 
date  des  a  a  juillet  et  26  octobre  i858; 
Vu  les  loi?»  du  a4  mai  i8a5; 
Vu  la  loi  du  i5  mais  i85o,  sur  l'enseignement; 
Vu  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Saint-Joseph, 
établie  à  Champagnole  (Jura),  est  autorisée  comme  congréga- 
tion dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la  charge  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés,  par  décret  impérial 
du  9  avril  1811,  pour  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  dites  du  Bon-Pasteur,  à  Clermont  (Puy-de-Dôme),  et  que 
cette  association  a  déclaré  adopter. 

(1)  iv*  Une,  Bull;  3*4*  a*  668a. 
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9.  N**e  mifetv*  secrétaire  d'État  atf  déjMftetttent  Se  1W 
traction  pobKqtie  et  des  culte*  est  chargé  de  Feiéctstion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  foi*. 

Fait  en  Conseil  des  marâtre* ,>  an  palais  des  Tuileries,  le 

a&  Mai  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé*  EUÔÉNIÉ. 
Par  l'Impératrice-Régente  a 
Le  Ministre  secrétaire  (TEal  cm  dêpartemnt 
de  T instruction  publique  et  de*  cmîtes, 

Signé  Roulahdu 
» 
N'  6677.  —  DicBMT  iMPÏBfAL  qui ouvre  plusieurs  Bureaux  dm  Domeme 
à  l'importation  des  Livres  et  autres  Ouvrages  de  la  Presse  emflemev,  en 
quelque  langue  qaiU  soient  imprimés. 

Da  9  faio  i&$$. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Franc ajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minuta»  seérétwrg  dflfetet  au  dtfptrtaneflf 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
Vu  l'article  &  de  la  loi  d»  &  mai  i«4t  j 
Awms  &4cr4t4  et  atonéf oft*  ce  ftff  stfft  : 
Art.  1w.  Les  bureaux  de  douane   de  Bordçaux*  lentes, 
Granvîïle,  Saint-MàTo,  Ùieppe,  Boulogne,  Calais  et  ïhifiLenm*, 
sont  ouverts  à  l'importation  des  livre» et  autres  ouvrage»  delà 
presse  anglaise,  en  quelque  langue  qu'ils  soient  imprimé*. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public*,  au  département 
de  l'intérieur  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret 
Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Sa»nU£loud, le 
9  Juin  1669, 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 
Signé  EUGÉNIE. 
Par  l'Impératrice-Régente  : 
Le  Ministre  Secrétaire  dÉtat  a»  département  is  V+grieukmw 
du  commerce  et  des  travaux  publies ê 

*gn*B.: 
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Wr\6&7f*/  a-IMqv»  ivtÉMÂi.  (ro^r^M§»é]^hP«ii«àti^d#«^i4û 
culture,  du  commerce  et  des  trava«  poblioa)  p*r*»nt»  •     • 


•  «»'Qu'a^aa«w^èfaiectifica^nd»^^ 
^ïWpi****àB*yofine,  ému  ïm  <*6+es  d«  fcfatne  etd&ftfcrntouiofe, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  les  ligne*  rouge*  1er  Mi 
ytafl  qui  î^ew  apoa&é  a*  déeretj    - 

•  a\  Que  1*  dépanseï,  évalujâe  à  <^#e-\dngt-trw  *ilte,  cipq  eautfc 
fran**,  s«t*  inay»fc»e  sue  la*  «^d^i*  affectés  ea*ueUetj»«0t  a*  seavieft 
<|ps,  r^clijûcadpns,  4^  routes,  (^  jpcfiaftft'e  6i^e£  ^  ministère  <ks  trar 
^fluwpuhliçs);      t  é        ' 

y  Que  1  administration  est  autorisée  a  faire,  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  1  exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  msÂ  l84*  ,  sur  Vetprmnêtim  pour  causa  d'utilité  pqbKque,  (Purie* 
9  Avril  1859.)  

Wr  0^7^.  —  Décret  impémal  (contre-signe  par,  îp  ministre  de  l'agri- 
culturç,  cfu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qui!  sera  procédé  à  la  reoomtvubtkm  eut  pont  établi  snr  le 
Ceoaangttv à  Bowfcttson  (>Muiobé);,  poœ» le  *ev?kacfte<kur<)^- impé- 
riale n°  1*76,  de  Gaamài  LatnbaRe,  suivant  les  ligve*  »QMges  d'w*  phat 
qui  restant  «ânaxà  ao  décret}  ■ 

*oft  Que  la»  dépensey  éwalaée  à-tetjt  hnà  aâMe  cinq  conta  fratiovv 
sera  imputée  sur  les  fond**flb«fe  aanweltoinent  p<tu»  l«  oohatrticaiott» 
des  grands  ponts  (2*  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics); 

3*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqtfjsîliatfedes  terrains 
et  bâtiment» «eeeisatifes  à  l'&aéculion  de  celte  nacouatraction-,  en,  se 
conformant  aux  dispositions  de»  titres  II  et  anmapta  de  1»  loi  do 
3  mai  1*64 1  »  sur  l'expropriation  pour  cause  (fwfillt&publiquei  (Parié* 
MA*rilt86&),    '  . 

N*  658o.  -^  DjtcBEtr  impérial  (contre-signe  par  le  minisGtode  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)*  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  Saôue-etLoire  q*  i4,  d'Autun  à  Dijon,  entre  Autun  et  la  borne 
Kilométrique  n9  a,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une 
teinte  rose  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

2°  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
etbitiiflentt  nécessaires  &  Inexécution  de  celte  entreprise  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  a  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause    d'utilité  publique.  (Paris, 

MÀviXiSfi&y  \  .,  *t    ; 
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N*  6S81.  —  Décwrr  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  irasm. 
ministre  de  ia  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  6  aoôt  i8A3f  qui  assigne  neuf  offices  d'avoué 
à  la  cour  impériale  d'Amiens»  est  modifiée  en  ce  sens  que  ee  nombre 
est  réduit  à  huit. 

a9  Le  décret  du  i3  août  i856,  qui  assigne  vingt  et  un  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire)  ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  #»at  réduit  a  dix-huit. 

3e  Le  décret  du  17  mars  i856,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Grasse  (Yar),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatorze.  [Paris,  6  Mai  i859.) 


N*  658a.  —  DicjaiT  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des)  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Lagarce  (Georges-David),  étudiant  à  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Strasbourg,  né  le  ai  mai  i83Ai  kDesandana  (Doubs), 
demeurant  à  Strasbourg  (Bas-Rhin),  est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Duvemoy. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
dire  opérer,  sur  tes  registres  de  l'état  civil,  le  cliangement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai  filé  par  la  lui  du  il  ger- 
minal an  xi»  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition,  n'a  été  forais 
devant  le  Conseil  d'État  (Paris,  6  Mai  1859.) 


Certifié  conforme: 

Paris»  le  i5*  Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire 
{Etat  aa  département  de  la  Justice, 

DELÀNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Ballets» 
au  ministère  de  la  Justice. 

è»  •'•Ion*  pou  U  Bollrtia  d«s  loi* ,  1  niêcm  de  9  fo»ct  p*r  «a ,  4  U  cab*  4*  riajria*» 
ufétU\êt  qu  «h«t  le*  Dinctra»  dm  pwta*  àm  UfttmmmU, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  098. 


N*  6583.  —  Lot  portant  fixation  da  Budget  général  des  Dépenses 
et  des  hecettes  de  l'exercice  1660. 

Du  1 1  Juin  i85g. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  K 

BUDGET   GENERAL, 


S I".  —  Crédits  accordés. 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres,  pour  les 
dépense*  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1860,  con- 
formément à  l'état  général  A  ci-an nexé. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  services  généraux  des  ministères, 
constituant  effectivement  les  charges  de  l'Etat,  pour  la  somme  de 

Xt  Série.  54 
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aa  milliard  deox  cent  soixante-neuf  millions  Imu*  cent  oaw 
mille  neuf  cent  seize  francs,  ci 1,269,811, g i6r 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhérents 
à  la  perception  des  impôts,  pour  la  somme 
de  cinq  cent  cinquante-cinq  millions  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  soixante-deux 
francs ,  ci 555, 1 45,862 


Total  général  conforme  à  l'état   À   ci- 
annexé 1,824*957,778 


S  2.  —  Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1860,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  conformément  à  l'État  fi  ci- 
annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  C  annexé  à 
la  présente  loi. 

3.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement, 
d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
nels pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de 
ce*  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qu  il  ne  s'agisse  de  l'acquît  de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1860,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux,  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 
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6.  £u  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  autres  chemins  \icinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1 860,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

6.  L'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857  con- 
tinuera d'avoir  son  effet  pour  l'exercice  1860. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1860,  au  profit  de  l'État, 
des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics 
et  des  communautés  dliabîtants  dûment  autorisées,  la  percep- 
tion, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  à  £état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

S  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  da  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice  1860  sont 
évalués  à  la  somme  totale  de  un  milliard  huit  ceut  vingt-cinq 
millions  huit  cent  cinquante  quatre  mille  trois  cent  soixante  et 
dix-neuf  francs  (if825,854.3/9f),  conformément  à  l'état  £  ci- 
annexé,  savoir  : 

Recettes  dVrdre  dont  remploi  ou  la  restitution  figure  au 
budget  des  dépenses  pour  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-cinq 
millions  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent  soixante-deux  francs, 
ci 555,i45,862f 

Recettes  applicables  aux  charges  réelles  de 
rÉtat,  un  milliard  deux  cent  soixante  et  dix 
millions  sept  cent  huit  mille  cinq  cent  dix-sept 
francs,  ci 1,270,708,517 

Total  général  conforme  à  l'état  E  ci* 
annexé 1,825,854.379 


9.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi ,  le  résultat 
général  du  budget  de  1860  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

54. 
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Les  dépenses  ordinaires  et 
eilraordinaires  s'élèvent 
(art.  i")à 

Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires et  extraordinaires 
montent  (art.  8)  à. . . . 

Excédant  de  recette. 


(  85o 

) 

mon 
total. 

UCRTM 

«td«|*n*M 
d'ordre. 

caiins 

d*  VètmU 

fr. 

fr. 

fr. 

1,824,957,778 

555,id5,86) 

1,269,811,916 

i,8t5,854,379 

555,i  45,8Gs 

1,270.708,^17 

896,601 

a 

896,001 

TITRE  H. 


SERVICES    SPBtIAUX. 


10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
FÉlat  sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1860, 
à  la  somme  de  soixante  et  quinze  millions  quatre  cent  dix-sept 
mille  sept  cent  huit  francs  (75,4i7»7©8f)t  conformément  à 
l'état  F  ci-annexé. 

1 1.  L'aire*  talion  aux  dépenses  du  service  départemental  des 
ressources  spécialement  attribuées  à  ce  servie*  par  la  loi  da 
10  mai  i838,  et  comprises  dans  les  voies  et  moyens  généraux 
de  1860  pour  cent  feize  millions  rinq  cent  qnatre-vingl-deux 
mille  francs  (nb\58a,ooof),  est  réglée  par  ministère,  confor- 
mément à  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  m. 

MOYENS    DE    SERVICE    ET    DISPOSITIONS    DIVERSES. 

12.  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  du  trésor  portant  intérêt,  et  payables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux" 
cent  cinquante  millions  de  francs  (25o,ooo,ooof).  Ne  sont  pas 
compris  dans  celte  limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  i8.t3,  ni  les  bons 
déposés  en  garantie  a  la  banque  de  France  et  aux  comptoirs 
dVscomple. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besoins 
du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémen- 
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taires  qui  devront  êlre  autorisées  par  décrets  impériaux,  insérés 
au  Bulletin  des  lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  v 
à  sa  plus  prochaine  session. 

13  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux 
paillions  Jeux  cent  mille  francs  (2,200,000e)  pour  l'inscription, 
au  trésor  public,  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1860. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un  crédit  de  cent  mille 
francs  (ioo,ooof)  pour  l'inscription,  au  trésor  public,  des  pen- 
sions qui  seraient  concédées  pendant  Tannée  1860  en  vertu 
de  La  loi<lu  17  juillet  18Ô6. 

15.  Les  ell'ets  de  la  loi  du  10  juin   i853,  concernant  les 
secours  viagers  è  d'anciens  militaires  de  la  République  et  de"* 
l'Empire,  sont  prorogés  jusqu'au  3i  décembre  i8(io. 

16.  À  partir  du  icr  janvier  1860,  les  officiers  et  fonctionnai- 
res des  armées  de  terre  et  de  mer,  nommés  ou  promus  dans 
ForuVde  la  Légion  d'honneur  pendant  leur  activité  de  service, 
depuis  le  6  avril  i8i4  jusqu'au  22  janvier  i85s,  seront  appelés 
successivement  à  jouir  des  allocations  annuelles  fixées  par  l'ar- 
ticle 33  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en  date 
du  16  mars  i85a  (1). 

À  cet  effet,  une  subvention  spéciale  de  six  cent  mille  francs 
(6oo,ooof)  est  accordée,  pour  i*6o,  à  la  Légion  d'honneur;  » 
elle  s'accroîtra  d'une  somme  égale  eu  1861  et  chacune  des 
années  suivantes,  jusqu'à  ce  que  tous  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  désignés  par  le  paragraphe  précédent  jouissent  des 
traitements  déterminés  par  le  décret  ci-dessus  rappelé  du  16  mars 
i85a. 

Ces  traitements  seront  attribués,  jusqu'à  concurrence  de  la 
subvention  spéciale  et  sans  distinction  d'Age,  de  grade  dans 
l'année,  ni  de  position  d'activité  ou  de  retraite,  d'abord  aux 
légionnaires  en  suivant  Tordre  d'ancienneté  de  leurs  nomina- 
tions, puis  aux  officiers,  et  successivement  aux  commandeurs, 
aux  grands  officiers  et  aux  grands-croix,  eu  suivant,  dans  chaque 
catégorie ,  Tordre  d'ancienneté  de  leurs  promotions. 

17.  Chaque  année,  un  article  de  la  loi  de  linanecs  fixera  le 
montant  des  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville 
de  Paris  pourra  me  tre  en  circulation. 

Pentanl  Tannée  îfcôo,  les  bons  en  circulation  ne  pourront 

(1)  i*  série,  Bull.  5o3,  n#  3797. 
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excéder  trente  millions  de  francs  (3o,ooo,ooof).  y  compris  les 
quinze  millions  de  francs  (i5,ooo,ooof)  qne  cette  caisse  a  été 
autorisée  à  émettre  par  le  décret  du  6  janvier  1859  (ij. 

Pendant  Tannée  1860,  les  bons  en  circulation  ne  pour- 
ront excéder  la  somme  totale  de  soixante  millions  de  francs 
(6o,ooo,ooof). 

Los  conditions  de  négociation  des  valeurs  à  émettre  par  ia 
caisse  des  travaux  publics  devront  être  approuvées  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

Il  sera  annexé  à  la  loi  annuelle  de  finances  un  compte  par- 
ticulier indiquant  le  montant  des  bons  émis,  l'emploi  de  leur 
produit  et  la  situation  des  travaux. 

18.  Les  obligations  qui  seront  émises  en  1860,  pour  le  drai- 
nage, ne  pourront  excéder  dix  millions  de  francs  (  1 0,000  ,ooof). 

19.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'article  3  de  la  loi  du  5  juin 
i85o  assujettit  les  effets  de  commerce  venant,  soit  de  l'étranger, 
soit  des  îl<  s  on  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas 
encore  été  établi,  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
effets  d'un  timbre  mobile  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à  vendre  et  faire  vendre. 

La  forme  et  les  conditions  d'emploi  de  ce  timbre  mobile 
seront  déterminées  par  un  règlement  d  administration  publique. 

20.  Seront  considérés  comme  non  timbrés  : 

i°  Les  effets  mentionnés  en  Tariicle  19,  sur  lesquels  le  timbre 
mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique,  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  mobile  ayant  dé^à  servi; 

20  Les  actes,  pièces  et  écrits  autres  que  ceux  mentionnés  en 
Farticle  19,  et  sur  lesquels  un  timbre  mobile  aurait  été  indû- 
ment apposé. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  pénales  et  autres  des 
lois  existantes  concernant  les  actes,  pièces  et  écrits  nou  timbrés, 
pourront  leur  être  appliquées. 

21.  Ceux  qui  auront  sciemment  employé,  vendu  ou  tenté  de 
vendie  des  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  seront  poursuivis 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  mille  francs.  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende  sert 
doublée* 

(1)  Bull.  669,  n*  6373. 

Digitized  by  VjOOQlC 


B.  n°  698.  (  853  ) 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  do  Gode  pénal. 

29.  Les  tnarchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce  par  le* 
articles  632,  633,  et  634,  n°  1*,  do  Code  de  commerce,  faits 
Ou  passés  sons,  signature  privée,  et  donnant  Heu  au  droit  pro- 
portionnel ;  suivant  1  article  6g,  S  3,  n°  1,  el  S  5,  n°  1,  de  la  loi 
dn  22  frimaire  an  tu,  seront  enregistrés  provisoirement  moyen- 
nant un  droit  fixede  deux  francs  et  les  autres  droits  fixes  auxquels 
leurs  dispositions  peuvent  d  »nner  ouverture  d  après  les  lois  en 
vigueur.  Les  droits  proportionnels  édictés  par  ledit  article  seront 
perçus  lorsqu'un  jugement  portant  condamnation,  liquidation, 
col  location  ou  reconnaissance  interviendra  sur  ces  marches  et 
traités,  ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédigé  en  conséquence, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant 
l'objet  soit  de  la  condamnation ,  liquidation,  cellocation  ou 
reconnaissance,  soit  des  dispositions  de  l'acte  public. 

23.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  57  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  le  double  droit,  du  en  vertu  de  cet  article,  sera  réglé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  22  de  la  présente  loi, 
et  pourra  être  perçu  lors  "de  l'enregistrement  du  jugement. 

24.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  aux. 
marchés  et  traités  sur  lesquels  des  demandes  en  justice  ont  été 
formées  antérieurement  à  la  présente  loi,  et  qui  n'auraient  pas 
encore  été  enregistrés.  Néanmoins,  il  ne  sera  perçu  que  tes 
droits  simples,  si  lesdits  marchés  et  traités  sont  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  dans  le  mois  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  ou,  au  pks  tard,  en  même  temps  que  le  juge- 
ment, s'il  est  rendu  avant  l'expiration  de  ce  mois. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

25.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  6k  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et 
tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  faction  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep 
tcurs  ou  individus  qui  auraieut  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 
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Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  2  août  i8aij,  modilié  par  l'article  7  de  la  loi  da 
7  août  i85o,  relatif  au  cadastre,  noa  plus  qu'aux  dispositions 
des  lois  du  10  mai  io38  .  sur  les  attributions  départementales; 
do  18  juillet  1837,  sur  l'administration  communale;  du  ai  mai 
l83(>,  Nur  les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  i833,  sur  l'ins- 
truction primaire.  • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  i85g. 

Le  Présiilemt, 
Signé  Comte  de  Moekt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Com'e  Louis  du  Camracerbs,  comte  Lbopold  Le  Hoa, 
comte  Henri  de  Kersairt,  comte  Joachim  Ittuur. 

Extrait  da  proch-vcrbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1860. 

Délibéré  et  voté  eu  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  iw  Juin 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Tboplovo* 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacjukse. 

Ta  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SénaUar  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adre>s<e*  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
1 1  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés, 

S'gué  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente: 

Le  Garée  des  sceamm,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à* État, 

d'État  au  dtpartrmêRl  de  la  justice,  Signé  Achillb  Foulp. 

Signé  Delangls. 
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BUDGET  GÉNÉRAL 

DÉPENSES   DE  L'EXERCICE    1860. 


■ATUll  Bit  aimus. 


formant  le»  charges 
d»  rÊtat. 


BUDGET  PAR   MINISTERE. 

Ministère  d'État 

— — —  de  la  justice 

— —  des  affaires  étrangères. . . 

de  l'intérieur 

des  finances 

de  la  guerre 

— —  de  la  marii.e 

— —  de  l'instruction  publique 

et  des  cultes î . . . . 

Ministère  Je  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. . . . 

Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies 

Total  général  des  crédits  à  voter 
par  ministère,  conformément 
à  l'article  1  s  du  sénatus-con- 
suite  du  a  5  décembre  1 85  a . . 


fr. 


11,778,400 

37,633,5(^5 

10,7^0,600 

A5,i46,875 

516,519,167 

33M55,6q3 

ia3,4o3,2i6 

81*473,736 

97»976»IO° 
38,284,534 


1,269,811,916 


»irmau 

(Tordra 
ai 
fais 


1 1  2,856,700 
429,702,208 

2,6o3,o5i 
99.9*7 

5,957,000 

3,484,ooo 
442,976 


11,778,101 
a7.633.5j! 
10,740,60 
1 58,oo3,5-; 
946,111,373 
33q,458,;4I 
i93,5o3,u3 

67»43o,73€ 

101.4  60,100 
38,717,510 


555,i45,862    1,824,957,7- 


RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 


- 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


Ministère  d'État , 

de  la  justice. 


— ; r:  d«s  affaires  étrangères. . . 

Ministère  )  Service  générai 

de'      [ 
1  intérieur.)  Service  départemental. 

A  reporter. 


10,278,400 
27,633,590 
10,740,600 
45,i46,875 


93>799»^70 


2,256,700 
1 1 0,600,000 

1 1 2,856,700 


10,278.60c 
a7,633,5a5 
10,740,601 
47^o3,575 

110,600*000 


206,656,170 
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KATVM   DM   fiir  INI  ES. 


Report. 


HÂaristàre 

des 
finance*. 


/  Dette  publique 

Doutons  et  dépenses 
des  pouvoirs  législa- 
tifs   

Service  général 

Frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploita- 
tion  des   impôts    et 

revenus 

Remboursements  et  res- 
tât! lions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes. 

Ministère  de  la  guerre 

de  la  marine 


Instruction  publique. 
Culles 


Ministère  \ 
de 

rimtruc- 
tion 

pabtique 
et 

des  cultes./ 

Ministère  de  1  agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. .  • . 

Ministère  de  I  Algérie  et  des  colonies. 

Total  des  dépenses  ordinaires  . 


bJkwms 

formant  In  charges 
da  l'Eut. 


fr. 

93»799^7° 
454*743,820 


41.979*394 

I9»795»953 


336,855,693 
ia3,4o3,2i6 


i4,436,8oo 
47,o36,936 


67,876,100 
38,a84,53i 


aénxsn 

d'ordre 
at 

frai* 
do  paraaptioa. 


fr. 
1  1  3,856,700 

io5,4o4,856 


,99»7*7»io4 

ia4«55o,348 

s,6o3,o5i 

99.9*7 


5,957,000 
f 


3,484,ooo 
442,976 


1,238,211,916  555,i45,86s 


das  crédita  aeeordoa, 


fr. 
206,650,170 
56o,l48,676 


41,979,394 

19»795»9ô3 


199»7^7»,oA 


i2^,55o,248 
339,458,744 
i23,5o3,i43 


20^93,800 
479o36,936 


71,360,100 
38,727,510 


1,70^357,778 


Ministère  d'État 

— —  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. . . . 


lovai*    oes    travaux  citreoror- 
«aires * 


TRAVAUX  BXTRAORDIJMlRf*. 

i,5oo,ooo 


Totaux  généraux. 


3o,  100,000 


3 1,600,000 


1,269,811,916,  555,i45,862 


1 ,5oo,ooo 
3o,  100,000 


3 1,600,000 


1,824,957,778 
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État  B. 


TABLEAU  DBS  COSTRIBrTlORS   DIRECTES 


a  meossa,  n  rmci 


Fonds 

pour 
«Intenses 
générales. 


'Principal  des  contributions 

Cotisations,  en  principal,  des  propriétés  nouvellement 
bâties  imposable*  à  partir  du  i"  janvier  1860, 
déduction  faite  des  dégrèvements  alftrcnta  aux  pro 
priélés  détru  les  ou  démolies.  {Article  2  des  Utu  du 
i7  aoàl  1835  et  du  Â  août  I8M.) 


Total  do  principal. 


Fonds 

pour 

dépenses 

déparle- 

mcutalcs. 


Centimes  additionnels  généranx  sans  affectation  spéciale. 
IC     1"        /Fonds  applicables  ans  dépenses  ordinaire» 

.     I     de  clia(|tie  d«*j»artcnieiit. . , 

Y^  .  (Fonds commun  à  répartir  entre  les  départe- 
.       r  1     II     me  nts  iiour  dépenses  ordinaires  des  dé 


Centimes 

votés 

parles 

couseilt 

\  généraux 


parlements, 
/pour  d*f»ensbs  IVu'tativcs  d'utilité  départe- 
mcntale  (maximum  7  rentunts  5/10)^  excepté 
|  our  le  «léjuirtemcnl  de  la  Corse,  qui 
autorisé  a  porter  res  centimes  au  nombre 
t\e  1  à  6/1  o'\  [Loi  du  7  août  1850,  uri.  #".) 

pour  dépi  nse»  extraordinaires  approuvées 
par  des  lois  spéciales  antres  que  les  dé- 
prn*e*  cuncrrnaiil  l'instruction  primaire, 

pour  subvention  aux  dépenses  des  cbemins 
vicinaux  de  grande  communication  et 
autres,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836 
(maximum  5  centimes) , 


A  reporter.. 


ddltiaa 
■rla. 


f 
10  5/10 


175/10 


SI9.S 

îstyoos 

16,6104 


SIS 


(a)  La  priaripal  dr  la  <oatril>«tioo  d*a  pattntaa  **t  aWu»  a 

Mat»  il  y  a  a  dédatia  S  eaattta+a  par  frase,  dont  la  protiu'.l  fat  atlriboa  aas  < 
ticW  Sa  da  la  lui  dm  a5  ami  i8A4 ,  ei 


amaa  par  rar- 
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I  CXRTIIfBS  ABD1TI0XXBLS,   POUR  L'EXERCICE    1860. 


«noUlifct. 


fr. 

37,589,798 


H0,2O? 


«1m  portât 
tt  faaltraa. 


Cm- 

addii  fon- 


dât pataalat. 


fr. 


37,700,000 
6^09,000 

3,958,5oo 
9,639,000 


2,827,500 
3,924,000 

1,707,000 


59,16^,000 


5  8/i< 


1 5  8/»o 


28,111,359 


1 88,64 1 


s8,3oo,uoo 
4,471,400 

# 


2, 8  5  2, 000 


1, 259,000 


36,912,400 


Ce» 

tlOM* 

addition- 
nel* 


lOtf/lO 

9 


0  8/IO 


^      fr. 

46,000,000 


46,000,000 

M 

5,  A  00,000 


5,597,000 


2,171,000 


59,168  000 


ptrulut 

d« 

caotribatfoo. 


fr. 
274,881,914 


eontribation. 


fr. 


5.8,o86rd,,63M°° 


275,400,0001 
16,280,400/ 


2i,n5,5oot 
14,077,000 

1 5,082,500 
28,983,000/  97.47*.oo. 


12,982,000 


383.92o,4oo 


389,102,400 


lie  voar  la  portion  àm  principal  de  la  contribation  de»  patentée  appliaaUa  aai  depanaea  gané*- 

aa  aaJgct ,  ci. • 4  8,000.000' 
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Foods    | 
pour 

J^proses 
drpartr- 
tNeoUles.  j 
(Suite,)  1 

Foods 
pour 

oVepaf 

Ceotooes  /pour  bVpcoj es   de  Hi 

volés     1     eu  vertu  de  la  loi  du  i 

par  les    1      mmm  3  centimes)  et  c 

conseils  1     cale*. ............ 

génèraaz  /pour  dVpeoses  du  cadas 
(  salie  1     >      riatn* , 

CeBtieaespoordrpeases  eitramduu à 
lirai*  de  bourses  et  ckaouVes  de  cpu 
•Vf  ors»  da  G^amwawf  oa  mmrà 

Centimes  estraord.naires  iaspoiri.  d 

c©twjwtoores  a  1*  enarce  oes  cocao 

le  U*  dm  iSjwiltt  tSSJ.) 

Cenbeaes  pour  dépenses  des  eneoun 
5  frafaurr* , ,..,..,,, 

Foods  po 

si"' 

Ceotieaes  pour  èVpeaucs  de  riostroi 

Ceotiam  pour  Irais  de  ptrttpliao  < 
■■■îles  [  3  omfîf»  d*  mmmtmmt  t 

Foods  de  8  eeutiaaes  attribué  aux 
tide  3s  de  U  loi  do  sS  arrd  i8i 

ur  secours  eo  cas  de  grêle,  ioceoi 

Sor  le  principal  des  caotril  ufît  oi 
pcfle  asob  lière  (aootaleurs,  rco 

A  rep 
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COVTS1B1IT10M8 

TOTAUX                            M 

personnelle 
it  mobilière. 

d«  porte» 
«t  fenêtre». 

des  patentes. 

p*r  nsUre 

de 
eontribntion. 

par  affectation 

de 
eootribntion. 

s 
»»• 

fr. 

Cen- 

fine» 

•ddkion* 

nel». 

fr. 

Cen- 
time» 
scidition- 
nel». 

fr. 

fr. 

fr. 

k 

59,165,000 

i5  8/io 

36,91S,400 

I08/1O 

59,l6a,OO0 

383,920,400  389,i5s,4oo 
1 

680,000 

if 

5o4,ooo 

f 

798vOOO 

5,207,000 

a 
i,885,ooo 

B 
0 

f 

f 
f 

35,000 
io,o55,ooo 

| 

3  .fioVnfnr» 

a 

î.fiA.Vnnrk 

* 

A.A*ft  A/wt 

.^.VnAÂ    AAA 

1 
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1ATUMB    BT    llllt    DU    IHPOtITIOlt. 


Report. 


Fonds 

pour 

dépenses 

départe- 

mentales. 

(Suite.) 


'  Centimes  /pour   dépenses    de   l'instruction    pnmnire 

\      votés     I     en  vertu  de  la  loi  du  iS  mars  i85o  (maxi- 

par  les    ]     mum  2  centimes)  et  en  vertu  de  lois  spé- 

conscils  \     ciel  es 

généraux  /pour  dépenses  du  cadastre  [maximain  5  cen 

(suite)    \      limes) 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  [maximum  5  centimes). 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cenlimespour 
frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce  {approuves par 
des  actes  da  Gouvernement  ou  par  des  arrêtés  despréjels.) 
Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour  dépenses 
Fonds  obligatoires  à  la  charge  des  communes.  [Article  39  de 

pour  la  loi  du  18  juillet  1837.) Memobe. 

dépenses  /Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  [maximum 

commu-         5  centimes).. 

nales.      Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (maxi- 
mum 3  centimes  ) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  com- 
munales (3  oentimes  du  montant  de  ces  impositions)..  . 
Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  lar- 

\     ticle  3s  de  la  loi  du  «5  avril  i844 

Fonds  pour  se  fours  eu  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et 

autres  cas  fortuits. 

p      .      /Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  person 

,  J     nelle-mobilière  (non-valeurs,  remises  et  modérations) 

vale  °n    l^*r  'e  Prmc'Pa'  ^e  *a  contribution  des  portes  et  fenêtres 

\     (non-valeurs) •..,... 


A  reporter. 


C«B- 


175/10 


19  5/io 


918,675,1 


8^7<M) 


13,070,0 

s 

7,4701* 

4,345,* 
i,»$i4i 

1 
1,634* 
i,6M,oi 

1 

«79,1*0,1 
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de 
contribution. 

H 

ioo- 
l. 

fr. 

Cen. 

fine» 

addition- 

aeU. 

fr. 

liaief 

additioa- 

ael*. 

fr. 

fr. 

fr. 

P> 

59,165,000 

1 5  8/10 

16,913,4-00 

to8/io 

59,l6atOOO 

383,9so,4oo 

J 

389,1 5a,4oo 

680,000 

M 

5o4,ooo 

« 

798,000 

5,307,000 

i,885,ooo 

a 

M 

i 

35.OO0, 

io,o55,ooo 

3,6o3,o'oo 

2,843,000 

1 

4,628,000 

33,744,ooo 

M 

1,537,000 
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1,1 3  3,000 

1,707,000 

11, 846,ooc  j 

68,970,388 

• 

98  4,000 

737,000 

1,337,000 
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4,000,000/ 
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a  ,01 1,000 

3,011,000 
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3,011,000 
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titvas  it  ouït  bis  larotiTtoii. 


Report 

Sur  le  principal  de  le  contribution  des  patentes.  (Dé- 
dier ges,  réductions,  remises  et  modérations,  et  frais 

p     .      I     d'expédition  des  formules  des  patentes.) 

■  lCentimes  A  ajouter  au  montant  des  impositions  dépar- 

,  /     tomen  talcs,  pour  leur  contribution  a  la  formation  du 

(SuiteTî   1     fond  d«nonva,curs-  (ÀrL  Hà.Uoi  c/u6>i7Jr<  1852.) 
'    U1    'i  f  Centimes  à  aj«>uU*rau  montant  des  impositions  commu- 
nales, pour  leur  cou  tribu  ion  à  la  formation  du  f  nds 
de  non-valeur^.  (Art.  lh  de  la  loi  du  8  juillet  1852.). 

Fonds  de  ré*  impositions 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions 
extraordinaires. 

Totaux........ 


feactèr*. 


Cua- 
sddiUaa- 


t9  5/lO 


19  5/10 


379,140, 146 


6&5,s5o 


4*6,55o 
1^7,000 

53,< 


i8o,S52, s|6 


Taxe  4e  premier  avertissement.  (Article  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.) . 


(c)  far  Us  5  <>entiae*  imposes  pour  taxe  ds  -premier  avertissemeot ,  3  ceatinses  sur  17,500,000  < 
eseat*  pour  rots*  confectionn*»»  aui  fr«is  ds  l'Etat  rentrent  dan»  les  fonJs  po«r  dépensée  générales  dm  baaWet.  L» 
produit  de  cw  3  eeatimes  est  ds •  &»5to>tl 

i  ceotiaiee  s«r  ooc.ooo  avsrtissitmenls  poar  rôles  sprciaoi  d'impositions  ettrsordinsirts ,  établie  ", 
sas  frai*  das  département»  *l  des  cemmaue»,  et  poar  rt«les  de  fiaia  de   bourses  et  cbamhres  de 
commerça ,  servent  s  <x>«%rlr  les  frais  d'impression  ei  de  coafartioa  desdit-  atertissemeuts,  la  pro- 
duit de  et*  3  centimes  est  -le '• * «7,000'  ï 

%  reatimes  sa»  la  tots'ilé  de»  avertissement»  (  18,400,000)  soot  attribués  aux  perrep*  ( 

surs  poar  la  distribution  desdits  avertissements,  soit 8tl,ooo   7 

TOT**.., •••..••.••••••  §«0,000 
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Caa- 
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fr. 

fr. 

K> 

68,85ot673 

l8  8/lO 

43,1*3,00! 

108/10 

7»  ,879,668 

461,993,788 

46o,l33,788 

« 

il 

# 

5 

3,5oo,ooo 

a,5oo,ooo 

\      7,801,860 

l57,36o 

/r 

i39,35o 

i 

4a8,3oo 

i,Uo,s6ol 

80,090 
753,OOC 

a 

M 

i4i,36o 
a 

H 
il 

383,6oo 

a 

i,o3 1,606 
1,000,000 

1 ,000,OOo 

IO.OOO 

t 

8,000 

Ê 

9,000 

80,000 

8o,OOC  1 

(0 

69,85i,iî3Ji8h/io 

43,ii  1,71 1 

t5  8/io 

75,200,568 

469,015,648 

469,01 5,6481 

(c)    930.000V 

Total  6 

ÊifénAL t 

469,935,648 
M 

i 

>\  L**  caalribalions  diractra  a  im|toaer  d'apraa  le  praaaat  tabloaa  ae  diiisaat  aioai  qu'il  sut,  aooa  la  rapport  da 

•avctattoa  au*  dcpaaaaa  f  nur  lra>|u**tU*  U  lo»  laa  aulori»a 

Impoaitioos  aCTertcVa  au*  Japanaaa  gandral**a  du  badget  : 

I9  Produit  daa  quatra  eoutr.botMtaa  iltrcrt*. 991,680,400'  ï 

»*  Produit  dca  3  ceatimea  d'avartiaaeufMU  poor  r61ca  coafactio«naa  aux  >    9g*,io5,4oor 

L  (naitVF.ui 5»5,ooo   ) 

naiiîoan  aOactàaa  a  daa  dapanaaa  ap~cialaa 177,730,948 


Elf  BHBLB. .  • , «6y,g35,t48 


1  produit  daa  iaapaaitino*  da  calta  daraiara  natura  «al  attrit  ad  aaa  uaiaialaraa  ci-aprfa  t 


laalructioo"  puldiqua • 6,107,000'  \ 

lalcrour. . •    • «...j.. .........       911,  «4  ,000    »       99»4&8,< 


Agri'uliura.  comaaorco  al  travaui  public». 


•*—  » l 

a, 01 1,000   ) 


78,979,918 


SriT*" 


Totax 17 -.730,948 
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•érABTnsrrf. 


Ain 

Aîmic 

Allier. 

Alpes  (Basses-) 
Alpes  (Hautes-)..  • . 

Ardèche , 

Ardennes , . . . 

Ariége 

Aube , 

Aude , 

Aveyron. 

Bouchrs-du-Rbane. , 

Calvados 

Cantal. . . .  • 

Charente. ..,,.,*, 
Charente-Inférieure. 

Cher 

Correze ,  »  i , 

Corse . . 

CôtenTOr 

Côtea-du-Nord,.^. 

Creuse. 

Dordogne , . . , 

Doubs 
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Eure-et-Loir, 

Finiaiere . . , 

Gard ,....« 
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Landes.. ..  ..*.►., 
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*,  142*262. 
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*,65W8o 
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2,382.41)8 
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1,636,732 
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1.914,309 
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h 
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iH 
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>% 
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* 

3o7,8ii 

tH 
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278,39a 

>fa 

796,725 

Dk 

66 1.365 

5i3J 

182,149 

h 

363,o54 

m 

496.629 

# 

233,4os 

Mi 

178,092 

noj 

84,6n 

4)J 

468,3oo 

^ 

382,071 

ilt, 

1  5«^q35 

ih 

36*5*7 

Hl, 

284,779 

i« 

289.157 

1$ 

483,823 

^44, 

362,593 

i»î* 

435,4os 

>7* 

42  3,537 

Soi, 

4^6,843 

* 

287.771 

>* 

83  2,617 

m 

4  98,888 

4*9.777 

232,972 

i'M 

34o,  1  i8 

îUj 

455,6io 

265,3g6 

iiâ 

165,181 

IW 
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im 
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t  Totaux 


Fcnctirv. 


i  ,365,433' 
3,124,562 
&95,739 
3,626,051 
3,421.294 
1,913,826 
1,  ii  4,975 
i,6oê,52t 
i,777,5oi 
i,555,o33 
1,490,000 
i,74*>347 
i,3i8,3i3 
4,437,636 
2,763,761 
2,392,332 
3,07*395 

9°M77 
'  580,376 

719,915 
i,9t9,o5a 
1,632,644 
2,4o3,a34 
1,500,959 
2,94*  ,662 
3,978*43* 
9,678,390 
5,i  1 1,915 
3,901,609 
3t5o.>,*3* 

1,494,375 
3,217,279 
1,669*0*7 
i,656,5oo 
1,469,827 

&34,8n 
1,6*3,566 
i,*48,884 

91 0,06  3 
1,204.702 
13*8,344 


163,180,757 


P«xaoai*flllt 
et  uebiliér*. 


257,882' 
354,991 
86,391 
463,866 
59^,225 
469,548 
276,783 
295,445 
422^592 
322,294 
3234Î02 
405,980 
381,791 
1,207,664 
487,8*9 
427,55» 
649*o32 
490,870 
308,97 1 
*5o,5o6 
1 30,077 
569^46 
408,778 
877»o5i 
*oM39 
49i,6i5 
4*7,024 
4,015,497 
1,23 1,080 
471,490 

792^56 
»6 1,655 

oo3^3 
3oi,453 
347,849 
3*5,607 

*76*599 
173,  09 
257,416 
2  2P,a4o 
286^944 
3^3,906 


Portes  H  faillirai. 


-t- 


133,473' 

171,746 

6l,955 

357,795 

3*99*  '  34 
4ôi.3o9 
*6o,853 
s65,o5o 
289814 
187,629 
249,981 
33u,696 

»^7»59* 
1,219,214 
483,8<j6 
293,286 
680,755 
261,537 
278,067 
1 10,81 3 
8o,243 
600,098 
4*5,523 
709,324 
183,870 
336,9o3 
277,348 
3,664,525 
i,i  9«),33 1 
3i5,44o 
647,339 
146,607 
7*8,147 
186,899 
1*0,192 
291,103 
398,521 
1 56,oo6 
209,509 
149,491 
218,292 
249,096 
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État  D.  tableau  des  droits,  produits  et  retenus  dokt  la  percbftioi 

y-~~.^~.  >  EST  ALTOntSÉE  POUR  i  860 ,  COXFORMÉVENr  AUX  LOIS  EXISTA 5 TES. 

S  1".  l'en  ept  ions  au  profit  de  l'État, 

Droits  d'enregistrement»  de  timbre,  de  Use  sur  les  biens  de  mainmorte,  de 
greffe,  d"itypothéques,  de  passeport*  et  de  permis  de  citasse,  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  des  affaires  étrangère* ,  et 
droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  corn,. te  du  trésor  dans  lesquels  continueront 
d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  eu  coofonuité  des  lois  des 
17  août  1828,  29  janvier  1 83 1  et  20  fé\rier  1849; 

Vingtième*  pajer aurle  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics 
Tendus  ou  délurés  eu  nature,  pour  indemniser  I  Eut  des  frais  d'administration  de  ces 
bois,  sans  toutefois  que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare 
[Article  5  d*  la  loi  (Us  r<  celtes  de  '8h2,  <la  25  juin  1X41 ,  article  6  de  la  lot  des  recettes 
delMô,  du  19jndtet  18io,  et  article  H  de  la  Ùi  du  budget  de  i857,da  14  juillet  1856\; 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix 
des  livraisons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  aa  décembre  181  ht 
les  frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du  i5  mai  1818,  *t  «  prix  des 
poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et  ah  mai  i&3&; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  «les  agents  des  postes; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  •  à  juin  1 85  *  et  du  décret  du  as  aoét 
suivant,  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supérieur -et  aur  les  can- 
didats qui  se  présentent  pour  \  obtenir  des  grades; 

Produit  des  monnaie»  et  médailles; 

Hede^  ances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permi>sions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires,  toojoars 
révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables; 

Droits  de  vérification  d*s  poicUet  mesures,  conformément  à  lordouuance  royale 
du  17  avril  i83o,; 

Taxes  des  brevets-d'învention  ; 

Droit*  de  clmncellerjc  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Décime  et  double  décime  pour  franr  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis 
y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécunia<rea,  et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus,  en  vertu  de  1  ordom.snce  du  18  janvier  1826 ,  par  le  secrétaire  géitéral  du 
Conseil  d'État; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances 
reudut'S  dans  la  forme  d«-s  ré^lemeuts  d'administration  publique  [Avis  d*  Coud 
à* Étott  upproaré  par  f Emjtereur  le  1 r  uvril  1809,  et  loi  des  recettes  de  184Ô  ; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'article  7  du  décret  di 
4  juin  i853; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée» 
S 2.  Perceptions  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics, 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  a%ec  l'autorisation  du  Couver  ement,  pour  la  sur^eiMance,  ls 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  irtéreataiit  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants;  taxe*  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  !<>i  du  16  septembre  1807,  et  taxes  d'affouages,  U  00  il  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à  la  loi  du  1 4  floréal  an  x 
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[4  nsai  iHoi],  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses  ou  ouvrage*  (fart  à  la  charge  de  l'Eial,  des  départements  ou  des  <  cm  m  unes, 
et  pour  correction  de  rampe*  sur  les  rouies  impériales  ou  départementales; 

Taies  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  rrc.mstrucli  11  de*  canaux  et 
rivière»  non  navigables  et  de*  ouvrages  d  ait  qui  y  corresj»ondeut  (Loi  du  MJloréal 
on  XI)  [h  mai  i8o3]; 

Taies  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  (Lot  du  1U  Jloréalan  x/  [4  mai 
1 8o3  ]  et  article  25  de  la  loi  du  budget  de  1858  )  ; 

Taxes  imposées,  a\ec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intéressant  1rs  communautés  Je  marchands  do  bois  (Loi  du  28  férrier  182k)  \ 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
20  prairial  an  xi  [9  juin  i8«»3]  <*t  le  décret  du  ia  août  i85a,sur  les  candida's  qui 
se  présentent  devant  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour 
obtenir  le  diplôme  d'oflicier  de  santé  ou  de  pharmacien  de  seconde  classe; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  <  lici  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Rétribution*  impanées,  en  vertu  de*  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  flnréaT 
an  fin  [a3  avril  1800]  et  du  6  nivôse  an  xi  (17  décemhre  180s],  sur  les  établis- 
sements d'eaux  minérales  naturel  les  ,pMur  le  traitement  des  médecius  chargés  par 
le  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposée»  |wr  le  Gou  emement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales,  poi»r  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits 
établissements  (Article  30  de  la  loi  des  recettes  de  18b 2,  du  25  juin  1841 ,  et  lois  de 
finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  éta- 
blissements privés  (Articles  9  i(c  la  loi  dit  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  18iî)\  . 

Droits  d'octroi,  droits  de  |wsage,  mesuragn  et  |augea^e; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  la  de- 
mande et  an  profit  des  communes  (Loi  du  18  juillet  1837)\ 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (Loi 
du  7  frimaire  un  v)  [57  novembre  170/»]; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  ou  Ton  est  admit 
en  payant  (  Loi  da  8  thermidor  un  v)  |  iti  juillet  1 797  ]  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  comniiTce,  et  revenus  spéciaux  ace  rdesausdits  établissements; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  hat'es,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les 
tarifs  dûment  autorisés  (Loi  du  18  juillet  1*37)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  publics  (Loi  du  18  juilht  1837)  ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dnns  les  villes  où  l'usage  met  ces  frai»  A  la 
charge  des  propriétaires  riverai  os  (Dispositions  combinées  de  la  lot  du  11 J ri  maire 
«a  rit  [\m  decem  »re  1 70,8  ]  et  du  décret  de  principe  du  25  mats  1807,  et  article  28  de 
la  loi  des  recettes  île  1842,  du  25  juin  1841)  ; 

Taxes  d  établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'aligne- 
ment oot  été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1 845  ; 

Prix  de  la  vente  exclu>ive,  au  profil  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  mes- 
sidor an  xi  [17  juin  i8o3]; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (1*oi  du  16  septembre  1807), 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (Décrété 
organiques  du  23 prairial  an  lit  [12  juin  180a  ]  et  du  18  août  I811)\ 

Taxa  municipale  sur  les  cbieus  [Loi  da  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suUant). 
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COXTRIBUTKm 

Contribution  foncière *8o,55s,sJ6( 

Con  tribu  lion  personnelle  et  mohHicre 6o.S5i%vi3 

Contribution  des  portes  et  fenêtres * 43.4  •  1,71 1 

Contribution  des  patentes 75,»oo,56S 

Taie  de  premier  avertissement nto/MK> 

ENREGISTREMENT,   TIMBRE    ET  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement ,   de  greffe ,  d'hypothèques ,   et  perceptions  tli 

verses *HM i,ooof  1  -«    #u-«— 

Droit  de  timbre 53,i36,oco  ï  M7»*77** 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaine? • 1 2,700.000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  ministères*       G,So5,io4  &*****&* 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par                         1  »ooo*ooo  / 

l'État 1,494,896 

PRODUITS    DBS   FORÊTS   ET   DE   LA   PBCUB. 

Produits  des  coupes  de  bois S3,|5i,5oo 

Produits  divers  et  droits  de  pèche ; 1» -     3,170^000 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de 

leurs  bob.- 1  ,o*Vooo 

DOUAS  ES  ET  SELS. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses ioo\o8s,ooo 

Sucres...  ;...|^,oniûux ' 57,98s,oooM  8        3fO00 

(étrangers a  2, 9^1,000   J  '*     % 

Droits  de  douanes  à  l'exportation ....-, 3,8o4,ooo 

Droits.dc  navigation 3, 80 2,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes. 3t» 3 3^000 

Taie  4«  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. .  ......  s 7,908^000 

COMTRJSUTIOKS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons 167,049,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes.. 7,771,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 66,64  », 000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 50,997,000 

Produit  de  fa  vente  des  tabacs. 18 3, 000,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 10,037,000 

PRODUITS  DES  POSTES. 

Produit  de  la  taie  des  lettres 53,107,000 

Droit  de  s  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 1,634*000 

A  reporter.  ••••••••••• 
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JOTENS   DIS   L'EXERCICE    1860. 


M.l««  prévue*. 


59.935,6.^8' 


58,677,000 


&7,7$5,500 


*8,o5 1,000 


1ICITTII 

d'ordre. 


99,458,ooof 


35,^89,000 


79,908,l48 


ftECSTTIft 

applicables 
charge*  de  l'Etat. 


370,^77,048' 


358,677,000 


37,755,500 


99,458,ooo 


aa8,o5i,ooo 


485,489,000 


i,48o,45o,i48 


OIISIYATIOII, 
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produits  des  postbs.  (Suite.) 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 9,4o3,ooo 

Recettes  diverses + 3  a 0,000 

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 

PRODUITS  DIVERS   DU   BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 3,9 10,000 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines.. i,i5otOoo 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures i,  »3o,ooo 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 5o,ioo 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde i,o5o,ooo 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de  f  Inde. . . .  32-9,000 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 1,350,000 

Suide  non  employa  du  fonds  «ommuu  'les  chancelleries  consulaires So.ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépense»  des  écoles  normales  primaires 4oo,ooo 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  primaire -  5o,ooo 

Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire 3oo,ooo 

Pension*  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 801,700 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'é  fcves  à  l'éi  oie  de  cavalerie  de  Saumnr.  3o,ooo 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest • 56,ooo 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  ofliciers  de  farinée  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  Paris i,s3 1,687 

Pensions  de  marins  admis  à  Hiôtel  des  invalides  de  la  guerre 73,600 , 

Portion  des  depeuses  de  la  garde  de  Pari?  remboursée  à  l'État  par  la  ville 

de  Paris 1,657,52! 

Versement  par  la  caisse  de  la  dot  tion  de  l'armée,  des  suppléments  à  sa 

charge  dans  les  pensions  militaires 800,000 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise    151,700 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine  des  dépenses 

faites  po'ir  leur  police  municipale 180,000 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires,  école*  des  I 
arts  et  métiers,  écoles  régionales  d  agriculture,  luxa  rets  et  établissements 

sanitaires) 1,094,900 

Produits  provenant  des  ministères,  et  recolles  attribuées  au  trésor  public 
par  I  ordonnance  royale  du  3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur 

la  comptabilité  publique. .......•••.. •  4,3  74,191 

A  reporter 
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908,1 4Sf 

99,458,ooof 
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654,ooo 

i 

57,654>000 

360.000 

i8,36o,ooo 

/r 

•708,000 
•673,600 
,93t,256 

g 
1 2,673,600 
91,931,206 

23,708,000 

i 

B 

« 

3,2  20.000 

i 

i,25o,ooo 

Ë 

i,43«»,ooo 

i 

5o,  1 00 

B 

i,o5  0,000 

m 

f 

322,000 

f 

i,35o,ooo 

i 

5o,ooo 

4  00,000 

0 

5o,ooo 

B 

3oo,ooo 

B 

i 

80  1  ,700 

3o,ooo 

f 

5  6, 000 

i 
B 

1,231,687 
78,600 

1,657,624 

B 

800,000 

B 

1 5 1,700 

f 

180,000 

B 

ii&ô.oi  s 
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1,094,900 

* 

4,374,192 

i 
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PRODUITS   DIVERS   DO    BUDGET.    (Suite.) 

Prorluit  de  ventes  de  carlrs  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine, .....  81,00 

/  au  département  de  la  guerre gi5,5i- 

Valeur,  au  prix  de  revient  fixé  par  lel  de  la  manne 99>9r 

budget,  des  |>oudres  livrées  pir  le  j  des  financée 3,139,73 

service  des  poudres  et  salpêtres.  .1  de  l' Algérie  et  des 

\       colonies ie  9,0/7 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires. >33*37! 

Versements  de  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  rembomrsement  de  Irais 

a  leur  charge 1 ,675,00 

Versements  des  tontines,  des  association?  ouvrières  et  des  sociétés  et  éta- 
blissements divers,  pour  remboursements  de  frais  de  surveillance 73,001 

Ré  né  lices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  piur  l'année  1 860.  1 ,800,001 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l'industrie. . . .  4o,osa 
Recette*  sur  débets  non    compris  dans   l'actif   de   l'administration    des 

finances 900,001 

Dépots  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes.  (Loi  du 

3i  janvier  i*33.) 17,00c 

Produits  de  la  télégraphie  privée 5,ooo,ooc 

Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publics..  900,00c 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  i'Impri- 

riale 33,3oc 

P                      s  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 3, a 00,00c 

P                      s  des  prisons  départementales. sSo,ooc 

R  ot  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  (  Décret  du  5  juillet 

i3»8.) 5o,ooq 

Recettes  de  différentes  origines 993,762 


Total  des  voies  et  moyens  ordinaires. 

RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 


Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Produit  des  obligations  de  U  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pai  is  à  Strasbourg 

Produit  des  obligations  de  Ta  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  à  la  Loire 

Total  des  ressources  extraordinaires.... 

Ensemble 

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de  l'État,  et  à  ajouter  aux  recettes  dfafa 
les  préli  vemeuts  nécessaires  pour  couvrir  : 

i1  Les  frais  de  perception  et  d'exploitation  des  impots  et  revenus. 

9°  Lea  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes 

Total  général  des  voies  si  moyens  de  l'exercice  1 860 ••«.. 
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. 

M  ,04  6' 

ttStQb+à&o' 

l,578,201,327f 

a 

945,527 

999*7 

a 

8l,000 
M 

a 
5,193,735 

442.976 

a 

■  33,379 

i 

1,675,000 

a 

73,000 

a 

1,800,000 
4o,ooo 

200,000 

17,000 

5,ooo,ooo 

200,000 

i,65o,ooo 

33,3oo 

iv55o,ooo 

25o,ooo 

5o,ooo 
923,765 

îi,oi6 

23o,848,5io 

1,593,672,506 

00,000 

»9*i86 
0Î077 

a 

i 
a 

5oo,ooo 
629,286 
206,077 

33,363 

M 

i,333,363 

54,379 

i3o,848,5io 

i,5y5,oo5,86o, 

1 
i 

199,7^7,104 
i24,55o,248 

324*297,352 
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n  des  main 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

LEG10S   D*HOHNE0R. 

Rentes  4  i/a  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique  

Rente»  4  i/s  p.  0/0  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu 
blique.  (Décret du  27 mars  t852.) 

Supplément  à  la  dotation  (porté  au  budget  général  et 
comprenant  l'annuité  de  200,000  francs  à  rem- 
bourser à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ) . . . 

Actions  sur  le-*  canatu  d'Orléans  et  du  Loin  g  et  sur 
le  ranal  du  Midi 

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. 
—  Produit  des  brevets.  —  Droits  de  cbaocellerie 
pour  port  de  décorations  étrangles 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  ebefs- 
lieux  de  cohorte 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats  (transmis- 
sions de  dotations) 

Domaine  d*Ecnuen 

Pen  ions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents 
des  élèves  de  la  maison  de  Saint  Denis 

Pensions  et  frais  de  trousseau*  a  verser  parités  pireitts 
des  élèves  de  la  maison  de  Saint-Denis  (sueem  sales), 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMERIE   IMPÉRIALE. 


«pm.  I  Produit  des  impressions  diverses. , 


A  reporter. 


MOTâVT  swiKBrraié 


r*«« 


6,o77,536f 
5oo,ooo 

5,167,790 
80,000 

180,000 

14,843 

781 
6,000 

66,000 

36,000 


n,»* 


3,853,900 
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11STÈRE  D'ÉTAT. . .  Légion  d'honneur. 


«STERE  DE  LA  JUSTICE f mprimerie  impériale • 

A  reporter 


1  1,218,95g1 


3,853t9oo 


16,071,860 
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CTâTO   RATTACBfo   POOIt  OlïWlE  ÂO    BUDGET  DB  L*BXCT«:iCR    1860. 


Dél 


Report. 


HNISTÈRB  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Chancelleries  consulaires 


IN f STERE  DES  FINANCES. 


Service  de  Ta  fabrication  des 
monnaies  et  médailles. 


■OKT4ST 
de»  civil  ils 

èttomèit 

p*r*«nr>  M 

et 

pur  miimlftrrs. 


16,072,850' 


1 ,000,000 


1.11 3,358 


h  reporter., 
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!X    RATTACHÉS  POUR   ORDRE   AD    BUDGET   DE   L'EXERCICE    1860. 


•  il 


Report. 


;  .  .1. 

.  .à     .  i 


(STÈRE  DE  LA  GUERRE. . . .  Caisse  fie  la  dotation  de  l'armée. . . . 


A  reporter., 


P  Série. 


MOMTA1T 

des  crédit» 

•(cordés 

par  %T%ic4* 

•i 

par  mioUlim. 


18,286,308' 


4 1,639,000 


59,925,208  j 
66  - 
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Suite  du  Tableau  des  becettbs  et  bis  dbpibsis  su  otn 


BBOBTTB». 


Report.  ••••••••••••• 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

GAINE  Ml  IEVALIBBS   DE  LA  MABIBB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  maté- 
riel de  le  marine  et  des  colonies - 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires 
et  cifils  et  agents  de  tous  grades  en  congé 


Retenues  sur  les  salaires  au  commerce. 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépôt  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc. 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droite  sur  les  prises. 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France. . 
Rentes  4  i/a  et  3  p.  o/o  (immobilisées) 


Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  navires 
du 


Recettes  diverses. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  POBLIQOE 
ET  DES  CULTES. 

ETABLISSEMENTS   D'ENSEIGNEMEHT    SCPBBIBUE. 

Produit  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 
Subvention  de  l'État 


parctapitm. 


Total  oeheral.. 


4,5o4,i74f| 

i3o,ooo 

i,35o,ooo 

4o,ooo 

36o,ooo 

100,000 

10,000 

920,000 

4,8is,i4i 

60,000 
33o,6*5 


&WW 


"W 


s,693,5oo 
88s,ooo 
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NI5TERE  DE  LA  MARINS Caine  des  tnvaJidtt  âm  la 


NISTÈRE  DE  V INSTRUCTION  WJBLTQOÊ  j  Établissements    d'ensei- 
ET  DES  CULTÇS \       gnement  supérieur,, 


TOTAI,  fifaiHAL. 
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•i 

p*raû»MUng. 
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11,917,000 


3,575,5oo 


75,417,708 
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TABLBAO   DO   SBRV1CB   DÉPARTEMENTAL   POUR   VKXEDCICE  lS6o. 


Ministère  des  finances 

de  l'intérieur 

— — Je  rinstruclipn  publique  ; 


h. 

2  5,000 

1  10,600,000 

5,957,000 


1  l6,583,000 


1 5,000 
1  1 0,600,000 

5,9*7,o< 


116,582,000 


Vu  pour  être  aunexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  34  mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny* 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambaceres,  comte  Léopold  Lb  Hou, 
comte  Henri  de  Kbrsaint,  comte  Joachim  Mobat. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  1 860. 

Le  Sénateur  Secrétaire 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb, 
Vu  et  scellé  du   sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Vua pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 1  juin  1859. 

Le  Ministre  a*État, 
Signé  Achille  Fodld. 


N°  6584.  — Loi  qui  ouvre,  sar  Vexercire  1859,  ait  Crédit  supplémentaire 
applicable  auservive  des  Haras  et  des  Dépôts  d'étalons. 

Du  11  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'     Avons  SANCtroNNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
~«e  qtoi-BtHfr?      « 
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LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinquante-quatre  mille  francs  (54,ooof), 
applicable  au  chapitre  v  du  budget  [Haras  et  dépôts  détalons). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  bulgetde  l'exercice  1959. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  CAMRACERis,  comte  Leopold  Le  Hon  , 
comte  Hehri  db  Kbrsaimt,  comte  Joachim  Murât. 

A 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant ouverture  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i85g,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  cinquante-quatre  mille  francs  (54,ooof),  applicable  au 
service  des  haras  et  dépôts  d'étalons. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat, le  3 1  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Tboplomg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bar  rot,  généfel  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  dr  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
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•    {  «4  ) 
qu'ils  les  inscrivent  sur   leurs  registres,  les   observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  eo  Cooseil  do*  ministres,  au  palais  des  Tuileries  «  le 
11  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoir»  qu'il  Nom  a  confié*, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  fceHé  du  grand  mmu  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a*  Etat, 

a*État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  DtLAMLB. 


N*  6585.  —  Lot  relative  au,  produit  dos  Droits  de  péage  autorisé 
ovoeptienuelleinent  au  profit  dot  Départements,  pour  contribuer  aux 
dépenses  do  construction  des  Ponts  ekde  correction  des  Rampes  sur  ks 
Routes  départementales. 

Du  11  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dis  Fbawçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
BeUruit  du  prooUuerhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenenr 
suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1860,  le  produit  des 
droits  de  péage  autorisés  exceptionnellement  au  proGt  des 
départements,  pour  contribuer  aux  dépenses  de  construction 
des  ponts  et  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  départe- 
mentales, sera  compris  parmi  les  recettes  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  ces  départements. 

Les  articles  i3  et  17  de  la  loi  du  10  mai  i838  sont  modifiés 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  fc  i4  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 
Les  Secrétaire*, 
figné  Conte  fioow  m  Gam  BAoinite,  comte  L&opold  Li  Hm  , 
eomte  Hbiuu  m  Kjul&auit,  comte  iotàoum  Mosat. 

Extrait  du  proces-verbal  d*  Sénat. 

Le  Sénat  do  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'affectation  donnée  par  la  loi  du  10  mai 
i838  aux  produits  des  droits  de  péage  autorisés  pour  contri- 
buer aux  dépenses  de  construction  des  ponts  et  de  correction 
des  rampas  sur  les  routes  départementales» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 
i85g. 

le  Présidant, 
Signé  Tboflom. 
Les  Secrétaires, 
Signé  FBRDfflAm»  Barbot,  génère!  Cauulét, 
baron  T.  db  Lacbomb. 
Tu  et  scellé  du  seee*  du  Sénat  t 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  admiui*  trouves,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  eq  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
1 1  Juin  :  8Ô9. 

/  Pour  l*Eo»pereur, 

Et  tn  vertu  dei  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés, 

|  Signé  EUGÉNIE. 

Vu  ft  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératiice-Régento  : 

Le  Garde  \des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

d'État  a\u  département  de  la  justice,  >  Signé  Achille  Focld, 
/    Signé  Dilàngle. 


I 
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N*  6586.  —  Drcemt  impérial  qui  rapporte  celai  da  7  octobre  £858, 
concernant  l'exemption  des  Droits  de  navigation  intérieure  sur  les 
Céréales. 

Du  9  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  département 
des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  décret  du  7  octobre  i858  (1),  qui  avait  prorogé 
jusqu'au  3o  septembre  1859  l'exemption  des  droits  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  bateaux  chargés  de  grains  et  farines,  de 
riz,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes  secs,  est  rapporté. 

2.  Les  bateaux  ainsi  chargés  qui  auront  quitté  leur  point  de 
départ  avant  le  1"  juillet  prochain  jouiront  de  la  franchise  des- 
dits droits  jusqu'à  leur  arrivée  à  destination. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
9  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur , 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  à  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Par  rimpératrice-Régente  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  finances, 
Sigué  P.  Maône. 


1)  Bnll.  64i,  n°  5957. 


Certifié  conforta*: 

Paris,  le  17'  Juin  ic'59. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Minisire  Sécrétait  t 
d'Etat  aa  département  de  la  justice, 

DELANGLE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 

Imprimerie  impériale.  —  17  Juin  i.85o. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  699. 


N*  6587.  —  SÉirATVS'CotrsoLTB  qui  autorise  un  Échange  d'Immeubles 
entre  h  Liste  civile  et  M.  le  Vicomte  Desacres  de  L* Aigle, 

Du  11  Juin  1809. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons»  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

SÉNATUS-CONSULTE 

concernant  un  échange  d'immeubles  entre  la  liste  civile 
et  M.  le  vicomte  Des  acres  de  L'Aiqlb. 

Article  unique.  Est  autorisé  rechange  conclu  par  le  mi- 
nistre de  la  Maison  de  L'Empereur  avec  M.  le  vicomte  Jules-Louis 
Desacres  de  L'Aigle,  propriétaire,  demeurant  à  Compiègne, 
suivant  contrat  passé  devant  Me  Mocquard  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris,  le  1/1  octobre  i858, 

i°  D'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  située  à  Com- 
piègne, rue  du  Petit-Château; 

2°  D'une  maison  située  dans  la  même  ville,  rue  de  l'Anden- 
Cbemi  n-de-Soissons  ; 

3°  D'une  maison  môme  rue; 

4°  D'une  petite  maison  située  dans  la  même  ville  et  encla- 
vée dans  les  dépendances  du  Palais  impérial  ; 

5°  D'une  maison ,  jardin  et  dépendances ,  située  dans  la  même 
ville ,  rue  de  la  Croix-du-Saiot-Cygne  ; 

6*  D'un  jardin  et  de  deux  terrains  situés  au  même  lieu, 
contenant  ensemble  treize  ares  quatre-vingt-six  centiares  , 
Contre  : 

Un  terrain  planté,  contenant  dix  hectares  quatre-vingt-deux 
XI4  Série.  57 
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«\res*  $itué  à  (kwpUgjuu  à  leutcéc  dû  la  Iob&l  pcà*  4a  ■ 
four-Royal,   et  dtpeudaut  de  la   dotation  immobilière  de  U 
Couronne. 

Délibéré  et  vol&  en  tétuce*  au  palais  du  Sénat,  le  3 1  Mai 
1869. 

l*t  Président, 
Signé  TnoPLOxo. 

ht*  Secréhrin*, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Caaaklet, 

Va  et  «ttté  dM  sceau  <hi  Sëbat  : 

Le  Séntilear  Seciétaire,  y 

$içué  Baron  T.  de  Laçhossr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
efe  t'fctat  «t  ittaéaér»  a*  foltetfto  dès  Ma,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tiibunaux  et  aux  autorités  administratives,  peur 
qu'ils  les  inscrivent,  twr  leurs  régi******  Um  observent  et  les 
fassent  observer,  et  nolie  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  est1  chargé  d^Vt*  simreftler  la  publication. 

Fa4t  et»  Gtosett  des  ministres,  au  palais  <|cs  Tuiteries,  le 
11  Juin  i85y. 

9om»  Plfapei*«r, 

H  eo  vert*  des  p*u*«î»»  qtft  \*is  a  * 

Signé  EtftÉNIB. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  par  l'lmpéf*tri** 

U  Gard*  oV*  kmim?»  Hi*&f+*e*k*k*  Le  Mmûhm  <#aWw 

</'j£(a<  au  département  de  la  justice,  $tgai>ÀqHiij,fi  f 0VU», 
Signé  Dei.akglb. 


N*  6588.  —  Loi  fin*  autorité  le  département  dé  tAih  à  contracter 
m*  Emprunt  et  à  imposer  extrttordinuirtment 

Q*i|,J«i«i*&a>. 

NAPOLÉON,  par  la  gra^e  de  Dieu  et  U  volonté  nationaje. 
Empereur  des  Français*  à  tous  présenta  et  à  *euirt  sauut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgua  et 
ce,  qp's  mK  * 
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LOI. 

Extrait  du  procli-verbal  du  Cof^»  législatif. 
•'  lift    CoM*   LEGISLATIF  A  ADOIT*    LE   PflOiCT    DI    LOI    dbllt    1* 

teneur  sait  : 

Art.  î".  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i858,  à  empranUtr,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer-cinq p"«r  treat,  m*  «orna»  de  deux  cent  quatté-vingt- 
dix  mille  francs  {*t4)O/o60^ ,  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement 
de  l'hôtel  de  la  préfecture,  à  l'établissement  de  la  station  télé- 
graphique de  t*ex,  et  au  solde  des  travaux  de  la  prison  de  Tré- 
voux et  de  la  sous-préfecture  de  Nantua. 

L'emprunt  pourra  et ie  réalisé,  soit  *  Yee  jfrubticité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  cause  des  d»  pots  et  consignations,  soit 
par  \oie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gr»\  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos»*» 
ment. 

Los  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  m 
passer  de  gré  h  gré  seront  ptéalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  finlêrieur. 

%  ijeéèpkrfcttieM'ét  l'Ain  etft  ^fanent  atfforfeé%  s*rm poser 
extraordiuairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions dentelés,  soUaute  et  quinz<-  centièmes  de  centime  en 
jAtia*  «a  <*»tiaM ^kvt  centième*  pendant  trois  ans,  a  punir 
de  1801,  trois  centimes  soixante  ci  «q  eniièmes  en  186I,  trois 
cen  imes  soixante  et  quinze  centièmes  en  i8G5;  trois  centimes 
quatre-ving'-cinq  centièmes  en  1866,  et  quatie  centimes  en 
1867,  dont  te  produi  sera  attecïé  an  remboursement  et  au  ser- 
vie des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1859. 

Signé  C—m  m  Mobnt. 

Le*  Secrétaires, 
Signé  Comte  Lotns  de  CAftinAC&nài,  romte  Lfopot.D  Lr  Hoi, 
**nte  Bt»M  0*K«i«u*t,  eo***  J*a«*m  Uvuat. 

Extrait  dm  ptoces-vrrbal  du  SéumU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  m» 

57. 


Digitized 


by  Google 


(  «9o  ) 
torise  le  département  de  l'Ain  à  contracter  tin  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Juin 
18Ô9. 

Le  Président, 
Signé  Troploio. 

Les  Secrétaires,  . 
Signé  FsnoiffAim  Baitoot,  général  Carrelet, 
baron  T.  o»  Laûrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Sécrétait e. 
Signé  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ohdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
fit  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 
Signé  EUGÉNIE.     . 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Iinpératrice-Rlgenle  : 

Ls  Gurde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Etat, 

d'État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Delanglr. 


N*  6589.  —  Lût  qui  autorise  le  département  de  V Aisne  à  contracter 
uii  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  1 1  Juin  1859. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit:.  •  .      '  '     ' 
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LOI. 

Extrait  cfn  proctwerhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

.  Art.  1".  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  t858,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  dix 
mille  francs  (aio,ooor),  qui  sera  affectée  aux  dépenses  à  faire 
pour  la  construction  d'un  hôtel  de  sous -préfecture  à  Saint- 
Quentin,  et  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Soissons,  ainsi 
que  pour  la  restauration  et  l'appropriation  du  palais  de  justice 
de  Laon. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

.  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairenicnt,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  un  centime  en  1860,  quatre  centimes 
en  1861,  et  neuf  dixièmes  de  centime  en  1862,  dont  le  produit 
sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  Ier  ci-dessus,  qu'aux  travaux 
des  édifices  départementaux  indiqués  dans  le  même  article. 

3.  Le  département  de  l'Aisne  est,  en  outre,  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes  en  18C0,  quatre  centimes 
en  1861,  cinq  centimes  en  186a  et  i863,  et  un  centime  en 
1864,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  restauration 
et  d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 
i836. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lé  Mai  1859. 

Signé  Comte  m  Mourf . 
Le$  Secrétaires , 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAciitàs,  comte  Lftopou»  Le  Hon, 
comte  Ht* ri  ttt  fcMtanttrr,  comte  Joaquim  àtonar. 

Extrait  dm  proch-verbol  dm  SéaaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promutgitîon  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  l'Aisne  à  emprunter  une  somme  et 
deux  cent  dix  mille  frains  (210,00g1),  et  à  n'imposer,  1*  un 
Centime  en  1860,  quatre  centimes  en  186*1  et  neuf  dixièmes 
dit  centime  en  ^62;  2*  deux  centimes  en  1860,  quatre  cen- 
times en  1861,  cinq  centimes  eu  1862  et  i863,  et  un  centime 
tn  1 864. 

Délibéré  el  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 
1869. 

Le  Préiimt, 
S'çné  Troplouox 
Les  Secrétaire, 
oieue  WEE0HIMVD  SâHKFft  gowerm  i 
aéra*  T.  as  Uransau 
Vu  et  scellé  du  sceau  do  Sénat  t 

F.i 


Mamdoks  et  orbokmqvs  que  les  présenfcea,  revêtues  du  sceau 
4e  rÊlat  et  insérées  au  Bu  lit  tin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives %  po*r 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres*  les  observent  el  le»  fassent 
observer,,  el  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
fa  justice  est  chargé  d'en  survçiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres*  au  palais  des  Tuileries»  le 
4,1  Juin  i85&. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  âtsê  nomoir»  qu'il  Noua  a  confiés. 
Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rinipératrit-e -Régent»: 

lU  Garde  des  sceaux,  ministre  sécréteur*  Le  Ministre  eTÉtat, 

ÏÊUU  amdéemetemrnt  de  lajmsàcé,  Signé  JUuikLE  FotLD. 

Signé  Delamclb. 
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N°  6590.  —  Loi  fi"  mvmvkê  fr  *frirfrm*rt  ée$  Bouches  du-Iihdne 
à  contracter  *n  EmpmnU 

Bb  11  loin  t45e> 

NAPOLÉON,  par  Ya  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiaettie, 
Emperecr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Àvoas  gawwtrtmé  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit* 

LOI. 
ExIrak  dm  proch-w+ml  dm  Corps  législatif. 

Lb  Com  vè&btrttt  K  Adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Bourhesdu-Rhône  est  auto- 
risé, co  fo  mérneni  à  la  demain  le  que  le  conseil  général  #h  a 
faite,  dans  sa  session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'îaté- 
têt  qui  ne p<  11  ira  dépasser  cinq  pour  tcut,  une  somme  de  quatre. 
Cent  mille  francs  400,000'),  qui  sera  afleelée  tant  à  l'agrao- 
disse  nienl  de  la  mison  de  correction  de  Marseille  qu'à  la  cons- 
truction dans  fa  même  ville  d'une  caserne  de  gendarmerie  et 
finit*  prison  destinée  à  la  détention  des  femmes. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  cl  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  cais>e  des  dépôts  et  consigna tîorié,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  démet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  aovmiaes  à  l'approbation 
du  minisire  de  Tinlérieur. 

2.  fl  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  in  ci-dessus,  au  moyen 
du  prix  de  la  vente  de  l'ancien  palais  de  justice  de  Marseille  et 
par  un  prélèvement  sur  le  montant  des  centimes  facultatifs  du 
budget  déparltuienfak 

Délibéré  en  séance pnbKque,  à  Paris,  le  18  Mat  1859. 

Le  Préiitleml, 
Signe  Comte  dé  Moiint. 

Les  Secrétaires , 
SigaèCenf»  Lot**  ne  Càaftiefftfts,  comte  Leopold  Lb  Hom. 
comte  Hemju  de  Ker*aint,  comte  Joâcnt*  INaâT. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qai 
autorise  le  département  des  Boucltes-du-Rhône  à  emprunter 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 
i85q. 

Jj€  "ratéOent, 
Signé  Tboplom. 

Les  Secrétatrts , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrklet, 
baron  T.  ni  ïitraoaw 
Vu  et  scellé  du  iceau  du  Sénat  ; 

lie  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  Tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leur»  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'Élatau  départemeut  de  la  jus- 
tice est  chargé  d'en  surveiller  la  publication.  ' 

Fait  en  Conseil  des  ministres ,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  i85$. 

Pour  l'Empereur  *. 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

V»  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Etat, 

JÉtat  aa  département  de  la  justice.  Signé  Acbills  Fould. 

Signé  Dklàrcle, 


N*  6591.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Charente  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  11  Juin  iS5q. 

1 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promolchje  et  promulguons 
ce  qui  suit  » 
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LOI. 

Extrait  du  proch-ttrbutdu  Corps  Ugrdutif. 
Ls    COhPS    LEGISLATIF   A   ADOPTE    LE    PROJET    DE    LOI    dont    la 

teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  déparlement  de  îa  Charente  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
vingt  mille  francs  (420,ooof),  qui  sera  appliquée  à  la  dépense 
de  construction  d  un  asile  départemental  d'aliénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossemen  t . 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
degré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraor Jinairement ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  quatre  dixièmes  de  centime 
en  1861,  un  centime  un  dixième  en  186a,  un  centime  quatre 
dixièmes  en  i863  et  i864»  et  deux  centimes  six  dixièmes 
pendant  six  ans,  à  partir  de  i865,  dont  le  produit  sera  affecté 
au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  l'article  1*  ci  dessus. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt 
sera,  s'il  y  a  lieu,  prélevé  sur  le  montant  des  centimes  facul- 
tatifs du  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Lfs  Stcréttttftêf 
Signé  Comte  Louis  m  CAMBActaès,  comte  Léopold  Le  Hou, 
comte  Henri  de  Ke  maint,  comte  Joacoim  Mceat. 

Ettrmit  du  proûts-vurbûl  dm  Sêmm/U 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Charente  à  emprunter  une  somme 
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de  quatre  cent  vingt  mille  flancs  (42o,ooof),  et  à  s'imposer 
quatre  dixièmes  et  centime  *m  iftûi,  ua  centime  un  dixième 
tn  ^6a,  un  centime  quatre  dixièmes  en  i863  et  i864.  et  deoi 
centimes  six  dixièmes  pendant  six  ans,  à  partir  de  i865. 

Délibéré  et  voté  en  séaiicf,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 
1859. 

LcWuÀimt* 

Sig*4'i> 
Lu 
Signé  VmùtKMm  Barsjot,  gtofed  < 
baron  T.  Mt  L*oaotMk 
VuoitctlU  du  sceau 4a£énatt 

L#  SénUeur  Sêcréteire, 
Signe  Rt***  T.  ME  L*G*09S*. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
die  rttat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  tel 
fessent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d  État  au  dépar- 
tement de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  te 
11  Juin  1869. 

Pour  F  Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
Signe  EUGÉNIE, 
Vu  et  sefetiédn  grand*  sceau  t  Par  Hydrata»*  tMyntB  2 

Le  Garée  des  semuz,  Ministre  secrétaire  Le  Xtmwire  d'État, 

tÊtal  au  département  de  lu  justice,  &£*£  Actiexa  FlHnii 

Signé  Delangub. 


N*  65<p.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtesdu-Nord,  P  « 
contracter  un  Emprunt;  2*  à  s' imposer  cxtraordintii*emenl  ;  3*  èmo- 
dijier  L'esnphi  du  pttoduil  d'une  Imposition  extraordinaire. 

Bu  11  Juin  10*59. 

NAPOLÉON,  par  la  «race  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EsfPtBtLCR  des  Franc  a»,  à  tous  présente  et  a  venir,  salct. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  pwnHmcoé  et  *»omtM<m 
«•«pststtii: 
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LOL 

Extrait  du  pfch-wktl  dm  Corm*  Uffglaùf. 

La  Cowb  iMUâAw  a  nom  u  immu  m  Mt  daot  h 
teneur  suit  ; 

AtT,  1er.  Le  départo»*st  de»  CAt*-du4fa*t  est.  mtorfsé, 
conformément  h  la  den.ande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
da-  s  a  s:*stot*  de  1868,  à  emprunt- r,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  pas. députer  cinq  pour  cent,  u»»e  somme  de  soixante- 
deux  mille  fiancs  (G?,ooorj,  cjut  ser*  aiïect<e  au  payement  des 
dettes  éoaaiérées  daus  I»  délibération  du  conseil  général. 

L'empruut  paucra  éUe  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rent e,  soit  par  voi«*  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  ave*  fit- 
cul  'é  d'émettre  de*  obligations  au  porteur,  ou  ti  ansiuissiblc*  par 
voie  d'endossement. 

Les  conditions  'es  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  se  root  prèatohlttueyt  squuhmb  à  i'approkation 
du  miat*  re  de  rintériemr. 

2  l^d^partem*©»des(^tesH)»-K^fHe&t  égJe««fmàaulorké 
àsr'imposer  e*tra»r&n*trea»ef»t,  par  additiati  au  priuripat  dos 
quatre  caatrtbuiM***  directe»,  un  ceatine  ciaq  dixième*  «1 
1860,  et  un  centime  en  t&6i„d»Dt  le  produit  sera  affecté  au 
uenibauisement  r»e  l'emprunt  autorisé  par  l'article  in  ci  dessus. 

Il  stTa  pourvu,  en  mène  temps,  au  servie*  des  intérêts  de 
cet  emprunt,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  centimes  facul- 
Utils  du  bitdfeL  déparlementaL 

3,  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est,  en  outre,  autorisé 
à  e  ployer,  en  1800  et  1861,  à  titre  dVncou'agemeut  à  l'abri- 
culture  et  &  l'industrie  linière,  le  ptt>  mh  de  deux  des  sii  cen- 
times eUrcKwdinaires  consacrés ,  par  la  m  du  28  juin  i8Së ,  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemina  vicinaux  de 
grande  communication.  * 

Délibéré  en  séance  publique,  i  Paris,  le  17  Mai  1859. 

Le  Président, 
*  Signé  Comte  de  Moamt. 
Les  Secrétaires* 
Signé  CrtnU  Levts  du  duaAcànis,  reait»  Ltomi  La  Ho«  • 
cmwtti  Uaaat  d*  J^huaim;  conte  Jo*oum  Maat*. 

E*tmk  da  peveèe-mAmL  dm  SàmmL 
Le  Sénat  ne  s  oj  pose  pas  à  la  promulgation  de  k  lai  qui 
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autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord,  à  emprunter  une 
somme  de  soixante-deux  mille  francs  (62,ooof),  à  s'imposer 
un  centime  cinq  dixièmes  en  18O0  et  un  centime  en  1861 ,  et 
a  employer  le  prodoit  de  deux  centimes  extraordinaires,  eo 
1860  et  1861,  pour  encouragement  à  l'agriculture. 
.  Délibéré  et  roté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 
1SÔ9. 

Le  Président, 
Signé  TaoPUMfi. 
Les  Secrétatrts, 
Signé  Ferdtwakd  Barrot,  général  Carsjut, 
baron  T.  ne  Lacrosss. 

Vu  et  scellé  du  seeau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  ni  Lacrossb. 

Mahdons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cran, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lesins- 
critent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, 
tt  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouYoirs  qu'A  Nous  a  confié* , 
Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régerie  : 

UGarèee\msoeema,Mimùtnse€wé^ire  Le  Mmestre  fB*t, 

.     eTÉtat  m  département  de  Ujustioe,  Signé  Àonus  FoMft. 

Signé  DaLAJiCLEt 


N*  6593.  —  Loi  qui  autorise  le  département  ia  Gers  à  s'imposer 
extmordimatremenL 

Dn  1 1  Juin  1 85g. 

.     NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuriftBnft  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANcmoNmi  et  sahctioicnons,  promulgué  et  prouulgoov 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Bxtraît  du  prt^h-verbal  du  Corps  législatif .  ' 

Lu  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  soit  : 

Art.  1er.  Le  département  du  Gers  est  autorisé,  cou  formé  ment 
i  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  i858,  à  s'imposer  extraordinairement  en  1860,  et  par  ad- 
Jition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

1*  Trois  centimes  (o*  o3r),  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  chemins  de  grande  communication; 

20  Un  centime  (  of  oi«) ,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir 
ïn  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'a» 
ièvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  impositions  seront  perçues  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  par  la  loi 
le  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

2.  Le  département  du  Gers  est,  en  outre,  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1860,  un  centime  (of;Otç)  addi- 
ionue)  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  études  ayant  pour  objet  l'amélioration 
lu  régime  des  cours  d'eau. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i4  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mohny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Camracéres,  comte  Leopold  Le  Ho«, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joacuiu  Murât. 

Extrait  du  proces-verhal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
lutorise  le  département  du  Gers  à  s'imposer,  en  1860,  1*  trofc 
;enlimc&  (of  oîe  );  2°  un  centime  (of  01e),  et  à  s'imposer  en 
>Utrç,en  1860,  un  centime  {of  01e).  ••  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  l  Mai  1859- 

U  Président, 
Signé  Tboploso. 

Les  Secrétaires, 
*  Signé  Ferdinand  Bar  rot,  général  Carrelet, 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Stna'eur  Secrétaire, 
''  âigné  Bâfeo  T*  de  Lacrosse, 
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MiMDOMS  et  ordonnons  qne ftes  présentes,  revêtues  du  sceau 
de.l'ËUt  et  insérées  au  ôwlietia  des  Ws»  *mm*  adressées  un 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  peur 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  la 
lassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'Rtataa  départe» 
mein  de  la  justice  est  chargé  den  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  as  palaîs  des  Tuilcriea,  k 
11  Juin  i8&$« 

Ei m  *eil»  Jei  mmmmn  q*U  h*ms*mmUK 
SigaéKttâtlC 
Ta  et  sceflé  du  grani  sceau  s  Par  rimpéjatiii-e-Régeiite  : 

L*  Garde  dès  sceaux,  Minutr*  secrétaire  iÉttU  Le  Mimilr*  tTÉtxt, 

•M  département  de  ta  justice,  Signé  Achillb  Fool». 

Signé  Drulmcle* 


Ht  liai,  m~  Lot  *wâ  «N»rf»  fe  iépewm*m  4é  ht  Ètmndmé  n»i 
n»  timf>rmtê  *t  àjswm  j»  w»mb*wmst*mr  h  pe+dmk  de  t  ' 
titfnamètmm  ç*&*  p*r  k m  4m  25  amni  ttftf. 

Po  1 1  Juin  i85$« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  ors  FjUMfrAJ**  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SMHWêQ*»à  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ftrtt**  é*i*méÊ  *****  dm  Cmrp*  Umielatif. 

L%  Corn  LSAULATir  a  Aaonx  kx  «must  nu  un  4»ut  b 

ItMiir  suM  » 

Aa».  |*.  Le  département  es  la  Mfcftrt&e  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  cmeetl  général  en  a  firi**  <has 
sa  saisi»»  de  i65ê,  s  emprunter,  à  wn  taux  «Tmtérêt  qui  ae 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quarante  et  ni 
mille  francs  f4  1,000e),  qui  sera  appliquée  au  solde  des  travaoi 
des  prisons  de  Nanry\  de  la  maison  d'arrêt  et  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Liun  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé»  «ail  avec  publicité  et  cau- 
currence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dép6laet  1  onsi cations, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  4ftg*éàgrà,  «ma  fanulié 
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d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traasmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conjd&*M  de*  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  dftgtéà  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  iniivisUe  de  l'intérieur. 

2.  H  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment «fe  Ffe*»pvtutt  autorisé  par  l'article  1*"  et-dessos,  an  moyen 
d  un  prôléuameiit  sur  le  produit  de  ritu  position  extraordisaipo 
de  quatre  centimes  (o*  o4')  créée  par  I»  loi  du  2  S  avril  §865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  fe  19  Mai  1859. 

Là  Pi  évident* 
ftigpé  Conte  b*Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ceinte  Louis  de  Camba/  brrs,  comte  Lèqpold  1  k  Ho».» 
comte  Henri  db  Keusaint,  comte .Joachi ai  Morav. 

Extrait  d*  pr*th*&kd  &  Sémt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lof  qui 
autorise  le  département  de  la  Meurt he  à  contracter  un  emprunt 
et  à  faire  un  pn.Iéveem»uê  sut  une  ffnpo*itten  extraordinaire  au- 
torisée tn  i85&  peu»  W  wiiue  déferlement. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  te  1*  Mm 

U  Présumé, 
$gté  THOPkOM. 

Lu  Secrétaire, 
Signé  FerwiiandBarrot,  général  Carrrlbt, 
*  baron  T.  nt  Lacrowr. 

Vu  M  scellé  du  sceau  du  Sénat  > 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

$0i*  Beven  T.  atU— on» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtue*  du  *c©ao 
4e  IKta*  et  insérées  au  JBatleiia  des  tau»  aoiecJ  adie&sées  aux 
çonra*  au*  trtf*uuaAU  et  aux  autorités  administratives»  pour 
qu'il*  le»  luamveni  sur  leurs  ivgiaJUras*  les  okserveut  et  loi 
£f*&*(U  Qbfcnfiv*  e*  outre  tumislre  sociétaire  d'Etat  au  dépéri*» 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication 
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Paît  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  des  Toileries,  le 
11  Juin  1859. 

Pour  rEftcrew, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  «ju  1!  Nous  a  esefife, 
Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scelM  «la  grand  sceau  :  Par  i'Impératrice-négeates 

le (ïorde  des  sceaem,  Ministre  seerétawe  Le  Mimetre  dÉtat, 

dÉint  an  département  de  Injustice,  Signé  Acuillb  Foolo. 

Signé  Dklamgl*. 


N*  6595.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  11  Juin   i85q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Ja  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promouoos 
6a  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  dm  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
Uneur  suit  : 

Art.  1w.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1808,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent, 

i°  Une  somme  de  huit  cent  soixante  et  douze  mille  francs 
(872,000'),  qui  sera  appliquée  tant  à  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  qu'à  venir  en  aide  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux; 

3°  Une  somme  de  deux  cent  soixante-huit  mille  francs 
(268,000'),  qui  sera  consacrée  aux  travaux  des  routes  iépsr- 
temen  talcs. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  puHîcitéet 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignante, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facultNfc 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  fA 
d'endossement. 
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Los  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  minisire  de  l'intérieur.      , 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraùrdinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes, 

1*  Trois  centimes  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860,  trois 
centimes  deux  dixièmes  en  i8G3 ,  quatre  centimes  pendant  trois 
ans,  à  partir  de  i864*  et  un-centime  en  1867,  dont  le  produit 
sera  affecté  an  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  huit  cent  soixante  et  douze  mille  francs  autorisé 
par  l'article  1",  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  de  chemins 
vicinaux; 

■  20  Soixante  et  dix  centièmes  de  centime  en  1860;  un  cen- 
time en  1861  et  1862,  et  quatre-vingts  centièmes  en  i863r 
dont  le  montant  sera  consacré  «à  l'amortissement  et  au  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  de  deux  cent  soixante-huit  mille  francs 
autorisé  pour  les  travaux  des.  routes  départementales. 

L'imposition  à  réaliser  en  vertu  du  paragraphe  premier  ci* 
dessus  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  spéciaux, 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la 
loi  de  Bnances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iA  Mai  1859. 

Le  Préùfoit, 
Signé  Comte  de  M<mr. 

Le$  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Loois  de  Cambaceres,  comte  Leopold  Le  Hox, 
comte  Henri  de  Kersairt,  comte  Joaqhim  Mgrat. 

Extrait  du  proch-verbal  au  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Nord  à  emprunter,  i°  la  somme  de 
huit  cent  soixante  et  douze  mille  francs  (872,000')  ;2quue  somme 
de  deux  cent  soixante-huit  mille  francs  (268,oopf),  et  à  s'im» 
poser,  i°  trois  centimes  (of  o3c)  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1860,  trois  centimes  deux  dixièmes  (of  o3*  2/10*),  en  i863, 
quatre  centimes  (of  o4c)  pendant  trois  ans  à  partir  de  i8G4.  et 
un  centime  (or  .01*)  en  1867  «  2°soixanteetdîx  centièmes  de  cen- 
time en  1860,  un  centime  en  1861  et  1862,  et  quatre-vingts 
centièmes  de  centime  en  i863. 

XI9  Série.  58 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  aapataisdaSénat,Ie$i  Mari65g. 

I*  Président, 
Signé  Tboplobo. 

Les 

Signé  Ferdimahd 


Vm  et  scellé  Aa  sceau  Ai  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Sign*  Baron  T.  de  Laceossb. 

M andows  et  OMKMmoKS  qne  les  présente»,  revftoes  dit  aren 
de  l'État  et  insérées  mu  Bulletin  des  lois,  soient  adressée*  an 
-cours,  aux  tribunaux  et  sjx  autorisés  administratives,  p»ur 
-qu'ils  les  inscrivent  s»r  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  dTïtat  ati  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  as  palais  des  Tuileries,  le 
f  1  Jnin  1*59. 

Powr  rFwpèrrw, 
El  «■  vertu  im  poeasirt  «prll  Itou»  *  < 
Signé  EUGÉNIE. 
Ta  et  tccTlé  dû  grand  sceau  :  Par  {Impératrice-Régente: 

Le  Garde  des  JNaîtt,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Étal, 

iÉtaiamdésjartewmU  dalmfnstice,  Signé  Achille  Foulb. 

Signé  Delangle. 


"N#  ibtfï.  —  Lot  fat  awterim  te  eVpmr*m*mt  Je  Seine-et-Marne,  t  à 
s'vnpnser  extmordiuaimment;  2*  à  acrep  er  des  avances  de  fonds  à  tare 
de  Prêts  sans  intérêts;  3*  à  faire  an  prélèvement  sur  un  Emprunt 

Du  11  Juin  i85o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ci  la  valante  nationa**, 
EnrEBEUi  des  Français,  à  tou$  présents  et  à  venir,  s*urr» 

Avons  SANcnomni  et  SANcrtdNffOità ,  vmonuLGoi  et  pRoiiuiccotl 
ce  nui  suit  : 

LO!. 
Bmtraitêaprtiab^teatdaCmfâiyshlisX 
Lv  Coups  législatif  *  abo*y£  le  Pnom  m  loi  dbnf  il 
teneur  suit  : 
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Aht.  1".  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé, 
mt  la  demande  que  le  conseil  générât  en  a  faite,  dans  sa  session 
4e  i*5b,  à  ^imposer  extraordïnaîrement  pendant  onze  ans,  à 

Crlîr  de  181*0,  et  par  addition  an  principal  des  quatre  cou  tri* 
lions  directes , 

ip  Cinq  centimes  trente  centièmes  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vidn<ax  de  grande  communication  ; 

2°  Soixante  et  se**e  centièmes  de  oentime  dont  le  montant 
sera  consacré  a  l'amélioration  des  routes  départementales. 

L'imposition  destinée  aux  travaux  des  chemins  vi  inaux  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes  spéciaux ,  dont  la  per- 
ception pourra  Hre  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  2*  mai  i836. 

2.  Le  département  oV  Sei«e-el-Marne est  également  autorisé  ' 
à  accepter,  à  litre  de  prêts  sans  intérêts,  ju<qu  a  concurrence  d* 
un  million»  les  avances  de  fonds  qui  pourraient  lui  être  offertes 
par  les  communes  ou  les  part  entiers,  pour  les  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication. 

Les  coo  t  liions  de  ces  prêts  atiruat  setiflliMf  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur» 

Le  remboursement  des  emprunt»  réalisés  en  vertu  de  cett» 
autorisa li ou  sera  assuré,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  produit  d# 
l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centime*  trente  centième* 
créée  par  l'article  l"  ci  dessus* 

3.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  en  nuire, 
Rappliquer  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  comhm- 
nicaiion,  une  somme  de  cinquante-six  mille  cent  soixante* 
cinq  francs  sept  centimes,  qui,  aux  termes  de  l'article  .s  du 
dé  ret  du  i3  mars  i85j,  devait  £tre  prélevée  sur  l'emprunt 
réalisable  eu  vertu  de  ce  décret,  et  affectée  au  service  des  prisons 
déjjarleittefttalesf. 

Délibéré  «a  séante  publique,  à  Pferfe,  te  tdMai  1859. 

Le  fWsîdtnt, 
Signé  Corn  le  de  Momiy. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Comte  Louis  de  Cambackrbs,  comie  Lbopold  Le  Hou, 
comte  Hb*ri  mIUbmint,  comte  Joacium  Me  bit. 


Extrait  da  procès-ratut  <fa  Sentit. 

de  1< 
68. 
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Extrait  da  procès-ratut  <fa  Sentit. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  quiauto- 


(  »o6  ) 
rise  le  département  de  Seine-et-Marne  à  s'imposer  pendant 
onze  ans,  à  partir  de  1860 ,  i°  cinq  centimes  trente  centièmes 
(or  o5*  W100")  ;  a°  soixante  et  seize  centièmes  de  centime 
(of  00e  76/1  oo"),  à  accepter,  à  titre  de  prêts  sans  intérêts,  dej 
avances  de  fonds  jusqu'à  concurrence  de  un  million,  et  à  pie- 
lever  sur  un  emprunt  une  somme  de  cinquante -six  mille 
cent  soixante-cinq  francs  sept  centimes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Si  Mai 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Tboflom. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Fbrdimand  Babbot,  général  Cawlet, 
baron  T.  de  Lagrosse. 

Tu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lackossb* 

Mamdoks  et  onDOKKOM  que  les  présentes,  revêtues  du  sceai 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  ao  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  1869. 

Pour  PEropereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoir»  qu'il  Noos  a  confia, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  da  grand  aceaa  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Garde  Ses  sceau*  ,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

iÉtat  m  département  de  Injustice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Dilaholb. 


N*  6597.  —  Lot  qui  amtonsa  la  ville  du  Bayonne  à  contracter 
un  Emprunt. 

Du  1 1  Juin  1JBS9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AYONS   SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Emtrait  dnproces+erhal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  à  adopté  lr  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  chique.  La  ville  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  est 
autorisée  à  emprunter,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  quatre 
cent  soixante-cinq  mille  francs  (465,ooof),  remboursable  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  douze  années,  à  partir  de  i865, 
sur  se»  revenus,  et  destinée  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'uti- 
lité publique  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du  8dé* 
cembre  i858,  notamment  à  la  construction  d'un  abattoir,  à 
l'achèvement  de  l'église  Saint-André  et  du  chemin  dit  de  la 
Barre,  et  à  l'ouverture  du  passage  Saint- Léon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
an  porteur  ou  traosmissibles  par  voie  d'endossement* 

Lès  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas* 
ser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministte  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  Morny. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacbres,  comte  Léopold  Le  Hom, 
comte  IIenbi  de  Kersawt,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  dm  proces-verbal  dm  Sémat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  à  contracter  tin 
emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Juin  1859* 

Le  Président, 
Signé  Tboplono, 
Les  SecréUÙMS, 
Signé  Ferdinand  Babao*  ,  générar-CARRBLRT, 
baron  T.  de  Lacrossr. 
Vu  et  scellé  du  scean  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  m  Lacbosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes*  revêtues  de  «m  de 
l*Eiat  1 1  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soienl  adressées êmm  rtmt% 
aux  tribunaux  et  aux  autorité*  administratives,  pour  qu'il*  les 
inscriveut  sur  tam  registres,  les  observent  et  tes  fasseul  obser- 
ver ♦  ci  mtire  «  inésti*  secrétaire  d'É<at  **  département  de  h 
justice  est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Feit  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries  Je 
§t  juie  1869. 

jm  twta  ees  poettms  <jn  h  irotB  %  cmm* 
Slgni  EUGÉNIE. 


VnetftceJlédugraïuiEeaaa:  Psi  Hif é*»tot—  rWftnln 

fr  Gépk  «fc»  rmrnt,  MinmH*  m*émr*  i*  Mmittm  fÉm* 

Sigué  Delangle. 


N*  €698.  —  Lof  fw  carteràt  fa  viiit  *  OMAN»  à  rï*tt*W 

€JLt 


Dtt  11  Juin  18S9. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  saict. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PKOMetceé  et  leussuueeaei 
ce  qui  suit  1 

LOI. 

E*UwH  im  pfvch-tcrbal  da  Corps  législatif. 
Ll    CORP*  iMéMlATi*   A   ADOPTE    LE    PROJET    DE    LOI     dont     U 

teeeureiril* 

Article  unique  La  vîtle  de  Ctiâtons  (Marne)  est  autorisée  à 
s'imposer  extranrd'natrement  pendant  six  ans,  à  pa»tir  de 
l*6e .  vrogt  eerrtintes  «d  fitiorteels  art  firitHpal  des  quatre  «n- 
tHbatiorrt  directes,  devant  produire  en  totalité  cent  qoareifte- 
cinq  mile  huit  cents  francs  (i45.ttoor)  environ,  pourstrfbfc 
■ir,  omtwreiimietrt  a*ee  en  prélèvement  wat  ses  revenus,  ftux 
frais  de  consifwetten  <fun  nouvel  abattoir. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mowrr. 

l*ê  Secrêhtirrt, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambaceiie*,  cxnwte  Leovolb  Là  Hos, 
comle  Henri  de  KEaftftMt<,< 
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Extrait  dn  proek+ertal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  t'oppose  pas  à  4*  promalgatiM  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  deCbàlons  (Marne)  à  s'imposer  extraordinaire- 
njeiit. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  1*  juin 

Le  PHâitnt, 
Signé  TaortOM. 

Les  Secrétaires* 
Signé  FsBOiRAifDBÀiihOT,g4oéralC^Ri«bST, 
baron  T.  os  Lacsusse. 
^1  *  eceitf  dn  seesn  do  Sénit  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T»db  Lacbosu. 

Mardom  et  oicdohhous  crue  les  présentes ,  revêtues  an  sceau  dé 
rfjtat  et  insérées  au  Buttetin  drsloîs,  soient  adressées  aui  cours» 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lef 
inscrivent  sur  leurs  r«p>tres ,  leà  observent  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  delà  jus- 
tice ert  chargé  (Ten  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuilerie** 
le  il  Juin  1^59. 

Pour  rCmperenr , 
Et  en  vertn  des  pouvoirs  qu  11  Nous  a  corifife, 
Signé  ftOGVNIV. 
Vn  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régeote  : 

Ls  Gardé  des  scemsm.  Ministre  sécrétait*  Le  Ministre  ttÉtot, 

{État  oa  département  de  la  justice,  Signé  Acjulli  Fould. 

Signé  Delà** 


N*  6599.  —  £0/  qtri  autorisé  la  villa  de  Chartres  à  contracter  an  Emprunt 
#1  à  s'imposer  ejBimor&aaurememi. 

Dn  11  Juin  1869. 

&ÀPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  voloaté  mtioaafc,. 
Çéépsabua  dbs  FannçAis,  à  Iwus  présent*  et  à  venir,  muxt. 

Émm  *i*9txiosmi*\  umuam swosi,  imtmwunii  ai 
ce  qui  suit  : 
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LOI. 

Estrmit  dm  pnct+9trb*l  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  à  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  quaraute  mille  francs 
(34o,ooor),  remboursable  en  sfpt  années,  à  partir  de  i863,  et 
destinée  à  la  construction  d'un  théâtre. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transniissil  les  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont  pendant  huit  années,  à  partir  de  1861,  dix  centimes 
(of  io*j  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  en  totalité  cent  cinquante-six  mille 
francs  (  i56,ooorj  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement 
sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1  à  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Momt. 

Lis  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  GutBAciais,  comte  Lsorou»  Le  Hoe. 
comte  Herai  de  Kersaint,  comte  Joachim  Moaat. 

Emtrmit  du  proces-verbal  dm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  à  emprunter  une 
tomme  de  trois  cent  quarante  mille  francs  (3&o,ooor),  et  à 
s'imposer  pendant  huit  années,  à  partir  de  1861  »  dix  centimes 
(of  io€). 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 
l*5o. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLO«e. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bamiot,  général  Carrelet, 
baron  T.  di  Lacrossb. 
Va  et  scellé  du  sceau   du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandions  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  185g* 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés, 
Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  £  État, 

JÉlat  an  département  de  la  justice,  Signé  Acuillk  Fould. 

Signé  Dblanolb. 


N*  6600.  — •  Lot  f  oî  autorise  la  ville  de  Libourne  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  11  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  oui  suit  ; 

LOI. 
Extrait  dm  prece*+etheÂ  dn  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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Aiticu  tmwnu  La  ville  de  Liboamt  (Gironde)  est  i 
à  s'imposer  extiaoHinairement  pendant  ciuq  années,  à  p»>tir 
de  18O0,  six  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  trente  cinq 
mille  francs  (35.ooof)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'antres 
ressources,  au  payement  des  travaux  de  restauration  et  d'agran- 
dissement du  collège. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  *o  Mai  i85$* 

3%*é  Comtes* 


Sigftt  0**te  lie»  ae  Cieasctafe,  c*w*e  LéoroL»ul 


Extrait  dmjKoch^mrkd  du  Sémët. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  qth* 
autorise  la  ville  de  Libourne  (Gironde)  à  s'imposer  extraordt- 
nai  rement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juin 

<9îgu€  Tsoploss» 

&§èA  FwtMàêm  Bàamm*  géaéiet 
haêêm  T*  ee  Lacaosss. 
Ta  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secréfirt, 
SSgoé  Baron  T.  de  Lacbosss. 

nMiuOMS  i*t  tniDONRons  tpie  les  présentes ,  revêtues  do 
de  TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  ad  essées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  tes  observent  et  les 
fasse»*  dxstrvei't  H  notre  atiatslre  seoréiatsedÉUt «a 4épacfe 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fart  en  Conseil,  des  ministre»  au  palais  des  Tuilerie»,  le 
11  Juin  18Ô9. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  tertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
Signé  EUGÉNIE. 

tu  et  sctfté  du  grand  sceau  :  Par  rtoipératrice-Rlgento  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

dÉtat  an  département  de  la  justice.  Signé  Achillb  Foold. 

Signé  DtUmffLB. 


N* 6601 .  —  Loi  f m  sutêmrise  la  wlfc  4$  Rmumè  ctmtmûê» 
un  Emprunt. 

Du  11  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ExPKuum  dis  FlUJifAis,  à  lou*  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctioutté  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Wgishrtif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Artigui  «an  0*a.  Lavitte  de  Reoaes  ï  département  d'Ille*** 
Vilaine)  «si  autorisée  à  emprunter,  à  «m  tara  d'âalérêt  qui 
rintcètk  pas  ctt*q  franc  émit,  mue  s<«ume  ded*«*  cent  tak 
mille  *>aa>c*{aio,oo0r),  reaubenr^aWe  en  trots  amées,  à  partir 
de  iSS?,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  -d  autres  ressources, 
au  payement  de  diverses  dépenses  extraordinaires  effectuées  ea 
1868,  et  au>*  frais  de  roconstruciion  du  lycée  impérial. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé*  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soi  1  auptès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  g*é  à  jçré,  avec  faculté  démettre  des  obltgaftisja  •  au  par- 
teur  ou  trausmissiblrs  par  voie  d'endossement* 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  «t  des  traités  .à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  aérasses  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  fintérieur. 
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Délibéré   en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mai  i85g. 

Le    Président, 
Signé  Comte  db  If  obnt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  db  Cavbacbbbs,  comte  Lbopold  Lb  Hom, 
comte  Hbhri  db  Keb&aint,  comte  Joacium  Mobat. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Rennes  (llle-et- Vilaine)  à  contracter  un  em- 
prunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1*  Juin 
i859. 

Le  Président, 
Signé  Troplobo. 

'  Les  Secrétaires} 

Signé  Fbrdinard  Babot,  général  Cabbslet, 
baron  T.  db  Lacboass. 

Vn  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 
Signé  EUGÉNIE.    . 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpérntrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  JTÉtat, 

sîÉtat  an  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dblanclb. 
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N*  6602.  — Loi  qui  autorise  la  ville  de  Troyes  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinaire  ment. 

Du  11  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné*  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Troyes  (Aube)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof),  remboursable  en  qua- 
torze années,  à  partir  de  i863,  et  destinée,  concurremment  avec 
un  emprunt  de  sept  cent  quarante-six  mille  cinq  cents  francs 
(746,5oor),  approuvé  par  la  loi  du  10  juin  1 854 »  et  d'autres 
ressources,  aux  frais  de  translation  du  lycée,  au  payement  des 
travaux  de  construction  d'un  abattoir  et  à  l'extinction  de 
diverses  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  Voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  V intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  (o'  10e) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  annuellement  trente-six  mille  francs  (36,ooof) 
environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  au  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  os  Mobrt. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Caubacesbs,  comte  Lfo*ou>  Lr  Hoir, 
comte  Henri  de  Kebsamt,  comte  Joacuim  Mobat. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  \  ille  de  Troyes  f  Aube)  à  emprunter  une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (Soo^ooo1),  et  à  a  imposer  peadaotdix 
années,  à  partir  de  18**7,  dix  renLkuesf*/  *t>e). 

Dclibéréetvotéeuséaj»ce«a»palaUduSéaal,  leâiMatitf*). 

Lr  Président, 
Signé  TaoPLoae. 
Les  SectéUÛres, 
Signé  Fermwa*d  BtanoT,  général  CauUf* 
baron  T.  db  Lacrosse. 
1*  et  sceHé  an  sceau  do  Sénat: 
Le  Sénateur  Sociétaire, 
Signé  baron  T.  dr  Lacbossb. 

Maudons  et  oiroomtoss  que  les  présentes ,  révolues  dn  sceau 
de  TElat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressée*  aoi 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  ptfnr 
qiiib  les  inscrivant  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  ol server,  «t  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Faft  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries*  le 
Il  Juin  18Ô9. 

Pour  F  Empereur , 
Et  en  vertu  des  pouvoir»  ou' Il  Nous  a  confiés* 
Signé  LUGÉtflE. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  Htopér afj  îee-Begeate  ; 

Le  Curie  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le   N»nistre  JE  fat, 

dÉtmê  en  dépmùmnt  de  lajueHëê,  Signé  Acbills  Pools. 

Signé*  Dvlamlb. 


N°  66o3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  au  Toulon  è  < 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  exêruordinaircMenL 

Do  11  Juin  18S9. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  'le  Dîeu  et  la  volonté  nationale, 
EaiPBRBCR  oaa  Fravçais,  h  tous  présents  et  à  venir,  saxct. 

Avons  aaaciiotmà  ai  $»mn*m*omf  taoanfioé  -et  fromdlgww 
C*q*ts*iRi 
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LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 
LE    COBPS    I46194ATIF    A    ADOPTE    LE    PROJET   DE    LOI   dont   la 

teneur  suit  : 

Art.  lw.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'raférèi  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  un  million  cent  mille  francs  (  i,too,oo**r)  remboursable  en 
dix  années,  et  destinée  au  payement  de  diverse*  dépenses  d'u- 
tilité publique  éuumérées  dans  la  délibération  municipale  du 
i5  février  1869,  notamment  à  des  travaux  de  percement,  de 
aivcllcroent  et  de  pavage  de  mes»  à  la  formation  d'une  pfape, 
à  la  création  de  deux.  boulevards,  ete. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con* 
currence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  e  «dirions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip* 
tion .  soit  de  gré  à  gré,  avec  l'acuité  d'étwitre  d«*  obligations  au 
porteur  t  u  tra»»«n'issiblcs  par  voie  cTendoasement. 

Les  conditions  d.  s  souscriptions  à  ouv  ir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  se  roui  préalablement  soumises  à  l'appicbiition  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  18G0.  vingt  centimes  (of  20e) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition»  évalué  en  totalité  à  oeuf 
cent  fixante  ettjualorze  mille  huit  eeui  soixante  et  dix  francs 
(974  870e)  environ,  servira,  con<  un  ei  ornent  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  l'cmpruul  ci-dessus,  en  capital  et 
intérêts* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  m  Moasr» 

UsSêcrétaîm, 
Signé  Comte  Louis  de  CiuBA^énis,  comte  Lè<>pou>  LsHoa, 
comte  Henri  de  Ksrsai.nt,  comte  Joacuim  MoiUt. 

Extrait  da  prods*ttrbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  a  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  fa  ville  de  Toulon  (Var;  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  cxtraordinaii  entent. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an' palais  du  Sénat,  le  t*Juhi 

1859. 

Le  Présidait, 
Signé  TmoPLOi©. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
barra  T.DfiLA€Mm. 

Vn  «i  stalle  eu  scsau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  M  Lacrorse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  soeaa 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  poar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Toileries,  le 
11  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  quTl  Nous  a  confiés, 
Signé  EUGÉiNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'linpératrieé-Régente  : 

Le  Garde  des  sceau».  Mineure  secrétaire  Le  Ministre  (tÉiat, 

dÊtat  an  département  de  la  justice,  Signé  Acbillb  Foouk 

Signé  Delak«ir. 


N*  664.  —  Loi  qui  autorisa  la  ville  de  Vienne  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairtment 

Du  11  Juin  1859* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

ÛXL 
Extrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  1* 
teneur  suit  : 
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Art.  1*.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (Â5o,ooof), 
remboursable  en  vingt  années,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, au  payement  de  son  contingent  dans  les  dépenses 
devant  résulter  de  la  rectification  de  la  route  départementale 

n°  9- 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,   suit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir:  dix  centimes  pendant  neuf  années,  à  partir  de 
1859,  et  vingt  centimes  de  18G8  à  1877  inclusivement. 

Le  produit  de  celte  imposition,  évalué  en  totalité  à  cinq 
cent  dix-sept  mille  francs  (617,000')  environ,,  servira , -copeur 
remment  avec  d'autres  ressources,  au  remboursement  de  l'em-; 
prunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ai  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Camracebbs,  comte  L&opold  Le  Hôw, 
comte  Henri  de  Keusamt,  comte  Joachim  Murât. 

1  "  Extrait  ia  procès-verbal  dn  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au- 
torise la  ville  de  Vienne  (Isère)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

DéHbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1er  Juin  i85q. 

Le  Président, 
*$gné  T*opLO*e. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Bar  bot,  général  Cabrelet, 
baron  T.  de  Lacaossb. 
Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat: 
L*  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagboese. 

Xt  Série.  59 
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Maadqn*  et  0A&QNN0N&  quec  les  pxéseuie^rfcvéUes  du  sceau 
dç  rÉtat  et  insérée*  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  an* 
cour*  ^  au*  trihuoau?  et  aux  autorité»  adsaiaistaativet,  paon 
qu'ils  le*  inscrivent  sur  leucs  registres»  las  absentant  efc  lis 
fassent  observée,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépasfe 
ipent  de  la  justice  esi  chargé  d'eu  surveiller  la.  publicaiia** 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries^  h 

PwFfUvpcator, 
9*  ea,  variai  dt«  pof*oinquILNau*ftoaattkp 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régeote  : 

Le  Garde  des  sceaux* .  Ministre,  secrétaire         Le  Ministre  tfÉtat  > 
SÉtatau  département  de  la  justice,         Sigaé  AcaflLll  FûM4« 
Signjé  Dbunglb. 


N?  6fi*{i.  .^  Lqi  a*i  auloris*  h  p*re?ptiom  £tm$  Swfam*  à  rQoèm 
<k  la,  çaeimioM  da  Homme  [Finistèra), 

WAPOLÉOrf ,  par  la  grâce  dfe  Dieu  et  ta  volonté  natfonafe, 
EstEitstm  ms  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sajctiouké  et  aaiaxuHiaoBa,  i«ûwjj,cdé  et  pjuauaawu 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

I4S     COHFS    LEGJSLAT1E  A,  AJ)OPT£    LE    PE0JET    DE    LOI    dont  là 

teiwwrsui*:. 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
il(sei&£>erçur  pendant  la  durée  de  l'octroi  de  la  cenuMiae  de 
IJanvec  (Finistère  \»  limitée  au  3i  décembre  l868*  u»eaw* 
taxe  de  seize  francs  (i6f)  par  hectolitre  d'alcool  pue 
dajpa  les, eawx^-vie  esprits  en  cercles,,  eaux-dé^te  et* 
en  bouteilles, ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Délibéra p^n  séance ; publique,  à  Paris,  le  20  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mobjit. 
,     i  Le*  SacrlminBto 
Signé  Comte  Louis  de  Cambac£b&+  çouHoUsmca  LeHoi, 
comte  Henri  de  Re***!**  ,  cwole.  êoèemm  Hwét. 
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Extrait  du  prech+erbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  fa  promulgation  de  la  loi  relative 
à  rétablissement  d'osé  surtaxe  à  l'octroi  de  Hanvee  (Fiais- 
tère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juin 

Le  Président, 

Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires* 

Signi.FBBDHfAKD  BèftBOt,  généralGAMun*? , 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le*Séiin*mt  Seeré taire, 

Signer  Baro*  T.  deLac*****. 

Mandons  et  gommions  que  les  présentes;  revêtue*  du  sceau 
de  l'État  et  inaénéea  au  Bulletin  des  leis,  soies*  adossées  aux 
cours,,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives  1  peur 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil*  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
il  Juin  1»5$. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vert*  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
Sigaé  EUGÉNIE. 

Y  «  es  suilié  èm  grand  sceau  s  Par  rtapératrice41ég«nta  : 

ÏM  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  di  État, 

JJÉlat  tm  département  ie  lajwtsae,  S&epk  hcsmtm  Fou» 

Siasé  DfcLArtauk 


N*  6606.  1 — Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  la  commune  de  Colombie*, 
canton  de  Saavetcrre,  et  la  commune  de  Belcastel,  canton  de  Rignac 
(Aveyron). 

Du  11  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne*  et  sanctionnons  ,  promulgue*  et  promulguons 
te  qui  suit  : 

XV  Série.  59. 
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LOI. 

Extrait  dm  pnces-vtrhtl  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  U 
teneur  suit: 

Art.  I*.  Le  territoire  lavé  en  rose,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  est  disirait  de  la  commune  de  Colombie* %  canton 
de  Sauveterre,  arrondissement  de  Rodez,  département  de 
FAveyron,  et  réuni  a  la  commune  de  Belcastel,  canton  deRignac, 
même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Colombie* 
et  de  Belcastel  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  ronge 
cotée  A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  18S9. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Momanr. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Caubacebes,  comte  Leofold  Le  Hqi, 
comte  Henri  de  Kersaikt,  comte  Joachim  Mueat! 

Eslrait  du  procls-9erbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ten- 
dant à  distraire  une  portion  de  territoire  de  la  commune  de 
Colombiès,  canton  de  Sauveterre  (Aveyron),  pour  la  réunira  la 
commune  de  Belcastel,  canton  de  Rtgnac  (même  département]. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai 

i85q. 

Le  Président, 

Signé  Teoploic. 

Les  Secrétaires, 
Signé  FknDiRàftD  B&eeot,  général  Caeselet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
'  Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  ta  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au* 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 

Et  eu  vertu  «les  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Impératrice-Régente  : 

Le  €*nfr  det  sceau*.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

iEUit  em  département  de  Injustice,  Signé  ÀcniLLfi  Fouu>* 

Signé  Delangle. 


N°  0607.  —Loi  (fui  supprime  la  commune  de  Mingot,  et  réunit  le  terri- 
toire de  cette  commune  à  celles  de  Châtitlon  et  de  Mont-et-Marré 
[Nièvre). 

Du  11  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  bALCT. 

AVONS  SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ    et    PROMULGUONS 

ce  qui  sut  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  ; 

Art.  1èr.  La  commune  de  Mingot,  canton  de  Châtillon, 
arrondissement  de  Château-Chinon,  département  de  la  Nièvre, 
est  supprimée. 

En  conséquence,  le  territoire  de  cette  commune  est  réuni  : 

19  La  partie  cotée  n°  1,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
à  la  commune  de  Châullon,  même  canton; 

2*  L*  partie  cotée  n°  a  sur  ledit  plan,  à  la  commune  de 
Mont-el  Marré,  même  canton. 

La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  conformément 
aux  lettres  C  A  D  du  plan  susdit* 


Digitized 


by  Google 


(  8?A  )  \    ' 

2,  Le»  <U*potttioQ&  qui  précèdeitf  auront  lien  s*o#  jo^jwiice 
^  4r$iU  d'usage  qu  autres  çui  jjo«raien,t  éfcçtwspeçtivetoertt 
^qw's.  ■,..'., 

Les  autre*  condition*  de  la  xéqui*npro*Qaçfép  seront,  VH  y 
a.Jieu,  déterminas  ultérieurement  par  uxkdjéocetde  iT*ipgrftfttr« 
Délibéré  en  séance  pwbUqmev£.Parô»  Je  ao  Mai  1869. 

Signé  Comte  db  Mqiny. 
Les  Secrétaires* 
£ign££o9it*  i4Wi*,t»<CA¥a*cÀl£5>  comte  Léopold  le  Hou  , 
cpmtfi  Henri  de  Kersamt,  comte  Joachim  Morat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ta  loi  relative 
à  la  suppression  de  Ja  commune  do  Miagot,  et -à  sa  riomift  à 
celle»  de  ChàtiHon  et  de  Mont-et-Marré  (NièVreJ, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  Si  Mai  i85g. 

Le  Président, 

Sigwfi  Tmpumcu 

tes  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Babrot,  général  Carrelet, 

baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu,  et  scellé  4u  scean  4a  Sénats 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  4m  mum 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin, des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorité*  admiwtratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des*  ministres,  au  palais  ci  es  Tuileries,  le 
il  Juin  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en*  vertu  des  pouvoir»  qui!  Noue  a  confiés , 
StfcnéfWGÉfflB;. 
Vu  et  scellé  du.  granct  sceau  :  Par  rimpératriçe-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  îtttàl,. 

d'État  au  département,  de  la  justice,  Sign£  Achille.  Fopld* 

Signé  Belan«le. 
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f^'ÔUdÔ.  —  £0?  qui  (Rstrail  la  commune  de  Èêrsac  du  canton  dé 
:''Be$$ines,  ammSissemertt  de  BeHac  et  h  réunit  an  canton  de  Ldurièfê, 
-aitonekseemêni  eh  Limoges  {Hanse- Vienne},   • 

Du  11  Juin:i$5g* 

NAPOLÉON,  plar  la  grâce  de  Ken  et  k  volosté  nationale, 
Dwbbsua  dbs  ftûwçAis,  à  loue  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOT. 
fettredfd*\prùees*verbal  da  Corps  législatif* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  sait  r 

Article  pwqre,  La  commune  de  fiersac  est  distraite  da 
canton  de  Bassinas,  arrondissemeni  de  Bellac,  département  de 
la  Haute-Vienne,  et  réunie  au  canton  de. Lawiève»  arrondisse- 
ment de  Limoges,  même  département. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a  1  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mohny. 
Les  Secrétaires, 
Signé Comte  Lecirsr  CâMBàcfaiis,  ceinte  Lâofolr  Le  Bon  , 
croie  Bmsm  sa  bassine* comte  Joncnufti 


Extrait  du  ptoces-veroat  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation,  delà  loi  relative  à 
Ja  distraction  de  la  commune  de  Bersac,  <U  canton  de  Bessinç*, 
arrondissement  de  Bellac  (Haute-Vienne),  pour  la  réunir  tm 
canton  de  Laurière  arrondissement  de  Limogea  (même  dépar- 
tement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3 1  Mai  1 859. 

Le  Président, 

Signé  Troplobo. 

UèSeaMm* 


Signé.  FiaDWêHi»  Barbot,  générai  Car 
baron  T.  de  Lacrqsss. 


Vu  et  scellé  du  sceamda.SénaJ.; 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  LACRanm. 


Digitized 


by  Google 


(  9*6  ) 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sets* 
je  TÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  te 
11  Juin  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confia, 

Stgoé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente: 

Lé  GerdeJes  scsorm,  Mmstn  seeréteke  Le  Ministre  fÉt*tâ 

fÉtot  «ta  iéperkmml  de  lajestie*,  Signé  Acbillb  Fovl». 

Signé  DBLàMtt. 


N*  6609.  —  Décret  impérial  qui  institue  un  Conseil  des  Prisa  à 

Paris. 

Du  9  liai  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  préseots  et  ï  venir,  salut. 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments des  affaires  étrangères  et  de  la  marine; 

Vu  la  déclaration  faite,  par  nos  ordres,  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif,  le  3  mai  i85^t  relativement  à  Tétai  de  guerre  existant 
avec  l'Autriche; 

Notre  Conseil  d *Étal  entendu, 

Avons  vienérè  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  conseil  des  prises  est  institué  à  Paris. 

2.  Ce  conseil  statue  sur  la  validité  de  toutes  les  prises  ma- 
ritimes faites  dans  le  cours  de  la  présente  guerre,  et  dont  le 
jugement  doit  appartenir  à  1  autorité  française.  Il  statue  égale- 
ment sur  les  contestations  relatives  a  la  qualité  des  navirei 
neutres  ou  ennemis,  naufragés  ou  échoués,  et  sur  les  prises  ma- 
ritimes amenées  dans  les  ports  de  nos  colonies. 

3,  Ce  conseil  est  composé  : 

i°  D'un  conseiller  d'Etat,  président; 
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a*  De  sir  membres,  dont  deux  pris  parmi  les  malires  des  re- 
quêtes de  notre  Conseil  d'État  ; 

3°  D'un  commissaire  du  Gouvernement,  qui  donne  ses  con- 
clusion! sur  chaque  affaire. 

Les  membres  du  conseil  des  prises  sont  nommés,  par  décret 
impérial,  sur  la  présentation  de  nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Un  secrétaire  greffier  est  attaché  au  conseil. 

4.  Les  séances  du  conseil  des  prises  ne  sont  pas  publiques. 
Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues  que  par  cinq  mem- 
bres an  tnoins. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  est,  en  cas  d  absence  ou 
d'empêchement,  remplacé,  par  un  des  membres  du  conseil. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  sont  exécutoires 
que  huit  jours  après  la  communication  officielle  qui  en  est 
faite  à  nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  des  prises  peuvent 
nous  être  déférées  en  notre  Conseil  d'Etat,  soit  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  soit  par  les  parties  intéressées. 

Le  recours  doit  être  exercé  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment dans  les  trois  mois  de  la  décision ,  et  par  le»  parties  inté- 
ressées, dans!  es  trois  mois  de  la  notification  de  cette  décision. 

Ce  recours  n'a  pas  d'effet  .suspensif,  si  ce  n'est  pour  la  répar- 
tition définitive  du  produit  des  prises. 

Toutefois,  le  conseil  des  prises  peut  ordonner  que  l'exécution 
de  sa  décision  n'aura  lied  qu'à  la  charge  de  fournir  caution. 

Dans  tous  les  cas  il  peut  être  ordonné  en  notre  Conseil  d'Etat 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  décision  contre  laquelle  un 
pourvoi  est  dirigé,  ou  qu'il  sera  fourni  une  caution  avant  cette 
exécution. 

7.  Les  avocats  à  notre  Conseil  d'Etat  ont  seuls  le  droit  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  qui  sont  présentés  au  conseil 
des  prises. 

8.  Les  équipages  des  bâtiments  appartenant  aux  puissances 
alliées  de  la  France  sont  représentés  devant  le  conseil  des  prises 
par  le  consul  de  leur  nation  ou  par  tout  autre  agent  que  désigne 
leur  gouvernement. 

0.  Les  agents  consulaires  étrangers  peuvent  présenter  au  con* 
seil  des  prises  toutes  les  observations  qu'ils  jugent  convenables 
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dans  l'intérêt  de  leurs  nettenaex,  mais  seriemtat  par  Rater* 
médiaire  du  commissaire  du  Gouvernement. 

10.  Les  Irak  de  secrétariat,  et  autre»  dépenses  accessoires 
occasionnées  par  le  service  du  conseil  des  prises,  demesrestl 
la  charge  de  la  came  des  invalides  de  la  marine. 

11.  Les  disposition*  de  l'arrêté  des  eooaok  dm  €. 
an  vin  (i)  et  des  autres  règlements  non  conteaircs  à 
sent  décret  sont  maintenues. 

Sont  néanmoins  abrégé*  le» articles  9,  10  et  u  <4e  l'arrêté 
dm  6  germkuil  a»  vw. 

12.  Nos  mmistoss  secrétaires  cPÉtat  an  département  des 
affaires  étrangères  et  au  département  de  la  marine  sont  rhmglt 
d*  l'eséctttion  du. présent  daereâ. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  9  Moi  1869* 

SifBé  NAPGtBON. 

Vàr  l'Empereur: 

Le  ministre  Secrétaire  iÊtat  em  déjmr-       le  Ministre  secrétaire  iTÉtml  em  di- 
tentent  de  la  marine.  portement  des  affaires  éiranjtresM 

Signé  Hamjuo*.  SgrtÀWAUwafci. 


N"  6610.  —  DicngT  nrriitiàt  qui  nomma  Isr  Membres  du  Gmteiï 

déf  rlTISJ. 

Du  9  Mai  1859, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  notre  décret  en  date  de  te  jour,  relatif  à  l'osgauaeetiaa  tm 
conseil  des  prises; 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments des  «flaires  étrangères  et  de  la  marine , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  nommés: 

Présidant  du  commU  des  -pnsas, 

M.  Duvergier,  conseiller  d'État  en  service  ardfarin. 

ii <  ■>  ■  »  1^1  il !■ 1     i     1 

(1)  m' atn* ,  Bail  1$,  tf  1  *«• 
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Membres  dudit  conseils 

'lOi.  Baarée,  ministre  pîëuîpoterftiaire  eu  (Ksponîbflité; 
Quera,  commissaire  général  de  la  marine  ; 
de  Lagaa,  ancien  ministre  plénipotentiaire  ; 
de  Selva,  capitaine  de  y  aisseau  ; 

Ernest  Baroche,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ; 
de  UÉôpital,  mettre  des  recruéte*  au  Conseil  d'État  et 

commissaire  du  Gôtrverneineiit  près  ledit  conseil 
de  Clercq  (L.  F.  J.) 
&  No?  mmwfres  secrétaires  d'État   aftrx  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  marine  sont  chargés»  chacun  eu  ce 
quïle  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
fait  au  palais-des  Tuileries»,  le  %  Mai  i85g* 

Signé  NXPOLÉbN. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  (JtÉlat  an  dépar*        Le  Ministre  secrétaire  (TÉlat  au  dépar- 
tement de  la  marine,                                  tentent  des  affairée-  étranger**, 
Signé  HâMBLur.  Signé  A*  Wâucwf&r, 

N9  661).  —  DébHBt'ftii'iBnt  (contre-signe pa?  le  ministre  de  l'agri- 
.culture;  du, commerce  eïiè*  Ira****  publics)  portant, 

î^QuHf  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  la  Lauze,  k 
Tentrée  d'Uzès,  rtvte  départementale  du  Gard  n*  aSt  de  Bagools  à 
Anduze,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  ronge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  (aire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3ri»tij84i,aiir4'eKpflopriatUm  pot»  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
20  Avril  Î859.) 

N9  6612.  —  Décret  impérial  (  contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
çuUwe»  dJU43ompaer«a4atdee  laavaiift  publia*) 


i*  Que  la  communication  destinée  à  donner  accès  de  la  station  de 
Charmes,  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  à  la  route  départe- 
mentale des  Vosges  n*  ia,  de  Lunévilie  à  Mirecourt,  est  et  demeure 
classée  comme  embranchement  de  cette  route,  suivant  la  direction 

Sénérale  indiquée  sur  une  carte  visée  par  l'ingénieur  en  chef,  &  la 
atedtt-8rjaimer  i858,  laqueHe-carte  restera  annexée  au  décret; 
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a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  1er* 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  portion  de  roule, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  i84i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  publique.  [Paris, 
20  Avril  i859.) 

N*  661 3.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de 
l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui 
suit  : 

Le  décret  du  \l\  février  1857,  qui  autorise  la  rectification,  suivant 
une  nouvelle  direction ,  de  plusieurs  passages  delà  route  départemen- 
tale de  la  Gironde  n9  3,  de  Saint-Macaire  a  Sainte-Foy,  eslet  demeure 
rapporté  en  tant  qu'il  autorise  l'exécution  d'un  nouveau  tracé  .pour 
la  partie  de  celle  roule  comprise,  aux  abords  de  Saureterre,  entre 
les  repères  1 16  et  1 3a  d'un  plan  portant  la  date  du  a  a  janvier  1808. 
(Pans,  20  Avril  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Pari*,  le  18*  Juin  1859, 

Le  Garde  des  Seeaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Jasliea, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Boilena 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oa  «'abonné  paar  k  Ballotta  da*  loi»,  i  laloanda  f  ft*acs  p«r  m  ,  »  la  cnitot  da  HMpriam» 
imptntl* ,  oa  cbet  let  diotctaan  dct  pot  tas  dot  dlpartoatato. 


luPaïuuui  impériale.  —  18  Juin  1859, 

Digitized  by  VjOOQlC 


(  93i  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N*   700. 


N*  661 4.  —  Lot  relative  à  l'exercice  de  la  Pêche  dans  la  Bidassoa. 

Da  11  Juin  i85g. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  cie  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrjbur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  veuir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-vfrbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Coups  législatif  a  adofté  lr  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Article  unique.  L'exercice  de  la  pêche  et  de  la  navigation 
dans  la  Bidassoa,  ainsi  que  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  y  relatifs,  seront  régis,  en  exécution  de 
f article  22  du  traité  de  limites  conclu  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, le  2  décembre  i85ti  (1),  par  1  règlement  international 
arrêté  le  î"  juin  i858,  et  inséré  textuellement  dans  l'acte  addi- 
tionnel qui  a  été  signé  le  3i  mars  1839  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Corn  le  db  Mornt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Léopold  Lb  Hon,  comte  Henri  ob  Kbrsaint, 
comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  h  la  promulgation  de  la  lot 
relative  à  un  règlement  de  ptfche  dans  la  Bidassoa. 

■  * 1  

<i)  BnU.  53& ,  n*  485& 

XP  Série.  60 
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Le  Président, 

L«  Secrétaires, 
Si(jpéFBBnifijan>  Barrot,  général  Carbelit, 
baron  T.  db  Lacbossb. 
Vu  et  scellé  du  tcean  dm  Sénat  : 

Lt€  SéwtLvtWt  S€CTéx$ftF9  9 

Signé  Baron  T.  db  Laxibomb, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Étal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire (TÉtat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'eu  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
11  Juin  18Ô9. 

iWrBmwniiiaiy 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noua  a  arâfe* 

Sigué  E0GÉMO. 
Tu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rîmpératrîce  "Régente: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Miniêtre  JÉmt, 

d'Etat  au  département  de  la  justice  9  Signé  Achille  Focld. 

Si,gné  Deuhcl*. 

LtM  Wé^ués  suusstgaés,  nommé*  en  vertu  de  r*rHefe  2  a  cm  tnitêêeêêÊ» 
mitation ,  du  2  décembre  1 856 ,  savoir,  du  côté  de  la  France,  par  kt  mimai 
palités  d'Urrugae»  de  Henda)«  et  de  Biriatou,  et,  du  côté  de  l'Espagne,  par 
les  mun  ci|>a(ités  Je  Fontaraoie  et  d'Iran ,  il,  au  nom  de  ces  deux  communes, 
par  le  commandant  de  la  marine  de  Saini-Sébasticn ,  ont  établi  cTun  common 
accord  le  présent  règlement  de  pèche,  pour  donner,  conformément  aux  ar- 
ticles 13,  21  et  2  2  du  susdit  traité ,  aux  frontaliers  des  deux  rives  de  la  Bi- 
dassoa,  des  droite  identiques  sur  tout  cours  de  cette  rivière,  à  sou  embou- 
chure, et  dans  la  rade  du  Figuier,  pour  prévenir  la  destruction  du  poisson  et 
Sour  maintenir  le  bon  ordre  et  les  nonnes  relations,  en  consacrant  des  droits, 
es  usages  et  coutumes  reconnus  et  existants  depuis  longtemps. 


Art.  1er.  Le  toit  «1er  •pêeW  èét\ê  la  KriftMoa,  dépms  ChwfnMfceo-flffk 
m  Cbapitaco-Erreca ,  à  son  embouchure  et  dans  la  rade  du  Figuier,  "ff*** 
ient   exclusivement  et  indistinctement,  en  Franue,  aux  iiai»ifii  Ar- 
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«oftP*  *•  Headiee  et  dm  Krfieto»,  «a  en  Eapagns,  au*  htbilsnto  de  Fbn- 
*rs4s#etd'lrun» 

;,.  JLsadita  habitau**  ponrroat  peebat  tira  tonte  aeete  d'eiabareatieaa  efc 
continueront,  sans  être  tenus  de  justiûer  de  leur  inscription  sur  les  matricules 
maritimes  de  leur  pays  respectif»  à  exeocar*  sur  tous  les  points  de  la  rivière 
couverts  par  la  haute  marée ,  des  droits  identiques  pour  la  pêche  et  pourrons 
ies  amendements  marins,  sans  être  soumis  à  u  autres  dispositions  ou  restric- 
tions qu'à  celtes  résultant  du  présent  règlement 

'  2.  Les  riverains  des  deux  pays  pourront  à  leur  convenance  retirer  et  asséner 
leurs  fiteW,  soit  sur  la  rive  française,  soit  sur  la  rîve  espagnole;  mais,  dans 
aucun  cas,  sur  une  propriété  particulière,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  ; 
et,  selon  f usage  existant,  tous  les  produits  de  lapècLe  pourront  être  intro- 
duits en  franchise  dans  chacun  des  deux  pays. 

"  3.  La  pêche  à  la  ligne  flottante  continuera  par  exception,  comme  partis 
passé,  à  être  libre  pour  tous,  à  Ta  réserve  de  l'époque  du  frai. 

EPOQUES  POCR  LES  DIFFERENTES  P&CHES;  DIMENSIONS  DES  DIVERSES  ESPECES 
DE  POISSONS  ET  DE  COQOllLàOB. 

4.  La»  pêche  de  FangaiHe ,  de  la  lamproie,  de  la  plie  et  do  muge  est  per- 
enise  en  tes*  temps. 
Bttéeet  interdite  « 
Pour  le  saumon  et  la  trusts  saumonnée,  depuis  la  fin  d'août  jusqu'au  \m  ft- 


Peur  la  truite,  depuis  le  »e>  octobre  jusqu'au  S 1  janvier  ; 

Pecir  l'alose ,  depuis  la  fus  de  mars  j  usqu'au  1  •*  j  uin  ; 

Pour  les  poissons  dont  il  n'est  pis  fait  mention ,  dépars  le  i5  mars  jusqu'à* 
1*  mai  ? 

Pour  les  buftres, depuis  le3outvrft  jusqu'au  im  septembre; 

Pour  les  moules,  depuis  le  3o  avril  jusqu'au  iw  juillet. 
'    La  pècbe  des  butane  et  des  aaaules  sera  toujours  défendue  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  seleit 

'  li  H  est  interdit  de  péober  on  de  reeneillir,  de  quelque  manière  que  ee  soit, 
te*  osafc.de  saut  les  poissons,  et  ceux  des  crustacés,  et  de  tes  employer  comme 
appels. 

-6.  fi  est  interdit  de  pécher  tes  poissons  qui  n'ont  pas  la  longueur  survente, 
Untesi  ïasil  et  le  naissance  de  la  queue  r 

Le  eaumtm  qui  n'a  pus  la  longueur  de  vingt-sept  centimètres  ; 

La  truite  saumonnée  qui  n'a  pas  la  longueur  de  vingi-sept  centimètres  ? 

vLaxiguiHe  qui  n'a  pas  ta  longueur  de  vingt-sept  centimètres; 

l/asose  qui  m'a  pas  la  longueur  de  «ingt-sept  centimètre»; 

L»tuf4bol  qui  n'a  pas  la  looguear  de  vingt  centimètres , 

Et  tous  les  autres  poissons  qui  n  ont  pas  atteint  as  lougueur  de  seite  centi- 
mètres. 

Mais  le*  poissée*  qui  n  atteignent  jamais  la  longueur  de  sevré  centimètres 
usinèrent  être  pris  en  saut  tentas,  H  quelle  que  sait  leur  grandeur. 

il  est  au»si  interdit  de  recueiHir  les  huit  ras  oui  n'ont  pas  cinq  centimètres 
4a  eViemètaedane  leur  phss  grande  largeur,  et  les  meules  qui  n'ont  pas  truie 
centimètres  de  diamètre. 

Voue  les  autres  «oqaiiaages  peurront  tare  pècbée  quelle  que  suit  leur 
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7.  Les  pécheurs  seront  tenus  d«  jeter  en  mitre  tes  poissons  désignés  dam 
l'article  piécédent  et  qui  n'ont  pas  atteint  la  longueur  voulue .  et  de  laisser  les 
huîtres  et  les  moules  qui  n'ont  |*s  le  diamètre  fixé  au  même  Ken  où  ils  les  ont 
recueillies. 

AMENDEMENTS  MARINS. 

8.  Selon  l'usage  existant,  tous  les  riverains  indistinctement  continueront  à 
prendre,  sur  tous  les  points  du  cours  de  la  Hidassoa  baignés  par  la  haute 
marée,  toutes  les  herbes  marines  excepté  elles  qui  sont  ad  Itèrent»  aux 
haradeaux  de*  terres  labourées,  et  qui  appartiennent  exclusivement  anx  pro- 
priétaires de  ces  terres. 

Ils  continueront  aussi  a  prendre  les  sables  coqui'liers,  vases  et  antres  amen- 
dements marins,  sur  ces  mêmes  points,  qui  resteront  a  découvert  aux  basses 
eaux;  mais  ils  ne  pourront  1»  s  enlever  qu'à  une  distance  de  dix  mètres  des 
baradeaui,  des  digues  et  des  berges,  et  s  huit  mètres  des  parcs  à  huîtres  et  * 
moules,  des  dépôts  quelconques  de  coquillages  et  des  viviers  à  poissons,  dont 
il  sera  fait  mention  dans  un  des  articles  suivants. 

FILETS,  INSTRUMENTS,  PNOCBDES  ET  VOUES  DE  PÊCHE  PERMIS. 

0.  Pour  la  pêche  du  saumon*  de  l'alose  et  de  la  truite  saumonnée,  le  seul 
filet  permis  sera  le  filet  simple  dont  on  se  sert  aujourd'hui,  et  dont  les  maillet 
du  milieu  ont  au  moins  en  carré  cinquante-sept  millimètres,  et  les  mailles  de* 
rets  des  deux  coté>au  moins  soixante  et  dix  millimètres. 

Pour  la  pèche  du  muge,  de  la  plie,  de  la  sole,  du  turbot  et  de  la  truite 
ordinaire,  les  mailles  du  filet  devront  avoir  ao  moins  vingt  millimètres  ea 
carré,  et  pour  la  pèche  de  l'anguille  et  tous  les  poissons  de  petite  espèce, ao 
moins  qu'une  millimètres. 

Pour  la  pèche  de  ces  petits  poissons  on  pourra  aussi  faire  usage  de  her- 
teaux  avant  des  mailles  de  mêmes  dimensioos,  mais  tendus  dans  f  eau  sans 
aucun  barage  sur  les  côtés. 

Les  mailles  des  filets  et  bert eaux  autorisés  devront  présenter  les  dimension! 
fixées  pour  chaque  espèce,  lorsque  lesdits  filets  seront  mouillés. 

10.  Selon  la  coutume  établie  depuis  longtemps,  huit  jours  avant  l'ouverture 
de  la  pèche  du  saunum ,  tous  les  riverains  indistinctement  qui  auront  le  filet 
réglementait e  pour  la  pèche  de  ce  poisson  tireront  au  sort,  devant  lears  auto- 
rités resjx-ciives,  leur  tour  de  pêche,  et,  à  chaque  marée,  suivant  Tordre  des 
tours,  uu  Français  et  un  Espagnol  seulement  auront  le  droit  de  pécher  le 
saumon  dans  toute  l'étendue  de  la  Bidassoa  qui  sert  de  limite  aux  deux 
nations. 

Si,  par  une  raison  quelconque,  les  pécheurs  des  deux  pays  ne  pouvaient  pss 
s'entendre  pour  (aire  la  pèche  en  commun  comme  cela  se  pratique  aujour- 
d'hui ,  les  Français  seuls  jettersient  leurs  filets  à  une  marée»  et  les  Espagnols 
seuls  à  la  avivante,  et  ainsi  de  suite. 

11.  Il  est  espressément  défendu , 

i°  De  faire  tisane,  sur  la  Bidassoa ,  des  filets  non  mentionnés  dans  1  article  9; 

s°  De  se  servir  des  filets  mentionnés,  sans  qu'ils  soient  revêtus  des  plombs 
no  marques  qui  seront  adoptés  par  les  aiilontéj  respectives,  et  de  les  employer 
pour  d'autres  pêches  que  celles  pour  lesquelles  f  usage  de  chacun  de  ces  filets 
est  permit  ; 

3°  De  jeter  dans  la  ri\ière  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à 
enivrer  ou  à  détruire  le  poisson,  et  de  le  faire  fuir,  pour  qu'il  donne' dans  les 
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fileta  ou  instrumenta  de  pèche*  en  ballant  l'eau  ou  en  l'épouvantent  de  toute 
autre  manière; 

4*  De  colporter  et  de  débiter  les  poissons  et  coquillages  qui  n'auraient  pas 
les  dimensions  déterminées  dans  1  article  6  ou  qui  auraient  été  péchés  en 
temps  prohibés  : 

5*  De  pécher  à  l'aide  d'instruments  piquants,  tels  que  tridents,  et  avec  des 
lignes  dormantes  ou  de  fond  ; 

6*  De  barrer  la  riviëre  avec  des  filets  quelconques  et  d'employer  tout  appa- 
reil qui  aurait  pour  objet  de  détourner  les  eaux,  d'empêcher  le  passage  des 
poissons  ou  de  nuire  au  repeuplement  de  la  rivière. 

12.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  est  défendu  décrocher  ou  de  sou- 
lever les  filets  00  autres  instrumenta  de  pèche  appartenant  à  autrui. 

DÉPÔTS  DE  COQUILLAGES,  VIVIERS  A  POISSONS. 

13.  Les  riverains  peuvent  pécher  indistinctement,  dans  toutes  les  parties 
de  la  Bidassoa  que  couvrent  les  hantes  marées,  toutes  espèces  de  coquillages  ; 
mais  ils  ne  pourront  construire  des  établissements  de  pêcheries  à  demeure 
ou  temporaires,  des  parcs  à  huîtres  on  à  moules  et  des  dépôts  quelconques  de 
coquillages,  sans  l'autorisation  delà  municipalité  dans  la  juridiction  de  laquelle 
il  s  agirait  de  les  faire,  et  sans  se  soumettre  aux  conditions  qui  leur  seront  im- 
posées. 

L'autorisation  ainsi  donnée  sera  révocable  et  ne  pourra  jamais  être  considérée 
comme  une  concession ,  et  si  elle  est  retirée  pour  inexécution  des  conditions 
imposées,  l'établissement  sera  toujours  détruit  aux  frais  du  contrevenant. 

Ces  parcs  ou  dépôts  ne  devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navigation,  ni 
servir  de  pêcherie  à  poisson ,  et  devront  avoir  au  moins  une  distance  de  cent 
mètres  de  l'un  à  l'autre. 

1 4.  Pour  le  repeuplement  des  eaux  de  la  Bidassoa,  les  pêcheurs  français  et  espa- 
gnols pourront  établir,  sur  l'une  eu  l'autre  rive  de  ladite  rivière,  mais  seulement 
d'un  commun  accord  et  à  frais  communs,  des  viviers  qui  ne  pourront  servir 
qu'à  la  propagation  du  poisson,  et  ne  devront,  dans  aucun  cas,  gêner  la  navi- 
gation. 

POLICE  ET  SCnVEILLANCB  DE  LA  PÊCHE. 

15.  Pour* la  surveillance  de  la  jouissance  en  commun  de  la  Bidassoa,  un 
garde  sera  nommé  par  les  municipalités  d'Urrugne,  de  Hendaye  et  de  Birria- 
tou,  et  un  autre  par  le*  municipalités  de  Fontarabie  et  d'irun.  Ces  deux 
gardes-pêche,  dont  le  salaire  sera  déterminé  et  à  la  charge  des  municipalités 
qui  les  auront  nommés,  veilleront  isolément  et  collectivement  au  maintien  de 
1  ordre  et  à  l'exécution  des  dispositions  du  présent  règlement. 

Ces  gardes  seront  assermentés  et  revêtus  d'une  bandoulière  avec  plaque 
indiquant  leur  qualité. 

16.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  prouvées,  soit  par 
procès-verbaux,  soit  par  témoins.  Les  procès-verbaux  seront  dressés  par  les 
deux  garde*  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  précédent,  et  devront  être 
signés  par  eux. 

Ces  deux  gardes  seront  autorisés  à  saisir  les  filets  et  autres  instruments  de 
pêche  prohibés,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  contravention. 

Lesdits  gardes  pourront  requérir  directement  la  lorce  publique  pour  la 
répression  des  contraventions  au  présent  règlement,  ainsi  que  pour  la  saisie 
des  filets  prohibés  et  du  poisson  et  du  coquillage  péchés  en  contravention. 
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Les  folmrJêaas  Tesativas  an  ons.de  ?  taie  et<le  ootporaag*  à*  fini,  du 
et  du  coquillage  pris  en  temps  prohibé,  ou  au-dessous  des  dinseneieas  na> 
«nritea,  pourront  éyateiantU  être  constatées  par  tout  officier  «le  polie*  jedi- 
aîairnt  •  \         ■     « 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

*    i    •      •         .       i  .  ,».  • 

17.  Afin  qu'il  y  ait  identité  effective  de  droits  peu*  loin  tus  rroraian,  il  fiant 
qu'il  y  ait  swmuié  de  répression  pour  les  contrevenante  des  deus  pays  qai 
auront  violé  les  matures  ack>|ftées  pour  rérjeroenle*,  coulunnéaneat  au  ses» 
dit  traité,  la  jouissance  enooramun  de  la  Bidaasea. 

Dans  les  deux  pays,  ie  trieensl  ou  les  autorieés  compétentes  seront  en 
conséquenoe  appelées  h  |>roiv>Doer,  pour  les  fa  ta  de  contravention  au  présent 
règlement,  contre  les  pêcheurs  soumis  à  leur  juridiction  , 

i*  La  saisie  et  fa  destruction  des  filets  ou  autres  instruments  de  pèche 
défendus; 

s*  L'amende  depuis,  cinq  francs  (in  réau»}  jusqu'à  quarante  fana 
{j&iréaux),au  l'emprisoiiaameul  pendant  deux  jours  au  moins  et  dixjeea 
au  plus. 

Î&,  Dana,  ton*  les  cas  de  récîdixa ,  Viafractaur  sera  condamné  an  douais  de 
V amende  ou  <fe  l'emprisonnement  qui  aura  déjà  été  prononce  contre  lui;  sue 
cette  double  peine  ne  pourra  jamais  dépasser  le  maximum  établi  dans  leatur 
frafJse  s  de  l'article  précédent* 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  doute  mois  précédents»  il  a  aie  rendu  oast* 
rinfructeur  un>  premier  jngemetit  peur  contravention  aux  dispositions  da  aaV 
sent  règlement 

5i„  daus  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  Hnlractenr  demi 
jugements  pour  contravention  aux  dispositions  du  reniement,  Tanieade  et 
l'emprisonnement  pourront  être  pontés  au  double  du  maumuna  lacé  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

19.  La  tribunal  ou  le*  magistrats  comaéienU  ordonneront,  lorsqu'il  y  mm 
lieu,  en  sus  de  h  j veine  infligée  pour  fait  de  contravention  au  présent  règle- 
ment, le  payement  de  Hommages-intérêts  en  faveur  de  qui  de  droit,  et  il» sa 
détermineront  le  montant. 

20.  Tout  riverain  qui  péchera  Te  saumon  en  dehors  de  son  tour  dépêche 
ans  l'autorisation  de  celui  à  qui  il  revient  sera  passible  de  l'anveude  en  de 
l'emprisonnement  établi  dama  le  paragraphe  s  de  l'article  17 ,  et,  ée  atm, 
/devra rastiàaer  le  poisson  pris  en  contravention  eu  sa  valeurs»  pêcheur  mat 
H  aura  priais  tour»  En  cas  de  récidive,  il  pourra  ètr^  condamné  à  fasneaè 
an  à  l'emprisonnement,  et  de  près  k  confiscation  des  eVlets  pourra  être  au» 
noncée. 

21»  Le  poissdn  essai  pour  coatrsveation  ans  dispositions  du  présent  règle- 
ment sera  immédiatement  distribué  aux  pauvres  de  la  commune  riverait 
•dans  laquelle  le  saisie  aura  été  laite. 

22.  Le  produit  ides  amendes  prononcées  en  vertu  3a  présent  régleurs* 
sera  versé-,  dans  Tua  et  l'autre  pays,  dans  les  caisses  municipales,  et  le  enat 
en  sera  attribué  aux  gardes-pêche  ou  À  l'agent  de  police  munioanalu  qui  aani 
constaté  la  contravention. 

23.  Les  pères,  mères,  maris  .et  mritrcspouroov*  êtee  déclarés  repoussent 
des» amendes* prononcées  pour  contraventions  commises  parieurs 
ueurs,  leurs  femmes  ou  leurs  serviteurs. 

24.  Tnu*fcreerainuvn  aoj%nu4a^uuigsr<Wdaus^exereieadeaee 
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eu  qui  lui  aura  résisté  avec  violence  étroits  de  fah%  sera  pani  des  peine*  portées 
pour  ce  cas  dans  le  Code  pénal  de  aoa  pa)*. 

25.  Le  garde  qui  dons  l'exercice  de  ses  fonctions  fera  preuve  de-négligence 
sera  immédiatement  révoqué,  et,  s'il  a  agr/é  des  promettes Wto  ntc»  des  pré- 
sents pour  manquer  a  ses  devoirs,  ii  sera  poursuivi  d'après  lies  cusposifians 
prévues  pour  ce  cas  dans  la  législation  de  sou  pays. 

RÉPRESSION    DES    CONTRAYENtlONfc, 

26.  Le  ju cernent  de  toute  contravention  au  présent  règlement  aéra  pfoéé  , 
dans  fun  et  vautre  pays,  dans  les  attributions  exclusives  du  tribunal  ou  des 
autorités  compétentes,  et  les  contrevenants  ne  pourront  être  poursuivis  qoë 
devant  le  tribunal  ou  les  autorités  compétentes  dé  Jeurs  pays  respectif. 

27.  Les  procès-verbaux  qui  constateront  des  contraventions  au  présent 
règlement  devront  être  remis  au  maire  ou  a  Talcade  sous  la  juridiction 
duquel  se  trouve  le  contrevenant,  et  le  maire  ou  l'alcade,  après  les  avout 
visés,  devra,  sans  délai,  les  faire  enregistrer  et  y  donner  suite. 

2$,  Les  deux  gardes  pécbe,  étant  cbrfrg^s  par  l'article  i5  de  veiller  Isolé- 
ment ou  collectivement  à  l'exécution  du  présent  règlement,  pourront  constater 
les  contraventions  de  4ous  les  riverains, <|ifefte  que  soit  leur  nationalité;  mais, 
les  wntreveri'Wrte  ne  «pouvant  èXre  jug«*s  <jue  par  ie  trrbunaî  ou  les  autorités 
compétentes  de  leur. pays,  te  pAsaèâ^erbai  dressé  j.ar  le  garde  français  contre 
un  frirtagnol ,  après  aaeir  ôié  visé  par  le  maint  de  l'une. des  trois  communes 
riveraines  fran^ai^es,  sera  envoyé  par  lui  en  Espagne  à  l'alcade  sous  la  juri- 
diction duquel  se  trouve  l'inculpé. 

,  ,  Pt  memeje  procès-verbal  dressé  parle  jprde  espagnol  contre  un  Fraeçais, 
après  avoir  été  visé  par  l'alcade  de  rontarabie  ou  d'Irun,  sera  transmis  par 
lui  au  maire  sous  la  juridiction  duquel  se  trouve  le  contiennent  %  et  il  devra 
être  dm  né  suite  à  ces  procès- verbaux,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent 
•  804. Les  proeAs-*eroaux  dressé»,  soi* istd/xoeut,  soit  collectivement,  par  les 
sleea  gande*dé«griésjci  .dessus,  comtneAcsa*  les  riwnunjindiaûfteteaoant,  feront 
Soi  jusqu'à  preave  contraire. 

30.  S«  ns  pnjudice  desdroils  appartenant  au  ministère  public,  la  poursuite 
des  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement  se  fera  à  la  diligence 
des  jn.ùrcs  ou  des  alcades  et  sur  la  plainte  de  la  partie  civile. 

31.  LVtion  publique  et  faction  civile  résultant  des  contraventions  prévues 
dans  le  présent  règlement  seront  prescrites  aptes  trente  jours  révolus,  à 
compter  du  jour  où  la  fût  aura  eu  lieu. 

DISPOSITIONS  TRAKSÎTOIVES. 

32.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  1*  janvier  de  Tannée 
qui  suivra  celte  ou  il  aura  été  promulgué.  Jusque-là,  on  continuera  a  se  con- 
former à  tous  les  usages  existants;  seulement  les  dispositions  relatives  aux 
époques  de  pèche,  aux  dimcmroirs  qi«e  doivent  avoir  les  différents  poissons, 
et  aux  prohibitions  fa  tes  par  les  paragraphes  3,  4,  S  ei  6  de  Tarticle  11, 
seront  exécutoires  depuis  le  jour  où  la  promulgation  aura  eu  lieu. 

Un  an  sera  accordé  à  partir  tlu  jour  de  ia  promulgation  de  ce  règlement 
pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  9,  qui  ludique  les  dimensions 
des  maille»  des  tliOdrents  lilets  autorisés. 

33.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  au  présent  règlement,  si  ce 
n'est  sur  la  proposition  et  avec  I  accord  d'un  nombre  oe  délégués  des  munici- 

'jsdités  d<*s  deut  rivas  de  la  Bidasséa  et  saiec  ^approbation  des  autorités  supé- 
rieures respectives. 
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En  foi  de  quoi  les  délégués  respectifs  ont  signé  ie  présent  règlement  de 
pèche,  dit  en  double,  dans  File  des  Faisans,  le  i"  juin  de  Tan  i858. 
Signé  : 
•  Le  délégué  d*Urrngne , 
-  Le  délégué  do  Hendaye,  > 

Le  délégué  de  Birriatou. 

Le  délégué  de  Pontarabie , 

Le  délégué  d'Iran , 

Le  délégué  nommé  par  le  commandant  de  la  marine,  pour  les  communes 
çle  Fontarabie  et  d'iruu. 

ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Le  présent  règlement  établi  en  vertu  de  l'article  32  du  traité  de  Bayonne,  et 
les  changements  qui  pourront  y  êlrc  introduits  ultérieurement  rie  la  manière 
prévue  par  son  article  33 ,  seront  promulgués,  dans  l'un  et  l'autre  pays,  con- 
formément à  leurs  constitutions  respectives. 

Fait  en  double  original,  à  Baronne,  le  trente  et  unième  jour  du  mois  de 
mars  de  Tan  mil  huit  cent  cinquante-neuf. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  * 
[L.  S.)  Signé  Victor  Lorsteim.         (L.  S.)  Signé  Général  Callikb. 
Les  Plénipotentiaires  à* Espagne, 
(L.  5.)  Signé  Marin.         (L.  S.)  Signé  Montkteadr. 

N°  661 5.  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
riaipéralrice-llégente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lai  a 
confiés,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Froïs  (Abraham),  négociant,  né  le  17  août  1807,  à  Bayonne 
{Basses- Pyrénées),  demeurant  dans  cette  ville,  est  autorisé  à  ajouter 
a  sou  nom  patronymique  celui  de  Léon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Frots- 
Léon. 

20  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'ctat  civil,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu  après  l'expira  lion  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  oppo*iliou  un  été  for- 
mée devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  il  Mai  i85y.) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19  'Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlletm 
au  ministère  de  la  Justice. 

Imuimkbie  impériale.  —  1  y  Juin  18S9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  701. 


N*  6616.  —  Loi  qui  détermine,  pour  la  Corse  et  pour  ï Algérie,  les 
Délais  des  Instances  devant  le  Conseil  d'État  et  devant  la  Cour  dp 
cassation. 

Du  11  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbur  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la 
teneur  suit  :  '   " 

Art.  1".  Les  délais  à  observer  dans  les  instances  portées 
levant  le  Conseil  d'État  par  les  habitants  du  départements  la 
lorse  et  par  ceux  de  l'Algérie  seront  les  mêmes  que  les  délais 
églés  par  le  décret  du  22  juillet  1806  (1)  pour  les  habitants 
le  la  France  continentale. 

L'article  i3  du  même  décret  cessera  de  leur  être  appliqué.; 

2.  Les  lois  et  règlements  qui  déterminent  pour  la  France 
oniineutale  les  délais  à  observer  pour  les  pourvois  et  procédures 
a  matière  civile  devant  la  Cour  de  cassation  sont  également 
pplicables  à  la  Corse  et  à  l'Algérie. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
jrogées. 

(1)  iv*  série,  Bull.  107 ,  a*  179& 
XI'  Série.  6l. 
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Le  Président, 
Sàspé  Cornu  de  Mura 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Camraceres,  comte  Leopolb  Le  I 
comte  Hânat  DE  Krrraint,  comte  JoAcaiu  Meta 

Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ta  loi  a] 
pour  objet  de  déterminer  les  délais  des  instances  demi 
Cywit  d*Éta*«t  dcvwt  la  Cwr  de  cassation ,  pour  h  Cm 
^cwr  «Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au.  palais  du  Sénat,  le  i"Juini! 

Le  Préside**. 
Signé  Tropunw. 

Les  Secrétaires, 
dignl  Ferdirard  Barrot,  génénlCu* 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  do  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Skvtéfsmu, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mawdons  et  ordohkons  que  les  présentes,  revêtues  il 
de  FÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adrera 
Ottriy  ans  tribunaux  «t  aux  avlontés  administrative! 
jhrïk  h»  inaoriveot  sw  leurs  registres,  les  **smeB 
«Mot  obaarvar,  «A  noire  ominftr*  secrétaire  d'État  an 
Ment  de  la  jintfca  ert  dbatçé  <l4en  surveiller  la  publiât 
Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tafl 
11  loin  1859. 

JVmr  rEanperear 
Bta*  Tt*a4e*f»«**4rs  qoll  fhet 

Signé  EUGÉNIE. 
Va  et  scellé  da  grand  scesa  :  Par  rimpératricc-Régrt 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  eTÈlst, 

eTÉtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FooU 

Signé  Delangle. 
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]V  66i7.  —  In  qui  iitmwù**  h  Dêtm  des  Ajomrmmênlt  f  Algérie 
**  Franat  et  4*  Fiwjmb  mAlfèri** 

Du  11  Jatn  1859. 

MAPOLÉON,  par  la  pteedeDira  et  k  totale  mtâiamè^ 
Emprrjkir  «a  Fra*çai&,  à  tous  présente  «I  à  venir,  au*r. 

Avons  sAHCT(û«iii  ti  MWtfKWWWt  ïROMtcoé*  jaaiufjaD&NS 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  soit  : 

Arb»  1"*.  Le  délai  des  ajournement,  devant  les  tribunaux 
de  France,  pour  les  personnes  domiciliées  en  Algérie*  4t* 
devant  les  tribunaux  d'Algérie,  pour  les  personnes  domiciliées 
en  France,  est  de  deux  mois. 

2.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  ta  présente  loi  sont 
abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris  % le  19  Mai  l85q>. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secsékûrw, 
Signé  Comte  Louis  de  Caiibac£res,  comte  Lûopold  Le  Hou» 
eomte  Hermi  de  Keksairt,  oomte  Joacuiii  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
pour  objet  de  déterminer  les  délais  des  ajournements  d'Algérie 
en  France  et  de  France  «en  Algérie. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  \n  Juin 

Le  Président, 
Signé  Taorvoso- 

Les  Secrétaires, 
Signe  f*ERDnrAiiD  Baruot,  générai  Carrelet  , 
ft«ro»T.  tm  LAcnoflê*. 
Vo  et  scellé  àa  sceau  da  Sénat: 

Le  Sèsaêmr  Sêaétmre* 
Signé  Baron  T,inlarao— 

Xt  Série.  61. 
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-  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
;  Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries»  le 
il  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  cq  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés. 

'  Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Far  l'Impératrice  Régaate  : 

le  Garée  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Etat, 

dÉtataa  département  de  la  justice,  Signé  Àcmixi  Fouu>. 

Signé  Delakolb. 


N*  66t  8.  —  Lot  qui  ouvre,  sur  Yexercice  1859,  un  Crédit  supplémentaire 
pour  dépenses  d'établissement  et  d'entretien  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  44  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  n  i  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  proces-verbal  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art,  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinté- 
rieur,  en  sddi'ion  au  budget  de  son  département,  pour  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  cinq  cent 
trente-cinq  mille  cinq  cents  francs  (i,535,5oof),  pour  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  télégraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1869. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paru,  le  27  Mai  185$. 

Le  Présidât, 
Signé  Comte  de  Mowrr, 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Camraceues,  comte  Leopold  Le  Hou, 
comte  Henri  de  Kersmnt,  comte  Joacuim  M  chat. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant ouverture  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1859, 
d'an  crédit  supplémentaire  de  i,535,5oof  po  »r  dépeuses  d'éta- 
blissement et  d'entretien  des  lignes  télégraphiques* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin  1869* 

Le  Président, 
Signé  TaoPLONO. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Fepdikakd  Baheot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lackosse. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lé  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb, 

Mandohs  et  Ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
i4  Juin  1859* 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Yu  et  scellé  du  grand  sceau  s  Far  l'Impératrice-Rlgente  : 

La  Garde  dos  sceaux,  Ministre  sécrétait»  Le  Ministre  dÉtat, 

d'État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Delamole.  3 
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N*  Mvç.  **•  tû/  rtfajfc*  à  ta  prfttpTfo*  de  la  ftilrilutioti  scohire 
dans  les  Ecoles  communales  défiles. 

Du  1 4  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
AtKttDB  des  Fkahçaib,  Îl  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
«e  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  iu  procks+erhal  ia  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  •«&: 

Article  imiqtofc»  A  partir  du  1*  janvier  1860,  la  rétribution 
scolaire  dm»  tes  éuriw  communales  de  filles  sera  perçue,  par 
le  receveur  municipal,  dans  la  même  forme  que  les  contribu- 
tions publiques  directes*  Elle  sera  exempte  des  droits  de  timbre 
et  donnera  droit  aux  mêmes  vèinises  que  les  autres  recouvre- 
ments. 

Sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal  4  l'institutrice 
pourra  être  autorisée  par  le  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique  à  percevoir  elle-même  la  rétribution  scolaire. 

L'article  5o  4e  la  loi  4u  16  mm  **6o  «s*  tnodtfé  «a  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  diapositiwfcHfui  pséoèrient 

Délibéré  en  séant»  pablkps,  à  Paris,  te  *«Mai  \«5g. 

îkfYéiiàm, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaire*  , 

Signé  Comte  Louis  de  Caubaceres,  comte  Lêopold  Le  Hoi  , 
i  HnfM  ds  KtRSAiNT,  comte  Joachim  Mdbat. 


Extrait  du  proch  verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  perception  de  la  rétribution  scolaire  dans  les  écoles 
communales  de  filles. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Juin 
1809.  ... 

Le  Président, 
Signé  Troplom©. 

Les  Secrétaires, 
*  Signé  Ferdinand  Barbct,  général  Carrelet, 

baron  T.  de  Lacrossb. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire,  % 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

M\ndons  el  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administrative*,. pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le 
xi  Juin  1859, 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice- Régente  : 

Le  Gardé  des  sceaux,' Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÊtat, 

eïttat  au  département  de  lajastwe,  Signé  Acjulle  Fool». 

Signé  DfiLAMLB. 

%  

N*  6620.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  con- 
tracter des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i4  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

XI  Série.  6i~    1 
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Art .  1er.  Le  département  de  la  Haute-Loire  art  autorisé*  «a- 

formé  ment  à  la  demande  que  le  Conseil  général  eu  a  faite,  daai 
sa  session  de  18 j8,  à  emprunter»  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent , 

i°  Une  somme  de  deux  cent  vingt-huit  mille  francs 
(228,000*  j ,  qui  sera  appliquée  à  1  achèvement  et  à  l'améliora- 
tion des  roules  départementales; 

2°  Une  somme  de  soixante  et  douze  mille  fonce  (7l,&oof), 
qui  sera  consacrée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
ooacurreut&t  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépète  et  oensigBatitaf, 
soit  par  vote  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facultf  «re- 
mettre des  obligations  au  parleur  eu  transmissibles  par  nie 
dondosseme«U 

Les  Condition»  dee  souscriptions  à  ouvrir  et  dee  traités  apai- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbàtus 
du  miuutre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  également  aeterat 
à  s'imposer  'eitraerdinaireuient,  par  addition  au  principal  des 
quatre  cou  tribu  lions  directes , 

i°  Un  centime  cinquante-deux  centièmes  (ofoicÔ2/ioo*)en 
1860,  et  trota  Centimes  quatre-vingts  centièmes  (of  o3c  80/1  oo"j 
pendeat  Quatre  eue,  à  partir  de  itMh,  dont  1*  produit  sera 
consacré  au  reuibeursenieut  et  au  servit*  des  intérêts  des  *nt 
prunt»  contractés  peur  les  routes  départemeatales*  seit  en 
vertu  de  l'article  1er  ci-dessus,  soit  en  exécution  de  la  loi  do 
26  avril  18Ô6; 

2°  Quarauto-huit  centièmes  de  centime  (of  00e  48/100")  «■ 
1860,  et  lia  centime  vingt  centièmes  (of  a  à*  20/1  oo-)  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  î&tti,  dont  le  montant  sera  affecté  tant 
à  l'amortissement  et  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  au- 
torisé par  l'article  1"  ci-dessus f  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux,»  qu  au  service  de  l'emprunt  réalise  pour  la  mène  dé- 
pense f  en  vertu  de  la  loi' du  2b  avril  a  856. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centime^  spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée 
chaque  anuée  par  la  ioi  de  ënauces»  en  vertu  de  la  loi  ds 
21  mai  18J0. 

3.  Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  Service  de!  em- 
prunts de  deux  cent  vingt-huit  mille  francs  et  de  soixante  fl 
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dbuseinlIléirrtftesMtet)m)iulé¥  itflréor  fas*  céfatiitfc  feuftaCfs, 
soit  sur  le  produit  de  chacune  des  impositions  créée*  par  la  loi 
du  2 6  avril  î&éd,  potfr  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales et  les  tràVâui  des  thëmins  vfciriaux. 

Délibéra  eu  s£auce  publique,  à  Paris,  le  i4  Mai  1859. 

hê  PrUidmt, 
Signé  Comte  db  Moiwt, 

I*s  &tritàiHX, 
Signé  Comte  Lotns  de  CambacsaIs;  fcWtlté  LIoéold  La  Hou, 
comte  Henri  de  Kersamt,  comte  Joachiii  Murât. 

Extrait  au  proces-verbal  du  Sinai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Haute-Loire  à  emprunter,  i°  une 
sôrfitiië  de  deux  cfcnt  vihgt-huit  tolllë  francs  (a  28,600*)  ;  db  Une 
somme  de  soixante  et  douié  mille  fràrics  (?4,ôôof  j ,  et  à  s'ihipfc- 
«r,  l'un  ttflfcimô cinquante-dé»  centièmes  (of©ic èa/ie©*) en 
1860,  et  trois  centimes  quatre-vingts  centièmes  (of  o3c  80/100*) 
pendant  quatre  ans,  à  partir  dé  id6i  ;  20  quarante-huit  centièmes 
de  centime  (o'wAé/tdb18)  etf  1860, et  uti  eeiitime  vingt  cen- 
tièmes (of  01e  2o/ioow)  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1861. 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  -Sénat,  le  3i  Mai 
18Ô9. 

EèPrtsUbnt, 

Lu  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barrot,  général  CARiuiLRf, 
bardn  T.  de  Lâcrossb. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

LeSàutenrSeeréimrt, 
topd  Bèttn  T:  îk  LttRettfe 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  d&  sc*4U 
de  l'État  ei  insérées  eu  .Bulletin  des  lois*  soient  adressées  aux 
(Cents  t  <****  uibmmx  et  aux  fwtoritép  adipjmi&tratiy«#  ♦  pw 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres}  les  observent  et  Ifts 
Âasent  ob^erv^r^  et  notre  ministre,  secrétaire  d'État  au  déptrte- 
WWt  4&  ^  juftlif».  j&ftt  chargé  4>n  ^yv^er jU  publiartifMk  ,  , 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  des  Toileries,  le 
i4  Juin  1859. 

Pour  rEmperenr, 
El  en  vertu  des  pouvoir»  qn'U  fions  a  eoafiéi, 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  toeflé  de  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice -Régente  : 

Is  Gardé  des  sceau*,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

dotât  on  département  de  la  justice,  Signé  Achim.s  Foouw 

Signé  Oeusols. 

N*  66a  1 .— Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter  « 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i4  Juin  1659. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empkrecr  deb  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVORS  SANCTION*!  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ee 

qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  de  procès-verbal  de  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adopté  li  projet  db  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformément! 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1868,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  huit  cent 
mille  francs  (i,ttoo,ooor),  qui  sera  appliquée  aux  ttavauides 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
.  I. 'emprunt  pourra ctre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  \  oie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  Lot  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  cou- 


Digitized 


by  Google 


Rn#7<>i.  (  949  ) 

tribotîom  directes,  et  pendant  treize  ans  à  partir  de  i864,  sept 
centimes  cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'amor- 
tis ement  et  au  seftice  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  i"  ci-dessus. 

Jusqu'à  l'époque  du  recouvrement  de  cette  imposition,  te 
service  de  l'emprunt  sera  assuré  à  J'ai  le  d'un  prélèvement  sur 
l'imposition  extraordinaire  créée  parla  loi  du  i4  mai  i853, 
pour  les  travaux  des1  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 

L'imposition  établie  par  la  présente  loi  sera  recouvrée  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra 
être  autorisée  chaque  année,  par  la  loi  de  Ûuances,  en  vertu 
delà  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1859. 

Le  Priaient, 
Signé  Comte  de  Moainr. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  Conte  Loiras  db  Cambacbrbs,  comte  LeopoldLe  Hou, 
comte  Henri  de  Kbbsaint,  comte  Joachim  Mubat. 

Extrait  da  proces-vtrhal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  du  Lot  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinaircment. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Juin  1 869. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferotiiaito  Bar  rot,  général  Cabbelet, 
baron  T.  m  Lagbosse.  r 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
court,  anr  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils.: le»  inscrivent  sur  leçrs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  efeseptoep,  et  netrt  ministre  séerétaipe  d'État m  débita 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  ad  palais  dé*  Tttil&iès,  lé 
i4  Juin  18Ô9. 

Pouf  rRttpe*tur, 
El  eÉ  vtfta  éfts  potivdif»  <j<  11  Noua  a  «mfié», 

Va  çt  scellé  du  çrand  sceau  :  Par  l'Impératriçe-Régente  : 

UGar4*<fa$c4m&,)litilstns*crMêiT*         Le  MbU$tr$  dtÉuA, 
fttoi  om  département  de  la  justice,  S)gb4  Achille  Fo'uld. 

3ign*  Çelancle. 

N*  66a).  <m*  Lai  tjui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  s'imputer 
extr<wviiwuirW4#t  >  tt  è  modifier  l'emploi  du  produit  de  l'Imposition 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  10  juin  1853. 

Du  i4  Jum  if** 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAKQTioimi  et  sangtimnons,  paeufttGrà  **  paosoLoéois 
•e  qui  suit  t 

LOt 

Extrait  du  proces-verhcd  du  Corps  législatif. 

Le  Coup»  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  strit  ? 

Article  tnffQVE.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  ta  demande  que  te  conseil  général  eo  a  faite, 
dans  la  session  de  i858l, 

i°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  ans,  à 
partir  de  1860,  huit  centimes  quatre  dixièmaaddîtièfiBfels  au 
principal  des  quatre  contributions  diiwtaat  4qp\  .itopwfah 
sera  afft  clé  aux  travaux  ,des  bâtiments  départementaux  et  des 
tàtttes  départementales; 

i*  A  appKquer  à  raméltefatfott  cte*  mêmes  mwtes  le  «ftMtâit 
de*  fonds  qui  doivent  fl&sfer  sans  ttfoptoi  mr  te  jpPodttit  dé  Htt- 
position  fcitrtordfckirè  créé»  pat  t*  loi  du  tè  j*ta  1 W3. 
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Bélibété  «1  séance  publique,  k  Parie*  lo  so  Mai  i85j. 

Le  Président, 
Signé  Corn  le  de  Mornt. 

Ijcs  Secrétaires, 
Signé  Comte  Lotus  db  CjUfBAcénfcs,  comte  LfcoroLD  Le  Hou, 
tonte  Hwbi  pb  Kxmaibt,  ooiote  Jûaxhim  MtfRAT. 

Extrait  da  proçes-vcrbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppo#e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  une  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  <fe  fonds 
par  ïe  département  de  la  Vienne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palaisdu  Sénat,  le  iw  Juin  i&5g. 

Le  Président, 
Signé  TuOPUtto* 

Zes  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  TU n rot  ,  général  Carrelet. 
baron  T.  de  La  crosse. 
Va  et  scellé  da  sceau  dn  Sénat  :  1 

JU  Sénateur  Secrétaire, 
Sigaé  Baron  T.  de  Lagbossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  ju>tice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  de*  ministre* ,  au  palais  dos  Tuileries,  h 
là  Juin  i85jm 

Pour  TEmpereur, 
Et  en  venu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confié* , 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  4*  fjrtnd  sceau  :  Par  rimpiratrice-Régenle  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à* État, 

dÊlat  m  dépanememk  de  Im  justice,  Signé  Achille  Fodlo. 

Sispè  DmcjJGLE, 


ItJl    MU    I  MHIH 
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N*  66a3.  «—  Loi  qui  autorisé  la  ville  de  Cambrai  à  contracter  ca  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  1 4  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empemcr  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saixt. 

AVONS   SANCTIONNÉ  et   SANCTIONNONS,    PROMULGUE    et   PBOMULGUOU 

ee  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  A  adopté  li  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Cambrai  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  intérêt  qui  n'excède  ps  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (2Ôo,ooof),  rem- 
boursable en  douze  années,  et  destinée  au  pavement  de  sa  part 
contributive  dans  les  travaux  d  ouverture  d'une  nouvelle  porte, 
et  à  diverses  dépenses  devant  résulter  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Somain  à  Busigny. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aax 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur, ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  1860,  trois  centimes  additionnel* 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  soûan  te  et  quinze  mille  cent  vingt  francs  (75,i20f), 
pour  subvenir,  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus,  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  1859. 

Le  Présidait, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  SecTttavtSf     -  - 
Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcir.is,  comte  Leopold  Le  Ho», 
comte  Henri  de  Kebsaint,  comte  Joachim  Mcbat. 
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Extrait  da  proces-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la^  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Cambrai  (Nord)  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  1er  Juin 
1859. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLORO. 

Les  Secré' aires,. 
Signé  Fbrdihakd  fUnitoT,  général  Cabbeuv, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandous  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
.fassent  observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication*. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  des  Tuileries,  le 
iA  Juin  18Ô9. 

Pour  1*  Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  ooofiée. 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux»  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

dÉlat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Focld. 

Signé  Dblangle. 

N*  662I.  —  Loi  qui  autorise  h  ville  de  Marseille  à  contracter 
un  Emprunt 

Da  14  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Bationakf, 
Empbreoa  dm  Français,  à  tons  présents  et  à  Venir,  salot. 
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Avons  SAifcnomcÉ  et  saxctioknoxs,  paoïiuxGni  et  pbomulmobs 
ce  qui  suit  : 

LQL 
fcrtmâ  d*  proçè+wM  4*  Cwpi  Ugkktif. 

Le  Corps  législatif  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  t 

Art.  1".  La  vilte  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  est  auto- 
risée à  emprunter,  moyennant  uu  taux  d'intérêt  de  cinq  pour 
cent,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  neuf  millions 
et  demi  (g,Àoo,ooo*),  remboursable  en  vingt  années  sur  ses 
pwwm,  et  destinée  avec  «l'autre»  ressources,  et  notamment 
avec  le  prix  de  tvvente  des  terrains  non  abandonnés  à  la  voie 
publique,  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de  l'élar- 
gissement de  la  rue  de  Noailles,  faisaqt  partie  de  là  traverse 
de  la  route  impériale  n°  8  bis. 

Indépendamment  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il  pourra 
Aire  créé,  a»  profit  des  préteurs,  ut)  système  de  primes  ou  boni- 
fiuations  dont  le  montant  n'excédera  pas  annuellement  an  demi 
pour  cent  du  capital. 

2,  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  sait  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, aojt  de  gré  à  gré»  avec  faculté  4'éineUre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1859. 

1 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  MoftHt. 

LeeSecriimm* 
Signé  Comte  Lovrs  ee  Cambacerrs  »  comte  Leopold  Le  How, 

CpmtÇ  HeKEI  PB  JtB&SAJtlT,  COD}te  JOACIiy  MO  RAT. 

Extrait  da  ptoto-teAàl  da  Sénat 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pafc  k  ta'  promulgation  de  la  loi  lela- 

Mmmm  Mqpttoi  <k  wftf  umWww»  m%  w#  *Vb  fiancs 
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DéKbétf  rt  Voté  en  «éan*e<  M  pelais  lu  Sénat,  i*  fcJuin 

UoPrtsitot, 
$if*é  Taon»* 

Les  Secrétaires, 

Signé*  FsiMliAjn)  Barhot,  général  CAiftSLftr, 
bar*a  V.  »■  fcàcuossâ, 
¥*  «4  seaHé  da  mm«  do  Séaal  t 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  San»  T.  fii  Lacsosm, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  seert 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées,  aux 
cours»  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pctat 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  léfe 
fassent  observer,  ftt  nftra  ministre  secrétaire  d'État  m  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
i4  Juin  1669.  , 

Pour  l'Empereur, 
Et  eu  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a -confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  gwfcd  MSAft  »  Pi?  l'Impératrice-Régente  : 

Le  QarfJlf  des  sceau*  M  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État # 

fÉtot  m  département  d*  la  justice +  %né  Acwj^i  Fpuu>. 

Sijtté  t>si4!iaLS, 

N#  66a5. —  Loi  qui  autorisé  la  ville  de  Tours  à  contracter  on  Emprunt 
Du  i4  Juin  ,1859. 

NAPOLÉON  1  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eipqjww  Jm  ¥*\*iM>  4  tQfl*  f  réWflk  et  à  venir,  salut. 

ÀVÇNS  SABCTlOWd  *t  *AfcCTtttttNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS 

oe  qui  suit  :  ,     .    / 

LOI. 
Extrait  du  proche-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la 
taseuraurtr      -t  *  *w/o.,/.'/ 
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Article  Durons.  La  ride  de  Tours  (Indre-et-Loire)  estante- 
risée  à  einpruntiT,  k  un  taux  d'intérêt  qui  n'exrède  pas  doq 
pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt  cnq  mille  francs  (i  25%ooof), 
remboursable  en  dix  années,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  dépense  d'appropriation  du  quartier  général  do 
commandant  supérieur  des  d  visions  militaires  de  l'Ouest 

LVmprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aui 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  traosmissibles  par  voie  (^endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  &  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  n*  Moimr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  db  GumcÉnàs,  comte  IJ&opold  Li  Boi, 
comte  Haaai  de  Ksrsaint,  comte  Joachim  Mciir. 

Extrait  dm  procès-verbml  dm  SenmU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  emprunter  une 
somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (ia5,ooof). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  Je  3 1  Mai  1 85}. 

U  Président, 
Signé   ThOFLOM. 
Les  Seeréttam , 
Signé  Fironum)  Bamot,  général  Càwihjt. 
baron  T.  psKicaûtia. 

▼n  al  scellé  du  seean  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Seerétoire, 
Signé  Baron  T.  D%LacaoesB. 

Makdoxs  et  ordoumoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  iceiB 
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de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
i4  Juin  1869. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoir»  qu'il  Nous  a  confiés. 
Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impéralrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'État, 

{Étal  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fosld. 

Signé   DbLAMOLE. 

N*  66a  6.  —  Lot  qui  autorise  la  perception  de  Surtaxée  à  l'Octroi 
de  la  comm  u  ne  d'A  rmemières  (  Nord  ) . 

Du  là  Juin  1659. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Avons  sanctioun*  et  sanctionnons,  peomglgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
et  pendant  six  années,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
Foclroi  de  la  commune  d'Armenlières  (Nord),  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  sept  francs; 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  de- vie  et  esprits  en  cer- 
cles, eaux-devie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  f hectolitre,  qoaterse  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Comte  m  Morni. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Loois  de  CiiiBAciaàs,  comte  Léofold  Le  Hon, 
comte  Hbehi  d*  Kjeuàmut,  comte  Joacbjm  M****. 
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Etirait  ékpmès-mhal  da  Sénat. 

Lé  Sénat  Dé  ^oppose  pas  h  la  pfohntitgatfoà  dé  la  loi  rela- 
tive à  l'établissement  àè  sùrlâiës  a  ÎWrôi  de  là  ôôifimufiê 
d'Armentiêrés  (Nord). 

Délibéré  et  Voté  en  séàrfc*,  au  pâlàU  dû  Sellât,  le  6  Juin  1859. 

Le  Président, 
Signé  TftOPLOHO. 

La  Secrétaires, 
Signé  FiRDniA^ô  Barrô? ,  général  CiiinJT, 
MfSn  T»  Mt  LasjMssk.. 
Va  A  ««Hé  do  Wéfctf  6*  fténat  : 

£e  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Bâtoa  T.  m  Lâcaoïir. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  dfes  lois,  soient  adressées  toi 
cours,  eux  tribunaux  et  fttfk  autorités  adininiirtràtitesj  poar 
qu'ils  les  inscrivent  sur  lefcrs  registres,  les  ttbservent  et  la 
fessent  observer,  et  aotre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication 

Fait  en  Conseil  des  mintétfcs,  au  palais  des  Tuileries,  le 
1 4  Juin  18Ô9. 

Peur  i  Eaipendr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés, 

Signé  gUGËtàÉ. 

Vu  et  scellé  du  gsaad  sceau  t  Par  rimpératrice'Régtsti: 

UG^tdé$$ctomxiMbiutr*èètrékà#  btllttkëiré  iéuu, 

llÉhi  a*  département  ié  1é]uHk*>  8ign6  KààuaA  Fotftft. 

6ignéD*U4éLi. 

imt  1  i    1  itp  1 1 1  ■ 

N*  66a  jf.  ->•  Lot  jki  dbtrétt  b  cbmMhnt  ié  Faritiïi  4u  ttftfeft  h  Aorje 
et  la  réunit  au.  canton  de  Dastia  (Corse). 

Du  iA  Juin  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  g  race  de  Dieu  et  la  volopté  nationale, 
ÊwMftUft  m*  F*mçài#,  à  Uwpr^tiUa  et  «  vehir,  salut. 
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A*m*  êAtermni  at  éaiotio  ****«♦  têmiLéwk  *  fcmroUttbNs 

ce  qui  sait  : 

LOI.    ' 
fertmit  dm  frnh-mtriml  ma  Corps  législatif. 

LB     Coitfrtf    kiétSLâttf   A    ADOPTÉ    LB    PROJET    DB  LOI   doilt  la 

teneur  suit: 

Article  ukiqub*  La  commune  de  Furiaai  est  distraite  4* 
canton.de  Borgo,  arrondissement  deBastia,  département  de  la 
Corse,  et  réunie  au  canton  de  Bastia,  même  arrondissement 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1859. 

U  PfàiiUnt, 

Signé  Comte  dr  Alowif . 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Locisde  Cambac£iie3,  comte  Leopold  Le  Hon, 
oomie  IliNfii  de  Lersaint,  comte  Jetefli»  lica^r. 

Extrait  du  proche-verbal  âa  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  distraction  de  la  commune  de  Furiani  du  canton  de  Borgo 
pour  la  réunir  k  efl*i  fie  Bastia  (Oorae)* 

Délibéré  et  voté  an  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 
18Ô9. 

Le  Président, 
Signé  fàoPLOÉG. 

Les  Secrétaires,, 
Stgaé  FbRdIhahd  Barrot,  général  CaUrjwIt, 
baron  T.de Lacrosse. 

Va  et  scellé  do  soean  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  feâron  t.  î>E  LacrMSR. 

Matuxfts  et  oMdmtoits  que  les  présente*,  rtVêtéei  du  ace*»  de 
l'Etat  et  insérée*  au  Bulletin  dés  lois,  soient  adressées  aux  court, 
auk  tribafrao*  et  abx  autorités  administratives*  pour  qa'ib  les 
inscrive  ut  sur  leurs  registres^  les  observant  et  les  fassent  obser- 
ver, et  notrte  ministre  secrétaire  d'État  au  deyaritiïMBt  dfc  la 
jtiatice  aet  abargé  d'au  surveiller  la  puMMaAioift 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  des  Toileries,  le 
là  haSm  18&9. 

Poor  rEsspcrenr. 
El  en  vtrta  des  poteifiqn'fl  Naos  aetefiéi, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  si  scellé  dn  grand  tessa  :  Par  l'Impératrice-Régeate  : 

ÏA  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à*  État, 

ittmt  sa  département  de  ta  justice.  Signé  Acbillb  Focld. 

Signé  Delamsle* 

N*  6628.  —  Loi  qui  fixe  la  Limite,  i9  entre  les  cantons  d'Amfreritkk- 
Compagne  et  du  Neubonrg;  2*  entre  Us  communes  £AmjreeUle-l*C§* 
pagne,  de  Foaqaevtlle et  du  Troncq  (Eure). 

Dn  là,  Juin  i85$, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promolcoob 
aa  qui  suit  : 

LOL 
Entrait  du  procè+verhal  du  Corps  Ugislattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  La  limite  entre  les  cantons  cTAmfrevilIe- la- Cam- 
pagne et  du  Neubourg,  arrondissement  de  Louviers,  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  fixée  conformément  au  tracé  rouge  sur  le 
phra  desdits  cantons  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  la  por  ion  de  terrains  qu'entoure  cette  ligne, 
et  qui  dépend  de  la  commune  du  Troncq,  est  distraite  du  canton 
du  Neubourg  et  réunie  au  canton  d'Auifreville-la-Canipagne. 

2.  La  limite  entre  la  commune  d'Auifreville-la-Canipagne, 
canton  d'Amfrcville-la-Campagne,  arrondissement  de  Louviers, 
département  de  l'Eure,  et  .es  communes  de  Fouqueville,  même 
canton,  et  du  Troncq,  canton  du  Neubourg,  même  arrondis- 
sement, est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rose  hachée 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  les  deux  portions  de  terrains  lavées,  l'une 
en  jaune  et  l'autre  en  bleu,  audit  plan,  et  comprises  entre  cette 
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Ugm  m  Uaftck*i>e  Mmiu>,  sovt  étimim,  te  ywùièic  de  la 
commune  de  Fouqueville,  la  seconde  de  la  commute  6*  Twtoôq, 
et  réunies  à  1*  WftottWte  d'Amfreville. 

9%  iM^fcpbrftim*  tpti  préfcèttetft  Auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  «utres  coodfttons  «tes  distractions  prffûtaifcées  fcfcWnt ,  s'il 
y  a  lieu*  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur» 

Délibéré  »  jéia*  publique,  à Mh  k  *»  Mai  #d&9> 

I*  Président, 

ttfBtCo**  fttlfoltMY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Lotis  de  Ca*bacerbs,  comte  Lbopold  Lk  How, 
comte  Basai  »e  Kessaint,  comte  Jeà«MK  Uusm*. 

Extrait  du  procet-vcrbal  du  Sénat. 

ife.Séaat  w  s\>ppo*fe  pas  à  la  ^rootoigttfe*  *e  fe  toi  Rela- 
tive à  une  nouvelle  délimitation  des  communfeftd'ÀïbfrèVittfeitlh- 
Qmf*gÊ*t  de  Ftoqtweti!W%t  dû  TrtrawjfEttt*). 

Délibéré  et  voté  ea  séance,  au  paktis  du  Sénat*  le  îi  Mal 

£#  <£r*ttfc«t, 

•îpé  TflmoM. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Ferdinand  Barrot,  général  Carrelet, 
baron  T.  db  Lacrossb. 
Vu  et  scefté  ivt  sceau  clu  Sénat  : 

LeSénaUëtSeetikmH9 
Signé  Baron  T-M  LàtMlMs* 

Mandons  et  ORDOiftiOtts  que  tes  présentes,  méfoe*  du  sceftfc 
4t  TÉtat  et  insérées  à*  Bulletin  des  lob,  soient  adressées  aux 
OWf&t  «ux  tribtwattt  et  aux  autorités  administrative,  pow 
qu'ils  les  inscrivent  sur  tairs  registres,  les  observent  et  tes 
fassent  observer»  et  «être  fmmstre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  tu  palais  des  Toileries,  le 
i4  Juin  1859, 

F»ur  rEaepemr, 
Eisa  verta  des  pouvoirs  qa'll  NontaconBés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  da  grand  sceaa  :  Par  f  Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceaum,  Mmutre  secrétaire  Ls  Ministre  aVÉtmi, 

ététai  mu  déperUmaUdelejmsties,  Signé  Acwlle  Foold. 

Signé  Dilamclb. 

N*  663a.  r—  Décnmr  JÊtrÉMiÂL  eai  classe,  comme  Outrage  iéfmwf 
détaché  de  la  Place  de  Brest,  le  Fort  projeté  de  Guelmemr. 

Da  9  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1701,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (î),  rendu  pour  l'axé- 
cution  desdiles  lois  ; 

Vu  lo  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la 
guerre; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications ,  en  date  du  1 1  mai  1859; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  les  dispositions  concer- 
nant 1rs  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  fort  projeté 
de  Guelmeur,  dépendant  de  la  place  de  Brest; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1èr.  Le  fort  projeté  de  Guelmeur,  dépendance  de  la 
place  de  Brest,  est  classé  comme  ouvrage  défensif  détaché  de 
ladite  place,  et,  comme  tel,  rangé  dans  la  deuxième  série  des 
places  de  goerre  au  rang  des  postes  militaires. 

2.  I  es  zones  de  prohibition  dudit  fort  seront  délimitées  cou* 
formément  au  plan  joint  au  présent  décret 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  jus- 
tice sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(1)  Bail.  91 ,  n9  780,  et  Bail.  io5,  n*  88s. 


B.  n#70i.  (  963  ) 

Fait  en  Conseil  des  ministres ,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
9  Juin  1869-. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  R ah dos. 

N*  663o.  — -  DécBET  impérial  qui  ouvre,  sur  Textrcice  i859 ,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  le  Matériel  de  V Artillerie  et  du  Génie. 

Du  10  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  l\  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  dépenses  de  l'exercice  1869; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  i858  (i),  portant  répartition, 
par  chapitre ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (3),  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  6  juin 
1859,  mentionnant  l'avis  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DécnÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  an  titre  de  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
de  trois  millions  (3,ooo,ooof)  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  xviii.  Matériel  de  l'artillerie .........   i,ooo,ooof 

■  xx.      Matériel  du  génie s ,000,000 

Total 3,ooo.ooo 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
de  l'exercice  1859. 

(1)  Bull.  648,  n#6ois.  (s)  Bull.  Uo,  n*4ifo. 
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3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  *n  Corps 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  &  mai 
i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  Aacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  préseat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  à  Saint Cloud,  le  10  Juin 
i85o. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confias, 

Signé  EUGÉNIE. 

P*t  nmperatrice-Tlégente  : 

Le  Maréchal  de  France 
Ifiwftfur  secrétaire  a* État  de  la  guerre, 

Signé  TU**)* 

N'  663k  —  Dàc*bt  imk**al  perituà  prewmoeioe.  eh  k  Ckmmhrt 
temporaire  du  Trétmal  de  première  internée  &  ScanVGemdems. 

Du  i4  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ht  volonté  nationale, 
Empereur  des  Françjus,  à  tous  présents  et  à  tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  BunMtfiestcréftàiN  datât 
au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  og  de  la  loi  du  20  avril  181er, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée  au  Jrihaeal  de  Art» 
mière  instance  de  Saint-Gaudcns  (Haute-Garonne)*  j*r  ordon- 
nance du  22  juillet  i836  (i),  et  successivement  prorogée  jusqu'à 
ce  jour,  continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

Â  respiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il 
n'en  a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  jtotîce ,  est  chargé  de  fexécution  do  prêtent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(1)  ix*sécM,.giiU.  Ue»  *r«u* 
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B.  n°  701.  (  968  ) 

Paît  en  Conseil  des  ministres,  au  palus  des  Toileries,  le 
i4  Juin  18*59. 

fittn  vertu  des  pouvoirs  cp*1î  Nous  a  confiés, 
Signé  GOGÉM& 

IV  rinppératrice-Bégect«  : 
te  Garde  des  sceaux,  Miniitre  de  la  justice, 


N*  663a.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i'Qu?il«era  pmcédé  à  la  reetificaltea  de  k  route  ioapérkle  nA  73, 
de  Moulins  àBâle,  entre  le  domaine  Creuse  et  Luxy  (Nièvre),  eui- 
vani  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  décret  ; 

a°  Que  la  dépense,  évaluée  à  soixante-six  mille  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  a  la  rectification  des  routes  im- 
périales (2*  section  in  budget  da  ministère  de*  travaux  publics); 

3*  Que  l'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'acquisition  de  celte  rectification* 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
23  Avril  1859.) 

N*  6633.  «—  Décret  impsrial  (contresigné  par.  le  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i°  Qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haute-Saône  n*  3,  de  Besançon  à  Neufcbâteau,  entre  Combeau- 
fontaine  el  Jussey,  suivant  la  direction  générale  indiquée  de  la  ma- 
nière suivante  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret,  savoir  :  par 
des  lignes  rouges  ponctuées  entre  Combeaufontaine  el  Arbecy,  d'une 
part*  et  Gevigney  #t  Jussey,  de  l'autre;  jwr  une  ligne  rouge  pleine 
entre  Arbecy  et  le  huitième  kilomètre»  et  par  mne  ligne  bleue  entre 
ce  dernier  point  et  la  sortie  de  Gevigney  (Haute-Saône)  ; 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  entreprise,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  cl  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  18/41,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris, 
27  Avril  1859.) 
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N*  6634.  —  Déchet  impérial  (contresigné  parle  ministre  de f agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  la  reclîGcalion  de  la  route  départementale 
de  la  Hauie-Saôue  n*  3,  de  Besançon  à  NeuCchâteau,  dans  les  côtes 
deTraves  et  de  Bucey ,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
ligne  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  décret; 

a*  Que  F  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  a  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puMique.  (Paris, 
27  Avril  1859.)  

N*  6635.  —  Décret  impérial  ( signé  en  Conseil  des  ministres  par 
rimpéralrice-Kéjjenle,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui 
a  confié? ,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  L'ordonnance  du  i5  mai  i835,  qui  assigne  trente-six  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Cou  lances  (Manche), 
est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-quatre. 

2°  Le  décret  du  ao  juillet  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Joigny  (Yonne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (Paris,  19  Mai 
1859.)  4  V 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  ai  #  Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletia 
au  ministère  de  la  Justice. 


0»  t'abonna  poor  U  Bulletin  dss  lo»,  à  raison  ds  9  francs  par  aa,  à  la  caUaa  d*  flaipriaiaila 
taponsls,  on  cbaa  laa  dirsttann  des  postas  dm  dapariamaaU. 


Impiumiiub  impériale,— •  si  Juin  1859. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  702. 


N#  6636.  —  Déchet  impérial  qui,  V  érige  l'Église  épitccpàle.  de 
Rennes  en  Métropole;  2*  reçoit  la  Bulle  portant  érection  canonique  Je 
fÉvéché  de  Rennes  en  Archevêché*  et  institution  canonique  de  Àf.  Bros- 
saya-Saint-Marc  sous  le  titré  d'Archevêque  de  Rennes» 

Du  a6  Mai  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction,  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  i4  mai  1859,  portant  qu'il  pourra  être  créé  à  Rennes 
(IUe~el-Vilahto)  un  nouveau  siège  métropolitain  dont  rétablissement 
et  la  circonscription  seront  concertés  entre  le  Saiut-Siége  et  le  Gou- 
vernement; 

Vu  notre  décret  du  i5  mai  1869,  psr  lequel  nous  avons  nommé 
M.  Brossays-Suint-Marc  à  l'archevêché  ae  Rennes; 

Vu  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  portant  érection  canonique  de 
l'évêché  de  Rennes  en  archevêché,  et  institution  canonique  de  M.  Bros- 
says-Saint'Marc  sous  le  litre  d'archevêque  de  Rennes; 

Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  18  germinal  «ni; 

Notre  Conseil  d'état  entenda. 

Avons  décrété  et  décrétons!  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1".  L'église  épiscopalc  de  Rennes  est  .érigée  en  Métro- 
pole; elle  aura  pour  suffragantea  les  église»  épbcopaies  tie 
Vannes,  de  Saint-Rrienc  et  de  Quimper.  '  '  ' 

2.  La  butte  donnée  à  Rome,  sur  notre  proposition,  par 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  XL  tç  3  des  noue*  de  janvier  de  l'année 
de  l'Incarnation  1&58  (ou  le  3  janvier  1859),  et  portant, 
i#  érection  canonique  de  l'évêché  de  Rennes  en  archevêché 
avec  iessuffràgances  des  églîs'cs  épiscopales  de  Vannes,  de  Saint- 
Brieuc  et  de  Quimpçr;  20  institution,  cantique  de  M«  (rtdefrop 

Xi*  Série.  6a 
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Druuaj*8uinfiMiuis  éféque  gctuet"df  Hemm;niomirtfQi 
d'archevêque  de  Rennes,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Em- 
pire en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ladite  bulle  est  reçut  lans  approbation  des  danses,  for- 
mules ou  expressions  qu'elle  renferme ,  et  qui  sont  ou  qui  pour- 
raient être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire ,  aux 
franchises,  libertés  et  maxime»  de  l'église  gallicane. 

4.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État  ;  mention  de  ladite  tnBsenptwn 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  defios- 
truction  publique  et  des  cultes  est  chargé  4e  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
26  Mai  1869. 

ftow  l'Empereur* 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confias, 

«pé  EUGÉNIE. 

Par  1  unpératnoe-Réggpte  : 

le  Minutie  eaoreemireiÈm  «a  àèpuUmmê*  ****** 
pmbtiq*$$td*$adtH9 

Signé  Roula*»* 


Teste  et  traduction  de  la  hnlle  de  S.  S.  Pis  IX,  portant  érection  ceneeieuè 
Veeécké  de  Remet  en  archevêché,  et  institution  canoniaue  de  M.  êroeeptAù*- 
Mare,  Marne  actuel,  sens  le  titre  Jtarcneeéqne  de  Renne*. 

Pius  epîscopus,  sera»  serverum  Pie,  etéque,  serviteur  da  uro- 

Dei,  ad  perpctuam  roi  marner  mm.  Otsi        teurt  de  Dieu ,  pour  en  perpétoér  k 


primum  placuit  Deo  qui  divcs  est  in  souvenir.  Depuis  eju  il  a  pli  à  Ûtai 

misericoruia,  bumilitatem  Noslram  qui  est  riche  en  miséricorde,  de  aou 

in  celsissimi  beati  Pétri  sede  celle-  placer  sur  le  siège  émteaetdi  &* 

care,  ac  vicariam  Domini  Nostri  Jean  keureui  Pierre  et  de  nous  confier, 

CnristK  petestateui  noms  notto  quant-  quoique  sans  mérite  de  notre  part. 

4a  sacntenan  ftvor»  stsfaift**  pr»  k  polssàmeséa  Nolr»6eigaeur  i*+ 

univentli*  EccUnai    in«    ffitheriH*  Cbwiat  «wne  à  m  victire  aetf  fc 


universelle  Ecdcsia)  sua)   gttbenrie  <mriot  soutane  à  son  mairt  noeti 

committere ,  nos  allisiroo  mandato  gouvernement  général  de  son  B^iss. 

Iiujttsmodî  Gdelilcr  sapienterque,  Deo  nous  appliquant  a  remplir  Gdalencst 

ipso  adjuvante,  responderfe  Mtageu-  et  sagement,  avec  faide  ttême  * 

tes,  neai  sotemque)  Denrioieo  gvegi  Dieu,  cette  haute  «rîssieft,  **»# 


utilia  et  teiubria  sunt,  veruna  «tient  jefueens  pas  de  étire  i 

que  illiue  mcolumilatem  atone  accu-  ce  qui  est  utile  et  salutaire  m  nw 

ratforem  rfcgimen  et  administratîo-  peau  du  Seigneur,  mais  encan* 

l**t*tols3li«isEfnïeopttco  qui  sert  à  sa  conservation  et  tuf» 
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B.  n*  702-  (l  f«f 

amus<  Eeakaiatolicam  ad  id 
iiera*eMaao<alic4ib»  *ej  statueâde 
<el  retexeodoF,  aatiuaqu*  ei&am  dbi 
lertieado  proqt  ioeonin  et  taaape» 
xm  vkiaaiUldtde*  popatariiinqae  cou* 
LHiaoea*  ioajori  ro  prittti*  raiigie* 
lis  bono  et  iocreaaeifctov  ■rfritrama* 
q  Doaaino  ptetàpae  Iptetfattam 
luaubt  itaqse  autan  votuntat*  a*> 
epimus  (toatalataMet  oajrittiai  ni 
jbrialo  Gtti  lloatri  Napolmms,  bac 
laroine  ètctii  Fraaeorain  Imper»» 
aria  àlluslriai  a/ribus  apiscapaJat 
italeaiafli  pbedeneaeam  ad-  aftettq* 
lolicam  dàgriitateii*  attelli,  eifae 
tpiseopakitVéaeftenaea*,  Bfioeeot  a» 
st  Conaapilainana,  éaatw»poèkiaa  Ta* 
fonaaaij  ArcbiefMcept  J«ft  tsodd 
ubditos,  in  aafff«ga*eoft  «djioi  l«a. 
fiatfaadanialadaik  &  rêvera  penaee» 
uni  sedufo  «et*  quod  eealeeiattica 
Parga«fiewàreèfepi»eBaet«»  prwto 
na  val  aiaafa  iate  proteadatur*  qt'u* 
Mie  iioreai  ptramato  eajacàfratet 
t+det  euffiragioe»  dfamaaaaeiittt^ 
n«tia»  patwiat  iaa^tetiiafeeOfcri*- 
ifidaiium  douarnai  cemyleeteate»; 
n  qve>  eeatere  sotet  feruai  etla** 
^avMMfBarum  toepcaaarta  dthtepè 
sTpfdiatidaruai  ittaxtaitt  aaludatia, 
te  ut  uaana^jqliiaaa»  artiste»  (j*a*> 
loqa*  cogatae  eoris  et  iabdriflM*  pktft 
eqno  grawarit  aaqtteatqu*  lot  negatii 
iuBianol  acfqgead*  aa  qu*  par  est 
dac«<a<taatwaare€i»navkefataiaf». 
Nce-ofuitti  acttet  «ajad  air  nifeMaai 
pteraeaqae  ittarajn  4oet>ra*r  hifte 
«de  diîunatiaa*,  eoaaaaftnjcèti*  Hh 
*r  Meirepe+iiam  .et  ettlfayi marnât 
secleûar&fii  aabdfoe  ntà*%mi*intHh 
itimobootie  «il  ineoeftmodi»1,  •  dflfi- 
SQfttatifcue,  Hapadtttteatiava^dintaiw 
ntatihns  et-  forte* .  epirkuwlaYe* 
sajani  detiimwatio.  Ki  qwfcu*  promit 
ttitscpieilloMftftj  Iteoram  oircqmetafh 
(!!■»  uèkraûioawtariutilitit  im  «e> 
jesaiUHi    >e*    vaatMafa    TianMMNNâ 


ainaa  eochniajaiaaj  ptatfaMia*«*eie») 
maafdiv  il*  at*eretfi  :  **evefotit»en 


) 

pariai*  e»*«ûoejek>  l'adiainieiajetoej 
aodfiée  i«  etéjew*  ;  ôatiteltyw* 
Nea»  peaaoaa,  qol  aèt  eAt  la  bié» 
fiMHit  ecdeeieëtvqeje ,  eonetiejiaviÉ 
«à  ««#  «'caietek  ee»+  d»  jeje*  1 
niée  ptrai  être  pie»  oeartenaifU 
répartie  avivant  le*  tieSaftaidée  dey 
Heu*  et  de*  teoae.  al  lé»  eandWefli 
derpefcdesyeî*  <P  q«*  uuaUé»ÉU  H 
pMM  ajaMtjMaflMSA  aatfa>  la-  «ajt^BMMI 
an  bam  et  è  laenwiaaaaaaoi^e  te  wm 
najKMi*  i>  aat  amac  àvëo  'amprata&Éfattt 
aw  aaaa  tfvM»aeaaailti  >ea  èêMÊab* 
m  tftrt  «fus  a  faite»  a**©  trèa*ebé* 
fite  a»  léattMGbiia» MuNiKaa  WiiW 
loato^t  Eaapawaji  de»  Araftailt,  p»jay 
(fut  F«^iaa>  épiieapaia  dff  lèHMl 
•aH  éla¥dè»  l*<Ug*h»  J*  faéwuyoit,1 
et  ^»a  les  «>éaliëa  4te  "Vina%»^  é» 
Mtfnt'Vffewa  ai  ttoQaltiipef  %  aciCNv* 
■ameBT  sountia  an  aroHi  vieTr0oaiiu 
tarai  ■  4o  rÉtebaréVi^é  de  Tdw»,  tW 
atrMut  lin^  eoitttne  àQfln^AHitK  fjèt'tt 
iMaaiairé,  aiHflrex^  ifner  m  pro^iAda'  téiS 
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su^lontan-r 
queCbrietindeliona  eppojrtunkatibus 
etj.exjgenJsU^iaculus  ntoastriiosque 
troMMM  ,*t .  aateifoetre. .  Consulte 
anijni  srâ»t<UertànMatoRhedoswiaii 
M*Wv**c*U«At>aai,  et  j  discutâtes*.  k 
un»  ^ntpote,  EH».  et Vicenoni»  pro. 
viniMl.oaput;  resta***,  aie.  civtfafttbUS 
fmtmtàmtotr.  quklcin  anteeelUt 
poaMiMVoE*  enin*  iiirfeewtmlt  Jri- 
twwe  a*m<wplànrtie*  *e^teracle- 
snenAiect  tnluhritafr  ejnpborjaAeguc 
esfcenndite»  acsuukacuin  Cuwlitturo 
décore*  et  i  hi>u  estais  •es^pelttersun 
B9*T«P  »aIii»  rerunvcopia ,  in*ui*nr 
uqn*  M^NW  epfMMMio  i  #wpe* 
W#^tnbuoidipmJMcWnHUt  pu* 

^tw^iW&MvmrArÙMin  sie«nlari 
indugrjs^  plujibutque  nnWin**nn) 

ulilitaiis*  lum,  ounanioiiti  flftrtnlifaui 
tas^tafo  excejliu  JUic  etiApvplim» 

ÉWiMifmlii»   ftCj»I^>4Ji      flUlIQIBilÉk 

te^p^ojciA^Jneptiesn^li  fonJn.prajr 
tUfe,  *c(ia1ter  ((jP4#  tftM^pUipe  eojider 
que  »con|t  cucjtfjn,  e/ninet,  cajbedrsJe 
te/np)u%De^ii4K>Qowjn  sejucti  fttâ 
snosto^  diotmwx  aacrp  tupe^ctijts 
copia,  cpûfectuptt, et,  ^ttfti^QJîMi» 
çapjtulo  ,qUxiiu>  ai&Wti  c^epun,  û*t 
vaqieccJebretunjhDïuo  ifw*>*r  p#*flt 
injbi,  teecie*a*t4pQ,çuui  „a liiinnjuiun* 
aenijnsrieel.aliqnat  sancUfnonialiujn. 
conjmuiutates;  gnibu»  tUuWauUqun 
nwoga^vis  jaccuoi  u^tau?  ^beaVneo 
tccU»Uip,(Qc^M%,TCfiW«ù  v*nAce|u> 
lis  fcalec  *  potier . Gode/ri dus ,  prosuy* 
SaiM-MarCj.ltQdiQrWM  jllimjwaesuj, 

gnAJn^etse.io,  Anm»  .r^ttUvimusM 
a^melropfflitana?  gradunietbopatew 
ewhcxemus,  cique.peciu^es  assi* 
gnaremns  $uffrag*tur»  .ecclesiavux 
in  .BritapA/ia.  ipsa  oiinori  bsîc>ajieru 
quoque,  cccle*ii^icafu*eviuçianrd  in*rr 
U|r.  Nos  profleres  rocom  manda  ti 
NopoUotik  luinejratnria  postuJauauM* 
diuqqe,  eniia  illorum  Çbxisuûdeliun* 
Yoja.et  pi*  dej^iabenigno  Curoee, 
prosequi  vqieptes,  pxnnesque,  et  tin* 
gilos  ftU^^btaNQtirgiÀ^lyai  fave**» 


nt^troposiuins  poiascot  pas»  finie- 
ment  et  plus  pnunplemeei  Mlisbirt 
aux  convenances  et  aux  besoin*  des 
bette*  de  leur*  élises  soflragantc*. 
il  eat  à  remarquer  mie  lt  tille  de 
J&cunee,  comme  chef-lien  dn  dcptr- 
temeot  d'IUe-et-Vilaine,  l'emporte i 
beaucoup  de  titres,  sor  les  taira 
villes  de  k  province*  Située,  en  effet, 
dons  -une  •plaine  an  centre  de  la  pe- 
tite' Bretagne,  dune  un  curoatdou 
et  salubre,  cette  grande  et  belle  aie 
a*  distingue  par  le  nombre  ia 
illustres  et  <  honorables  iànâin 
quelle  a' dans  son  sein»  par  lt  poli- 
tcsièideê  mcnurs*  par  l'abondance  de 
aes  productions»  par  i affloence  da 
étimngnrss  par  lés  tribunaux  topé- 
rieurs  dont  elle-  est  ie  siège,  ptr  li 
oulturedsi  bsiisu  lettre^deisaeacu 
et  des  arU,  et  par  ptnsieari  éuaa> 
sen>euU  fiorissaoU  qui,  tontàialai 
aeot  d'utilité  putliaue  et  lai  nui 
d'ornement.  On  y  compte  aunipia- 
sis«rsigUses,  dent  sept  parmunles 
avec  £nsU  baplîaaiaox,  et  pu» 
iesnneUes  .s41èVek  magnifiqiieneDt 
et  isolidensent  construite,  Tèttse 
nMb^draJe  déuViae  en  rboaaeor  k 
S**nt-Pierrt,  anotre,  asoadtm- 
nient ,  pounue  de  mobilier  peur 
iff.serviee  eW  culte  et  denurrie  pv 
un  chapitrée  de  cuMotee»  qui  n- 
Unentà  la  célébration  des  dînes 
oflices-  U  y,  existe  de  plus  deux  ié- 
nMiires-. d'élàves  ecciésiastiqseï  et 
jpiejques  conaannoautés  dereu^ee* 
ses»,  i\ous  sNQoa,  pensé  qui  tant  ce» 
JÂtree-etpar  ses  autres  prérogsuwi, 
U  ville  oVReoness  an  «oavemômeet 
de  laa/ieUe  préside  avec  beaucoep  k 
4èle,et  de  prudence  Notre  révérait 
/rare  Godetrny  Bi^sssys^sint4ftft, 
son  n>éque  actuel ,  éuit  digne  <f&* 
•élevée- an  rang  et  honneur  cfégû* 
métropolitaine,  et  nue  de» éstiav 
narticÂycrfs,  lui  fussent  aasigoén 
(QonMner  suffinagantas;  de  telle  s** 
eni'AiiM»  seconde  rproeânce  ecdas> 
tique  soit  ainsi  formée  dam  lt  sdfr 
4fr*4nfne»nJEn  oonséquance^  v«M 
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a  qtribusvis  excommun  icatiotais,  sus»' 
peneiohis  et  inlerdteti  ariisqne  eecle* 
eiasticis  sententiis,  ctnsuris  et  pouiiet, 
si  quibus  quomodolibet  innodati 
existant,  ad  effeetum  pnesenttum 
tantum  conseqtiendnm,  barum  série 
respective  absolvantes  et  absolûtes 
fore  consentes;  cunctis  qoa  inspicien» 
da  eraot  m  a  tara  detiberatione  par- 
pensis,  babttaque  pecuiiarram  ekt* 
cumstantiarum  ratiene,  obseqnentetal 
an  imam  venertbilis  etiam  fratrie 
Noatri  Hippolythi  Gaibert,  hodierni 
Archiepiscopi  Turenensis,  quetn  tu* 
per  .  i-oDsthutione  hujus  nova  '  pro- 
vincial a  sua  metropoiitfta  jnrisdic* 
tione  separanda?,  .bide  sanete  sedi 
ultra  paadtditmasimopere  iaudando; 
neenon  consensui  aliorum  quorum* 
vis  interesse  babentiam,  vel  quorao* 
dolibet  babere  prsesumontium,  qua* 
tenus  opus  sit  ApestoKca  auetoritate 
harbm  qooqoe  série  sopplendo,'motn 
proprio  et  ex  certa  scientia  deque 
ApostoHcat  potestatis  •  plenHudirjfe;, 
quatuor,  episcepaleaocclesias  Rbedo* 
nensom  scilket,  Venetensem  „  Brio» 
cernern  et  Corisophenaetn  a  mètre* 
poiitico  jure .  Turonensis  antistitis; 
cui  modo  subsunt,  ita  qoed  quatuor 
ipsssraet  ecdesiav  iilaremque  ordt» 
narii,  aaitstîtes,  ci  vitales,  terrkociè 
.cficecesana ,  .  et  enneta.  quas  intbi 
reperiuatar  oppida,  eodesiss  stve 
paroehiales,  sive  succursales,  aive 
simplices,  itemqueconventus,  rin> 
nasteria  et  >  ecclesiastîca  qnmque 
rnstitota  nec  non  s&cularïa ,  et  que* 
raimvit  ordiuum  regularia*  qusaper  ea 
loca  existant  bénéficia,  omnes  deoique 
etsingult  utriusque  sexué  incoiae  tam 
laïci  qoam  derjci ,  presbyteri ,  bene- 
ficiati,  rdigiosi  enjuscumque  sint 
gradus,  ordinis  et  condition  i  s,  isthase 
utique  omoia  et  singul*  cum  suis  de 
more  inbasrentibus .  accessoriis ,  :  ia 
po  stemm  a  Turonensi  et  sha  qua- 
cumque  jurisdictionaK  sunerforttale 
et  prserogativft  penitus  exempta  et 
ttismembrata  sint,  Apoatolioa  auetori- 
tate piaae  dissorVimus  perpetooqoe 


fiftvorabternent  aocuWIHr  te»  dentan* 
des  de  l'Empereur iVu^JsW,  les  vomi 
depois>  longtemps  '  exprimés  tet  tien 
pieux  désirsdes  fidèles V  relevant  rée& 
pectrremeot  par  la  «tendu r  et  à  l'efiei 
seulement des-présentes,  et  regardant 
tou*  eeui  qu-eliea  concernent  ootnmé 
relevés  de  toutes  sentences  dVefccom* 
munieatioa ,"  de  suspense  et  d inter- 
dit, et  des  antres  sentences,'  censures 
et  peines  ecctésiaetiqtte*,  s'ils  en  ont 
encouru  quelqu'un©;  tout  ce.  qu'H 
avait  à  "considérer  était  mûrement 
prsé  /  tenant  -  compte  •  des  dreons* 
tances  particulières ,  '  -  donnant  do 
juntes  •  éloges  à  i'adhéetetiiqae  Notse 
vénérable-  frère  Hippoijte  Galkert; 
areaevéque  actuel  de  Tours  a  spon- 
tanément exprimée  rau  âtége  Aposto- 
lique v  reiatW ement  il»  constatation 
de*  cette  nouvelle  province  qui  doit 
être  distraite  de  sa  jersdictooo  mé- 
tropolitaine,  ouppléant  en  taaf  que 
de  besoin v  en*  vertu1  do  4'aulorilé 
apostolique  et  par  rla  teneur  des 
présentes,  au"'  eonsaatement  dos 
antres  tnternessés  eu  se -prétendant 
tels  ;  de  propre  <  mouvement,  '  de 
science  certaine  et  de  la  plénitude 
de  k'pniesancetaposteliqoe,  Noos 
dédaroos:  distraire  r  entièrement  a 
perpétuité  .'les  quatre  églises  épisco» 

Sales  de  fteunes ,  de  Vannes ,  de  Sainte 
Irienc  et  dcQuibiper,  du  droit  mi* 
toopolUam  dupréiatde  Tours,  auquel 
elles  sont  acluelleanent  soumises;  en 
sorte  que  -ces  mêmes  quatre  églises 
et  leurs  prélats  ordinaires,  les*  cités, 
temfcMrcs'dtacéeains'Ct  les  viHt* 
qui  s'y  trouvent,  les  églises  paroi»» 
sîales,  succursales  on  simples  an- 
nexes, les  congrégalions,  monastères 
et  toutes  institutions  ecclésiastiques» 
les  ■  bénéfices  tant  séculiers  que 
réguliers  de  tons  ordres  qui'  y 
existent,  enfin  tou*  les  babMaats  de 
rimetde  Tsntro  sexe  tant  laïques 
que  dores,  pnêtres,  bénéficiera  re* 
ligieux  de.  tout  rang,  de  tott  ordre 
et  condition,  tous  et  chacun  d'icenx 
avee  leurs  âoeessbères  aocouiamés, 
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emeipeéenAb  Dm  gktmm  et  Cetbo* 

■VCSB  reHgkamtB£rceseeta)BI,  MCnon 

'ad  spmioaie  Ukren*  Glràstindefraea 
bearam,  moptataaique  eoneobtienem 
Sa  dksceeeob  d  etarum  *cde*iarum 
et  Oh 


rieepttsn,  Krntorm,  unaquieem  cum 
sus*  omnibus  et  singulb  déraper 
1  lier i lia  aisa  iliaque  stfeesseriis  v  e 


veetigio] 
eroviooiam , 
osdom  Apoilolica  auemritate  perpe» 
tue  etkm  eontthuimaa.  Hiec  qui) 
isribi  est  canut  quesque  petseribus  et 
eomtoodiertbat  prarogattvb  illb  en» 
taris  circuaisitb  eiritettbus  praamre 
conseter,  nfaedenensem  urbem  pro* 
ttnus  arehiepiseopeib  quoque  métro* 

ehaass  heaere  et  digmiste,  pari 
m  mtotica  auetoritate  perpétue  item 
coudai  al  saeui  t  firtuaaram  deineeps 
omumuS  et  singeais  indeltb,  ptm» 
tant*  graine,  hoeeribus  et  qutnusvfc 
eejterb  quibus  alfa»  vioiniores  mètre» 
peêttatM»  erritetes  erchiepiff  opali  re* 
ttdéeti*  rasiamus,  ijssarumnuc  cives 
erdinarie  soient  un  et  gaudere.  Ht 
1  iemplatn  rNudqued  io  heuo* 


rem  taoetî  Pétri  Anusteloruni  priev 
eipis,  dedicaluin  celobretur  (prianejve 
ejas  cathedra!  b  thaïe  exfeneto)  ad 
essmieetierem  èedeaiai  metropefi* 
taa*>  gradtim  et  digoitatem,  nuHa 
quand  perasdpkm  eju*  dkseesîm  ao* 
tualem  mdneta  immutatione,  Àpee* 
toiiea  loeterttate  prasdfcta  perpétue 
sbuiliter  «îtollrmus;  ifemt  m  n 
Baedoneftsi  metropeti  et  eoeksk 
nerpetim  ereclai  et  eonstitutss  sint 
sedes,  cathedra  et  areJriepbcopelb 
dignité*  metropelitatui^  pro  1100  «jus* 
met  ordinario  autbtiti  Rhedeuensi 
tmneopando,  qui  de  more  «b  Apee* 
foliée  Sede  usum  obtineat  pdtti  cota 
Mo  item  espholo  me*  refieiendo, 
necoen  peéuNeri  ce  m  sygillo,  ares* 
measa  omoibusque  nietroueHob  in* 
stgntts  eoneribus,  juribus,  pimreen» 
tofet  prfrikgftiév  iodùlue  et  emterb 
ft»*4«iIm«UH«Gattbtnetro» 


àfa 

et  démembrés  de  la  jerididnaai 
Team  et  détente  aetre  tepéfiariléd 
prérogative  juridictionnelle.  Peur  k 
plot  gronde  gloire  de  Obe  toei-psh- 
aeut,  pour  faceroisceroeméelsreli» 
gieu  mtholique  ee  même  teemmi 
peur  le  bien  spirituel  et  k  esss»V 
tien  de  eee  fcdèées  dm  ternaira 
émeéseins  dm  églbm  de  Renaei,  k 
Vannes  »  de  Serat-Brieuc  et  m  Qiin- 
per,  ensemble  avec  tom  barssom» 
aotrm  eidemus  meutiotmbetaccsfr 
tmméa,  nom  consthoons  hmiëé* 
meut  à  perpétoîté,  en  verte  et  ïm- 
torité  epoemtkpie,  la  protboewdé- 
ilmtiqae  de  Rennes  distincte  k 
tonte  autre.  Nous  élevom  easob  i 
perpétuité,  en  verte  égaweMst  m 
reutorité  epoetoBqee»  b  TÎm  k 
Renom,  qui  est  k  riHe  prÎBeipdi 
et  ont  perses  avantages  et  seipie» 
gttrves  remporte  «ur  toeess  bi  artre 
vHlm  eavfeeonanfes,  à  rheomsr  S 
à  k  dignité  d'égHse  métrepoiitaa, 
peur  jéuir  desornmis.de  tous  ki  ii- 
duht,  pririlégm,  grâem,  kossen 
et  autres  avantages  dont  jooamt, 
ainsi  que  leurs  habitants,  les  âne 
viHes  tnétnmotftaines  les  piw  m- 
Sium  à  résidence  archiépiswpet 
Nous  élevons  de  même  à  p^rpéttrté, 
en  vertu  de  l'autorité  sussions*, 
l'église  dédiée  eu  rhouheer  ds  8u* 
Pierre,  prince  dm  apôtres  (ssstm 
primiUf  de  cathédrsie  étant  éteurti. 
au  rsng  plus  émsuent  et  i  b  £gtsi 
«Téflise  méHrefadrtarae,  sans  m'A 

Î prouve  aueun  ebemjemant  i  resri 
e  son  vaste  dieeese  aeted;  e 
sorte  que  dans  eette  nritreseb  « 
église  de  Renues  soteot  kqh  «t 
tenstttués  le  siège,  k  ebsirs  et  b 
shgoité  srebiépncepale  méfropeV 
mine  pour  son  prélat  efdhisiffta 
titre  de  Rennes,  lequel  obeiesin, 
selon  k  coutume ,  rasage  de  psliim 
ek  siège  auee4emsue«  evee  sm  eh> 
fitré  bieatôt  éeeru,  aves  sm  aen 
patliealtar,  m  caisse*  maas** 
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wliMpanwn  ecdflwrwR  mfiofo 
Uuntur  atype  fruuptur,  ii*dui»U*tf 
«coptiaqwijoneroso  titnio  vel  1  peciaU 
U  graiia  »eu  privilegio  fuerint  for« 
Lasse  «onoeesa  et  adwisits*  Cui  porro 
OMtropolitao*  Rbedopaoïi»  ut  qu»> 
fou*  veluti  weipbra  capiti»  acciesi* 
>uffragao^adb?w'*entl  Vaueteuseui, 
Sriocansauj  et  Corisopiteoaeni,  api* 
sopalaa  acçlesiaa,  m«  cum  dicli# 
unoibusafceasoriis,  in  suffraganeea, 
iiçtft  ApostoUea  aucioritat*  perpétue 
|uoaue  adciscûUUS  et  subjicimuSt  ÎU 
|uoa  barum  trio»  s<ïcle»ierum  aatis* 
Ute*  mm  prabeaot  raversque  sint 
rfuequeotes  m  ©harUatts  viocuty 
utffcaganei  RUIommI  pc*»uli.qui 
r  aieai  debeatqueio  poftiaroa>  noosai), 
ÛtuUm,  prveuuneuuau)  et  dignita* 
tara  arcbiepiscopi  tpelropoliUe,  atqua 
ideo  fruatur  a«  defungatitf  iiicunttja 
et  singuli»  rabwt  roimiU%  at  jurihu» 
qiWBi  arcbiapisfinpo* um  watropelit* 
rus*  propria  anot,  resamW  taasan 
as*  p*jLlu  opqua  dmn  apud  Sedan* 
ApostoJicam»  jmta  uwau»  in  saoro 
cousjUtorio  posiulatuiu  wspetrstmu* 
que  fuerit,  àq  intupnr  «etropolitigt 
çuoi  jnrisdictiona»  presidaotia  at 
auçt*riut*  quaat  «  owvn  aupee  Rbe* 
doueasi  ejosqua  territoria,  veruo» 
etiaa»  super  ipsjs,  suffrage/tais  aficle* 
siis  sarusnque  iucoli»  (dunwpod* 
geouliari  mv  qeudeaot  eseiapliona), 
îisqua  saper  dioecasani*  val  ûwwr^ 
viaojalibua  tarritnriia  et  «uibuslwet» 
insiiis  eccasoriis,  çuoet*  ilU  sive  rai» 
lia,  sive  perannelia,  sive  puita  jura» 
itanaque  privilégia*  honorai,  ieeul* 
teina,  amnia  «t  quswia  entera  qu»  ad 
fawprum  ca  uoouw  et  ApeatoUeerum 
cenatitvtionuni  pothump  in  GeUia 
obtiusat  eisque  polleot  m ebiepiseopi 
Mfttaapojiiani»  quoad  suas  eties» 
suflrageajeaa  eccjeeias,  ita  siwilite» 
aa  viciasim  babara*  tuari  etqpe  adao 
aaereare,  Qojque  taudans  »ua»  prsjste 
sis  bafeiturua  Baetropolitioaiu  civitar 
tan  acaiajiaw  »t  provincial»  corn 
suftaganat»»  utî  pr*>fertu*»  adscifti» 
►deiûjujejcejrôliheae 


préragetivasi  jfoiMgaa  ei»n»1ukst  a* 
tant  ce  faut  jeuisaja*  la»  autraa 
MéJata  de»  igUm  métropoiitaioea  a« 
Fva»aa,  4  raaaaptioa  aaulanaat  da 
«a  qui  peut  aiair  été  aa»cMé  aiaa^ 
cpua  à  tUn  anaxaiM»  par  friaa  apa% 
ciak  ou  •  par  priviiéga.  Or  aaua 
uMaapna  at  aanmaitan»  auasi  |  pa> 
pétuiUi,  au  vertu  da  Vauta«t4  apoa^ 
toiiojua»  à.  raglita  nétropeliuiua  4a 
Paftoea,  ta»  villaaépiaaa^aiaade  V«v 
uaa,.  de  SaioUBriauc  et  de  Oukupar 
cawwa  «uffraganiaa»  avec  leur»  fu>> 
diUaoceMoiraa»pour  qu  «llea  •  j  atta^ 
«bent  ooaaipa  fea  «eaabraa  à  leur 
çbaf.  do  wanièra  qua  les  prélaU.da 
oaa  trois  telisaa  «a  aaoQtraut  at  aaiaot. 
an  effet,  des  suiTragants sourii*  daM 
la  liait  do  la  iïmlé  au  prélat  da 
RaAua»«  lequel  pourra  at.  davra 
pendra  à  l'ami*  ia  aaaa»  ia  tîtrar 
la  pr4aaaiftftocQ  et  fo  dipnit4  d^arobat 
ïftqua  fuétrofoliuiu,  jouir  da  tow 
)aa  drails  at  rwplir  toutaa  la»  ftatr 
tisiaa  qui  aaat  propra»  au»  arcbevAr 
quas  métrnpoUuius,  a  la  réserva 
oaoandaut  da  1* usage  du  paltiuiQtjiiir 
ou  à  fe  que,  «aia«  la  aoutumai  il  ait 
W  demandé  at  obtenu  daus  U  aajté 
oanaiatoire.  U  pourra,  da  plus,  avae 
.  aàjoridiatioA.présideftaaat  autorité 
wétropolitaipe^maioUniretMereoT, 
ajoa^aaulauiautsur  l'église  da  Reftaas 
at  aou  tarhtoira.  vais  epoor*  4ur  la» 
égUsat  suffragaotea  et  leurs  baUtauts 
(pourvu  qu'il  uejoui*Mot  pas  d'uB-a 
aiampUosv  psriiouUèra  )•  sur  la  tarri- 
taira  diocéiaio  tomwa  sur  las  terri- 
toirea  curoproviuoiau*  at  laum  aajcaa* 
aairea  narrais,  Wuales  droits  parsou^ 
uaja»  réels  ou  mutes,  tous  iaa  prtn? 
légas*  boRueun  at  faouUaa  qui  sajat 
au  vigueur  an  Fraqcsa,  oonforvaé» 
meut  au*  saints  csueus  at  aux  cona* 
titutions  apostoliques,  et  dont  \m 
Archevêques  «étropoUtaioa  jouissent 
i  regard  da  leurs  église»  suQra* 
gantas,  Lorsqu'il  sera  an  possession 
ia  aa  villa  at  église  métropolitains  at 
da  sa  prnviuea  «veo  aas  évédéalttC- 
\%  ajimU  aaidtta>daasa)af 
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pesait  et  ossnia  saper  iis  gerere,  la- 
cère, administrere,  iaquirere,  decer- 
nere  ac  demum  execoliooi  mandare 
que  metropoliue  pnesulibus  coospe- 
riuntur  ex  jure  in  eorum  civitatee 
roque  suffraganees  Ecelesias  ccocre- 
ditasque  dioeceses  attributs  el  com- 
muta; inier  que  profecto  valeat 
quoties  tel  oportere  vel  eipedire  vi* 
sum  fuerit,  synodoin,  tum  dioecesa- 
oam,  tum  provincialem  convocare, 
ooosecrstionem  suis  suffrsgsneis,  ubi 
tamen  ab  bac  saucta  Sede  in  pontiBcio 
conaiatorio  solemae  preconium  rite 
fuerint  sssecuti  conferrc,  ac  cum  suit 
sufTrsgsneis  negotia  ecclesiasUca, 
tum  respective,  tum  proviocialia  per- 
traetare  et  definire,  proindeque  hujus- 
modi  causas  jure  appellatiouis  ad 
ipsum,  ut  pote  ad  métropolitain  dé- 
volu tas,  carteraque  juzta  sacros  ca* 
noues  et  Apostolieas  constâtutioaes 
quomodolibet  ad  eum  spectaotia 
peaitue  agnoicere  atque  définira; 
porro  priatiaum  palatium  aute  bac 
episcopsle,  in  résidentiels,  pro  temr 
pore»  Métropolitain  Archiepiscepi 
Ruedonenste  arcbiepiscopium  et  cu- 
ries* cum  caocallaria  ita  ut  ii»  pari- 
formiter  arcbiepiscopalis  et  métro- 
politica  nuncupatio  inieratur  ;  itidem- 
que  utraque  axbficia  pro  binis  ut 
antée  seminariis  ecdesiasticorum 
aiumnorum  in  boaitate,  disciplina  et 
scientia,  juxta  sacrorum  canonum 
praecripta,  educaudorum  instituts,  in 
archiepiseopaiia  metropolitena  semi- 
naria ,  cum  suis  utique  omnibus  et 
siagulis  pnerogstivis,  juribua  ceteris» 
que  aliis  vel  de  jure  vel  de  more  con- 
comttantibus,  dicta  Apostolica  aucto* 
ritate  perpetuo  pariter  assignsmus* 
Rursut  autem  ut  quisque  fthedonen 
protempore  metropolita  valeat  suam 
uti,  par  est  decenter  tueri  dignitatem 
et  oneribus  arcbipresbyteratui  me- 
tropoKtano  inbaerentibos  prospicere 
ac  satisfacere,  ideo  eam  qu«  jam  pro 
céleris  in:  Gallia  arcbiepiscopatibus 
adsignsta  et  statuts  comperitur  oon- 
gruam  dotationcm  Rnedoaensi  quo- 


îl  pourra  librement,  de)  sou  propre 
droit,  y  gérer,  mire,  administrer, 
informer,  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  qui,  d'après  le  droit,  est 
attribué  ans  prélats  métropolitains 
sur  leurs  villes,  sur  leurs  églises  suf- 
fragantes  et  sur  les  diocèses  qui  leur 
sont  confiés.  Il  pourra  particulière- 
ment, entre  autres  cboaes,  convo- 
quer, lorsqu'il  le  jugera  nécessaire 
ou  eipédient,  le  synode  tant  diocé- 
sain que  provincial ,  donner  la  con- 
sécration à  ses  suflragsmts,  après, 
toutefois,  qu'ils  auront  été  solennel- 
lement préconisés  dans  le  consulaire 
pontifical.  Il  pourra  traiter  et  régler 
avec  ses  sufiregants  lea  affaires  ecclé- 
siastiques tant  respectives  que  pro- 
vinciales, et  ensuite  connaître  et 
juger  les  causes  à  lui  dévolues  par 
droit  d'appel,  en  sa  qualité  as 
métropolitain.  Noos  assignons  égale- 
ment a  perpétuité,  en  vertu  de  fae- 
torité  apostolique,  l'ancien  pasas 
épiscopal  pour  être  l'archevêché 
résidentiel  et  la  cour  arec  chancel- 
lerie du  Métropolitain  arcbovéeve 
de  Rennes  de  l'époque,  sons  la  dé- 
nomination de  palais  archiépiscopal 
et  métropolitain.  Nous  assignons  as 
même  les  deux  édifices  affectés, 
comme  auparavant,  aux  deux  sens» 
naires  ou  Jes  élèves  ecclésiaetiqiM» 
sont  formés  aux  bonnes  mesura,  à  la 
vertu  et  à  la  science,  suivent  les  pres- 
criptions des  canons,  pour  être  les 
séminaires  ardnépiscopenx  et  mé- 
tropolitains avec  tous  leurs  droits  et 
prérogatives  et  tout  ce  qui  s'y  ratta- 
che par  le  droit  ou  la  coutume.  Pour 
3ue  chaque  métropolitain  de  Résines 
o  l'époque  puisse  tenir  convenable- 
ment son  rang,  pourvoir  et  satâslaire 
aux  charges  inhérentes  à  la  dignité 
métropolitaine,  nous  attribuons  à 
perpétuité,  en  vertu  de  ladite  auto- 
rité apostolique,  à  l'archevêque  de 
Rennes  une  dotation  égaie  à  celle 
qui  est  assignée  aox  autres  archevé 
ques  en  France.  Il  en  est  de  aaéase 
pour  la  meese,  Ja  cour  eocjéaias- 
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qee  areaieptscopaJi  mens»,  itemqu* 
curueecciesissttce  et  archiepiscopaH 
vieario,  apostelica  anctoritate  pnstata, 
perpetao  etiam  attribuimus,  nuls* 
tan**  indocta  immulatiene  quand 
hojasce  aov»  meiropoJitaiNB  Ecciesiai 
tuam  qoa»  pro  expeditione  iîttem* 
ram  Apostoliceruan  aub  pliimbo  hv 
fatnria  qaiboacnmque  Blius  proviaio- 
oibus,  in  aurait  terceotiïa  supra  sep- 
tuageata  florenis  de  caméra  cou- 
servetnr.  Quaqoidem  Rbedonensi 
£c*leùe-  post  illins  caibedraHtatis 
extioctionem  in  oietropolitanam ,  ut 
picmttiitur  erecto,  ne  parumper  qui* 
demiili  deait  pester  caoonice  prajfi- 
ciendus,  memeratum  Gedefndnm, 
usque  modo  Eptscoptun  Rbedooen , 
in  aitbiepUcepufn  declaramus  ita 
qoad  ipaemet  GwUfridus  autistes, 
tbsfse  ulk  de  ejus  ecciesiai  Rhedo- 
neas»  provisiono  de  novo  facienda 
in  arcbiepiaoopuin  Rbedooen  pns- 
feetont  este  intell  igetur,  ipsamque 
metropolitanam  £cdesiam  una  eum 
sois  soffiraganeis  admimstrare  et 
gnbernare  valent,  période  ac  si 
litters  Apaatolieaa  metrepolitiea)  bn* 
juste  proviaionis  ei  aacn  ceosialorii 
pneeoaio  eoèemniter  expediue  fuis- 
sent Jam  vero,  utj  rata  emincntiovem 
hunenovom  Eodeske  metropolHaua) 
statnmpcotinus  ejus  eapituli  conditio 
attpie  adeo  nuncupatio  uniforme  ac* 
qniraideeus  etnominsa  iiierementum, 
hioc  espituhnn  ipsum  (pnsvia  prisci 
titab  catbedralis  piena  extmctkme) 
ilbaocr  nova  voluti  erectkme  ad  ca- 
piaali  métropolitain  graduna,  thukun 
etdignitatem,  ita  quodiilud  una  cum 
ooenbus  et  moniis  quov  iie  in  me* 
tropofctanis  assolent  rtteque  incom- 
bant babeat,  quoque  et  froatur  suis 
honorions,  proeminentus*  gratiîf ,  in- 
dulus,  instgniis^piivilegits  et  castaris 
omnibus  que  canooico  es  jure  hojus» 
madi  capkulorum  in  Gatiia  propria 
esse  soient;  eademApostol  tes  aucteri- 
tate,  perpetuoitem  instituimus  prascî- 
pteodo  nt  eeto  qui  nunc  intbioxstant 
casjoetoatos  m  eodem  statut  auin  bo» 
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tique  et  pour  le  vicaire  archiépis- 
copal, sans  qu'il  soit  rien  changé 
cependant  relativement  à  la  taxe  de 
la  nouvelle  '  église  métropolitaine 
pour  l'expédition  des  lettres  aposto- 
liques sens  le  sceau  de  plomb  dans 
les  futures  provfcions,  quelconques , 
laquelle  est  maintenue  à  la  somme 
de  trois  centsoiiante  et  dix  florins  de 
la  chambre.  Afin  que  l'église  de 
Rennes  érigée ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  en  métropole,  après  extinction 
de  son  titre  d'évéché,  ne  soit  pas, 
même  momentanément,  sans  pas- 
teur canoniquemènt  institué,  nous 
déclarons  promu  è  la  dignité  d'Ar- 
chevêque le  susdit  Gedtfinoy,  jus- 
qu'à présent  évoque  de  Rennes,  de 
manière  qu'il  soit  institué  arche- 
vêque de  Rennes  sans  nouvelle  pro- 
vision A  foire  relativement  à  cette 
église ,  et  qu'il  puisse,  conjointement 
avec  ses  suflragants,  administrer  et 
gouverner  l'église  métropolitaine, 
comme  ai  des  lettres  apostoliques 
pour  cette  provision  métropolitaine 
avaient  été  solennellement  expédiées 
après  précomsation  dans  le  sacré 
consistoire.  Mais  pour  que ,  suivant 
la  '  nouveHe  et  plus  éminente  posi- 
tion de  l'église  métropolitaine,  la 
la  condition  de  son  chapitre  soit  mo- 
difiée d'une  manière  analogue  et  re- 
çoive une  dénomination  plus  relevée 
(la  pleine  extraction  de  l'ancien  titre 
cathédral  préalablement  opérée), 
dès  lors  comme  s'il  y  avait  une  nou- 
velle érection ,  nous  élevons  A  per- 
pétuité, en  vertu  de  l'autorité  apos- 
tolique* ce  même  chapitre  au  rang, 
titre  et  dignité  de  chapitre  métropo- 
litain ,  de  manière  qu'il  remplisse  les 
charges  et  fonctions  qui  incombent 
aux  chapitres  métropolitains  et  qu'il 
jouisse  de  ses  honneurs,  préémi- 
nences, grâces,  induits,  insignes, 
privilèges  et  de  tout  ce  qui,  d'après 
le  droit  canon,  est  propre  aux  cha- 
pitres de  ce  rang  an  France;  ores- 
crivant  que  les  huit  caoomeeta 
actuellement  existants  soient  main* 
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part*  eensperieutur.  UHeaius  ves*        qutfo  n'aient  pan  été  net/nia  par  eee> 

parti  anhfcrti  a»  à  tkra  ent- 
rai* À  raison  du  nouvel  état  dit 
oueent,  awm  donnons  -et  ancccdons 
aM  ebepilro,  en  vertu  de  l'autorité 
apostolique,  la  libre  et  plaine  faculté 
de  reformer  ses  anciens  stetuta  et 
mémo  de  faire  de  nouveaux  staamts 
eapttolaires,  ordonnances  et  décrets, 
qui  soient  cependant  eanereraent 
conformes  et  nuilenteut  00 Dirai re» 
ans  constat  ntiooa  apostoliques  et  aux 
autres  prescriptions  des  sainte  ca- 
nons, et  qui  soient  approuve»  par  le 
métropolitain  de  Rennes,  pour  qn  ils 
puissent  avoir  ensuite  force  de  loi* 
Quoique  le  cbapitse  ait  été  d'abord 
aupprimé  et  ensuite  institué  de  nou- 
veau et  d'une  manière  supérieure, 
afin,  cependant,  de  ne  pas  préjudi- 
eter  à  la  position  de  ses  membres 
actuels,  nous  ordonnons*  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique,  que  eha- 
eun  d'eux,  pr&SDt  casent  en  légitisne 
possession  d'un  canonisât,  retienne 
caaoniqoement  sa  prétende  reapco* 
tire,  aansque«  dans  oaefaanganirnt, 
il  sait  tenu  d'obtenir  une  nonveaW 
nomination  eu  d'antres  actee  d'ina- 
tkntseot  les  rangs  dana  lea  stalles 
du  obtaur  et  les  autres  préséances 
eapâtadabea  eentinnent  d'être  eav 
serves  comme  auparavant,  eseepté 
cependant  le  eas  eè  un  chanoine 
postérieur  serait  promu  à  quel- 
qu'une des  dignité*  cklessne  mon* 
tiennée*  et  dont  les  titulaires,  pre- 
nant ^radoeUeroest  rang  entrions, 
préeéderont  toujours  les  non+dinsi* 
taira.  Toutes  ees  datons  étant  ainsi 
réglées,  oomptant  sus  le  sète  et  la 
munificenee  de  l'Empereur  fapoUên, 
que  nous  espérons  y  vetr  concourir 
avec  la  tibératité  convenable,  noué 
nsaintenons  et  accordons  marne  de 
nouveau,  en  vertu  de  l'autorité  apos- 
tolique, an  môme  ivapo/so*,  £mpe<- 
raur  des  Français,  et  à  chacun  de 
sea  légitimes  successeurs ,  4a  •  faculté 
et  la  pouvoir  de  présenter  à  ce  siège 
Spastriis^.dttts^sUlaidétesminé 


t  quoquo  nnvî  bojns  status  ! 
ione»  ipsimet  capitale,  ut  votera  re- 
ormet  tel  nova  ami  capitularia  stetuta 
rdmationee  et  décréta,  apoatolieia 
imen  eonstkuttoninua  acsaeroram 
anonum  et  céleri*  bojo>moHi  pnsa- 
riptionibuspeaitus  oonsenlanea  nnV 
imeqne  advereantia,  neaiion  a  me» 
ropolitane  Rbedenen  antistite,  nt 
einde  pensent  efikacein  legts  vins 
rssferre  se  vindieare,  approbanda 
linm  es  intègre  conficiat  Kberean  et 
mnimodam  poteslatem,pari  Aposto- 
«a  aoctoritate,  tribuimns  et  imper* 
m  or.  Quanquatn  au  te»  snperiop 
pisdem  eapitnli  snpprcesio  ejueqnn 
ove  et  escelientior  insthutie  sucées» 
srit,  attansen  capitniarinm  modo 
xstsntium  iucolumitnti  prospéeieudo, 
Inrrili  Àpeetoltca  aoctoritate,  munda*» 
îus,  ut  ojsnaqnisque  in  eodem  capi 
■te  Jegtôftrasipserum  eanonicatuuns 
«ne  possessor,  deineepi  >  quoqne 
ergat  suant  respeclivam  prnbèndam 
•no  niée  retraere,  qurn  a  Iteram  nom»* 
ationenr,  siva  enoe  inatittitioniaaetds 
ao  vice  entre  teneatur;  iisdasn  in 
boro  st*Jlis,c«terisquecapitularibus 
rdinisloeis  uti- prias  adservatia,  es- 
epto  dumtaxat  casa  quo  sliqnis  pos* 
nrior  canenieue  premoveatur  ad  ab% 
uam  ex  pnenantiatis  dignitatiba», 
narum  ttarlares  gradattm  rater  se 
nteris  mm  dignitariis  semper  pnes- 
ibont.  Quwos  onmibos  Ha  oeeapo* 
itia,  fret!  nxmc  selo  et  nranifioentia 
eeeurmeudatt  NupoUênis  Inrpcra* 
iris,  quem  opos  liée  ea  qoa  deeet 
beralitate  oaedjutnrutn  eperamua, 
idem  Nupohoni  Franoerutn  fmpera* 
m ,  et  cuiqoe  ipsios  in  postenam  son* 
essori  legi timo ,  facmltatem  et  potes* 
item  prsjseutandi  hnio  sanctsf  dedi 
poetolica,  bâfra  teropus  pe/  sacras 
anones  pnsfinitttmiidoneamdigaam* 
ueti^aiias  prasseriptum  eosaperitnr 
ersonam  metropolitansB  eedesk» 
Ibedeneiisi,  queëés  daénoeps  veea-» 
«rit,  a  iloiMitopotttifiM  pratempore 
a^sannsjn  -  -  rite    praajciaMMm  dwta 
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Apostottca  auctoritate  conservamus  ,        par  les  saints 

mu  deooo  etiam  indttlgeti)o*,servsar 

carteroquin    aliis  omnibut  !  qon  -  de 

jure  moreque  servanda  sont.  Ae  iu- 

saper  easdem  pimentes  litterts  et 

tn  eis  contenta  qus*ctimque  de  su- 

brepsionis  vel  obreptionis  aut  uulli- 

taus,    aliove  quocumque  vieio  sev 

intention!»  nostne,  aut  quolibet  aBo 

quantumvis  jaridieo    substantiaKs- 

simo  vel  ineicogitato  defecto,  etiam 

ex  eo  qood  quicumque  in  pramissis 

omnibus   et  stnguiis  quotnodolibct 

interesse  bsbentes  sea  babere  praetcu  - 

dentés,  vel  patentes,  cujuscumque 

quai italis,  status,  gradua  conditionis 

etdignitatts  existant,  ad  idvocati, 

citati  et  aoditi  non  fuerint,  ac  causa» 

propter  qnas  omuia  et  singe  la  ema- 

naverint,  minime  Tel  minus  suffi* 

cienter    examinât»    fuerint,  et  ex 

qnocnmque  alio  capite  quantumvis 

légitime  pio ,  privilegiato  ac  speciaii 

notadigno,  impugnari,nivaKdari,in- 

frmgi  aut  retardari ,  ad  viam  et  ter* 

minos  jurisreduci,  seu  advenus  iilas,' 

oris  aperhionem,  autaliud  quodennv 

que  juris  vel  facti  remedium  irope- 

trari  non  posse ,  sed  illas  sempervaK- 

das  et  efficaces  existera  suosque  plcna- 

rios  et  integros  effectas  eortni  -et 

obtinere,  illasque  subrquibuscomque 

simHium  vei  dissimilinm  gratiarum 

revocationibus,  suspensionibus,  lirai* 

tatiouibus,  derogationibus ,  aut  aliis 

contrariis  dispositionibus ,  etiam  con- 

sistorialibus  minime  comprebendi, 

neque  comprehensas  aliquo    modo 

cénseri  vel  confundi ,  sed  ut  pote  ad 

majorera  religionis  incrementum  et 

spirituale    Cbristifidelium     bonum 

et  commodnm  factas  semper  ab  illta 

excipi,  et  quoties  illas  emanabunt  to* 

ties  m  pristinom  et  validissimura  sta- 

tum  restitutas,  repositas  et  plenarie 

réintégrâtes  ,ac  rie  novo  etiam  sub 

quacumqua  posteriori  datas  quando» 

cumque  eligenda  concessas  esse,  et 

fore  etita  ab  omnibus  censeri,  sicqoe 

et  non  alias,  par  quoecumquejudices 

ordinarios  vel  defcgatos  quavis  aucto- 


ayant  les  qualités  requises  et  digne, 
comme  il' est  prescrit  atHeors,  afin 
qu'elle  soit  instituée  par  le  Pontife 
Romain    de  l'époque   pour   fégtbe 
métropolitaine  de  Rennes,  tontes  les 
fois  qu'elle  viendra  à  raboter,  en  ob- 
servant d'à i Heurs  tout  eeqni,  d'après 
le  droit  et  la  coutume,  doit  être  exé- 
cuté. Nous  voulons,  en  ootre,  que 
sous    prétexte    de    snbreption    ou 
cTobreptioo,  de  nullité,    de  défaut 
d'intention  de  notre  part  on  de  quel- 
qa autre  défaut  juridique*  quoique 
très-substantiel  ou  non  encore  prêta; 
sous  prétexte  que  les  intéressés  de 
tout  état,  rang,  condition  et  dignité 
se  prétendant  ou  croyant  intéressés 
n  ont  pas  été  appelés  on  entendus; 
sous  prétexte  que  les  cannes  pour 
lesquelles  tout  a  été  réglé  n'ont  aal- 
lément  ou  ont  été  insnffiaament  exa- 
minées; enfin,  que  pour  tout  autre 
chef,  quelque  légitime  qu'il  sot lv  se- 
ntant d*avoir  été  mentionné  cornne 
privilégié  et  spécial,  les   présenta 
lettres  avec  leur  contenu  ne  puissent 
être  attaquées,  invalidées ,  enfreintes 
ou  entravées  dans  leur  exécution  et 
ramenées  aux  termes  du  droit,  et 
que   1  ouverture  d'instance   et  Uni 
autre  remède  de  droit  on  de  fait  se 
poissent  être  obtenus  centre  enes; 
mais  qu  elle*  soient  toujours  vanne 
et  efficaces  et  produisent  leur  plen 
et  entier  effet,  et  quelles  ne  soient 
jamais  comprises  ou  réputée*  com- 
prises et  nullement  confondues  avec 
toutes   autres  révocations,  suspen- 
sions, limitations,    dérogations  et 
grâces  semblables  ou  différentes,  sa 
avec-   d'autres  ,  dispositions    con- 
traires  même  consister iales;    me» 
comme  étant  données  pour  le  pbn 
grand  accroissement  de  la  Rengiea 
et    le  bien  spirituel    des    fidèles, 
elles  en  soient  toujours  acceptées; 
et  qu'il  soit  ainsi  jugé  et  prononcé 
par  tous  juges  ordinaires  ou  délégués, 
de  quelque  autorité  qu'ils  soient  re- 
vêtus, même  par  les  auditeurs  da 
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B.  nf  702. 
■Hat»  (magentas,  etiam 
«ktiijmoetolici  aaà^tores,ace*net« 
famana»  Ecclesiaï  Cardinales,  ctiam 
le  latere.legatos,  viee-legatps  dicter 
[ue  Sedie<miAcio*,  aablata  eiaet  eo- 
um  cuilibel  quoi»,  aUter  judicandi 
tinlerpretaodtfacutlatf,  anctoritate, 
udioari.  et  definiri  debere;  et  ai  accus 
uper  kis  a  quoqoam  quavie  aucto- 
itato,  scienter  vel  ignorenter  conti- 
ent attentatfi,  irritum  at  inene  decer- 
timus.  Quookea  ,venerabili.  fratri 
iostr?  CmoIq Stccom,  arcbiepiaeopo 
licenoinpariibuaiDÛdeiiuff),  etapud 
i»menalem.Gallftffum  aoiam  Nnncio 
postolico,jeatu  simili  per  eesdem 
•ressentes  committimus  et  .  manr 
«mus  qoelenus  ipae  .  \\Û  noster 
t  ejusdem.  $ed*s  Àpoeiolte»  dele- 
atue,  ad  pnamissorum  omnium  at 
ingulomm.  axecutionem ,  procédât, 
aleatque,  vel  per  se  4  vel  per  aliam 
ersonam  in  dignitate  eeçlesiastic* 
onatitutam,  pro  aui  libitu  subdele- 
andam,  sa  cnncta  ordinale  ae  etiam 
efinitive,  abaque,  appellatione  de- 
emere  quae  ad  tetum  bocnegotium 
acte  EdeJiterqueJn  Domino  perfi- 
iendnm  quonîodolibet  opprtuexintu 
on  obstantibus,  qoatequ»  opu*  ait, 
osiraetc^pceliana:  Apostoucseregu- 
1  de  jure  quesito  non  tollendo,ac  La* 
sranensi»  concilii  novissime  célébra- 
i,  dismembrationes  perpétuas,  niai 
1  caaibus  a  jura  permissi*  fieri  pro- 
ibentis,  attaque  etiam  io>vnoaali- 
ua  provincialibus,  gênerai  i  bus,  et 
niyer^aiibua  concilii* ,  edilia  vel 
dendis;  specialibus.vel  generalihus 
onsiitutienibus,  et  ordioaiionibus 
.postolu  ist.dictanin>que  Turonenais 
t  Rheaeaeosi?  atque.aliarum  eccle- 
iarum.etianr  jurameoto,  confirma- 
one  Apostolice  vel  quavie  firmitatp 
lia  roboratis,  statutis  et  consuetudi- 
ibue.  Privilegiis  quoque  indu  lus  et 
lteriaaposto(licis,çjuibus«is  superio- 
ibua  et.personis  in  geoere  vel  in 
pecie,  aut .  aliaa  in  contrarium 
romjssorom  etiara  sub  quibuscum- 
ue  tenocibua  «t  Connis,  ae  cum  jquj- 
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peiais  apostolique  et  par  les  cardi- 
naux de  la  sainte  église  romaine  • 
même  légats  a  lotir*,  ou  vice- légale 
et  nonces  du  Siège  apostolique ,  sana 
qu'ils  aient  la.  faculté  d'interpréter 
et  de  juger  autrement;  et  si,  par 
ignorance  ou  sciemment,  quelqu'un, 
de  quoique  autorité  qu'il  toit  revêtu, 
ose  faire  quelque  chose  à  ce  con- 
traire, nous  le  déclarons  nul  et  de 
nul  effet.  C'est  pourquoi  nous  com- 
mettons de  propre  mouvement,  aussi 
par  ces^mémes  présentes,  notre  véné- 
rable frère  Charles  Saccom,  arche- 
vêque in  pqrlibus  de  Nicée  et  nonce 
apostolique  près  le  Cour  impériale 
de  France,  pour  que,  comme  notre 
délégué  et  délégué  du  Siège  aposto- 
lique, il  procède  à  .l'exécution  de  tout 
ee  qui  précède  et  qu'il  puisse  >  ou  par 
luwneœe,  qu  par  une  autre,  personne 
constituée  en  dignité  ecclésiastique 
subdéléguée  à  sa  volonté*  régler  et 
même  définitivement  ordonner  sana 
appel  tout  v  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  bien  et  fidèlement,  terminer 
toute  cette  affaire  dans  le  Seigneur,* 
nonobstant,  en  tant  que  de  besoin., 
la, règle  4«  notre  chancellerie  apos- 
tolique sur  le  maintien  du  droit 
acquis,  le  décret  du  dernier  concile 
de  Latran,  qui  prohibe  les  démem- 
brements perpétuels,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  permis  par  le  droit  ;  nonobs- 
tant les  autres  constitutions  et  or- 
donnances, apostoliques  spéciales  ou 
générales  portées  ou  pouvant  l'être 
dans  les  conciles  synodaux,  provin- 
ciaux, généraux  et  universels,  les 
statuts  et  coutumes  desdites  églises 
de  Tours  et  de  Rennes  et  des  autres 
églises,  nicuie  confirmés  par  serment 
et  par  la  sanction  apostolique.  Nous 
dérogeons  aussi  de  propre  mouve- 
vement ,  de  science  certaine  et  de  la 
plénitude  de  la  puissance  apostolique, 
pleinement,, spécialement  et  expres- 
sément, pour  cette  fois  seulement,  à 
l'effet  des  présentes  et  pour  la  vali- 
dité de  loutcequi  précède,  induits 
et  lettres  apostoliques  accordés  a  tous 
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mm»  tUoeolit  1  dseUti»,  eamm 

MOI*  pari,  rtMIIM  OMNMlOffkKtèRfÉ#> 

modelifeet  forts*  eoncesets,  apprefca> 
fis,  confirmât*  et  in  no  mtit,  e/tiba* 
omnibus  et  siegatis,  etiamsi  pre  ilie* 
nam  êafflcieoti  dce*gttione4o  iliat  eo* 
ntuaetie  lotit  tenpribut  +  spemeJU) 
speeitica,  etprmsa  mimim4a*<  ne* 
antem  ptr  danauJat  générales  idem 
importantes ,  meotto  sen  qmevtaeiia 
«preteio  htbanda,  autaliqnaeJiae» 
^nisiu  ferma  ad  bec  teiwanda  teret, 
teaores  bejosaaodi,  ec  ai  4a  Yerboad 
rerbam  «îl  penitns  «mw,  et  ferai 
ni  iiiia  tradita  obte?»ata  inserti  fa* 
vent,  eisdem  pnssentibus  pre  pies» 
•l  auficieoter  eepreosi*  neJbeates, 
iilia  alias  in  sno  robere  permnnsn 
m  taitsime  et  ptentaatme  ac  epe- 
cielfeer  et  eaptieste  ad  etmdWm 
pramuitlum  et  validttatb  omnium 
«et  sittguiornm  prftamtorem ,  bac 
,  riov4amta^mom»sctentia,  etpe- 
taatatw  plenftudlBe.Bimiliboa  beram 
qooqee  série  derogamos,  esteriamm 
osntrarfis  qm^nsewiMyiie  ^  TOitimnfe; 
aeesmqood  dfetns  Gerofa  arcniepie- 
oupas.  ejusve  soinMegatos,  très 
infri  menses  afc  etptet*  tptarom 
praaentfam  eiecntione,  diligenter 
ad  banc  sanétam  Sedeat  transmit  1ère 
tea«sttrr  excmplar,  aotfeeatica  forma, 
exaratam  detretorom  omnium  in 
fcnjusmodi  executione  ferendorum, 
n*  eaeriammarebi%iocotigregiitioiHS 
sancle  Romans;  Eccimie  Cardma- 
ttem  eonsisterratibvs  rebas  prejp»- 
afae,  ad  prTpetoam  reimemorhuii  pos- 
terumqtte  oppbrtunftatrm  et  normam 
fosiavui  conaerventnr.  Vot  utnusetfam 
qood  prtesentiam  littererum  tren- 
atomptn  etiam  tarpressis,  manu  lame* 
aticujnsnotarii  pufetiei  aubscriptis  et 
sygrHo  alicujutptf  sonerin  ecctesisst*- 
caoMgniititeconst.ltttaemuttkw,  eadan 
prurtos  aHirbearar  Hdt*s-m  joeVi©  m 
eatra,  -fllud  quas  tfisis  pittsentiben 
adeibeator,  *i  forent  exfetbiue  vef  es- 
tons*. Nulli  ergo  omnino  boininum 
ficeat  banc  paginam  nostrfe  absolu- 
tienia,  exetnpuottîty  otaabltiuomst  se- 


mauifwagéocraleon  parti  uaHan.w 
qmmjom  aenmme,  tarmmetdtem 
que  oe  toit,  at  même  ani  éentn 
eetiaisesrialemmu  remets  an  iaarfii» 

Wafc<  aaa«  4|«a,  pmir  mat  fofiaaai 
dém^atmo,  H  mltAt  aarn^  naa  an 
■nmioai  ajémkaaaan  aaamm  pjéaaim 
aa^ùvaiaaaa,  mais  «na  muaiwa  a^é- 
maia^  aa  patate  «t  rompèèm  et  Uom 
taars  tammrt  \  al  qmnapi'il  y  aatmt 
tmma  aaptamiaai  à  amplayar  m  tac 
tmme  Ibraaa  parttcariifetfa  à  abatrw, 
eaoatdéfaatoet  tcamurt  cammt  fia- 

mma  ici  prétatiatt,  m»  mémamtâ 
•tkt  y  amie**  été  intérêt*  ttat  ai 
imtf  eidamat  à  mot)  amtkmt 
4emttt  ntmiar»ar  an  taaca»  Mam  m» 
lona  mie»  dam  k  délai  de  lrtb  ma 
4epids  Ceaécalioo  des  paimia, 
Mit  Caariw,  aretarémie,  m  m 
aobWégoé  »  soit  tcnn  daUaaamtti 
astciemant  a  ce  aiege  apotm^i 
tine  copia  en  larme  aaahantJattaB 
^décrète  à  rendra  pottr  cette  ami- 
tîon,  pam*  être  conservée  mai  le 

«ivdItvI  fat  I«  OOB^^^WtaMI  •■  *»• 

«dînant.  4a  la  samte  tyiaettama 
préposée  an*  a£hiret  cmttisioridef 
en  perpétael  soxrrenir  et  caaiaita> 
cernent  A  •eensnfeer  an  besoin.  Nm 
TOtiiottS  inie  créance  sait  doatétn 
jugement  ettat^e  eanr  aai  ema, 
même  injiprfmcest  des  pvextia 
Patres,  ponran  tm^eMea  patimtB 
tignatore  d*-un  nolairepmVbeet  d'à» 
personne  constituée  en  dignité  «d* 
siasttqtte,  font  comme  st  ferigiai 
en  était  prodnit  tjolî  ne  sa*  4* 
permis  è  personne  dVnfimadit  te 
présentes  on  é*enlreprendre  de  »'| 
opposer  témérairement  en  ce  fi 
concertie  les  abtotntion ,  eieaif «et' 
dissolution ,  tépwmmm ,  coa*ia»e* 
eteevan ,  anojejf tfen  %  a«eimaai*> 
attrmwtion,dé<4amtioa,mmtatm. 
Concession,  mandat,  inMt, dent1' 
commission ,  étérom^inn  et  ma* 
mjiy  aem>aaftitti^ St^atafà'm* 
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p*^*^4*M^ù#^frn1*m€*K        eatfe  tésririsé*  aja$l  a*oU  4*'î&  «*r 
tionis,  erectiooia,  subjéctionis,  assi-         courra  l'indignation  d«  Dit,*  to»Jk 
gnationis,  •ttributioni»,  declaratio-         puissant  et  de  ses  bienheureux  apôtres 
nis,  insjlittttia&b,  tattteirion£*,iiiipe»-        tferrt  et  Paul, 
titionis,  mandati, indulti,  decreti  corn-  Donné  à  Rome ,  prêt  âaintPfeftt, 

missionis ,  derogutionia,  et  voln&tatis         Tannée  de  l'incarnation  du  Seigneur 
ioiringere,vel  eiusu  temerario  con-         mil    huit    cent  cinquante-huit,    le 
traire.  Si  quis  autem  hoc  atteotare         trois  des  nones  de  janvier,  la  trei- 
pnesumpserit,  iadignatiaoem  Omni-        zième  année  de  notre  pontificat 
potentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et 
Pauli  apesteiotum  ejas  ae  Devant  kt- 
carsurum.  Datus»  Rome  apud  Sauc* 
tam-Petram,  an 00  (ncarnationis  Do- 
mioicas    nûHetkao    octingentesimo 
quinquagesimo  octavo,  tertio  noaaa 
Jannarii,  pootifkatus  Nostri  anno  ter- 
tio decimou  +  Loco  plumbi. 


W*  6B5n.  —  DtCBËt  îkpixtAL  contenant,  pour  l'Algérie;  des  dispositions 
relatives  à  t  exportation,  à  îa  réexportation  et  an  transit  des  Armes, 
Munitions  et  autres  Objets  propres  à  Ta  guerre. 

Du  18  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grtoe  de  Dieu  et  là  vdonlé  nattontd», 
fivMKBDA  ot$  Fiuïtçmi,  à  tous  présents  et  à  tenir,  sattfT. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  départe- 
ment des  finances  et  au  département  de  l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  les  lois  des  g  juin  io45  et  11  juin  i85i  ; 

Vu  notre  décret  du  3o  avril  i85o,  (1),  avec  le  tableau  annexé,       , 

Avons  hicidri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Lies  dispositions  de  notre  décret  du  3o  avril  i85<), 
qui  prohibe  l'exportation,  la  réexportation  et  le  transit  des 
armes,  munitions  et  autres  objets  propres  à  la  guerre,  sont 
étendues  aux  expéditions  de  l'Algérie  à  destination  de  l'étranger. 

2.  La  prohibition  de  sortie  es*  levée  a  f  égard  desdits  objets 
en  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  France  à  destination  de 
l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agri- 
culture, dn  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  et  au  département  des  finances,  sont 

!■■■■  ■  '       ■  !■■■»■  M        III  ■  '  '       m 
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chargés,  chacun  en  ee  qtri  le  concerne,  de  Veaécwtk»  <hi  prê- 
tent décret. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Toileries,  le 
18  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le    Ministre    secrétaire  Le     Ministre    secrétaire  Le    Ministre    sécrétait 

dÉtat  au  département          dÉtat  au  département  dÉtat  au  déparkmmt 

de  tagricuUure  ,    du           des  finances,  de  V Algérie  et éaakh 

commerce  et  des  trar           Signé  P.  Maoite.  nies, 

tau*  publics ,  Signé  Comte  P.  de  Chas- 

Signé  E.  Rourau  selouf-Lauiat. 

N*  6638.  —  DicniT  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministras  par 
l'Impératrice- Régente ,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui  1 
confiés,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  b  ja* 
tice  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Pcricaad  (Louis- Alfred*)  %  propriétaire,  né  le  a  a  messidor 
an  »,  à  Lyon  (RhcVoe),  yjdeoaeuranl,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  de  Gravillon,  et  à  s'appeler,  à  l'aveoir,  Pérkud 
de  Gravillon. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux ,  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant 
du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du 
1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  for- 
mée devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  3i  Mai  1859.) 

Certifié  conforme: 

Paris,  le  23  *  Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


9  Cette  data  est  celle  de  la  réception  da  Boflctni 
an  ministère  de  la  Justice. 
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N*  €689.  — *>  SàNATOS'CoitsvLTB  qni  autorise,  i*un  Échange  entre  la 
,  (,  Lùtecivèleet  Af.  le  Marquis  de  L'Aigle;  3*  «11  Echange  entre  la  Liste 
ctvile  et  M.  Nolleval. 

Du  1 6  Juin  1  $59. 

NAPOLÉON,  par  la  çrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des*  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

Extrait  daproch-verbal  du  Sénat. 

SÉNATUS  CONSULTE 
Autorisant,  i*  un  échange  entre  la  liste  civile  et  le  sieur  Dbsa- 
i'  enzÊ,  marquis  »b  L'aigle;  a*  un  échange  entre  la  liste  .civile 
>>>btu  sieur  Nolleval. 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous  les  Conditions  énoncées 
dans  les  contrats  y  relatifs, 

i°  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Em- 
pereur avec  M.  Viclor-Loais- Arthur  Desacres ,  marquais  de  L'Aigle, 
propriétaire,  demeurant  au  château  dePrancpoit,  près  de  Corn- 
piègne,  suivant  contrat  passé  devant  M**  Mocquard  et  Ddaloges , 
notaires  à  Paris,  lés  i"  et  3  mars  1859, 

,;  0e  vingt-quatre  hectares  cinquante-quatre  ares  soixante-huit 
centiares  de  boisi ç\  fie  prés  situés  communes  de  Montmac,  Saint- 
Léger,  Plessis  Brion ,  Choisy-au-Bac,  Pierrefonds  et  Vieux-Mou- 
lin (Oise), 

Contre  quinze  hectares  environ  de  bois,  situés  commune  de 
Choisy  au-Bac  (Oise) ,  à  prendre  dans  le  bois  des  Bons  Hommes, 
dépendant  de  la  forêt  de  Laigue  et  appartenant  au  domaine  de 
la  Couronne; 

a°  L'échange  conclu  par  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Em- 
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Îereur  avec  M.  Loaû-LacieQ  NoltrvjiL  JfMfffiil"^ 
Paris,  rue  du  Mont-Tbabor,  n°  8,  suivant  contrat  passé  devant 
M"  Mocquard  et  Lejeune,  notaires  à  Paris,  les  iw  et  3  mars  1869 , 
de,  ,  ,    ■         .    .     :    j 

i°  Le  domaine  de  Couitmfsson,  sitbé  coimncrtle  Me  SamoU 
(Scineet  Marne),  d'une  contenanre  environ  de  cinq  hectares 
quatorze  ares  qualre-vingt-£ef  ^centiares; 

2°  Un  terrain  contenant  six  ares  trente  et  un  centiares,  situés 
à  Fontainebleau  rue  de  la  Paroisse, 

Contre  une  portion  de  l'arcade  n°  106,  galerie  de  Valois,  an 
JM^'ftJtyK*!,.  *  £*«* .  apparteo^MH  *u  4wa*ua  *M*  Cwamm 

J&t^i*kv  etw4éM>aé&icerao^^  1*69. 

1»  '  ■  '         ,  .         "  > 

,    ,,    .)     ,,£e  Président, 

Signé  Taocloko. 

1 1  •    t  1  ■ 

Les  Sfcrétbites  B 

Sîgrté  Ferdinasd  Bariiot,  général  Cajlbjlo, 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Bai  on  T.  de  LrtiéoÂà  ■    !    ■' 

1      . .     ,    ..1   '  1    1  -  *    '      .  /,  - 

de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois*»  tvâftwi  adsfesécsxaux 
cuirs,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  ac|iiiinistr<iti\es,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  feu n  rrgi  1res,  les  ni  servent' et  Ici 
fassent  observer,,  et  notre  ministre  sénétnfre'd*Èlat  au  dppaite- 
ment  de  la  justice  est  chaire  (feu. surî aller  la. publication. 

Fait  en  Conseil  des  minjstnes,  au,  Jjtfm  $Ç  Çaipt-Clw^Jfi 
16  Juin  i85g.  ,  ,   ,.      ,.,.,,, 

RpujTjIÇijffpeçfjpir^ 
Et  eu  vertu,  cJcs^puAQJcs  q>f\l ,$<m  a,cw#és, 

Sl^néfctfdÎNîte. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impcralrice-RlgeMit*  ; 

te  Garde  des  sccajax,JMnUtre  secrétaire  d'Etat  te,  jfïmsttie'  a  Etat, 

aa  déftartement  de  la  justice,  '      Sjgné  Acuiixa  Fquu>. 

Signé  DiiJUiGLB. 

.Mpium'"^»    *>ft    "'*»  "»         ;'*ii  r  »  »     i 
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H^Wfa&t  —  ltHt  jui'ihM  ûMOtiW  to*tràtati&  t8S9,  pour  l*$ 

mémPJmii\mH  '  "■ 

/•  '    t  ,    .  ,  ff  ,  „         /  >i      ,M^JniviiHk|.i 

IWa^EtON;1  Jjaf'ik  tfMè'ûk  Wéu  <*  ïa  Volonté'  nationàte, 
EMPBrtHfh1  W#J  W^ArfàV  *  Ittus^pr&tërits  etJ  à  v*n.ïr,  teXtct. 

oc  qui  suit  : 

.■i-  m-.     *    •»■   €«  LOI. 

,,,(    .,  (  M(   /    £*<rçH<  <bwoffcv#h4  </«  fyrps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit:        'i  /':.'  ï.    -m.  > 

Article  •  OTMJf,,  Il  çst  pivert  au  n)înj$tre  de  l'a^îçuUtw*,  du 
commercé  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i8.r>9,  un 
crédit  de>«**ox  owrtn>fl!e  francs  ^0^rKK/)'|k)uPlwiFlMmr<W 
captaga  eA  <faojé«a%e)Mseflt  des  souns**«l^ak  mrô\6i«afe^<^  aM^ 
mentent  les  établissements  thermaux  de  PladUiièrtas*  - 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  du  ministère  Je  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  un  chapitre  spécial. 
Délibés&éi»*éai>v6 *  JhKb^»«^v»à,Pa^if,'to2*  Mai<  #8^9. 

îœ  Président, 
.,1.       >  Ssjgné  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires, 
Sïgtiê>CotiSte  L^t^DE'éknîWciSni^  cfattle  &V)W>ttt  tflfdii, 
cMnri  M«iw»fS)SiIt*ifài#rtV^Wtt*  JMetuIttlftll*  • 

,,  -i,  ■  £*»*«<**»  ?i»«J»«»FM<fo #— *." 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  U  fei  tful^ 
ouvre  au  ministre  de  fagricultuHaMdu  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  IVx^^^  i^^^^i^c^diide  deu^G^iil  mille  francs 
(200,ooor)  pour  frais  de  captage  et  d'aménagement  des  sources 
tftapMuittérafo  <fePlfMftibijèrfta>i<  .;   ,    <-•/•  1  ■ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  3 1mm  rôôft»  • 

,...,|...;m    h-  :•:!.,.-..  .1 -ih.    .•....„..!.  .KtrPi&lmtm  ... 


J'HWJ       M': 


4^fy+0liffmfCê)H 


„,,■    ..1,  l        ,,«ig|^,yWDiiwigPA*1«)T-.*N#«l-P«*«»#,' 

,  ,     ,      baron  T.  pis  Lacjmmw. 


Sigaé  Baron  T.  i>«  L*c*om.     •,"'"''1'   '•'"•":"   '  • 
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(  9*«  ) 
Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes»  revétpes  du 
de  TÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notice  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  sijrveiller  la  publication.  i 
,  Fait  en  Conseil  des  fqinistfea,  ap  palais  de, $ajat*Clo«d  f  le 
16  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 

'     fiWn  v«rto  des  peutoits  qa^i  Nous  a  confiés, 
Signé  EUGÉNIE. 

4  ' ;  '     Vu  st  scellé  du  grand  sceau'  l  '         ' )  Vêt  hmpéralrice-ïtégenlc  : 

.n     .        • ,  -  •     ,--  »      ■  j  1       "  ■/    n  >^     •  •  •  ) 

LeG*r4$fatcêê*MtMinutri$ecritairi     ...  ;  1      LiiHmi$iredÉknâ 
i&mMdépnritmtnlitlajutt^     >         >    Signé  àcmhx*  Focld. 

Signé  Dblarolb.         ,  •   1  , 1  ■    .       ■ 


N*  664 1.  —•  Loi  qui  approuve  un  Echange  entré  l'Étmt 
et  M.  Dolard  de  M)  on. 

Du  16  Juin  1809. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emperbuk  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salgt. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  :  , 

..  ...      LOI.  ' 

Extrait  da  pr**r+eiM  du  Gorp*  législatif . 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  lb  proJet  dm  LOidoûf  la 
teneur  suit  :  >;  :  u 

Article  unique.  E*t  approuvée,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  l'acte  iftlervfcnu  le  10  janvier  i85g,  entre  'e  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meorthe,  agissant  au  nom  de  l'État,  d'une  part, 
et  le  sfetir  Dolard  de  Afyort '}  gaufre  part,  l'échange  de  cent 
soixaute-lroi*  hectares  douze  ares  de  bois  ^pp^rlppant  à,  <;ç  dpr-7 
nier,  contre  quatre-vingt  dix-ieuf  hectares;  iquaJtçe-vjngttS^ixe 
ares  de  la  forêt  domaniale  de  Parroi. 
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Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris  ,  le  2  5  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Loois  drCambacéres,  comte  Léopold  Le  Hok, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joachim  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  un  échange  entre  l'Etat  et  le  sieur  Doiardde  Myon. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 
1869. 

Le  Président, 
Signé  Troplons. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ferdinand  Barpot,  g*' ré  rai  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Ktal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  Ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le 
16  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés,. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  soeemm,  Ministre  secrétaire  La  Ministre  d'État , 

fÉtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Acbillb  Fodld. 

Signé  Delangle. 
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de  Verzy(Martte). 
Du  16  Juin  1859. 

NAPOLÉOff ,  par  Ta  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empebeça  des  FaajiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  Autcuoiiai  et  ûàMQTwmim**  pwmuuwi  et  pbomulguoss 

LOI. 

Extrait  éa  proch'VtrM  é*  Gerp$  Uymhttif. 

La  Coups  Lfoauw  a  amft*  u  ?aoj*t  sa  1.01  dont  la 
teneur  m'xlt 

Articu  ukiq*«.  Est  approuvé  tous  les  condition»  tripotées 
dans  Tarte  administratif  du  1 A  mare  i85*j,  passé  entre  le  préfet 
de  la  Marne»  agissant  au  nom  de  l'Etal,  cTune  part,  et  le  maire 
de  la  commune  de  Verzy,  d'autre  part,  l'échange  d'une  parcelle 
de  la  forêt  domaniale  de  Verzy  contenant  deux  ares  dix-sept  an- 
tiares,  el  renfermant  une  source  dite  Sain'e-Reslitue ,  contre 
une  parcelle  du  bois  communal  de  Verzy,  contenant  quatre  ares 
trente  quatre  centiares. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a5  Mai  i85g. 

Signé  Comte  os  Moiurr. 
'  Ln  Sccrèl'âres, 

Signé  Comte  Lotns  i>«  CKMÉktikitks,  comte  IAopold  Z.K  Bot, 
«omte  Hum  s*  (tentai  Ntv  cearteJ*Ao*i«  Mwut. 

Ttxttait  in  prûtèi-vtrbal  iù  SémtL 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  Ta  loi  rela- 
tive à  un  échange  entre  l'Etat  et  (a  commune  de  Verij 
fMame}. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 

Le  Président, 
Signé  Troplom». 
Ln  Secrétaires  t 
Signé  Febdirand  Bat. rot,  géuéral  Câbbeubt. 

Vu  et  scellé  du  aceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  LAcaosftS. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  éea  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
Qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saïnt-CÎoud,  le 

16  Juin  iB5g.  ' 

Pour  l'Empereur, 

.  Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Carie  des  steoax,  Ministre  secrétaire  •  Le  Ministre  d'État , 

étÉtat  au  tlêpartemeAt  de  ta  justice ,  Signé  Achille  Fould. 

Signi'  Delarglb. 


N*  6643.  —  Loi  gui  autorise  le  département  de  TAubé  à  s'imposer 
extraùrcfinairement,  et  à  appliquer  aux  travaux  du  Palais  de  justice  de 
Troyes  les  fonds  libres  provenant  de  plusieurs  Impositions  extraor- 
dinaires. 

Du  16  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  1 

LOI 

Extrait  du  proces*verbal  du  Corj)S  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i858,  à  s'imposer  extraordinajrement,  pendant 
trois  ans,  à  partir  de  1860,  un  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  la  construction  de  la  prison  de  Bar-sur-Seine. 

2.  Le  département  de  l'Aube  est  égaleraient  autorisé  à  appli- 
quer aux  travaux  du  palais  de  justice  de  Troyes  les  fonds  libres 
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provenant  de*  impositions  extraordinaires  créées  par  le  iUtul 
du  9  février  1862»  et  les  loi»  des  im  et  7  juin  i853,  20  mai  et 
9^  juin  i854*  *5  avril  et  6  aasi  i85&,  et  26  avril  i856. 

Le  complément  dée  crédits  nécessaires  au  travaux  4*  k 
prison  de  Bar^nr-Srim  et  du  palais  de  justice  à  Troyee  soi 
imputé  sur  k  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par 
la  loi  du  3  juin  1867. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mai  i85o* 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moaxr. 

ïa$  Sêcréwutret, 

Signé  Comté  Loris  di  CàMSaciaèe,  oomte  Uoreft»  Lslks, 
comte  Hehri  de  Kjhuuht  ,  comte  Joacbik 


Extrait  dm  procès-verbal  du  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  re- 
lative à  une  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  feaè 
par  le  département  de  fAobe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  1*  Juin 
1859. 

Le  Président, 

Signé  TaOTLOTO» 

Les  Secrétaire*, 

SigfléFgftDiHANDBAHnoT,  général  Gaaibw. 
1  T.  m  LâcauesB. 


Va  et  scellé  da  sceau  do  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  Lacmosas. 

Uandoks  et  oanotoiOKS  que  les  présentes,  revêtues  du  _„, 
de  TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  peu 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leur*  registres,  les  observent  et  1* 
lassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  «a  Conseil  dfe*  ministres,  an  palais  d*  Saint-Cloud4  le 
16  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur,     . 
El  en  vertu  dea  pouvoirs  au'fl  Nous  a  confiés» 

Signé  BUGÉNfB. 

Vu  ti  scellé  du  grand  sceau  g  Par  l'Impératrice-Régente  : 

L#  Gw4»  <k*  êemm,  Mwkm  Hctéktirê        Le  MiâutM  d'Éêat, 
£É$ot  um  déparkmemt  de  là  jmliee9  Signé  Acsills  Foeta. 

Signé  DttLaavt*. 


M*  6644-  ~—  £0  *  9uî  autorise  h  département  de  VAveyron,  i'  à  contracter 
un  Emprunt;  2*  à  s'imposer  extraordinaircment ;  3*  à  modifier  T emploi 
du  produit  de  deux  Impositions  extraordinaires. 

Du  16  Juin  1*5$. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuMuteim  Du  Français»  à  tons  présents  et  à  venir,  samjt. 

Avons  s&Ncnoftiié  et  SAXcnomioNs,  monotone  et  momolgoons 
ee  qui  writ  : 

LOI. 
Extrait  au  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lboislatif  a  ado*tx  le  frojbt  bi  101  dont  la 

teneur  suit: 

Àat.  1*.  Le  département  deTAveyron  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  à 858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
(6oo,ooof)  qui  sera  appliquée  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, et,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  quarante- 
quatre  mille  cent  francs,  (i44, ioof)  à  la  construction  des  palais 
de  justice  cTEspalion  et  de  Villefrauche. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. 

Les  conditions  des  souscriptions  Couvrir  et  des  traités  à  passer 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  A  partir  de  1860,  l'imposition  extraordinaire  de  onze  cen- 
times, créée  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  i855,  sera 
répartie  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

i°  Huit  centimes  trente  centièmes,  pour  le  service  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  1"  ci  dessus,  les  travaux  des  bâti- 
ments départementaux  et  ceux  des  routes  départementales; 

20  Deux  centimes  soixante  et  dix  centièmes  pour  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  continuera  d'être  perçue  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  2  2  mai  i836. 

3.  Le  département  de  l'Àveyron  est  également  autorisé, 

i°  A  s'imposer  ex traordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  neuf  centimes  pendant  cinq 
ans  à  partir  de  i865  et  quatre  centimes  en  1870,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  dç  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i"  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  des  bâtiments  départementaux  et  des  routes 
départementales  ; 

20  A  imputer,  sur  le  montant  des  fonds  libres  provenant  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  3  août  i844, 
le  crédit  nécessaire  pour  l'achèvement  de  l'asile  départemental 
des  aliénés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris*  le  26  Mai  1859. 

Le  Présiéent, 
Signé  Comte  db  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Sîgoc  Comte  Lcuis  de  Cambaceres,  comte  Leopold  Le  H  oh, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joachim  Morat. 

Extrait  cto  procês-verbal  âa  Sénat. 

Le  Sénat  ne  soppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  un  emprunt,  à  une  imposition  extraordinaire  et  à  des 
emplois  de  fonds  par  le  département  de  l'Aveyron. 
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Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 
1869. 

LePrémim, 
Signé  Tmruxra* 

Les  Secrétaires , 
Signé  Ferdinand  Barro* ,  général  Carklit, 
baron  T.  bi  Lacrosss. 
Vtt**eiiédttSfletttdttSéott: 


le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  fcron  T.  ns  Lacrosm* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes*  revêtues  du  sceau 
deTÉtet  et  iasérée*  au  Bulletin  des  k*sf  soient  «dressées  aux 
cauis,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pouf 
qnU*  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fanent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  eurveiller  la  publication. 

Frit  en  Conseil  des  ministres,  au  priais  de  3atnt»Cloud,  le 
16  Juin  i85g. 

£t  awsrtu  idée  psuTeàs  qn^tt  Nsui  s  csofiés» 

.tt  Signé  EUGÉNIE. 

Yn*ts*ellé*igmul  semis  Psrflmpérsinçn-Régsnte; 
ht  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  à*Étatê 

ÏÉtat  au,  jépmrMmeM  de  Ujmùce,  Signé  Acqilli  Foold. 

Signé.Dstiiaeffc  ' 


^*+m^+m 


N*6645.  —  Loi  qui  autorise  te  département  ià  Finistère  à  s'imposer 

&^rkw  wnMr*^nT*nr*nmn'l9^^^0^J& • 

..    ».    .         .  Dut*  Joie  tSif.     -  -   i 

NAPOLÉON f  par  la  grâce  dfe  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Eupirkur  iras  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  ssjicxiONNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons 
œ  qui  suit  : 

.-  Smtrmà  ée  ptoekneerhal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopté  lr  papurr  *&  loi  itofU   la 
teneur  suit  : 

64. 
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Article  ckjque.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i858,  à  s'imposer  extraordinairement  par 
addition  an  principal  des  quatre  contributions  directes, 

i°  Sept  centimes  quatre  dixièmes  en  1860  et  1861  ;  six  cen- 
times deux  dixièmes  en  1862;  huit  centimes  huit  dixièmes 
pendant  les  années  i863,  i864  et  i865,  et  huit  centimes  en 
1866,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  payement  des  dettes 
énuméréesdans  la  délibération  du  conseil  général  qu'aux  travaux 
de  l'hôtel  de  la  préfecture,  de  la  prison  de  Brest,  des  routes  dé- 
partementales, et  à  la  fondation  d'établissements  de  charité  dans 
les  communes  rurales; 

2°  Deux  centimes  six  dixièmes  en  1860  et  en  1861  ;  trois  cen- 
times huit  dixièmes  en  1862  ;  un  centime  deux  dixièmes  pen- 
dant les  années  i863,  1864  et  i865,  et  un  centime  en  1866, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication ,  qu'à  venir  en  aide  aux  com- 
mune* dans  des  cas  extraordinaires  pour  l'achèvement  de  lears 
chemins  vicinaux. 

L'imposition  autorisée  par  le  paragraphe  9  ci-dessus  sera  re- 
couvrée, indépendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  dé  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1859. 

Le  Président, 
*  Signé  Comte  de  Mount. 
LesSe&éfirêS, 
Signé  Comte  Loois  m  CAMBACsnàs,  comte  Lbopold  Le  Hos, 
-  comte  Hejuu  de  Keasaikt,  comte  Joachim  Mokat. 

Emtrait  dû  proce++erb*l  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  p*s  k  la  premnlgation  de  la  loi  relative 

à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département,  du  Finistère. 

délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  juin  1859. 

Le  Président , 
1  '•'  ;  Signé  Tnôtaxm  a. 

Les  Secrétaires,      * 
Signé  foimiiiAND  Bai» rot,  général  Caurblet, 
baron  T^BàLâOnossE. 
Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  1 

Le  Sénateur  Secrétaire,  '     '     ■"  *      '      *'  ' 

Signé  Btron  T.  de  Lacbossb.  \v*    v 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  .sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
16  Juin  1869. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés 

Signé  EGGÉNIE. 

Vu  el  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice- Régente  : 

L$  Garât  des  sceau*,  Mimstv  seerilmre  Le  Mmstte  d'État, 

éCÉtat  an  département  de  la  juSHPA*  , .    Signé  AchillK  FofjLO. 

Signé, Dblangul     ,,   .  n 

N*  6616.  —  Lot  Qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  s'im- 
poser eœtraordinarrement ,  et  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  de- 
r Imposition  extraordinaire  créée  par  la  bi  du  20  avril  1854. 

Du  16  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit1  : 

LOI. 

Extrait dnpro&ïverbàl  fa  Ùorpt  législatif 

L*  Corps  législatif  a.  adopté  lb  projet  de  toi  dont  la 
teneurisuH:  /  ...  '.',;-  «r 

Akt.  Ier.  Lé  dé^arteiaënt  d'Indte-ét-Loirc  est  autorisé,  coh- 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en1  a'  faite 
dans  sa  session  de  1 858,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  ans,  à  partir  de  1860,  un  centime  additionnel  au 
principal  èei  "qV&liH*  -Contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  déperiies  d'acquisition  et  tfappropriatioti  des> 
immeubles  destinés  à  l'installation  dû  maréchal  commandant 
supérieures  dîvtefonS  militaires  de  rOuest:1   *     '        *  ' 

2.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  également f  à toltfrisé  à 
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prélever  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1860,  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  dont  kt  loi  dû  20  avril  i854  a 
autorisé  le  recouvrement,  un  centime,  qui  sera  appliqué  aux 
dépenses  indiquées  dans  l'article  1*  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moeut. 
Les  Sécréteur*, 
Signé  Comte  Loois  de  Cimbacebes  ,  comte  Leopold  Lb  Ho*, 
eemte  Haïrai  de  Kj^sàint,  comte  Joacuim  Murât. 

tSeMraU  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  et  à  un  prélèvement  sur  une  imposition  extraordinaire 
précédemment  autorisé  pour  ce  département. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Le  6  Juia 
i85g. 

Le  Président, 

Lm  Sécrétais**, 
Signé  Ferdinand  Baerot,  général  Carrelet, 
taron  T.  De  Lacrosse. 
Vu  et  Bcellé  do  sceau  du  Sénat  : 

Ls  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités,  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  4bsWer,  et  totoé  irànistre  Secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
Fait  en  Conseil  des  rai^^tre**  au  palais  de  Sain t-Gloud,  le 

16  Juin  i85q.      î 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  de»  pouvoir»  qu'il  Nous  a  confiés» 

â^EGÇÉNIg. 


i  n 


Vu  et  aceJll  du  gc*f4  tepau  ;  Par  rimpfaftrioe-Régeutes 

Le  Garde  des  sceaux,  Mimstr*  secrétaire  .          t  Le  Ministre  £Êtat+ 

a* État  au  département  de  lajastwe,  ,    Sftgué.  AcmpLE  JPogl». 

Sjfné  Deujwi,  E.  .,/',,. 
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N°  6647.  —  Lot  qui  autorise  le  département  Je  Ylshre  à  contracter 
un  Emprunt,  et  à  modifie*  Remploi  du  produit  d'une  Imposition 
extraordinaire. 

Du  16  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grfteede  Die*  et  la  volonté  nadceiale,. 
£9Ps*Ej}fi  de*  Fbajicaib,  k  tons  présents  fit  à  yeair,  sjuuhv 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  PROMOtGtroirs 
oe  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

LiCoave  uunaumr  *  Amorti  1*  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
(4oo,ooof),  qui  sera  affectée  aux  travaux  de  rectification  et 
d'amélioration  de  la  route  départementale  n°  9,  dans  la  traverse 
de  la  ville  de  Vienne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépota  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  par  impu- 
tation sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  dont  laf  loi 
du  10  juiHet  18&6  autorise  le  recouvrement  pour  les  travaux 
des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  i85g. 

L+ Préside*, 

Signé  Comte  de  Mû-idfY. 

Les  Secrétaires, 
Skfpé  Conte  Lotrts  m  Cambacàj^s,  oerots  Liotfou»  Le  Hou , 
comte  Hssai  dx  KImaint,  comte  JoAcnu*  Mmur* 
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Extrait  da  praces-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooor)  et  à  on 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  l'Isère. 

Délibéré  et  roté  en  séance,  au  palais  da  Sénat»  le  i*  hk 

Le  Président, 
Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  FtmontARD  Barbot*  générai  Guhut 
baron  T.  de  Lacrossr. 
Vn  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  di  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  dn  scesc 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  an 
cours,  aux  tribupaux  et  aux  autorités  administratives,  pou 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  le 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
16  Juin  i85g. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  dçs  pouvoirs  qu'il  Nous  a  coofa 

Signé  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  *ceau  :  Par  l'Impératrice- Régente: 

Le  Garde  des  soeanx,  Ministre  secrétaire  I*.  Ministre  d'État , 

d'État  au  département  da  la  justice,         Signé  Acn illb  Foc u>. 
Signé  ()elanoli. 


N*  6{>A8.  —  Lui  qui  autorisa  ta  département  de  ta  Haute-Marne 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordiitairament. 

Du  16  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à' tous  présents  et  à  venir,  saxut. 
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Ayons  sàkctionhk  et  sanctïonkohs  ,  vromolgoA  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  i858,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  vingt  mille 
francs  (2o,ooof),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  reconstruc- 
tion et  de  restauration  du  dépôt  d'étalons  de  Montiérender. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avçc  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gréa  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passçr 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
minisire  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  1860,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  desf  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  î"  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  26  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moamr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacebes,  comte  Lforou»  Lb  Ho* , 
comte  Henri  de  Kersairt,  comte  Joacdim  Murât. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Séuat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  un  emprunt  et  à.  une  imposition  extraordinaire  par  le 
département  de  la  Haute-Marne. 


Digitized 


by  Google 


(  1MO  ) 

DéHMfé  «  voté  en  séam,  an  palais  da  Béni,  le  6  loin 
1859. 

*  Le  Prùiàsmt, 
Signé  Tboplom. 

Les  Secrétaires, 

Signé  PtfttmtAtift  Bamot,  général  Ca: 
btron  T.  di  Lacbossb. 


Ta  M  #f*l*d»  sapa»  da  Sft»W 

U  Sénateur  Setrémùre, 

Signé  Baron  T.  ni  Lacbosou 

Hahmus  et  OMWfmoM  que  les  présentes,  revêtues  do 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  j 
eours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administra three,  pour 

S'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  \u 
sent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départs* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  k 
16  Juin  1859. 

Pour  fEmpereur, 
El  en  Yertn  des  poutoîra  qu'il  N#us  *  coaiiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Vattsosttédngiand  sottus  Far  llmpéatriet-Régsait  : 

Le  Garde  des  sceau*.  Ministre  sécrétait*  Le  Ministre  a*  État, 

éTÉtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Dauaouu 


N*  6649*  —  Lot  qui  autorise  le  département  da  Bas-Rhin  à  s'impose 
extraordmairtmerit,  et  à  faire  des  prélèvements  sur  le  produit  de  dsmâ 
tmBésistSMS  eÉrttwot  Jissèiii  ■  * 

Dn  16  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
E*tx**J*  usa  F«A*f*l*,  à  tops  présents  et  à  venir ♦  aujrr. 
àv**s  sânuroaiii  et  sA*ttfd**oits,  utoutjuHjé  et  mmutetoa* 

os  qui  suit  : 
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LOL 

Entrait  da  proces-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Cor»  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
eneur  sait  : 

Art.  1OT.  Le  département  dn  Bas-Rhin  est  autorisé,  sur  la 
demande  qui  a  été  faite  par  le  conseil  général  dans  sa  session 
de  i858  et  dans  une  session  extraordinaire  du  mois  de  mars 
1859,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  en  1860,  trois  centimes  en  1861 ,  en  18G2,  en  i863  et 
en  i864»  et  deux  centimes  en  i865,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  de  construction  de  chemins  classés  comme  lignes 
vicinales  de  grande  coqununication,  pour  être  ultérieurement, 
s  il  y  a  lieu,  convertis  en  embranchements  de  chemins  de  fer. 

2,  Le  déparlement  du  Bas-Rhin  est,  en  outre,  autorisé, à  pré- 
lever la  somme  nécessaire  à  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité 
à  Hoerdt,  i°  sur  le  montant  des  fonds  provenant  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  recouvrée  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  i855, 
i)onr  la  dépense  d'acquisition  de  l'hôtel  de  la  préfecture;  20  sur 
e  produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
du  25  juin  i856,  pour  l'agrandissement  et  la  restauration  de 
la  maison  de  correction  de  Strasbourg,  le  tout  jusqu'à  con- 
currence d'une  sommé  de  cent  quarante  mille  francs  (1 4o,oO0*). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mai  i85g. 

-  -      -  Xe  Président, 

Signé  Comte  i>e  Mo  ah  y. 

Les  Secrétaires, 
Sàgai  Carnet  Loti*  1»  Cmibacéhéb  ,  comte  Léopoti)  Li  lion, 

t 
Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du 
JJas-lftunqt  à  up,  jMPtièveinwttpr  des  iugxpètjoji*  précédem- 
ment autorisées. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  \m  Juin 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Tboplox«. 

Lee  Secrétaires, 
Signé  Fbamkaiu)  Baabot,  genésal  Camelet, 
baron  T.  de  Lacaossb. 
Tn  et  scellé  an  sceau  da  Sénat  : 

I4  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  la 
fessent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
16  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 
Signe  EUGÉNIE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  lUmpératricc-Régente  : 

Le  Garde  des  eceams,  Mmietre  secrétaire  Le  Ministre  diktat, 

efttat  an  département  de  la  justice.  Signa  Achille  Focld. 

Signé  Delaxcle. 

N*  665o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Du  16  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
EurtftBim  bbs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomclgué  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Ll    CoBPS    LÉGISLATIF   A    ADOPTÉ    LB    PROJET  DB    LOI  dont    la 

teneur  suit  : 
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Article  usiqui.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  à  faite, 
dans  sa*  session  de  1&Ô8,  à  s'imposer  extrafordinairement,  par 
addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

1°  Un  centime  en  1860  et  en  1861,  un  centime  cinq 
dixièmes  pendant  les  trois  années  suivantes,  et  un  centime  en 
i865,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  restauration  et  à  l'agran- 
dissement de  l'hôpital  départemental  de  Napoléon-Vendée; 

2°  Un  centime  pendant  dix  ans,  a  partir  de  1860 ,  dont  le 
montant  sera  consacré  aux  travaux  d'amélioration  des  routes 
départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  i8Sg. 

Le  Président, 
Sigité  Comte  lift  MOrht. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Loois  de  Cambaceres,  comte  Leopold  Lb  Hom, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joaciuu  Murât. 

Emtrait  du  proces-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui 
autorise  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 
i85g. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOSG. 

LesSecréttires, 

Sijgné  Fbrmhard  Barrot  ,  général  CARREf.rr , 
baron  T.  m  Lajobowr. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Siçnd  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revôtues  du  sceau  de 
l'Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
anx  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  obser- 
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?er,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  en  àéprtmmtmi  4e  la 
justice  est  «barge  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  miniHeea,  an  palais  do  SamtCto**,  U 
16  Juin  i&&$» 

El**  ******  f>fwt»q»'|llio»«e«riMt, 

Sig^  EUGÉNIE. 

▼a  si  scsHé  4a  granJ  •cetu  :  Pir  ITilipérttrîce-IWçeote  : 

£<  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Mmkm  ttW» 

«TÉcal  sa  département  de  la  justice,  $gaé  Ac/BUL*  Fo«U>. 

Signé  Delamole. 


N*  665 1 .  — -  Lo/  f  «î  autorim  h  ville  aVAgen  à  affecter  aux  travaux  élu 
Lycée  V Emprunt  approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1857,  pour  la  création 
a  un  Boulevard. 

Du  16  Jfrfn  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promolco*  et  prohulotom 
ee  qui  soit  t 

LOI. 

Remit  duproch*erbnl  dm  Cerpe  léakdmif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée 
à  affecter  aux  travaux  du  lycée  l'emprunt  de  deux  cent  mille 
francs  (200*000*)  approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1857,  pour 
la  création  d'un  boulevard. 

Cet  emprunt  sera  remboursable  en  quatorze  années,  au  moyen 
des  ressources  spéciales  créées  par  la  loi  précitée. 

Il  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  degré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  trans* 
missîbles  par  voie  d'endossement* 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  paner 
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de  gré  k  gté  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  Rfltérieur. 

Délibéré  en  séance  publique*  à  Pari* »  le  27  Mai  1859. 

-     Le  Président, 
aigri  ComU  Dft  Momnr, 

.. .  t  LesSntMi  <#t 

Signé  Comte  Loois  de  Cambacbres,  comte  Lbopolb»  L*  A**  > 
comte  Henri  b*  Krrsaint,  comte  Joachim  Murât. 

.  &crttfr<hi)i>rocèr-tef(tf{(faSAuie. 

.  LeSénat  me # oppoae pas  à  la  promulgation  delà  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  d'Àgen  (Lot-et-Garonne)  à  changer  la  destî* 
nation  d'un  emprunt  précédemment  autorisé. 
PétibéréeLvotôeiiaéaace,  an  palais  du  Sénat  f  le  6  Juin  t85^. 

Le  Prêtaient, 
Signé  Tivoplomo. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Fbbdiramd  Barrot,   général  Carrelbt, 
baron  T.  ds  Lacrossb. 
Vu  et  sco^  dn-i^Aj^dtt  Sénats 

Le  Sénateur  Secrélewe* 
Sigaé  Bam».  T.  I>b  Uflaossa. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérée*  «a  Bulletin  des  lois,  aotent  adressées  aux 
cours ,.avux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qtffts  lès  ftiscrïvent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  'et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d  en  surveiller^  la  jrablifation. 

Fait  en  Coiiseil  des  minutai,  au  palais  de  SaJht-Cloud,  le 
16  Juin  1859. 

«'   -1  a  Pour  l'Empereur, 

:   J  -'  Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noua  a  conGés, 

V  Signé  EUGÉNIE. 

Yu  et  scellé  du  grand  sceau  i     ,  Par  l'Impératrice-Régente: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  eTElat* 

a* État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  FopLq. 
Signé  Delanolb. 
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N°  665a.  —  Loi  qui  créé,  dans  lartondiasmext  de  Momiluçon  (ÂUier) 

un  nouveau  Canton  dont  le  Chef-lieu  ut  fixé  à  Comeernùy. 

Dq  16  Jmn  i85$. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Faaiiçais,  à  toua  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanction  et  ÈAJicTioiiitONs,  promulgué  et  rmoMULGUo» 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  toi  dont  b 
teneur  suit: 

Article  unique.  II  est  créé,  dans Tarrondissement de  Montla- 
çpn,  département  de  l'Allier ,  un  nouveau  canton  qui  compren- 
dra les  communes  de  Commentry,  Colombier,  Malicome  et 
Hyds,  détachées  du  canton  de  Monimarault. 

Le  chef-lieu  de  ce  nouveau  canton  est  fixé  à  Commentry. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signe  Comte  de  Morut. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambacèrés*  comte  Léopolo  Le  Ho*, 
comte  Henri  de  Kersamt,  comte  Joachim  ftloiur. 

<  Extrait  dm  prtàê+èrbèl  dm  Semai. 

Le.  Sénat  r\e  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  la  création  d'un  nouveau  canton  dans  l'arrondissement 
de  Mohtlijçon  (pilier). (      .,     ;,  i 

Délibéré  et  yoté  en  séance,  ^i  palais  dp  Sénat,  le  6  Juin 

1859.  .  . 

Le  Président, 

/    1  ti.  »,        Signé  Troploxo. 

,  1  .  i     ,     .'  Les  Secrétaires, 

Signé  Fbedinakd  Baeaot,  général  Çabeelb, 
baron  T.  dé  LaceosseT 

Va  et  scellé  <ïu  sceau  du  Sénat  :  '  ' 

Lé  Sénateur  Secrétaire, 

-  ■     s 

Signé  Baron  T.  de  LâACfiOtsfi.    _    
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau ' 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aui 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe* 
ment  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication* 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Ctood,  le 
16  Juin  1869. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Mous  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l^Iœp^ratrice-Regente  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  MinUtre  secrétaire  Le  Ministre  a" Etat, 

â*État  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delangle. 

N*  6653.  —  Loi  qui  fixe  la  Limite  entre  les  communes  de  Poix 
et  d'Englefontaine  (Nord). 

Du  16  Juin  i£5q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
oe  qni  suit  :  t  ' 

LOI.  ■ 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  l*r,  La  partie  du  territoire  du  hameau  de  Petit-Poix, 
lavée  ep  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  compris  entre 
la  commune  d'fich  à  l'est,  le  cfccmin  de  Poix  à  Hecq  au  sud,  et 
le  territoire  du  Grand-Poix  à  l'ouest,  ainsi  qoô  le  territoire t»m^ 
pris  au  même  plan  entre  un  liséré  mi-partie  rouage  et  vçjty,  et  un 
liséré  vert,  auquel  est  jointe  une  autre  portion  située  à  J'extré- 
mité  nord-ouest  du  territoire  d'Englefontaine,  compris  en  ire  tin 
liséré  rouge  et  la  partie  ;  do  chemin  <iu  Qoesnoy  pois  léeen  nrôr , 
sont  distraits*  Savoir:,  le  preifaierdë  IdcwaiBQÙaôtdetPaMfl^danh 
ton  du  Qtesnoy,  ammdimtornt  <&A>vesnes*  département'  dit* 
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Nord,  pour  être  réuni  à  la  commune  <TEngMbntaifte, 
canton;  et  le  deuxième  de  la  commune  dlSnglefontaine,  pour 
être  réuni  à  la  cotumme  de  Poix. 

En  conséquence ,  la  noateHe  limite  entre  les  detnt  commîmes 
est  fixée  conformément  an  traeé  de  la  ligne  ponctuée  en  noir 
déterminée  par  le  chemin  de  Pet*  à  Lowrigmes,  êft  F  un  G;  de 
celle  marquée  par  un  liséré  vert  de  G  ea  À  ;  de  la  ligne  brisée 
cotée  A ,  E ,  H,  et  du  chemin  de  Poix  à  Hecq  de  H  en  J. 

Ce  dernier  chemin  est  mitoyen  entre  les  communes. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  condition*  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ao  Mai  i85q. 

Le  Président, 
Signé  Comte  db  IfoasT. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  db  Cambacebes,  comte  Léopold  Le  Hop, 
comte  ttsiftf  BB-KtAsutiT,  comte  Joachiu  M  usât. 

Bstrati  du  protêt  verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  lé  promulgation  de  la  loi  relative 
à  ta  délimitation  au  territoire  des  communes  de  Poix  et  d*Ea- 
glefontaine  (Nord). 

Délibéré  et  voté  m  sj^eqce,  au  palais  du  Sénat,  le  3 1  Mai 
i859. 

Lé  Président, 
Signé  TnoPLOMO. 

LesSéeréiamm, 

ÔJfdé  FBaftfR**»  Babkot  ,  générai  Couoelby, 
WroO  T»  DB  Lachû^sb. 
V»  «  Meilé  da  s***  dm  Sénst  ; 

?      Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  db  LacbossB. 

,  Mandobs  etcprooiiratt  qne  les  présente**  nerttoea  cki  séant 
de  ÏÉtat  et  insérées  an  Builfetin  da  }oisf  soient  adressées  nu 
cours,  mrnx  trjbunaauc  et-anx  autorités,  administrathres,  ponr 
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qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fas- 
sent observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint  Goud,  le 
16  Juin  i85g. 

Pour  i'Emperetr, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpéralrice-Régente  : 

Le  Gardé  d$$  sceau*,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  et  État, 

dtÉtat  «s  dépmfewMmt  de  U justice,  Signé  Achille  Foclo. 

Signé  Delangle. 

N*  6654*  —  Loi  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  A  l'Octroi 
de  la  commune  de  Daoulas  (  Finistère). 

Du  16  Juin  1809. 

NAPOI-KON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Fkançàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 
qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu,  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Daoulas,  département  du  Finistère, 
une  surtaxe  de  vingt-deux  francs  (22e)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  caux-dc- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de  vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Moimv. 

Les  Secrétaires  , 

8 igné  Comte  Locia  DECAUBAcrnàs,  comte  Lcopold  Le  Hou, 
comte  Henm  te  Kersaixt  ,  comte  Joacuim  Mcrat. 
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Extrait  dapreeies-verbal  au  SenaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  relative 
à  rétablissement  (Tune  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Daoulas  (Finistèrç). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  6  Joio 
iftfrft- 

Le  Président, 
Signé  Troplohc. 

Les  Secrétaire*, 
Signé ffeRHWum  buta**,  général  Gâsmar, 

Va  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Barao  T.  di  Laaaots*. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceai 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  ira 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pocr 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministras,  au  palais  de  Sain t-Cloud,k 
16  Juin  1859. 

*  Pour  F  Empereur, 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu  II  Nous  a  confiés, 

S|gné  EUGÉNIE. 

Vn  et  sedlé  du  grand  sceau  1  Par  rimpécatrice4légeaueit 

Le  Garde  de*  iceaus.  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  étÉtat, 

tÉtat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fouub. 

Signé  Delaxclb. 


N*  6655.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  (tune  Surtaxe  à  VOctrw 
de  lu  commune  de  Ploagastel  Daoulas  (Finistère). 

Du  16  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EapKRitm  des  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 


Digitized 


by  Google 


B.  n#  703.  (,1011  ) 

ÀVOKS  SANCTiOfllré  et  SANCTION N ON*  ,  PBOMOLGCK  et  PBOMULGUONI 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Exmnt  an  proth-ttrld  tb  Clwpj  législatif. 

Le   COBFS    LECWLATl*   A   ADOPTE    LE   PROJET    DE    LOI    dont   la 

teneur  suit: 

Article  muQPft*  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  1868,  il  sera  perçu  à  l'octroi  établi 
dans  ta  commune  de  Plougastel-Daoulas  (Finistère)  une  sur* 
taxe  de  onze  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux- de  vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a 5  Mai  1859. 

U  Pr4sidé*t0 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacbbes,  comte  Lkopold  Li  Hou, 
cômto  Henri  de  Kemàiht,  comte  Joacbim  Mgaat. 

Extrait  dapr*çh*trlal du  Senmt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Plougastel- 
Daoulas  (Finistère). 

DéKbéré  et  voté  en  séante»  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 
1859. 

Le  Président, 
Signé  Tbofloko. 

Les  Secrétaires, 
8igné  Fsudtiujid  Rarrot,  général  Carrelet, 
befon  T.  de  Lacrossb. 
fa  et  seelU  «ta  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sém.i*ur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lachossb. 

Mandokj  et  OiuxwifOKS  que  les  présentes»  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'Us  tel  inscrivent  eut  leurs  registres,  les  observent  et  les 


Digitized 


by  Google 


(    1012   ) 

fissent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'ep  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres ,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le 
16  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  Terta  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés , 

Signe*  EUGÉNIE. 

Vu  et  scellé  du  grand  «cotu:  Par  l'Impératrice-Régenta  : 

Le  Gâtât  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  éTÉtat, 

d'État  au  département  de  la  justice,  -  Signé  Achille  Fould. 

Signé  Delamglb. 

N*  6656V  —  Lot  qui  autorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  rOclroi 
de  la  commune  de  Dirinon  (Finistère). 

Du  16  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgue*  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès -verbal  du  Corps  législatif. 

La  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  j  usqu'au  3 1  décembre  1 868  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Dirinon,  département  du  Finistère,  uoe 
surtaxe  de  quinze  francs  (i5f  00e)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  f eau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Mai  1869. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambaceres,  comte  Lêopold  Le  Hob, 
comte  Henri  de  Kersaint,  comte  Joachim  Murât. 
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extrait  du  proces-verbal  du  SénaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  \  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Dirinon 
(Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat ,  le  6  Juin  î&Sç. 

Lé  Président, 
Signe  Tïiortosc 

Lee  Secrétaires, 
Signfe  Ferdinand  Bar  rot.  général  Caroelkï,, 
baron  T.  de  L^acrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Renan  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  fwiû&fcre.*ecréUire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fatt  en  Conseil  des  ministres,  an  palais  de  Saint  Cloud,  le 
*«  Join  i85g. 

Pour  Y  Empereur, 
Et  e»  vertu  4ea  pouvait  s  q*ki  Noua  conûé* , 

Signé  EUGÉNIE. 

Vn  et  scellé  du  gtefld  sceau  :  Par  Tlmpératrice-Régente  : 

Le  Garde  des  sceau»,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  a* État, 

dÉttrt  au  dépurttment  de  U  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signé  Delànglr. 


N*  6657.  —  Lot  qui  autorise  h  perception  d'une  Surtaxe  à  ÎOctroi 
de  la  commune  dlrviUac  [Finistère). 

Du  ttfuiu  »65f). 

NAPOLÉON,  par  lagrâre  de  Dieu  et  la  volonté  nationale* 
Eupbueur  des  Français»  à  tous  présents  et  à  vyair,  éaxjrr.  , 
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AVONS  SANCTIONNA  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUA   et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 

Entrait  di  procès-verbal  dm  Cerps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
l'octroi  de  la  commune  d'Irvillac  (Finistère)  une  surtaxe  de  six 
francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  *n  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  Feau-de-vie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 5  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  di  Mo  rat. 

Les  Secrétaires  , 
.    Signé  Comte  Louis  de  CAVBAcfcnàs,  comte  LiopoLD  Le  Hou, 
comte  Henri  de  Kerjaint,  comte  Joacbim  Murât. 

Extrait  du  prods-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rel* 
tive  à  rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroide  d'Irvillac  (Finis- 
tère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i85$. 

Le  Président, 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétaires,    . 

Signé  Ferdinand  Barrot,  général  Garreut, 
baron  T.  de  Lacrossr. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat: 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  aceta 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
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fassent  observer,  et  notre  nainistre  secrétaire  d'État  au  départe 
medt  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication*  . 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  la 
16  Juin  1859. 

I  Pour  l'Empereur, 

El  en  vertu  de»  pouvoirs. qu*H  Nous  a,  confiés 4 

Signé  EUGÉNIE. 

▼n  et  scellé  du  grand  sceau  :  .  .  Par  Flmpératrice-Régente  : 

J4  Garde  des  sceaux,  Miwtr*  secrétaire  Le  Ministre  iïÉtat, 

tétai  em  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fôold. 

Signé  Dilamole. 

N*  6658,  —  Dâcbbt  m  péri  au  partant  que  fAtife  impérial  dm   , 
Yérinet  sera  affecté  aux  Femmes  convalescentes.  ;  , 

,..>■.         DniS  Aomtu858.  > 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereçr  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut,        h 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  1 
der  l'intérieur;.  r]   ,...;,   >  ..      >  .      t 

Vu  notre  décret  impérial,,  en  date  du  8  mars  i855  (1),  qui  a  pres^ 
crit  la  création  sur  le  domaine  de  la  couronne,  nui  Vésinet,  d'un  asile 
pour  recevoir  les  ouvriers  mutilés  î 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ,  .       tj 

Àat:  tm:  L'asile  fropéiïàf  du  Vésinet,  destiné  primitivement 
à  recevoir  de*  ouvriers  mutilés  sera  affecté  aux  femmes  conva- 
lescentes,        n 

2.  Noire  ministre  secréfdire  d'État  au  département  de Tm- 
térieur  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28,  Août  i858. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 

•  '>    •  •  ^  '     \'x    >    •*•     de  Intérieur, 

»    '    *     ^  Signé  Delangli. 

.      .'/h  ..>.     »■  ..)     ;  .''     ■■■!  ■  ;  '.       ■'. 

(1)  Bull.  184,  n#  956 1.  .,  ,         «  »    '  ■'" 

XI9  Série.  65 
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N*  Wfty.  —  We**r  tsTPiktAL  tefatifff  h  Vontrilulion  spéciale  âper- 
ce***,**  MOU,  po^'lèt dèfHfR^t èjs  Chmbm^t Ehurm dé ctmttkertt 

t)u  3i  Mai  18S9.  ,  ,  u  . 

NAPOLÉOW,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
RtttSKfcUrt  Dfcs  KkA?rç\iS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  4ir  3*  janvier  1847  el  l*APlicle  2  du  décret  du 
ao  janvier  1 85 1  (_i) ,  sur  la  comptabilité  des  recolles  et  iox  dépasses 
des  chambres' de  commerce  de  1  Algéiie; 

Sur  le  rapport  da  ttotife  minisire  secrétaire  iPÉbf  m  dépaitetncat 
de  l'Algérie  et  d<?3  «©k>*Wv 

Avons  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  c  • 

Art.  I".  Une  contribution  fpéciale  de  vingt-six  mille, «ii 
cents  francs,  destinée  à  l'açtruittemenV  des  dépenses  des 
chambres  et  bourse  de  commerce  de  TAIgerie,  pendant  Tannée 
1859,  et  répartie  conforméittHrt  au  tableau  ci-anuexé,  plu 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs^  c\  Irais 
centimes  par  franc  pour  les  frais  de  p^rc^ption ,  seront  payes  en 
Algérie  par  les  patentés  désignés  dans  l'article  35  de  Tordon- 
n«»*4i*3i  jaamêr  18^7. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  âtr  moyen  <fe 
mandat*  délivrés  par  les  préfets  des  département»  algériens,  à 
là'  disposition  des  chambres  de  <  oinmenc,  qui  rendront  compte 
de  leur  gestion  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  par  fia- 
termecliaire  des  préfets. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élitt  au  département  dfrl'Algirk 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret*  qai 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Moniteur  universel» 

Faii en  Gweil  d*  mimstW,  àPui^Jo  il  Ma*  i&*& 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  à  confias, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  flmpératrice-Bégente  : 

Le  Ministre  secrétaire  <TEtat  de  t Algérie 

et  des  colonies. 
Signé  Comte  P.  de  Chuselocp-Laubat, 

(1)  x*  série,  Bull.  34g,  n*  S719. 
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N*  6060.  —  Dtaiftrr  ittréttui.  (cttirtre-s%n#  par  le  ministre  de  13û* 
^  tapeur)  pomiWî 

,.  A**.  J"  ta  aeclinjp^de  Couroejui  eit  distraie  de  In  cçnpjwnaide 
oaïn'^jreours  d'A'uiiba»,  canton  de  Montfort,  arr4^t)i*ACju«*tl4p  &¥4* 
déjjar^eflt  4a4r^fW4f^k  rt  ^^if»À4^^iw»Hwd^iPw*0W%in.*n-e 

2.  Le^JirçKMilieosi  q«L  pnéoèdwvfc  mnHitJ  lion**»  pFrjwdi»  àm 
(Paris,  iï  /Ion/  i£59.) 


N*  6TiGi .  —  Décret  impérial  (contrc-signé  parle  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  cl  des  travaux  publics)  j  ortaat  f 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  des  ran-pe*  «U  Barroux, 
roule  dépHtfnwûq le  dq  Vaurlose  n*  4»  du  Buis  au  |>outde  Bcnps, 
suivant  Va  din  c  ion  générale  indiquée  par  un  trait  rouGe  plein  tur'uo 
tvfetrtlta  cwM«t«|fch  rtr»U*rtf  annexé  ont  décret  ; 

a*  Que  lV<to*fN;a4f<Mw*  est  autorisée  à  l'air*  l'acquisition  ^ es  ter- 
rai») ^  et  bâtiments  nécessaire-»  à  l'exécution  de  aile  entreprise*  vu  se 
conformant  ^K^IfepoMnoii.s  des  litres  II  et  suivants  d%  bior  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  puWi^ue.  (Pan*, 
27  Avril  Î859.) 


N*  6C62.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  minisire  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  Iravaux  publics)  porta  ni , 

i°  Qu'il  sera  procédé  à  la  rec  jficaîiouda  la  raufe.dé^rleracaAaJe 
de  l'Aisne  n*  19,  de  Laon  à  la  rivière  d'Ai?nc,  enlre  Vaux  el  Ardon, 
suivant  la  direct  ion  générale  figurée  par  un  trait  rouge  sur  un  plan 
qui  restera  .annexé  au  décret;  . 
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i  a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  ter 
{raina  et  bâtiments  nécessaire  &  l'exécution  de  cette  rectification,  a 
|m  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lot  do 
3  mai  i84i,  *ur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 
S7  Avril  1859.)  

pi*  6663.  —  Déchet  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  roules  départemeo- 
laies  de  Seine  el  Oise,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communicttiot 
Ici-après  désignés ,  savoir  : 

•'  Le  chemin  n*  19 .  de  Meulan  a  Vélheuil,  comme  prolongement  de 
U  route  n*  44;  ta  ligne  ainsi  prolongée  prendra  la  dénomination  de 
root*  de  Mmlan  à  Vttrnon  (forer),  par  /a  Roche-Gayoa. 

Le  chemin  n*  53,  sous  le  n*  55,  avec  la  dénomination  de  reafr  ù 
Gvurnay  à  Villemortble  [Seine). 

Le  tout  conformément  aux  indications  des  plans  qui  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terraioi 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  des  nouvelles  portions  de 
rootcs,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  H  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  18a  1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Parti,  27  Avril  1859.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  2k*  Jain  i85g9 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrMn 
d'État  aa  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BaHets 
an  miuittère  de  la  Justice. 


On  f*aWn«  jxmt  U  BvIUtia  èm  lois,  &  nim  i*  9  firaaes  ptr  ta,  4  U  e*im  4»  Tïmm'mm 
iapéViaJt,  ©•  th«a  Ut  DimUv»  d«t  pottw  6m  iépirttaentf. 


Impsimxjus  iMPiaiÀLE.  —  ai  Juin  i85g. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  6664*  —  Loi  sur  Us  Douanes. 
Do  18  Juiii  J8S9. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale» 
Empereur  des  Fr\nçais,  à  tous  présents  et  à  Vfiiir,  jalct. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promclgoorj 
ce  qui  suit  : 

LOI. 

Entrait  daproàs-verbql  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

importations. 

Art.  1".  Le  tarif  des  droits  de  (Jo'iane  à  l'importation  est 
établi  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  marchandises  ci-après  dési- 
gnées : 

Plumes  de  parure  de  toute  sorte.  (Décret  du  5  janvier  1 859.) .  • .   Exemptes. 

jaune    j    Par  navires  français. ' if 

p.  ou  brune.)    Par  navire  étrangers 6  Les 

ttmm'*    blanche  i    Par  ,,avVes  rr*nÇ«is *       1 00  kilog. 

'(    Par  navires  étraogcis 7; 

(Décret  da  29  octobre  1867.) 

I  Mêmes  droits  que 
^^dTtocto 
sorte.  ' 
Poissons  marines  ou  a TUuile,  de  toute  |>é<:he,  importés  de . 

l'étranger.  (Décret  du  iS  septembre  1 856.) a5f les  100  kilog. 

Sagou  etsalep  ,         ,     .      r  «â     ,  .  i 

s—      .  •    j-      .  «es  colonies  françaises  tT Amérique. .  t.  ..           - 

importes  directe-  .    ...    ,               :      r               *  o  5o  lesiook. 

"^                     {  de  I  ludo  par  navires  français f  *>«*^  •*****. 

{Décret  du  5  janvier  (1609.) 


*  Voyex  un  Enrôla  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
,    XIe  Série. 
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Graines  de  ricin.  (Décret  du  a3  octobre  i856) 7     lesgrainesâ*,ced. 

(     ieUeetdecoin. 


Graines  de  sésame  importées  de  la  «ote  occidentale  d'Afri- 
que par  «avirei  (rendais.  (Décret  du  5  janvier  «8ô|.|. .  • 
Graines  de  liu  de  Zé  lande  pour  semences  importées  direc- 
tement par  navires  français  en  fûts  enrobés.  (Décret  du 

5  janvier  1 859.) « 

p        (Des  colonies  françaises 

jDes  pays  à  l'ouest  du  cap  Ilorn 

navires  j0J^  j^^a*^ , 

|  rrançais.| De$  enlrfp0(8 ^ 65f  j 

\Par  navires  étrangers ♦....♦.   75  (1 

(Décrets  des  36  avril  et  1 2  juin  i856.) 
GiroÛe  (Uous  de),  des  colonies  française*  (Décret  du  1 2  juin 


a*les  100  kilo». 


Exemptai. 

Droits 
actuels, 

Les 
00  kilos. 


i856 o1  3oft  le  lilog. 


Gingembre.  (Décret  du  7  mars  1857). 


Benjoin. 


Cojpahu. 


Mêmes  droits  ans 
lesracinesmefr 
ciaaks  m  dé- 
nome 


i5 

25 


navires 
\  français. 


Les 

1 00  kilog. 


Les 

100  è% 


ar      Des  pays  hors  d'Europe iof  J 

!  D*vir?    D«a«atm>4ts 

J  français.  J  r 

(Par  navires  étrangers.» ••••» é , 

(Décret  du  5  janvier  1869.)  * 

Des  pays  horstfEurope i5f 

Des  entrepôts 20 

(Par  navires  étrangers. * 3o 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 
Huiles  de  palme,  de  coco,  de  toulooeouna  et  d*illipé,  im- 
portées par  navires  français  des  parties  de  flnde  autres 
que  les  établissements  Français.  (Décret  du  7  mars  1 8^7.).     %f  5oc  les  100L 

I.         Des  pays  bots  d'Europe 6f  1 

fr.â„VS.jDeSentreI*U ,0 

Par  navires  étrangers.  • 20 

(Déeret  du  S  janvier  1859.) 

!"*  (     ¥*     jhu  Sénégal  et  de  la  Guyane  française..  of1 

Salsepa-  1  nttfres  >  D'ailleurs,  hors  d'Europe 10 

reille.   j  français.  )  Des  etrtrepéta» . , »«  ,*...*..»*• .  .**  16 

\Pêt  netires  étrangeie* «%.».«.»»...*«.•  *ft 

(Décret  du  5  janvier  i85^.) 

Ifh  de  florence.  (Décret  du  S  jaaviar  i***,),» .  ♦  •  ♦ 5Mes  îc*  W* 

Écorce  tDes  entrepots,  par  navires  français. . .  10  J       L» 

de  quinquina.     (De  tous  pays,  par  navires  étrangers..  2%  j  lôol»| 
^  Décret  tlu  5  janvier  16&9.) 
Bois  à  construire  bruts,  simplement 4/qmnk à  bbu&mmi 


Les 

leoysf 


Les 
tootihf 
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sciés  à  pins  de  80  millimètres  d'épaisseur  (autres  que  les 
bois  de  noyer  sciés,  en  planches  ou  plateaux),  par  navires 

français.  (Décret  du  5  janvier  i85g.).« «... 

Bois     \ 
d'ébéuia-] 

En  billes  et  bâches,  ' 


Exempts. 


terie 
de  toutes 

sortes, 
autres 

que  des 

colonies 
fran- 
çaises 
et  du 

Sénégal,  j 


ou  sciés 


à  pins  de  s  décimètres  franc  is  (  des  entrepôts , 


d'épaisseur. 

Sciés  à  a  décimètres 
d'épaisseur 
ou  moins. 


Par    |  des  pays  hors  d'Eu- 


rope, 


Far  navires  étrangers 

Par    |  des  pays  hors  d'Eu- 

navires  {     rope '• 

français  (des  entrepôts. . . . 
Par  navires  étrangers.  «...     7 


3' 
6 

1 
4 


Exempts. 

Les 

100  kilog. 


La  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  en  acajou 
massif  et  des  feuilles  de  placage  est  supprimée.  (Décret  du 
5  janvier  1859.) 


Cotons  importés  de  l'Inde  par  navires  français 5f 

Colons  importas  de  l'Inde  par  navires  étrangers» '.  so 

(Décret  du  5  janvier  1859.) 

'"•è£ri  p»"»*"»*^ «' 

oa.lu.ri.  j  P«rn.«r«.étr»oge«. »• 

moulut  on  en  paille •  •  •   so 

(Décret  du  7  mars  1857.) 


Garance. 


Les 
100  kilog. 


tes 

100  kilog. 


Acier 
laminé 

en 
bandes 

ou 
feuilles 
blanches] 

on 
brunes 


non 

polies 

ni 

trempées] 

ayant 


Plus  de  1  millimètre  d'épaisseur*  quelle         ] 
que  soit  la  largeur 5of  j 

1  millimètre  ou  moins  d'épaisseur  et         f        Les 
1 5  centimètres  ou  plus  de  largeur.   75  [  100  kilog. 

4  millimètre  ou  moins  d'épaisseur  ef       '  1 
moins  de  1 5  centimètres  de  largeur.  1 1  q  J 

Polie*   bleuies,  trempées  ou  non,  roulées  (^fcÏÏÏS 
ou  droites,  autres  que  scies.  J     d.horiogerie- 

(Décret du  5  janvier  1859.) 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  (laiton)  laminé  en  barres  ou  en 

J  hanches.  (Décret  du  5  janvier  iS5q.  ) 3of  les  100  kilog. 
e  brut  ou  raffii  é.  (Décret  dn  1 1  joillct  i856.) Sf  le  Lilog. 

Cristaux  de  soude.  (Décret  du  3 3  octobre  1&Ô6) 1  9* les  1 00  kilog. 

Todure  do  potassium.  (  Décret  du  s  1  juillet  *856«  ).  ** J5fle  kilog. 

Cochenille  des  colonies  françaises.  (Décret  du  5  janvier 

1859.) Exempte. 

Outremer.  (Décret  du  17  juillet  i856.) a1  5o*  le  kilog. 

Mêmes  dro.ts  que 


Cordages  en  fibres  de  «coco.  (Décret  du  19  avril  i£5Ç) . 


XP  Sine. 


les  cordages  de 
sparte,  en  G)  ou 
tresses  battues 
(veltes)»  * 
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Ma-     \ 

chines       Pièces  (*n  acierv.  .* »*...M *6**)        t^ 

et  dé-      ] purement  agricoles»  en  finale,  en  fer         J  oolSeeT 

méca-      tachées.  (     pur,  ou  en  fer  rechargé  d acier i5  )  "' 

niques.  / 

,Lq&  importateurs  devront  produire,  k  l'appui  de  leur  déelav 
ration  en  douane,  dt*  dessina  coloriés  sur  échelle  des  ma- 
chines agricoles  auxquelles  les  p  èces  sont  destinées;  ci- s  des- 
sins indiqueront  les  pointa  où  lesdijca  pièces  devront  être  ap- 
pliquées.  (décrets  dçs  zg  ootofrae  f  857  et  5  janvier  18S9.) 

Tubes  en  fer, 
droits  ou  courbes, 

«  •••>•  mcor*,  l  f\aa  to'ïmmmHm , , . , .  tf    1      h* 

^^  i    ao  millimètres  ou  moins., do     j  ioo  fcilog. 

intérieurement 
un  diamètre  de 

Toutes  les  fois  que  le  poids  des  tubes  sera  égal  on  inférieur  è 
trois  kilogrammes  par  mètre  courant,  l*prix  de  soixante  francs 
leur  sera  appliqué  quel  que  soit  le  diamètre. 

Deux  ans  après  la  promulgation  de  ta  présente  loi,  les  èrrntt 
ci-dessus  de  quarante  francs  et  soixante  francs  seront  diminués  : 
le  premier  de  un  franc  par  année,  Iç  deuxième  de  deux  francs 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ramenés  successivement,  Le  premier  ao 
droit  de  trente-cinq  fraucs,  le  deuxième  au  droit  de  cinquante 
francs. 

Ne  seront  considérés  comme  raccords  admissibles  aux  droits 
ci-dessus  que  les  manchons,  les  mamelons  et  les  l>oîtes  à  dimi- 
nution, à  vis  intérieures  ou  extérieures.  Ils  ne  jouiront  du  béné- 
fice de  ces  droits  qu'autant  qu'ils  seront  introduits  en  même 
temps  que  les  tubes  auxquels  ils  devront  s'adapter,  et  que  leur 
nombre  n'excédera  pas  celui  des  tubes  plus  un. 

Les  autres  pièces  nécessaires  à  l'installation  des  tubes,  telles 
que  les  pièces  coudées  à  angle  droit,  en  équerre  ou  en  T,  les 
bouchons  à  vis  intérieure  ou  extérieure,  longues  vis,  robinets, 
etc.,  ne  pourront  être  admises  qu'aux  droits  des  pièces  déta- 
chées de  machines  et  mécaniques. 

EXPORTATIONS. 

2.  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'exportation  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 
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I        grand*,     '    f  éê  taéhe. .  « < . .  iê*  \ 

Sfateaesjfesècoeswj  du  bu?uf  et  auto* a  !        lai 

petites,  l  dechevreaux ao  f  100  kxVf/ 

fraîches  ou  sèches.]   toutes  autres s  / 

Seront  considérées  comme  peau*  de  vaches  lea  peux  dont  le 
p"ids  ne  dépassera  pas  (rente-cinq  kilogrammes  à  l'état  frais  et 
quinze  kilogrammes  à  l'étal  set.  (Décrel  du  5  décembre  1867.) 

Bois  de  noyer,  brut  ou  scié  de  toute  dimension  (Décret 

du  5  oWmbr*  i89}.).. 30*  les  lookftog: 

Tourteaux  jde  graines  de  coton*  (Décrel  du  18  ton  i6»t»)     or  *of  las  i«o  ailef, 

IfcukaJ  *nu>u.dre- ' *'"   [lapttce. 

f   à  aiguiser. , o  30   )        r 

fD<*crc(  du  5  décembre  i &57.) 

Sulfate  de  fer.  ^Décret  du  b  janwcr  1S59.) Exempt. 

3.  Les  droits  de  sortie  sont  supprimés  sur  toutes  les  mar- 
chandises, a  l'exception  de  celles  désignées  à  l'article  2  ci  dessus 
et  au  'ableau  annexé  à  la  présente  loi.  (Dccrel  du  5  décembre 
18S7.} 

Dispositions  spéciales  asut  Antilles  françaises,  à  h  Cône, 
à  l'Algérie. 

4.  Le  tarif  dés  douanes  à  l'importation  dans  les  colonies  fran- 
çaises des  Antilles  est  établi  ainsi  qu'il  suit  pour  les  marchandises 
ci-après  désignées  : 

Mules  et  mulets   \ 
importés         I 

dincicm^nt      I   Par navires fraudais. . * .•*♦..   iV  }  rmrt£^ 

de  Tétrangcr      [   Par  navires  étrangers ;.„•  9»  \  par» 

aux  1 

Antilles  françaises.  / 

5.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  en  Corse  est  établi 
ainsi  qu'il  suit,  pour  les  marchandises  ci-après  désignées  : 

Poissons  marines.  (Wen t  du  29  octobre  1857.) (  Mômes  droits  qu'an 

PU»  d'Italie  dt*  fabrication  étfangto.  (Décret  du  5  jan- j     tarif   général  de 
vicr  1859.) (     la  France, 

Les  pâtes  d'Italie  expédiées  de  111e  de  Corse  sur  le  continent 
François  seront  admises  en  franchise  de  droits  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'article  7  de  la  loi  du  6  mai  i84i,  par  Jes 
bureaux  ouverts  à  la  libre  entrée  des  produits  de  la  Corse.  (Dé- 
cret du  fr  janvier  i85g.) 

6.  L'huile  d'arachides,  tes  pâtes  alimentaire*,  les  poissons 
marines  à  l'huile,  les- eaux  drffeurs  <f oranger,  les  p&fesà  papïc*' 

06.» 


Digitjzed 


by  Google 


(  t**4  ) 
et  la  ferraille,  sont  ajoutés  aux  nomenclature* des  produits  na- 
turels ou  fabriqués  de  l'Algérie,  dont  les  articles  i*  et  a  de  h 
loi  du  il  janvier  i8f>i  autorisent  l'admission  en  franchise  dans 
les  ports  de  la  mélropote.  (Décrets  des  iô  septembre  i856, 
7  mars  1867  et  16  octobre  1868.) 

Dispositions  réglementaires. 

PRIMES. 

7,  I#s  savons  de  couleur,  composés  d'huiles  de  graines  et  de 
graisses  animales,  jouiront  d'une  prime  de  sortie  de  six  francs 
par  cent  kilogrammes,  sous  les  conditions  déterminées  ptr  U 
loi  du  1 1  juin  1*45,  et  no  la  m  méat  par  l'article  5  de  ladite  loi 
(Décret  du  12  août.  1857.)  . 

8.  Les  vêtements  confectionnés  auront  droit  à  la  prime  de 
sortie,  toutes  les  fois  que  les  tissus  de  laine,  purs  ou  mélangés» 
dont  ils  sont  formés,  seront  présentés  à  l'exportation  en  quan- 
tité suffisante  pour  donner  ouverture  à  une  allocation  de  dk 
francs  au  moins.  (Décret  du  29  octobre  1867.) 

Délibéré  es  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  m  Mobst. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comté  Lotns  os  CAMBACsats,  comte  Lsopold  U  Ha, 
comte  Usa  ai  db  bjessaht  %  comte  Joacbiii  Moiit. 

Extrait  dm  procts-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive aux  douanes» 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Jais 
1869. 

Le  Président, 
Signé  Taorum. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Fewdiïurd  Babrot,  général  CusnA 
;'  baron  T.  db  Lacsom. 

Va  st  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 
Le  Sénateur  Sécrétait*, 
Signé  Baron  T.  dk  Lac&ossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scetf 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  tm 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités,  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent,  ajur  leurs  registres,,  les  o^ejvent  et  ift 
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faaeetit  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  an  départe- 
rient  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  là  publication. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le 
18  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en 'vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noua  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 
4    Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératri ce  Régente  : 

ï*c  Garde  des  sceaux,  Minière  secrétaire  Le  Ministre  (CÉlat , 

d'État  au-départeuient  de  la  justice,  Signé  Achille  Fomo. 

Signé  Delaxcle. 
Tableau  des  marchandises  dont  le  régime  actuel  à  la  sortie  est  maintenu. 


I 


Amandes ,  noii ,  noisettes  et  avelines. 

Armes  de  guerre. 

Béliers ,  brebis  et  moutons. 

Bœufs. 

Bois  à  brûler. 

Bois  de  chêne  à  construire»  exporté 
par  mer. 

Bois  de  fusil  en  noyer,  achevés  ou 
ébauehés. 

Bourre  de  soie. 

Bouteilles  en  cristal  ou  en  verre, 
pleines  ou  vides. 

Carton  de  simple  moulage  (pAte  de 
papier). 

Céréales. 

Chapeaux  de  feutre  ou  de  soie. 

Charbons  de  bois  et  chènevottes.  ' 

Chardons  cardères. 

Chiens  de  forte  race. 

Contrefaçons  en  librairie. 

Cornes  de  bétail  autres  qu'en  feuil- 
lets. v 

Drilles. 

Eau-de-vie. 

Étorce  à  tan  (y  compris  la  seconde 
écorce  du  cbône-liége). 

Engrais. 

Essence  de  térébenthine. 

Pleurs  artificielles. 

Forte-piano. 

fourrages. 

Fruits  de  table. 

Graines  à  ensemencer. 

Graines  d  œillette  et  de  çolia. 

Houille. 


H  uiles  fixes,  pures,  de  graines  grasses. 

I«égumes  sec*  et  leurs  farines. 

Légumes  verts.      / 

Liqueurs. 

Marne. 

Mercerie, 

Meubles. 

Minerai  de  fer. 

de  plomb. 

Mules  et  mulets. 

Noir  animal,  d'os. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 

Or  et  argent  bruts  ou  monnayés. 

Oreillons  non  dénommés. 

Ouvrages  en  fer. 

de  modes. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 

Papier  blanc  ou  rayé  pour  musique 

peint,  en  rouleaux  pour  teo 

tures. 
Parfumeries. 
P<*aux  préparées' au  tan. 
Perches. 

Pommes  de  terre. 
Porcelaine. 
Porcs, 

Poteries  de  terre. 
Poudre  à  tirer.  , 
Projectiles  de  guerre.  , 

Soies  en  cocons. 

teintes  (pures  ou  mélangées] 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses. 

Vaches. 

Verres  et  cristaux  non  dénommés. 

Vins  ordinaires. 
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Vu  peur  être  *»œ*é  aa  projet  de  toiriopté  par  loCoipaléjWetif  4a»»ae 
séance  du  27  mai  1869* 

I#  Président, 

Signé  Comte  db  Moant. 

Xes  Secrétaires, 
Signé Comte  Leurs  de  CAViucEnfcs,  comte  Leopold  Le  Hou, 
tomte  Henri  de  Keusaint,  comte  Joachim  Moeât. 

Va  pour  être  annesé  à  la  loi  relative  an*  douane*.  f 

#  i#  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 
Va  et  eoeHé  4a  eeeaa  do  Sénat: 
£0  Sénateur  Secrétaire, 1 
Signé  Baron  T.  pt  Ucao&ss. 

Vn  pour  être  annexé  à  la  loi  du  16  Juin  1859. 

Le  Ministre  d'Étal, 
Signé  ÀcniLAB  Foow. 


N*  6665.  —  Lot  f  ai  naferts*  &  perception  <f  an  Droit  noai»  fas  < 

(2e  création  et  d'entretien  d'un  service  de  remorquage  pem  Bateems  à 
vapeur  data  le  Pert  de  Dunherque. 

Du  18  Juki  18S9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  Je  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
te  qui  suit  : 

LOI. 
Entrait  du  pracH+erhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit: 

Art.  1w.  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerqne  est  auto» 
risée  à  percevoir,  pendant  une  période  de  vingt-cinq  ans,  auf 
tous  les  navires  qui  entreront  dans  ce  port  ou  qui  en  sortiront  an 
droit  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  un  règlement  (Fadau* 
aistration  publique,  s*n*  quelle  puisse  dépasser  l*s  chiffres 
portés  au  tarif  ci  annexé. 

Le  produit  de  ee  droit  sera  exclusivement  affecté  anx  dépenses 
de  création  et  d  entretien  d'un  service  de  remorquage  par  bateau* 
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à  .vapeut  àélaMir  dètts  le  port  de  Duotoifiiey  *ux  frrit  ,rbq*ies 
et  périls  de  la  chambre  de  commerce. 

2.  Les  Comptes  annuels  des  recettes  et  dépenses  seront 
remis,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  parla  cham»  re  de  commerce, 
au  préfet  du  département,  qui  les  soumettra  à  l'approbaton  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  Gommer.ee  et  des  travaux  publics. 


i*  Navires  français  armés  au 

petit  cabotage, 
a*  Navires  Irançais  armés  au 

grani  cabotage, 
5^  Navires  fonçais  armés  an  i 

ioitg  cours, 


Tarif  des  droits  fixes  perçus  à  l  entrée* 


tMX. 


par  tonneau  de  jauge  légale, . .  • , .     or  oS* 
de  marchandises o  o5 


par  tonneau  de  jauge  légale 6  10 

— — —  de- marchandises o  10 

par  tonneau  de  jauge  légale ô  i5 

de  marcbcNdists* .  * . .  ©>  i5 


4°  Las  navires  étrangers  assimilai  aux  navires  franaai»  par  tas 

traités  acquitteront  les  mêmes  droits»  çn  ayant  égard  à  la 

nature  de  la  navigation. 
y  Les  bâtiment*  de  mafme  militaire,  français  dh  étrangers,  seront 

exempts  des  droits  ûieav 
6°  Il  en-sera  de  même  des  bateaux  armés  pour  la  pèche  au  poisson 

frais. 
7*  La  pèche  d'Islande  et  de  Terre-Neuve  sera  considérée  cfttinmè 

grand  êabotagev 

Navires  étrangers  non  assimiles  aux  navires  français. 

I    par  tonneau  de  jauge  légale o  075 

— de  marchandise*.* .. .  a  075 

par  tonneau  de  jauge  légale o  1 S 

—  de  marckandjaeev  *  • . .  *  id 

par  tonneau  de  jauge  légale, , .  • . .  o  1*5 
—  de  marchandises.. . . .  o  aaS 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  27  Mai  1859. 

L*  Président, 
Signé  Comte  de  Moant. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Cointé  Làti*  be  (?AirtACE»ES,  comte  LànpôLD  Lfc  Itou, 
oomte  IlEifti  na  ttciiânrr,  eoetté  Joacmii  Menât. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  tendant 
à  autoriser  la  chambre  dé  commercé  de  Dûbterque  à  perce- 
vs*t  ua  dcoit  pour  m  ,wvic*>  d*,ranorqu*g*  pa*  btteaa*  à 
vapeur. 


S*  Armés  au  cabotage. 

9*  Armés  an  grand  cabotage 

10*  Àjrmés  au  l**g  coure.. . 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  ,1e  3  Juin  i85g. 

Le  Président, 
Signé  Troplokc 

Les  Secrétaires, 
Signé  Fbrdihahd  Barrot,  générai  Garrblby, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T\  de  Lacaoass.  . 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'État,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  en  Conseil  des   ministres ,  au  palais  des  Tuileries ,  le 

18  Juin  i85o« 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rimpératrice-Régente  : 

Le  Garés  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  dÉtat, 

eTÉtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fodld. 

Signé  Dblangle. 

N*  6666.  —  Lot  qui  approuve  un  Echange  entre  VEiat  et  la  Compagnie 
des  Mines  de  Vicoigne  (Nord). 

Du  18  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ËMPsaiim  dbs  Français  y  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS   SANCTIONNE  et  SANCTIONNONS,    PROMULGUE   et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proceswbal  du  Corps  législatif. 

L*  Corps  législatif  a  adotté  le  projet  m  loi  dont  - 1* 
teneur  suit  : 
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Àbticu  OTIQCB.  Est  approuvé  aux  conditions  stipulées  dans 
le  contrat  administratif  passé,  le  20  décembre  i858,  entre  le 
préfet  du  Nord  et  la  compagnie  des  mines  de  Vicoigne,  l'échange 
de  six  parcelles  de  la  forêt  domaniale  àe  Saint- Amand,  d'une 
contenance  de  quatre  hectares  vingt-neuf  ares  sept  centiares* 
contre  cinq  parties  de  terre,  d'une  étendue  de  dix  hectares 
soixante  et  quinze  ares  cinquante-sept  centiares,  enclavées  dans 
cette  forêt  et  appartenant  à  ladite  compagnie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mai  1859. 

Le  Président, 
Signe  Comte  db  Morny. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Lotiis  de  CamBacérfs,  comte  Léopold  Le  Hon  , 
comte  Henri  de  Keiuajnt,  comte  JoAcém  Mo  rat. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 
Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  la  compagnie  des 
mines  de  Vicoigne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin 
1869. 

Le  Président, 

Signé  Troplom. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdin Ain  Bàrbqt,  général  Carreuit, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  da  eceaa  da  Sénat  t 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  le*  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en*surveiller  la  publication. 

Fait  à  firescia,  le  18  Juin  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

L*e  Garde  des  sceau»,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  d'Etat, 

4?  Étal  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

,  . -.  kj Signé  ItefcAJWUU' .,- 1  .a  v.  ../>i.    .1,».». 
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N*  .666*7.  —  lot  9*»  Autorisa  U  *HU  iïÂUnftm  à 

un  Emprunt  pi  à  proroger  nue  Imposition  extraordinaire. 

Du  18  Jtrio  18&9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EupEhEUh  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salcï. 

Avons  Sanctionna  el  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  da  ptoûts-verbai  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  h 
teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  d'Alençon  (Orne)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  i8o.ooof),  remboursable  es 
cinq  années,  à  partir  de  1860,  et  destinée  à  rétablissement 
d'une  caserne  d'infanterie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  degré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba 
tîon  du  ministre  de  Pinlérieur 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proroger*  pendant  cinq  année 
à  partir  de  ic*6o,  une  imposition  de  douze  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  approuvé*  par  la 
loi  du  5  mai  »  855. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  dix-neuf  mille  franci 
(19,000')  environ  par  an,  servira,  avec  d'autres  ressources,  aa 
remboursement  de  l'empaïut  ci-dessus,  et  au  payement  de  di- 
verses dépenses  d'utilité  communale  énumérées  dans  la  délibé- 
ration mun  cipale  du  9  août  1.858. 

Délibéré  en  séance  publique»  k  Paris,  le  j5  Mai  1859. 

Le  Président, 
SigAé  Ùemi*  sé  Mo»**. 
ÏM  Secrétaires, 
Signé  Comte  Loris  de  Ca«*ac£res,  Comte  Uopold  Le  8fe 
comte  Henri  de  Kersaiev,  msssM  kumiiM  Misai. 
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Extrait  du  pro6ènmbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  rela- 
tive à  un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  miUç  francs  (  1 80,00 of) 
et  à  une  prorogation  d'imposition  extraordinaire  par  la  ville 
d'Alençon  (Orne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Jui* 

Le  Président, 
Signé  Troélong. 

Le*  Secrétaire*  ^    .       ,    . 

Sigtté  FlRDTHAND  BàHBOT,  gfpéwl  C**MI*f» 

baron  T.  p*  Lacaossx. 
Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ; 

Jf  Sémtemt  Smtélave, 
Signé  Baron  T.  de  Lacboss*.  * 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sefcau 
de  l'Etat  et  inséré*»  a*  Bulletin  de»  lob,  soient  adressé**  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  au*  autorités  adwnuisi rétives,  ppnr 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  à  Brescia,  le  18  Juin  1859. 

$J$né  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  €m*te  ieé  eceum,  Muùstm  secrétaire  Le  Mkwtre  iEm, 

i&Ulmdéfmrummldê  lu  Justin,  Signé  Acbill»  ft»i»« 

Signé   DELAMfiLE. 

N*  6668.   —  Loi  oui  fixe  la  limite  entre  'les  communes  de  Cette  et 
de  Frontignan  (Hérault). 

Du  18  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EuPERica  nss  Français,  à  tous  présenta  et  à  veuir,  sajwt. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promqi,<hp£  *t  M0M9I4UONS 
ce  qui  soit:  .../». 
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.   Extrait  Au  procis'verbd  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commune  de  Cette,  canton  de 
Cette,  arrondissement  de  Montpellier,  département  de  l'Hérault, 
et  la  commune  de  Frontignan,  canton  de  Frontignan,  même 
arrondissement,  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
verte  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  la  portion  des  étangs  et  du  canal  de  Cette, 
comprise  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  indiquée  audit 
plan ,  par  une  ligne  rouge ,  est  distraite  de  la  commune  de  Fron- 
tignan ,  et  réunie  à  la  commune  de  Cette. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  peuvent  éUre  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il 
y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Parts,  le  27  Mai  18S9. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Montra. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Cambagebes,  comte  Leopold  Le  Hoi, 
comte  Henri  de  Keasaint,  comte  Joachim  Mueat. 

Entrait  du  procls-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  tae  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
à  la  délimitation  des  communes  de  Cette  et  de  Frontignan 
(Hérault). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  6  Juin  i85g. 

Le  Président, 
•  '  Signé  Taoplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Fbbdiwamd  Babbot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacbosse. 
Vu  et  «celle  du  sceau  du  Sénat  : 

'*     Lé  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 


Digitized 


by  Google 


B.  n#  704.  (  *o3A  ) 

Mandons  et  ordonnons  que.  les  présentes,  revêtues  du  scefeu 
de  l'État  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient,  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils 
les  inscrivent  sur  leurs  registres,  lés  observent  et  les  fassent  ob- 
server, et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 
FattàBrescia,  le  18  Juin  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  do  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  1 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  <TÉ(at, 

dÊtat  au  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Foold. 

Signe*  Dblan4le. 

N*  666g.  —  Décret  1  m  pâmai  oui  nqmm*  M.  le  Comte  de  Morny 
Président  du  Corps  législatif 

Du  19  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbreo*  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Coiutttutioo  ; 
,  Avons  Décniii  et  d£gii£tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  comte  d*  Morny,  député,  est  nommé  prési- 
dent du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait ,ji  Brescia,  le  19  Juin  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  iÉtat, 
Signé  Achillb  Foold. 


N*  6670.  —  DiOËBT  imtébtal  portant  nomination  des  Vice-Présidents 
du  Corps  législatif. 

Du  19  Juin  18Ô9. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,. 
ËMPRRBoa  dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  MLsttè 
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Va4'«ftî*fe  *S  de  1«  GimmtHàÛt* ,  * 
Avons  nécniri  et  dêcréton s  ce  <pri  soit  *, 

Ait.  1er.  MM.  Schwder  et  /kvttf,  députés,  sont 
vice-présMents  du  Corp^  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  prêtent 
décret. 


Fait  à  Brescia,  le  19  Juin  1859. 


Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  l'Empereur  : 

Lt  Uinuire  lÉmk 
Signé  Aca  iitB  Focld. 


N*  6671.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Qamtêun 
in  Corps  tègblatif. 

Du  19  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
ÇuHMtEM  dm  FaAMÇAts*  à  tau  présente  et  à  venir,  sàl«t. 

Vu  Fanfare  85  du  décret  organique  du  3i  décembre  i8âa  (1); 
Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  rail  : 

Art.  1".  MM.  le  général  baron  Vast-Vimeux  et  Hébert,  députés, 
sont  nommés  questeurs  du  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 


Fait  à  Brescia,  le  19  Juin  1859. 


Signé  NAPOLÉON. 

„     Pur  f  Empereur  : 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  Achille  Foulo. 


N"  667a.  —  Décret  impérial  qui  affecte  des  Terrains  domaniaux 
an  service  du  Département  de  la  Mwùm* 

Du  Si  Mai  1869. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  sajlçt. 


(.)  BrfLny7> 
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•  Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  audéptttftttteiri 
de  la  M*f  ne  ; 

ViiTordonnftftee  du  1 4  juin  i833  (1),  qui  règle  lé  mode  A  suivre 
dans  tous  le*  cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  wm 
service  public  de  l'État; 

Vu  les  conférences  tenues,  les  9  août  et  17  décembre  i858,  rela- 
tivement aux  améliorations  admises  en  principe  pour  la  ville  mili- 
taire de  Cherbourg  el  par  suite  desquelles  il  a  été  reconnu  que  les 
cessions  d«  terrains  à  taire  par  le  dépatfment  de  «la  guerre  a  celui 
de  la  marine  pomrra.ie.Qt  être  opcrées  dès  à  prélat,  pou*  la  rua  mili- 
taire, à  l'ouest  de  la  clôture  actuelle  de  l'arsenal,  et  après  la  cons- 
truction d'un  nouveau  magasin  du  génie  pour  la  parcelle  désignée 
par  les  lettre»  A,  B*  C,  K,  sur  le  plan  annexe  au  présent  décret; 

Considérant  qqe  par  deux  dépêches  en  date  di«s  1 7  février  et 
3o  mars  derniers,  les  ministres  de  la  guerre  el  des  finances  ont 
déclaré  consentir  aux  affectations  proposées , 

DéciifetB  ! 

1 

Allié  lw.  Sont  et  demeurât  affectés  au  service  du  département 
de  la  marine,  au  port  de  Cherbourg:,  la  rue  militaire,  à  Pou*** 
de  la  clôture  attuetle  deTarsenal  et  ta  parcelle  de  temhy  dési- 
gnée par  les  lettres  À,  B,  C,  K,  sur  le  plan  précité,  après  ht' 
construction  d'un  nouveau  magasin  du  génie. 

2.  Les  ministres  de  la  manne  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qqi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  se' a  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuilerie»,  le 
3»  mai  1869. 

Pour  l'Empereur, 
Et  eo  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  rimpératrice-Régeate  ; 

L'Amiral,  Ministre  de  la  marine, 
Signé  Hamsun. 


N°  6673.  —  Décret  mpénut  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agii. 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui, 

1*  Fait  concession  au  sieur  Renard  du  dessèchement  des  marais  de 
(1)  »•  séria,  •*  partie,  1"  ••€*•*,  BulL  sU,  »•  éSS*. 
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k  «Somme,  compris  entre  Seint-Sknon  et  Pitbon  (Aisne),  dam  les 
communes  de  Saint-Simon,  Oliezy,  Dury,  Sommette  et  Pilhon; 

a*  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  dans  1  intérêt 
de  ce  dessèchement  (Paris*  16  Aoril  i859.) 


N*  6674.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  IV 
térieur  portant  : 

A  ht.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  a  Gray  (Haute  Saône),  ainsi 
que  <le  ses  abords,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  de  ces  travaux  est  autorisée  aux  dama 
et  conditions  du  cahier  des  charges  également  ci-anneié. 

3.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  cet 
ouvrage  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudicatioo 
publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéda 
soixante  et  quinte  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet,  dans  on  billet 
cacheté. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de  ÏA 
mjnistralion,  conformément  a  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
est  autorisé  a  acquérir  à  l'amiable,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, les  terrains  dont  l'occupation  sera  uécessaire  pour  l'exécsiioB 
des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'adjudication,  il  y  aéra  perça 
un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  Chaque  personne  à  pied,  ou  un  enfant  en  âge  de  marcher,  trois  ceotimai 

ci o3* 

En  prenant  plusieurs  bulletins,  deux  centimes  et  demi,  ci 01  1/1 

s*  Chaque  cheval  attelé  à  une  voiture  quelconque,  conducteur  com- 
pris, d  x  centimes ,  ci 10 

3*  Cbaque  personne  en  voiture,  autre  que  le  conducteur,  trois  cen- 
times .ci o3 

En  prenant  plusieurs  bulletins,  deux  centimes  et  demi,  ci 03  i/î 

d°  Un  cheval  en  laisse,  conducteur  compris,  cinq  centimes,  ci o5 

5*  Un  cheval  sellé,  cavalier  compris,  dix  centimes,  ri. . .  ; 10 

6*  Chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés,  conducteur  compris, 
dix  centimes,  ci ....,., 10 

7*  Chaque  paire  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  en  sus,  cinq  centimes, 
ci •  o5 

8*  Bœuf  ou  vache  non  attelé',  oonductetr.  oasapris,  cinq  casâmes,  ci  «  e5 
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$°  An*  au  foesse,  chargé» ««Bon,  conducteur  compris,  cinq  cen- 
ikics^W .,•.. , p*e 

mP  Mouton,  brebis  ,  chèvre,  «hevtfeae,  banc*  veao,  porc  «le  tout  âge, . 
un  centime,  ci 01 

Lorsqu'un  condactear  aura  plus  de  dix  de  ces  animaux,  sous  sa  garde 
il  ne  payera  rien  pour  lui ,  mais  au-dessous  de  ce  nombre  il  payera 
pour  lui  uo  Hemi-centime,  ci o     1J2 

Pour  tout  troupeau  cTanimaux  énoncés  à  l'article  10,  et  dont  le 
nombre  excédera  vingt-cinq,  il  sera  perçu  pour  èbftqae  animal  en 
au*  de  ce  nombre  cinq  mifhmes  seeJemèitt. . . .  » • 00& 

7.  Seront  exempts  des  droits  depéageS 

Ltî  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
ainsi  que  leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magis- 
trats de  Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  leurs 
greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  de*  ponts  et  chaussées ,  les  agents 
-voyrrs,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers, 
les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques, les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militait  es  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément, 
à -charge  par  eex,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de 
roule  nu  un  Ardre  de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les 
mtrfles'pftftles,  tes  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
rÉcat; 

Les  pompiers  elles  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secou  s  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  re- 
ligieuse, on  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  pu- 
blique, ainsLa/ue  leur  escorte.  [Paris,  30  Avril  1859.) 

N*  6675.  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
l'Impératrice- Régente,  en  vertu  de*  pouvoirs  que  l'Empereur  Loi  à 
confié» ,  et  contresigné  par  le  minière  de  l'intérieur)  portant  : 
ÀnT.  1".  Lacémarane  de  Taux,  canton  d'Oukhy-le»Ch.â1eau,  ar- 
rondissement de  Soissons  (Aisne),  est  réunie  à  la  commune  d'Har- 
tennes,  même  département. 

En  conséquence,  ces  deux  circonscriptions  municipales  ne  forme- 
ront, à  l'avenir,  qu'âne  seule  commune  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Hartenms,  et  qui  portera  le  nom  d'Hattenaee-et-Taux. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Samt-Cloaa, 
7  Juin  1859.) 


Digitized 


by  Google 


(  io38  )      i 
N*  6676.  —  Déchet  impérial  ("igné  en  Conseil  des  ministres  par 

ilnipératrice-Hégente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Luit 

confiés,  et  contre- signé  par  le  garde  de*  sceaux,  ministre  de  li 

justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i#  M.  Boudin  (Jeau-Bafttiste) ,  avocat,  né  à  Paris,  le  5  fructidor 
an  m,  demeurant  dans  cette  ville. 

Et  M.  Bowlin  (Çyrai),  notaire,  ancien  président  de  la  chambre  de» 
notaires,  né  à  Paris,  le  12  frimaire  an  xh,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter. è  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Vet- 
vres,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir,  Boudin  de  Vesyres. 

a*   Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
'  naux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  change- 
ments résultant  du  présent  décret,  qu'après   l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  eu  justifiant  qu'aucune  oppo- 
sition n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Paris,  ik  Juini8$9.) 


*'f  Errata.  Bulletin  des  lois  n*  700,  contenant  la  loi  et  le  règlement  relatifs  i 
l'exercice  de  la  pêche  dans  la  Bidass'ia,  page  g3i ,  avant-dernière  ligne  de 
l'article  unique  de  la  loi,  au  lieu  de  1839,  lisez  1859 :  page  9.I2,  tt*  ligne di 
préambule  du  règlement,  au  lieu  de  sur  fout  coars  de  ceV.e  ririère,  liseur 
tout  le  cours  de  cette  rivière;  page  g '13,  i"  ligne,  au  lieu  de  Birriatou,]* 
Binai"  u  page  9^6,  ir*  lign*>  de  l'article  19,  an  lieu  rie  Le  tribun  l  os  h 
maq'wrats  compétents,  lisez  Le  tribunal  oa  les  autorités  compétences;  page  937, 
3*  ligne  de  l'article  33,  au  lieu  de  ai-ec  l'accord  d'un  nombre  de  délégués,  Usa 
avec  1'accrd  dan  nombre  égal  de  déJgués;  page  938,  6*  ligne,  au  lies  de 
Birrintou,  lisez  Biriatoa;  même  page,  in  ligne  de  far t ici e  additionnel, M 
lieu  de  Le  présent  règlement,  lisez  Le  précédent  règlement. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Juin  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Sécrétai 
iElat  au  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulle» 
1  ministère  de  la  Justice. 


Imprimerie  impériale  —  28  Juin  1859. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.N°  705. 


N*  6677.  —  Tableau  du  prix  de  t hectolitre  de  Froment,  pour  servir 
de  régulateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et 
Farines,  conformément  aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  1833  et 
il  Janvier  1851,  arrêté  le  29  Juin  1859. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHES. 


PRIX  DR  L'HECTOLITRE 

de  froment  (1). 


PRIX 
moy«D 

régulateur 
de 

ltMctioa 


CLASSE, 


a 


/Pyrfafat-OrUatakf.' 
[Aude 

I  Hérault f  Toulouse. 

JGard \Gray. 

\  BoacW-<U-Kh6oe.  /  Lyon  • 

IVar (Marseille. 

i  Corse. ..'... 
\ Algérie.. .. . 


[Marans.  • 
1  Bordeaux. 
I  Toulouse. 


18  5o 

17  75 

18  94 

18  37 

19  00 
18  57 

16  A3 

17  27 
16  97 

16  4s 

17  53 
16  93 

-• 

18  13 

19  35 
18  6a 


16  4s 

17  43 
17  21 


i8f94* 

i8f57' 

1 

18*62-) 

16  as 

16  4s 

16  4s  ( 

16  3i 

16  5o 

16  5o 

si  86 

21  88 

22  24 

i8'39« 


2*  CLASSI 

'Gironde. . . . 
Landes..  •  •  • 
lB~-Pyrénées 
jH^-Pyrénées 

Ariége 

Haute-Garonne. 

'Jura \ 

Doubs Jr 

(Ain (??;;••••:• 

.  j  .  >  Sain  t-Laurent . 

Jlau^Àlpes!  \  \U «««— F« • 
Basses-Alpes..  .) 

(1)  Les  trois  prix  de  cbaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent»  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant  (Article  &d*laloi  du  16  j  aille  1 1819.) 

XIe  Sétie.  67 


18  57 


16  95 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX   DE  L'HECTOLITRE 

de  froment. 


CLASSE. 


Î  Haut-Rhin. . . .  (Mulhouse.. . .. 
Bas-Rhin i  Strasbourg. . . . 

i  \ 

(Nord jBergues 
Pas-de-Calais. .  JÂrras 
.Somme T  Raye 

\Sein»-Inftri«ur«.. . .  [Soissons ...... 

fEure 1  Paris 

(Calvados 'Rouen 


i  Loir«"-înffrieur«. .  •  jSaumUT . 

| Vendée VNantes. . 

f  ChtrMU»lnf<fciçu*.lMaraDS. . 


17' 57* 
16  77 

i6'87« 
16  71 

19  74 
17  i5 
16  94 

16  75 

17  ïS 
17  *8 

19  64 
k6  90 
16  82 

16  78 

P«  devant* 

17  O» 

« 

k 

i5  98 

17  33 

18  5o 

i5  98 

17  s3 

18  37 

i6'9W 
16  5>7| 


i6f  90' 


\ 


19  5i 

17  o3 
16  57 

16  61 

PwdttKto 

17  i5 


i5  95 

17  45 

18  13 


17  44 


17  si 


4*   CLAS6B. 


I  Moselle jMetx 
Meuse F  Verdun  . . . , 
Ardeniie* [Charievitte. . 
Aisne. iSoissotis. . . . 


1 


1 


Manche ]Saint-Lo.. . 

llHe-et-Vilaine  •  f  Paimpol. . . 

a'    <  Côtes-du-Nord .  >Quimper . . 

I  Finistère I  Hennebon . 

Morbihan jNantes.... 


± 


16  o3 
i5  37 
i4  87 
16  7& 


17  5o 

17  09 

16  66 

17  a3 
17  33 


16 

09 

iS 

30 

i4  84 

16 

78 

16 

9* 

16 

9* 

16 

36 

*7 

a3 

*7 

i3 

i5  4*5 
iS3o.     c 
t5  og  >  l5  70 
16  61 


17  18 
i5  13 
i5  81 
17  *3 
17  AS 


16  89 


I 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Agriculture, 
'lu  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

A  Paria,  le  39  Juin  1859. 

Signé  £.  Rourau 
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N*  6678.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  LébrefAon  (Albert-Edouard),  enseigne  de  vaisseau ,  remplissant 
les  fonctions  de  lieutenant  de  vaisseau  à  bord  de  la  corvette  le  Lavoisier, 
né  commune  de  Cfermont,  arrondissement  de  Pont-1'Évêque  (Cal- 
vados), le  1  ï  décembre  i833,  demeurant  à  Trouville-sur-Mer,  arron- 
dissement de  t*ont-f  ÉYéqttV,  cfsf  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  de  Caligny,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lebrethon  de 
Caligny. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  ger- 
minal an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  de- 
vant le  Conseil  d'État.  (Paris,  4  Mai  1859.) 


N°  6679.  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
rimpératrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui 
a  confiés,  et  coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant: 

Art.  1er.  La  section  de  Graissessac  est  distraite  de  la  commune  de 
Complong,  canton  de  Bédarieux,  arrondissement  de  Béziera  (Hé- 
rault) ,  et  érigée  en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Graissessac. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Graissessac  et  ta  commune  de 
Camplong  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée  en 
bleu  au  plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits]  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
(Saint-Cload,  7  Juin  1859.) 

N°  6680.  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
l'Impératrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui 
a  confiés,  et  contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Bonneau  (Charles-François-Alexis),  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  maire,  né  le  1  a  juin  1806,  à  Sémelay ,  arrondisse- 
ment de  Château-Chinon  (Nièvre),  demeurant  à  Marry,  même  arron- 
dissement, 

M.  Bonneau  (Louis-Adrien),  ancien  capitaine  d'artillerie,  maire  de 
la  commune  de  Vandenesse,  même  arrondissement,  né  à  Sémelay, 
le  19  mars  1810,  demeurant  a  Vandenesse, 

Et  M.  Bonneau  (Edmond),  chef  d' escadron  d'état-major,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Sémelay,  le  1"  mars  181 3,  domicilié  au 
même  Heu, 
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Sont  autorisés  k  ajouter  k  leur  nom  patronymique  celui  de  ds 
Martray,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Botmeau  i&  îhrtray. 

a*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résul- 
tant du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fi  té  par  la  loi  do 
11  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été 
formée  devant  le  Conseil  d'État  (Paris,  là  Juin  1859:) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  '  Juillet  1869, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrArirt 
d'Etal  a«  département  de  U  Jmdm. 

DELANGLE. 


*  Cette  date,  est  celle' -de  U  réctpUoo  do  llolktia 

au  ministère  delà  Justice. 


Oa  s'abonna  pour  le  Bulletin  daa  lois ,  a  ration  da  9  frênes  par  aa ,  a  U  caiaaa  4e  rissprienris 
{■pénale,  on  eliai  laa  Directeur*  daa  postas  daa  departeaments. 


IupuyuiB  iMpiauLs.  —  t"  Juillet  îdSû. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

N°  706. 


N*  6681.  — -  Lot  portant  règlement  définitif  da  Budget 
Je  t exercice  1856. 

Du  *6  Juin  i85g. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  dbs  Français,  à  tous  présents  etrà  venir,  salut. 

AVOKS  SAHCTIOMli  et  SAHCTIOHIfOHS,    PROMULGUA  et  PROMULGUONS 

ce  qui  suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-veroai  da  Corps  législatif, 

Ll   CoftPS   LEGISLATIF   A   ADOPTA    LE    PROJET    Dl    LOI    dont    la 

teneur  soit: 

TITRE  PREMIER. 

RàaLBMRNT  DU  BUDGET  DR  L'RURCICl  l856. 

$  I" 

Fixation  des  Dépmuos. 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice i856,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme 
de  deux  milliards  deux  cent  onze  millions  sept  cent  trois 
mille  cinquante-quatre  francs  quatre-vingt-quatre  centimes, 
ci 2,21  i,7o3,o54f  84e 

Les  payements  effectués  sur  le  même 
exercireju^qu'àrépoi)ue  de  saclôturesont 
fixés  à  deux  milliards  cent  quatre-vingt- 
quinze  millions  sept  cent  quatre-vingt-un 

U'  Série.  68 
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mille  sept  cent  g?*trevip£taept /rang 
huit  centimes  (2,i95,78i,787fo8i),  sa- 


voir 


ÎSr^SBtL:  ^RfliîE'if  |  W.*m&7'o* 


Et  les  dépenses  restant  ^  .pay or/  à 
quinze  millions  oeuf  cent  virtgt  et  uû  mille 
deux  cent  soixante-sept  francs  soixante  et 
•tfeé  Centimes,  ci l5,gil,l*7  # 

Les  payements  k  effectua?  I^W  êot^ÉT  les  dépenses  de  faer- 
cice  i856  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  comot, 
selon  les  règles  prescrite*  par  te*  «articles  8,  q  et  10  delalm 
du  a 3  mai  1 834- 

"4.  LéS  crédité,  montant  ensemble  à  deux  mîîfïanjs&j 
cent  soixante-six  millions  deux,  4cpnt  deux  mille  deux  <w»uu 
francs  cinquante  et  un  centimes  [2,266,202,201*  5ie),  owwts 
conformément  au*  tstblerftîx  À  et  B  cl  ètmexés  fiflttr  les  dépensa 
o^dinaifes  et  extraoïdinaiçcs  d§  l^xerciça  i&$£,  ei  y  «yu^ffis 
les  Virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  Partie  14 4& 
sénatus  consulta  du  20  décembre  id52,  sont  réduits, 

i*  D'une  somme  de  quarante-deux  millions  six  cent  nenf 
mille  deux  tètd  vtrigt-lrtrfl -falhés  Sofrarire-detix  denlimcs,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
1866,  et  qui  est  annulée  défioithteojent,  ci.    42,609,228*  6a' 

2°  De  celle  de  quio*»  mittioâs  émri  cent 
vingt  et  un  mille  deux  cent  soixante-sept  francs 
sOitfftttte  et  sfife  centièmes,  représentant  îe* 
déj**wiè*ii<ai  payées /dèl^eftîtee  i#56,  qui, 
«toflfbrtbértent  àfrfrtfcle  î+  rt*dessû&,  sont  à 
0*d0nrt*ftcct  sur  les  btidàêt*  des  exercices 
ooufèrilè,  ch  . .  rf i5>J[*i,**7  ?j 

3*  El  de  celle  de  onze  millions  huit  cçn(  ■ 

quatre-vingt-neuf  mille  neuf  ç$nt  dix-huit  1 
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B.  n«  706.  (  iffô J 

.■*.„..  •,-,  ..-.■., ......  «^wwfjr, 

francs  raîtlj -centfaaftj  *«  «mpleyéet  à Mpe- 
qw  de  iâ  «kriure  4k  ttBupdbe  1866;  «ur 
le»  pfodoil?  àflfeegs  au  service  départemental 
et  à  divers  services  spétkax  dctaèlei  dépenatr 
se  règlent  d'après  le  too niant  des  Besaturoep 
réalisées,  laquelle  soiri»  »tteaii*poHé*a«^ 
budgets  des  exercices  lAd^ét  L&Ô8*  foptif 
recevoir  la<toiU»atioû  qui  lui  a  été  d&ftoifc 
pac  la  loi  4s  4n*tt£*s  du  22  juin  i854  et 
par  les  lois  de  règlement  des  fitcfyjçç»  A  8  54 
^t  1 85 5,  savoir  :  ,   ,     ,         :  « 

Au  budget  de  fcxerchJMÂfcy  4  :  \ 

Service  c|&        t  \ 

part emen lai . .   7,499,51a   17e  f 

Divers  'sef-  & 

vices  spéciaux.  a  1 

Au  budget  d«f  eièrtfel  *8W 

Siiwe  Je-  .     . 

parlement»!..    3,090,0 i4riÇ3( 

Divers  scr* 
vices  spéciaux.  i,sg5,3gi   i$ 

Ces  annulations  et  tra^Orti  4e  pr^fc, 
montant  ensemble  à  aoi*wte  fct  «ix  miljlpns 
quatre  cprrt^viqgjt  mille  quatre  cent  qvtftprje 
francs  quarante-trois  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par-ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tabjteô*  A  IW»i»#>  «••**• 


7.A99»*1*1  »7#  1 


'lXÏ*»i* 


OgtfyfttfSJS 


:        •     fvj  ■ 


5^4*fc4*4„J3 


3.  Au  moyen  des  dfijJoéfttèft?  fcèàt£flue# *4Ws4ës  »«Wt  L.  _~ 
précédents,  les  crédits  8d  îmdgét  de  réxèrcieë,:t  «M  scflH ,***** 
livement  fixés  à  la  sotiïrriè  de  deux  miKtofthr  «#t  JWJW 
quinze  millions  sept  cehï  qtiàtW-trto#t4rn  mitte ièpï  ^W*** 
-vingt-sept  francs  ht|it  centimes  (2,1 93,78 itf&l* *&) »Jjg? 
au$  payements  çffeîués,  et  ces  crédits  tofaf  rêpw*i*  «raW* 
niémérit  au  ifcéme  tableau  À. 


s  ni. 

Fixation  des  RcctUes* 


A*  l#»4«A»^î*odAiU  cooitol^^profitde  l'État  sur  Fexer- 
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cice  i856  sont  arrêtés,  conformément  an  tableau  Ç  d-annexé, 
à  la  somme  de  un  inififcqï  neuf  cent  vingt-quatre  millions  trois 
cent  soiiante  et  dix-neuf  mille  cinquante-deux  francs  ci  oa  cen- 
times, ci.. .  1 .... . ...  ...*.. 1,924,379,052'  o5ê 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice 9  jusqu'à  f époque  de  sa  clôture ,  sont 
fixées  à  un  milliard  neuf  cent  treize  mil- 
lioos  deux  mille  cent  quarante-neuf  francs 
soixante-quatre  centimes; et. ..........   i,ûi3too2,iAQ,  64, 

Et  les  droits  et  produits restant!  recou- 
vrer, à  onze  millions  trois  cent  soixante  et 
seize  mille  neuf  «nt  deux  francs  quarante 
et  un  centimes,  ci 1 1,^76,90?  4i 


5.  Les  recettes  de  l'exercice  1 856 1  arrêtées  par  l'article  pré- 
cédent à  la  somme  de 1,9*3,002,1 49f  64* 

sont  augmentées,  en  exécution, des  lois  de 

règlement  des  budgets  de  i854  et  de  i855, 

des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la 

clôture  de  ces  derniers  exercices  sur  tes  * 

crédits  affectés  au  service  départemental 

et  à  divers  services  spéciaux,  a. ...... .       12,253,121  &f> 


Lesrecettesordinairesdéréterdcéi856,       :    ' 

montant  ainsi  à 1,925,255,271  5i 

s'accroissent,  en  outre,  de  l'excédant  de 
recette  de  l'exercice  i855,  que  le  règle- 
ment définitif  de  cet  exercice  a  attribué  au 
budget  de  t856 ,  ci . .  394*o56,i25f  3i# 
et  des  fonds  généraux 
du  budget  de  1 855  que 

le  règlement  cléGoitif  }    394*633.920  38 

du  service  colonial  de 
cet  exercice  a  laissés 
disponibles,  ci 577,795  07 


Ensemble. 2,319,889,191 
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Sur  celte  somme  totale,  il  est  prélevé 
et  transporté  aux  exercices  1867  et  i858,  , 
ea  conformité  de  l'article  i  de  la  présente 
loi,  une  somme  de  onze  millions  huit  ceat 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  dix  huit 
francs  cinq  centimes,  poqç  servir  à  payer  • 
les  dépenses  du  service  départemental  et 
des, autres  services  spéciaux  restant  k  sol- 
dera la  clôture  de  l'exercice  i856 ,  savoir  : 

À  l'exercice  1857.     7,499,612'  17*   1  •«.**-*« 

À  l'exercice  i858.     4,39o,4o5  88    j       11.W9.91P.05 

Lesu  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exer- 
cice 18&6  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  deux  milliards  trois 
cent  sept  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
dik-neuf  mille  deux  cent  soixante  et  treize 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  savoir: 

Recettes  or- 

dinaim.  i,749,398,55sf55*\ 
Excédant  de  I 

Ressource»  extraordinaire».,  . .  •     1 64*64  4*>95  98  } 


S  IV. 

Fwation  da  résultat  général  du  budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice  x  856  est  défi- 
nitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à.  2,307,999,273*  84e 
Payements  fixés  par  l'article  i",  k 2,195,781,787  68 


Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de  / 
cent  douze  millions  deux  cent  dix-sept  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-six  francs  soixante 
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et  seite  centimes,  confinement au  febfeau 
D  ci-annexé,  et  qui  defbeure  transporté  au 
budget  de  l'exercice  ,1887,  eu  accroisse- 
ment de  ses  .ressources,  9.*. .  ....... , .,      ni,*  17,686*  76* 

TITRE  q! 

ifoLEMBNT  BEI  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES,  POUfl  pRDRE, 
AU   BUDGET. 

7.  L*  recettes  et  les  çtéper>se$  fle*  seryicps  spéciaux  ratta- 
chés t  pour  ordret  au  budget  général  de  l'exercice  1 856 ,  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  cinq 
millions  buit  cent  vingt  six  mifte  sept  cent  soixante  et  quatorze 
francs  seize  centimes.;  conformément  ad  résultat  gépéfal  do 
tableau  E  ci-annexé,  savqif  : 

Légion  d'honneur.  .*  * . .  #  -  , , .  •  „ . .  * . .  4  w&*h*om&  8» 

Imprimerie  impérial 4 ,     2,&99«&f  &  *i 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles t , . , .      2,623,1 4#  tt 

Caisse  dçs  invalides  de  la  marine i4,8îo,^$o   ijj 

Établissements  d'enseignement  supérieur.      3, 386, ^13  jo 

Dotation  de  Farm^e 70,471,^09  M 

■  ■         -  1         a« 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chan- 
celleries consulaires^  jy>pr  l'^çjciçe  jftâ^.^ont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  F  ci-annexé,  à  la  somme  d'un  million 
ëgq  ces*  qu*wte-4eux  mille*  çeorf,  ç^rçaj^fcoig  francs 
quatorze  centimes  (i,542,iô3f  i4eK 

TITRE  ÏBt 

REGLEMENT  DU  SERVICE  DEPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  l856. 

9.  Les  recettes  et  fe$  d,épens?s  d*  seryiçfc  ^éjvartçmçnt^l  de 
rexercice  i856,  prov^eiremçnt  ar^étçes  par  1q$  conseils,  géné- 
raux des  départements  et  réglées  déj^iuyemejpj ;  par  décrets,  en 
exécution  de  l'article  a4  de  la  loi  du  10  mai  io38,  sont  fixées 
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It  la  somme  de  cent  vingt  millions  nfcul  6ent  1  rentçn£uj 
sept  cent  trois  francs  soixante  et  dix-sept  centimes,  cou 
ment  *fe  tabfeftù  G  d-rtMIé*  tftel*  r 

Ministère  de  Finlérieur. ii4»i5<),299r  98* 

dès  Chances 348,53a  77 

<de  ttuftUruction  publique . .  6,43 1 ,87 1  02 


120,939,703  77 

REGLEMENT   DU  SERVICE  COLONIAL  POUR  L'EXERCICE  l855. 

10.  Le  service  eôtôrifâï  lié  féxêtffeé  i8S5  est  réplé,  en  re- 
cette  et  en  dépense,  à  la  somme  de  vingt-cinq  millions  neuf 
#eqi  <f)ti*tr*viitgi4i84  mi\le  n^u[cônt  quarte  4t«»*t  bitU-cn- 
times  Uô<fitëè«&iÀf  Q&h  cwferOiéfÔôttt  «Il  tàbfati  fi  «Ma/ 

Là  somme  de  cinq  cent  soixante  et  dix-sept  milfe  sépï  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  sept  centimes  (577,795'  67*), 
dont  se  trouvé  féd&Jt,  conformément  au  même  tableau,  le  pré- 
lèvement çffççtu£  sujr  Jcs  fonds  généraux  du  budget  de  l'exercice 
l855  pour  couvrir  l'insuffisance  présumée  des  ressources  du 
service  colonial  <Je  cet  exercice,  est  appliquée  au  budget  de 
l'exercice  iÔ56  en  accroissement  de  se3  ressources,  conformé- 
ment à  l'ftrtîète  6  de  la  prémfie  k»k 

TITRE  V.  *"  *  * 

DISPOSITIONS  PÀRTICCLlfcjUBh      -/     v       »  ,\  %» 

11.  Les  crédits  d'inscription  accordé»v  sur  fe*£rw«tr  ift$B , 
par  la  loi  du  5  mai  i855  et  le  décret  du  16  avril  i856, 
pour  les  pensions  militaires,  sont  définitivement  arrêtés,  con- 
fôfifcétiiêift  iû  m\etiSi  I  *HbVé*é,  A  la  ttfûiiM*  $e  frdfi  WÏWorçs 
€èntïfiffife?farièst5,i66,nt>t/).  ' 

12.  Lk  sftfcâtton  des  éptitoVMontiêjriênf*  Siteféïlt,  à  t^^hô 
<£Ni  il  déceïritJtt  iB56,  dans  le*  ttotts  1*  «tàbfis&rtieîrtfc  de  % 
ftàrtifë  est  àfrttêfe  à  là  fcôïnmë  pe  detijt  tettt  ïrenté  Sept  Ail- 
lions frott  téirt  vingt  tét  liti  Hifllè  trôtè  fctfrt  fréûtè-ff oîi  frSftC* 


Digitized 


by  Google 


(  îfrSo  ) 
soixante  '  oentîmes  (337 ,3*1, 333'   £o#).   conformément  au 
tableau  J  ci-anneié. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paria»  le  18  Mai  1859. 


Z*  Président, 
Signé  Comte  de.  If  omt.  - 

I«j  Secrétaires, 

Signé  Comte  Louis  de  Caveaceees,  comte  Liopou)  Le  Dot, 
comte  IIbem  de  Kjbbsaint,  comte  Joacuim  Moeax. 

Extrait  dm  proces-verbald*  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i856. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Joia 
18S9. 

Le  Président, 
Signé  Teoplomo, 

Les  Secrétaires, 


Signé*  Feeddyaud  Baeeot,  général  Cabielu, 
baron  T.  de  Laceosse. 


Vn  et  scellé  dn  scean  dn  Sénat  : 

Le  Sémakmr  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lagbosse. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  es*  chaîné  d'en  surveiller  la  publication. 
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Fait  en  Conseil  des  ministres»  au  palais  de  Saîrit-Ctond ,  1* 
16  Juin  1869. 

Pour  l'Empereur,. 

Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés. 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Impératrice-  Régente  : 

La  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  tTÉtat, 

afÉtat  aa  département  de  la  justice,  Signé  Achille  Fould. 

'—  Signé  Deulsôl*. 
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Tableau  A. 
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II  BT  ISITMIf. 


-  SERVICE  ORDINAIRE. 

-aie.  (Personnel.) 

—  (Matériel.) 

son  n  cl.) 

tériel.  ) 

e. • 

>eau  varia 

oration  d'édifices  publics. 

souscriptions 

;s  à  des  artistes,  etc 

subventions,  etc 

tenta  civils  et  édifices  pa- 
tents civils  et  édifices  pu- 
ises réparations 

ns  monuments  historiques, 
moire  de  l'archevêque  de 

ositions  testamentaires  de 

éonl" 

'Empereur  Napoléon  7*\ . . 
impérial 

irtoul 

:es  périmés 

îesclos 


Crédits  tttarèk 
perb  budget 

•l  ff  *•  \m 


fim;  wmrt  tiii.fc 


fr. 

c. 

fr. 

438,6oo 

00 

i%5U 

1 1 5,ooo 

00 

1  «Uf 

3,004,000 

is5,3oo 

00 
00 

5,00,V.ÛC 

iiSJoe 

1  3  4,000 
399,300 
95o,ooo 

00 
00 
00 

3 1 1 ,000 

137,700 

1,700,500 

00 
00 
00 

3 1  o,o/)9 
1,700,486 

1 1 3,000 

00 

111,^! 

68i,4oo 

1,3  3  5, 4  00 

870,000 

00 
00 
00 

681.& 

i,i35# 

869.78: 

8,4oo 

00 

8,ioo 

3,8oo,ooo 

43,84 1 

5so,ooo 

00 
63 
00 

3,8oo,ooo 
5oS,5iï 

1 1 0,000  00 

35,945  00 

45o  35 

i5o 

i3,5i  2,737 
63,070 

98 
5? 

13,496,3^ 

63,o-o 

13,575,808  55 

i3,55o>$ 
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m  Je  Fexrrcice  1856. 


Bote  1  t*1m 
Upcl6tim 

.    .fc- 


Jl^*5*.L 


màOLBVUT   DBS   CBSJHTS. 


Crédita  annulée. 

Bfi  >-*'     !"      «Bi 


Crédita 

non  consommée 

par 

!«$  dépensée, 


définitivement. 


Crédits 

non  consommés 

par  le*  payement», 

représentant 

le*  dépensée 

restant  a  payer 

i  II 

clôture  de  l'exercice. 


Crédits  déftnftift 

égau* 

aux  p«yn»^(K 

effectués 

sur 

rëxérate  1859. 


tf.     c. 

tt,    * 

fr\     c. 

fr.   c. 

[              ^    *• 

13*463  68 
i»4^f7  85 
9?U$6  $3 
l'a. S, ooo  ôo 
n.3,971   52 

2$3:J56*  07 
948,669  26 

VMtf  5o 
»S7,Sq5  48 
7Qoiâd  4a 

7S  00 
•* 

9,833  3o 

// 

a8  00 

£709  07" 

i,a43  oa 

jipq  5o 

i 

61  3i 
a  i5 

9  87 

a 

0  48 
i34  86 

87  72 

1  00 
3g4  5a. 

ï3  58 

75  ô# 

8 

8,833  3o 

a8  00 
5,709  07 
i,a43  oa 

a 
a 

4W63  6£ 
»i4,$f>7  85 

1,995,1 66  83 
ia5,3po  oc 
133,971    53 
393,356  0-3 
948,669  aC 
2110,498  5c 
i37,3o5  4£ 

1,700,486  4s 

111,918  65 

3a  5o 

48  85 

3a  5o 

111,918  65 

,135,171  43 
863,029  64 

3,396  78 

164  10 

6,756  71 

35  02 
64  47 

2l3    W 

a,396  78 
164  10 

678,968  ac 

1,335,171  4^ 

863,039  64 

a 

o^doo  00 

i 

o\4?°  00 

0 

»799»oia  00 

**»«4*  61 

*•«»*  ?9 

»M*4*7  43 

a&>6»&  o5 

i$o  60 

988  00 

9 

# 
4 

0 

q  oat 

44»48.7  11 

36  4i 

3i8  ç£ 

.    a8gL  75 

$•$  00 

# 

8.980,  Q* 

7»496  »6 
* 

8 

3,799,01a  oc 

44,**  »  61 

4tfc$23  8ç 

10*3^477  ^ 

I*,fci6  oS 

160  6c 

.444^6  ii 
63^6  57 

* 

16^89  73 

u 

5i,6ia   *4 
f    ■ 

iS,444»oj36  11 
6&070  $7 

,5o8,oo6  68 

5i,6ia  i4 

16,189  73 

5 1,6 13  14 

i3,5o8.*c*>6  68 

>i'87* 
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«plcûn 


JMftUft  JTciBIVMfcf, 


rfroîUc 


•  TÉu 


II*  SSCTIOW.  —  TRAVAUX  EXTB*OftmxUUS. 

CbAteau  de  Stverne , 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries. 

Exposition  universelle  de  i855 

Pauis  de  l'industrie. 


Suite  du  ItIKISli 

».     c 

''  fr.  i 

304,00*   OO 

7,800,000   OO 

7S,000   OO 

io5  000  00 

300,30$  à 

7.79?&*  *i 
5i,g3i  ^ 

8,161,000  00 

6%i56,M* 

iw  sbctiov.  —  Service  ordinaire . . 

11* section.  —  Travaux  extraordinaire». ,  ♦ 


«•••••< 


1 

3 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 


Administration  centrait. 

Administration  centrale.  (Personnel,} 

- . f—  (Matériel.)...,.... 

Cours  et  tribunaux. 

Cour  de  cassation. . . . . «..«•• 

Cours  impériales. . . . .' 

— —  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance. ........ 

— — —  de  commerce 

■         de  police , 

Justices  de  paix 

Service  de  la  justice  en  Algérie. 

Frais  de  justice. 
Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques 
A  reporter.... 


1 3, 5 75,8o8  55 
8,181,000  00 


31,756,808  55 


BotH 

8^«Wfl 


31 


.7*M»M 


■h"  r 


MINISTÈRE  n\ 


$33tioo  00 

5S*V%* 

100,000  00 

99i9*7« 

985,800  00 

979^^ 

5,733,500  00 

5,719,7^  J 

}  54.400  00 

>533^j 

7»793»695  00 

7,770**!  ^ 

i79»9°°  00 

178^10.1 

65r5oo  00 

6,071,475  00 

6,069,011 1 

588,3oo  00 

^S»77!n 

5,i4s,ioo  00 

4,75  4,591  lj 

37,346,770-00  | 

«6,893.93*1? 
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i.t 

liiunn  bu  caésm. 

kpiMi, 

linU  4»  pay*r'   - 
àlfcdétura  ' 

Pourrie*. 

Crddita  »>«]«•. 

Cradita  dafinitife 

agaas 

•ax  payaaMBta 

aflaetaat 

•ar 
r«ura««  i$5€. 

J«éMm 

rd«UM»C«ft. 
d~        . 

AafctMft.*' 

Crddite                            CréMito 
bob  conitnail             ^  ^  payeB1#iita  f 
par                            rtprfeànUatj 

iMddptBMt,                           liidBBBBBBl 

anal*                                ii,1"7 

►A,59l    89 

* 

387,5o8  11 

#        «■ 

4,75^,591  89  1 

17,090  0* 

i5,864  il 

453,8*5  83 

1 5,864  is 

16,877,090  o5  1 
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aMtiaa 

aur 

■hi*ttt* 


Aaéaeepay* 
a  ni  tSBrart 


(  »**7  ) 


aftCLIMBHT  »■•  oiàoiTt. 


Crédita  annale. 


CraMita 


annula* 
dtfaitivaaent. 


CnSdiU 


par  le*  payemanle, 

repraenUat 

laadépeaeae 

ratant  a  payar 

à  la 

datai  a  de  l'exercice. 


•{■as 


cncctaé> 

•or 

l'axera**  4856. 

■  ■     t    i     i 


LA  ffWflfK. 
fr.    c. 


j£o,o64  on 
*,33»  #3 


5M99  99 


»l.  lÉf.^lliÉ 


fr.    c. 
>5«M4  )t 


r5,864  12 
f 


i5,864   13 


fr.     c. 
453,8  l*  » 


*5  99 


453,841  82 
0 


*+- 


453,84 1   82 


fr.    c. 
1 5,864  12 


■  fini  mi  n  t  mi  a 


i5,864  12 


1 5,864  12 


469,705'  94° 


fjr.    c. 
«6,877,00,0  oÔ 


■*?***.« 


2G,95o,oC4   ob 
6.3)5  93 


26,956,3^0.  99 


11RES 

ÉTRj 

LNGÈRES. 

>43,33i 

00 

n 

62,4^1 

<>7 

a 

45,7i5 

78 

3,6oo  00 

37,908 

88 

a 

5*,12* 

3i 

0 

35,576 

78 

&2  «9 

52,6.5 

66 

4,488  92 

90,914 

4i 

M 

58,0»»o 

33 

8 

60,000 

00 

f 

o8t»a6 

49 

637  5o 

â  7, 2 06 

«9 

Ê 

,98>99.9,  fc2 

H 

♦71,927 

3a 

8,759    fl 

ai3  90 

0 


823  04 

o  59 
4.5ô  OO 

19,021   01 


20,913  57 


u 

ê 

3,64$  00 

0 


4JW8  g* 
637  5o 


rlnapi  n 


8,759   11 


643,3$!  00 
382,4$  1  67 

5,i45,7i5  78 
37,908  88 

£ft*,*»o  3i 

81&4S76  78 

i,552,6i5  66 

190,914  4« 

58,66o  33 

55  0,000  90 

2,3o8,4ab  49 

47,206  09 

108,9^9  92 


*  *  1071, 91 7  3j 
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Bmu*  payar 
1  la  rfotare 


feCOtlMBIlT    OC»   CftRDIT». 


CiâdtU  •ann,«t. 


CrMito 
son  cos^anis 

F" 
kadlp#w»»a, 

•auulét 
dtfaiti* 


Cr&Jit» 

non  roMOH«a4 

par  I»»  p»yritienU9 

représentant 

rwUM  à  payir 

dttara  de  l>Mfctaa. 


B9EB 


Cr«\)iu44Caiti* 
aèTwtaaa 


URES  ÉTRANGÈRES. 

* 

fr.    c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

'7 '.9*7  3a 

8,759   11 

10,91 3  ^7 

8,759  11 

11,071,917  3i 

47093  57 

937  34 

3,269  °9 

937  34 

47,793  ^7 

1 00,000  00 

a 

n 

H 

200,000  00 

H.3.0    IH| 

h 

u 

II 

17,3*0  69 

J>7.«>;i  5o 

9.G9IÎ  45 

24,182  66 

9,696  45 

1 2,337,o3 1   58 

00,17»  78 

n 

« 

M 

100,171   7^ 

3;,aot  30 

9,696  45 

?4.iK2  60 

9.696  45 

12,437.203  3G 

i2,i46.8 

)»'*.« 

33.8- 

■«»'••• 

LKIKUft. 


Î54.83S  73 

1,600  00 
7  01 

9  36 
9  *<> 

Ono.ooo   OO 

KU88  «.7 
3o?,3o»   o3 
83^25  *3 

2, 90 A  G3 
4,785  45 

# 

u 

4.006  70 

i3.5.)3  5î 

1,574  57 

fài.iio  00 

# 

# 

7*U)74  00 

2,186  00 

3,i  \o  "o 

238tix3  5o 

u,483  09 

3^,24)3  4» 

1,600 

00 

7 

01 

# 

2.Ç)o4 

63 

4,;8o 

45 

« 

* 

2,186 

«'O 

n,483 

°9 

M  Série. 


1,046,900  64 
354,833  73 

2,000,000  00 

2,85t,.*8  67 

5o?,3oi   o3 

83,1x5  43 


681/iio  00 
714,674  00  ' 
8,238,123  60 
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10 
11 


lli 

12 

*» 

i3 

.  ,1 

14 

i5 

;  i 

16 

\' 

*7 

^ 

f8 

i 

»9 

30 

Report 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  ra- 
patriement, etc 

Secours  aux  réfugiés  étrangers 

Subvention  pour  construction  de  ponts  à  péage 
sur  des  chemins  vicinaux 

SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  À  LA  CHARGE 
DES  FONDS  GÉNÉRAUX  DU  BUDGET. 

Administration  départementale. 

Traitements  et  Indemnités  aux  fonctionnaires 
administratifs  des  départements 

Abonnements  pour  frais  d'administration  dos 
préfectures  et  sous-préfectures 

Inspections  administratives  des  services  dépar- 
temental  

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de 
police  et  inspecteurs  de  la  librairie 

Subvention  à  fa  ville  de  Paris  pour  la  police 
municipale 

Fiais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise.. . 

Détention  des  condamnés. 

Frais  de  détention  et  de  transport  des  condam- 
nés à  la  charge  de  l'État 

Construction  et  acquisition  pour  la  détention 
des  condamnés 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des 
condamnés  détenus  dans  les  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction 

À  reporter 


fr. 

c. 

$,a8i,gbo  bo 

775,000 
6  a  1,600 

00 

00 

245, 3l2 

00 

4,489,017 

5o 

5,097,502 

00 

201,166 

66 

953,000 

00 

1,966.920 
586,4ao 

00 
00 

»  7>7o5, 133 

3A 

610,000 

00 

i«858,532 

00 

43,39/i,8o3 

5o 

a*,576,7al 


Digitized 


by  Google 


(  i66i 


Céments 
«ïfrclués 

•or 
cWonnanees 

n'es 
tfinisïres. 


ResW  à  payer 
à  J*  clôtare 

de 
TixMùè. 


ASOLBMKXT    DES    CltRDITS. 


Crédits  annales. 
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I  Personnel  . .' '. . . 
NlMéiieLrl  dépenses  diverses 

>n  1 IVr-onnel    . . , 

A  MatôrM. .... .' v .  ': 

.  '(Dépenses  diverses ,v . . 

'<  l'empiict . .' 

.1  Matériel.../ 

<  Dépenses  diverses.. . .;..'.  ; 
ts  i  Keïoiilc  de>  jnuiniaicf  de  cui- 
t   A      vre'(1ôl  dg  (fmaî  i&\*>aj.. . 

Frai*  delrcV>re>îc 

Iraitameniset  frais  de  semer 
•'cij  receveur»  ^cWraux  ci 
p.»rficuli«  r*  dos  finaar'**.. . 
IJL-m  «|e>  |»)  curs  Jtns  le.i  dép1'. 
Dépenses  «Iss  exercice*  périmes. ,1IM,,„ 


Seivice 
dt  trésorerie. 


Dépenses  àf§  exercices  clos. . 


1,10^,900  00 
t      71A78  00 

5,7*7,500  00 
-.i,764,V3o'  00 

244,v^)i    50 

7*,Koo  00 
jt.ui  &o 
33,900  00 

i,93o,8oo  00 
4,4*9,000  00 


5,701.000  00 

.  l, 060. 000  00 

3.7  &•£*>*  71 


fr. 

>.7S.iJ»  M 

7:..c«î  .1 
JMtt! 

1.865,5  6; 
Uo8,3o3 


ai,7u/l,3ab*  - 


1 4»^98,5S5*  3y 


5.6S9,oH3 

1,  60.000 

22 


bo.000  1 

21,iO$J 


is,4W,i<7< 


34,SWîj; 


.-Ji 


j^ 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DÉ  PEKCEPTIO^ 


cœnrmiioTiOM  directes  et  taxes  teeçues 

EU  VERTt  M  aô^tS  ET  CADASTRE. 

(SotIm  •daîaUtiatif  it  de  perception  d«M  |«t 
d«|Mtrl«MituU.  ) 


-M  |  G#mcibuiio.,s  *re*  lea  j  ftrtfl||||d 
et  axes  perçues      !        ■w»u*« 
CIL  vertu  de  roi», 


Dépenses  diverses. 


kA  reporter. 


J,5 1 0,800  60 
i.973,fc6F  69 

U»484.i65  69 


j,5io,ift» 
i,g56,i5j  * 

4;46tV<* 


Digitized 


by  Google 
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sr 

eiciBMCIT    DIS   CREDITS. 

JLU   "L- 

IJMMl^ 

alasUftnasM 

ds 
Tssarcic*. 

CtldiU  snaalss. 

Crédit* 

applicables 

an  servies 

départements! 

traasportés 

a 

rasâmes  i85ê. 

Crédits  définit* 
éfsas 

ans  payssaan/a. 
•ffsctaés 

sar 

v .  *  *- 

l'esercice  liSff. 

rfeCtS* 

wdoaaaaess 

4ts 
fiaistost.': 

OUits 
non  consommés 

psr 

lasdépsoss», 

sdmU» 

t  défiait!  wneat. 

CnWits 

non  consommés 

psrls.pWMM*;1 

r*pr#s«oUat 

J+c  dépenses 

mur  1  i  payer 

«  U 

«Btnrs  de  l'eurctes. 

- 

1                   --       1 

i    ---■ 1 

J 

1* — - 

FMUXCES 

fr.    c 

fr.     c. 

fr.    c. 

fr..     C. 

At    c. 

fr.    c 

o5,3Ç6  o4 
71,877  39 
iM«4  3j 
fi ',,079  35 
3^«)3o  83 
71,1*5  Tt£ 
77017  53 
33,884  83 

4P 
/f 

170  53 
143  39 

4i6  66 

a 

533  96 

0  71 

is.345  j6 

è  3<> 

5,55  i  37 

17  66 

loi  37 

i5  17 

$      . 
* 

170  53 
*^3  39, 

# 
4i6  61» 

•    1 
» 

t,so5  366  ot 

71,877  39 

5,7»  4  98*  3i 

1,704. .79  3. 

339  439  8.° 

73.11*5  68 

77.017  53 

33,844  83 

6a  «900  98 
07,1 56  55 

4»5  99 
1,041»  70 

65,473  o3 
30,796  70 

.    , **5  99 
*,o4o  70 

1,864,900  98 
4,407,1 36  o5 

iQ,o83  35 
Ko,"  00  00 
21,109  37 

5i,gi5  -75 

153,393  4'i 

*  : 
f 

S,64*,o83  3: 

1,1 1 0,000  00 

331,109  J" 

itf  1  o(i  1  ti  r 
o5,i58  68 

1,303    17 

H 

310,009  63 

s 

3,303     17 

.        .»  .  :  • 

v..,-,'   ... 

3  3,  .8l,o6t    9. 

3,io5,i58  6X 

•80,323  59 

3,103     17  , 

3iô,o59  63 

3.303     17 

• 

34,586,333  5tt 

'  3i 2,361*  8o* 

PLOiTATK 

)N  DES  IMPÔTS  ET  R«  ENUS  PUBLIC 

S. 

s 

>*' â*  *:  > * ' 

*-  "_r*  *  '"  ■  *  t 

f  v  ■  0  *> 

.* 

--*:,-,•'• 

1        :«' 

*,  » 

io,o5i  73 
(56.3ÏI  3G 

'  '      84  45 
i   '  16  66 

663  83 
«7-407  77, 

84  45 
16  66 

■f     '   - 
1     , 

3,6?<1,05l.    *7  2 
»   1^56,1  41  ^3' 

.1»   :-o      ? 

.10jV*u/ 

*          f 

4,466.193  9* 

66,393  98 

1 

18,071  60 

! 

Digitized 


by  Google 


ipecûu 


UU 


tfifttftriiM  #r  mmicÙ, 


Crédits  i 
pvb  h«4g* 

primitif 

•2  par  de»  loi» 

■peciaW. 


:* 


4» 


5i 


01 

53 


55 
56 

57 

67  Lis. 


58 
60 


Suite  des  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE 

fr.     fc. 


Report è  « 

Dépenses  à  la  charge  do  fonds 
commua  .  ; : . 

CaJastre ]  *!»«■?  »»P«tabI«  mt  h 

produit  des  centimes  facul- 
tatifs votés  par  les  ceriseiks 
généraul  des  (léparteûcenti. 

Mutations  cadastrales « „ 

Frais    de    perception    des    contributions   di 
recles,  etc.  (Remises  ao*  percepteurs^  frais 

de  distribution,  etc.].. .■ . ...»  11,435,957  9* 

Subventions  au  fonds  de  secours  pour  les  agents 
de  la  perception 


i      ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

(SVrwc*  »Jniinulr«tif,  de  perception  et  dVxploiUtion 

d*u»  le»  départeraeriU.  ) 

,  Personnel , . , 

Matériel 

t/epensca  o\  verses  •••••••••»•«.*...,... 


FORÊTS. 
(Service  arboinulratif  tt  d*  annreiHadcé'  âêniiUê 
•■-*■      — àtfmrrtonmtr.  ) 

Personnel ;  «  *  »..<;.•.,./.*.  J . 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Frais  d'aliénation  de  bois  de  l'État 


DOUANES    ET    CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 

(Servie*  administratif ,  de  perception  et  d'eiploiuiion 

dent  les  def  arteaienle.  ) 

ftrsoonel A  43,637*4*0  00 

Matériel.. .... i5,75o,38g  5* 

Dépenses  diverses.  .^ 6,788,370  00 

1  .     ■    t  .  >       1  Q 

À  reporter 103,068,173  78  1 


4*484,465  69 
i54,6?i  53 


193,861  34 
574,000  00 


4  0,000  00 


10,7*5, s5o  ce 

811,600  00 

r,3i 5,o8o  00 


3,^3,5^3  do 

3,os3,ooo  00 

i,o55,555  00 

^0,000  00 


Utmmtèm 

4a. 

fruâcMaai 

PBHflfffl 

fc 


4o,ooo 


io^83,ioi  i 

761,3  iît 


3,gW*>| 

1,817,^1 

1,0*3,6* 


i5,595,8«î 
6,71941^ 


1,017,31^ 
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BioLIMBRT   DIS   CBEDITS. 


fTêc'.uès 

»ur 
rdofttoâïicas 

drs 
tioislrti. 


Crédits  anitulés. 


Reste  à  payer 
à  la  clôture 

de 
Tetefcicc» 


•on  cons»i»msi 

par 

les  dépenses î 

annales 
léûnitivtment. 


Crédita 

non  consommés 

pal*  les  payements, 

représentant 

les  dépense* 

restant  à  paye/ 

a  la 

clôture  de  l'exercice. 


Crédita 

applicable* 

ai  sérros* 

départemental 

transportés 

à 

l'exercice  i858. 


Crédits  difinilifa 

égaux 

aux  paymnents 

affectées 

snf 

l'exercice  i856. 


PLOitÀffdN  ÛËS  nit>ÔTS  ET  ftfeVEMJS  PtBLICS. 


fr.    c. 

66,292  9S 

53,378  3i 


155,397  62 
>73?655  98 


i s i,585  95 
4o,ooo  00 


W,ioi  27 
702,471  16 
100,337  2^ 


968,219  a5 
,8i3,5o3  5-» 
,oii,S0o8. 
48,528  98 


lia6,oS3  39 
390,10437 
7»7,o52o3 


fr.     c. 
101    11 


11 
230  12 


o  o3 


6   11 

53  86 

1,296   i5 


260  94 

3,684  3o 

ï,8o5  97 

73  90 


357  iâ 
5,7i3  02 
2,364  6tf 


fr.  c. 

18,071  60 


001,07232  i5tj53  3i   850,830  74 


107  90 
4,371  82 


2^2,1 'l2  62 
59,075  OO 

63,446  60 


92  81 

205,8l2  18 

n,88S  ià 
*  2 1,397  12 


9^9  ^7 
154,572  i3 

68,95s  di 


fr.  c. 
101  11 


0 
?36   12 


o  o3 


6  11 

53  86 

4,2*96  i5 


260  04 

3,684  *o 

i,8o5  97 

73  96 


357  U 
5,71a  02 
2,364  66 


1 5,953  3i 


101,29?  "9 


38,163  6* 


139,756  81 


a.  c 

4,466,ky?  98 
5^878  34 


\ 55,397  62 
673,655  98 


ii,42i,585  95 
40,000  00 


1 0,4^,1 01 
^51,471 

ï, 250,337  25 


5,968,219  25 

i,8i3,5o3  02 

1,041,860  85 

^8,52898 


43,626,08^39 

1 5, 5 90, toi  37 

6,717,052  o3 


102,001,672  92 
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Suite  de»  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  r£RCCTFK 


6. 
63 


64 
tif. 
(6 

*7 


63 

70 

7» 

7» 
73 


Report. ...... 

Avance»  recoux  rablt»« 

Arl»aU  H  tranapo  ls  de  laines 

D^l  en*es  du  **r\u  t  des  douane»  eu 
Algérie 


fr.     c 

jo3,oo8,i73  7  S 

791,000  <>o 

57,060,  ioo  00 

•,o54,563  00 


(S»nrW  «'laiwtlrfeiir,  tl«  r «roptWwi  ft 
«!'•  apl<4ia(WN  il* m»  Ivt  «k^rtMBmU.  ) 

IV r*on?»el . 

Matériel 

I V|>c»i4  a  diverse» 

âubvtailioua. 


i5,i4i.369  0o 

is.  190.801  00 

1,*  .t|.6oO  •  o 

5,i56.i  18  30 


167,446,7a    98 


fr.    c. 
n>n.oi-»5»6  ?3 
7 *K»,i 7»  33 
16,611,7.070 

i,o53,836  64 


fr. 
101,001.3;; 

790,1-. 


15.517.479  80 

11,100.957  «i 

i.83o,tio7  71 

5,i'>i»,i  18  10 


60  03.4,01 8  o3 


marmot,; 


mslilufîona  et  non-raleurs  aur  les 
couiribut»on»  dirr^c*  el  si«r  li- 
l«ie*  jHTçue   eu  %erlu  de  rôlrs..  . 

Remboursements  *ur  p*cdi  ils  indi- 
rects ci  divers 

Bipartition  »  ci  produits  de  pl*'itt- 
bajje,  d'estamp  liage,  etc.,  vu  ma- 
nfcre  dv  douanes 

Répartition*  de  j  ruduits  d'amendes. 
aaisivH  et  coiili>ealions  atliibucs  a 
d  vers 

Prime*  à  rcx|toriat.on  de»  mareban 
d  se» 

Escomptes  sur  droits  divers < 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTrriTÎJ 


76,383,9989; 
3,oo4,ooooo 

84  0,000  00 

5,733,00000 


75,831,487  80 
»?95i,779" 
814,017  1 

4.999,t5i  06 


5,907^' 
$,996.61  G 


4i,3i 0,000  oo|  *»,3o9,f)9<>  4-   4i.^'^ 
3,ii4tO<>ooo     2. on?, «71  91     a.o5î,i;v 

Î3o,384,y98  94 138,^70,013 65  138,910,^ 

I 
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s. 

Payement* 

Ite»u  à  p«y«r 
à  U  doter* 

de 
l'exercice.   . 

Crédtl 

effectuée 

de. 
Mimetre*. 

Crédits 
non  consommés 

par 
1m  dépontes , 

•DDttlé» 

définitivement. 

fr.  e. 

4i  85 

a 


835 

00 

1,716 

4i 

180 

o5 

7,372,294  74 

ïi927t89> 

01 

53i,i3o 

74 

j3o,4i7 

>9 

2,070 

00 

9^i 

32 

995,701 

u 

55 

fl 
~8o 

00 

56,236  86 

44,973 

56 

l,OH 

3o 

n4 

o5 

i,q3o 

76 

7,456 

24 

48j 

i5 

4,93o 

62 

4,960 

28 

6,45 1 

57 

fr.  c. 

104  02 

i,448  99 

317,976  21 

43,3jo  56 

88,972  3i 

7,766,264  63 

116,262  19 

74  49 

4,36i,883  76 

i,863,3 18  i5 

47^,666  81 

19,705  48 

28,548  78 

4,344  25 

39,558  82 

8  64 

190,640  16 

3 16, 102 

40,02 1 

i86,54i 

291,109 

4i,3i4 

827,693  5o 

116,269  o5 

65,292  36 

65,378  23 

i43,594  57 

i32,4o4  38 


07 

>9 

28 

25 

12 


ii,i9i>256  <sS 


17*5^1,809    TfB 
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'ayements 
•flectuta 

anr 
•rdonnances 

dos 
Ministre*. 


Reste  a  paver 
a  la  clôtura 

de 
l'exercice. 


flàOLIMEMT   DE»   CftioiTg. 


Crédits  annulés. 


Crédits 
non  eoc sommée 

par 
1  es  dépenses , 

annales 
définitivement. 


Crédits 


par  Ici  payements, 

représentant 

les  dépenses 

reataot  a  payer 

à  la 

clôture  de  l'exercice. 


1  GUERRE. 


fr.  c. 

Ir.   c. 

fr.  c. 

Ir.  c. 

>  14,093  13 

11,191,356  35 

17,531,809  i5 

11,191,356  25 

>  2  2,906  78 

173,745  3s 

41,069  88 

33,949  o3 

u 

B 

396,184  19 

136,274  68 

789  84 

32,949  o3 

M 
f 

781,643  48 

» 

M 

a 

■33,438  58 

ll,334,305  38 

17,965,057  86 

ii,234,?o5  28 

)  19,738  i5 

a 

u 

0 

153,176  73 

11,334,305  38 

17,965,057  86 

11,234,305  38 

29,189, 

363'  i4* 

AULNE  ET  DES  COLONIES. 


- 

943,3  33  i4 
213,038  16 

5o  00 
469  39 

226  86 
3  45 

243,795  66 

922  52 

4,816,296  i4 

399.1 46  96 

i,44i  91 

4,8i6,525  45 

JO 

00 

469  39 

923 

02 

i,44i 

9» 
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Res sa  a  payer 
à  1«  clôture 

de 
l'exercice. 


S9Sttesn=SHS9H 
BSOLIMIMT  dis  crédits. 


Crédits  annulés. 


Crédits 

non  consommés 

par 

les  dépense* , 

annules 
définitivement. 


Crédits 

non  consommés 

par  les  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

à  la 

clôture  de  l'exercice. 


■  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


fr.   c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

99,1 46  96 
59,236  46 
14,695  73 
07,016  44 
08,91*  79 
>8i,35o  11 
>68,8s3  84 
>i3,748  78 

i,44i  91 

i4i  93 

23,364  90 

6,969  90 

334,o35  6r 

8:5,756  83 

11^,376  96 

u 

4,8i6,525  45 

575,43i  61 

179,939  38 

1,1 13  66 

1,439,049  60 

9,115,893  06 

3o3,54i  20 

455,794  33 

i,44i  91 

i4i  93 

23,364  90 

6,969  90 

334,o35  61 

835,756  83 

113,376  96 

a 

5s, 38a  63 
125,699  a8 

u     » 

6,717  37 
34,3oo  73 

0 

>7*»995  35 
)69,25o  4o 
65,66o  83 
t3o,»*t  10 

127  o3 
s6,6o3  12 

27  63 

313,196  48 

54,290  28 

76,435  70 

127  o3 
26,60$  12 
f 

i53  30 

55,933  34 

a 

i,3 16  19 

B 

834,966  o3 

1,331,971  39 

17,363,563  54 

l,33l,971  39 

546,707  10 

# 

a 

t 

34o,448  £7 

M 

» 

ê 

712,121  70 

l*33l,971  39 

i7,363,562  54 

1,331,971  39 

18,695,, 

>33f  93« 
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». 

*iCLIMBBT   DBS   CUS»!»*                                                         ™ 

xxenienU 

Reste  a  payer 

•  la  déluré 

de 

l'exercice. 

Crédits 

annulés. 

pQcctuls 

sur 
>rdo»nancrs 

de» 
Ministres. 

Crédits 
non  consommés 

psr 
les  dépenses , 

annules 
définitivement. 

Crédits 

non  consommés 

par  les  payements , 

r*  présentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

1  la 

clôture  de  l'esereire 

>ES  COLONIES. 


fr.     c. 
a^7»93i    68 
289,046  94 
*;36,5oo  00 

6,io4  71 

fr.     c. 
32,545  70 
45,845  5g 

H 
t 

fr.       C. 

5,^ii   82 
6,607  47 

.7 

i,365   i4 

IV.    c 
22,545  7c 
45,8/i5  5ç 

// 

,7 

,3 19,603  33 
1 23,5.5 1   25 

8,290  80 

(»8,391      29 

// 

i3,o8i  43 

// 

68,391   aS 

II 

,45i,445  38 

68,391      29 

i3,o84  43 

68,3gi     2Ç 

8»,i7 

5f72° 

>,532,894    80 
22,25 1     86 

4  2,1 34  43 

334.97°  77 

42,134  43 

SI 

i,555,i4G  66 

42,1 34  43 

224,970,77    |          42,i34  43 

267,105'  30e 

NON. 


1,712,121  70 
7,45i,445  38 

i,33 1,971   3g 
68,3g  1   2g 

i7,303,562  54 
i3,o84  43 

1,331,971  3g 
68,3g  1    2g 

0,163,567  08 
5,555,i46  66 

i,4oo,36a  68 
42,i34  43 

1 7,376,^46  g7 
224,970  77 

i,4oo,362  68 
42,i34   43 

15,718,71 3  74 

i,443,4g7  11 

17,601,617  74 

1,442,497   11 

i9,o44, 

n4f85* 
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Reste  à  payer 
à  le  elfttm-j 

de 
l'exercice. 


sftflLKHBiT  ois  cataire. 


Crédits  annales. 


Crédite 

non 

consommés 

par 
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'  '  a 

a 

« 

a 

„         ,     . 

w 

■''•a 

i,i4o,ooo  00 

2,5oo,ooo  00 

a 

a 

u 

1,170,000  00 

2,5oo,ooo  00 

■• 

* 

1 ,33o,ooo'  00e 

6,407  34  J            0 

4V4$3»i*i  #7 

20  1 40,589  60   |   20,140,589  60 

*  i,4»  6,807*  34* 

i 
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a 

55o,ooo  00 
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.    #    . 
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■■•  w 
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* 

a 

^,78ô  1 1 
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.  •  -• 

■a* 

0 

f 

a 
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•#       .      .      - 

0  ■ 

5 

598,7487*. 

« 
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0 

•9.788>t>ft 

&9$,748  70 

55o,ooo  00 
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Ministre  delà  guerre. 


■ivirrèRM  it  mviett. 


SERVICE  ORDINAIRE. 


Ministère  d'État. 

de  la  justice. 

des  aflairei  étrangères. 


%*•  •  âi      i   î-  .jt  •        (^Service  général 

M,n.,tere  Je  I  .meneur,  j  ^^  iéptTtemeaM 

Dette  publique 


4>     S 
'»    3 


Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 

'  Service  général 

Frais  de  régie  de  perception  des  impôts  et  revenus» . . 
Kemboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  etc 


,i  .  i        i     •     (Service  mari  ne 

-  de  la  marine  et  des  colonies.  «      .        .     .  j 

-  de  l'instruction  publique  et  (  Instruction  publique  . 

des  cultes (Cultes 

•  do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


TRAVAUX    EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  cTÉCat .,,»....  «■  *.....  .* .*./... 

de  la  marine  et  des  colonies 

— ; c!c  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 


Total  *&**»*&, .  • . , 


d'État. Légion  d'honneur. 

,  de  la  justice. F Imprimerie  impériale .......... 

I  des  alfa  ires  étrange™.  Chancelleries  consulaires 

j  des  finances Monnaies  et  médailles 

de  la  marine. u  .....  (Caisse  des  invalides. • . . 

de  l'instruction  publ..  ÉtablisMtd*cnseigoeaient  supérieur. 


dimiaattans  de  cté&t» 

i 
rtadteal 

<!•  lois  «pécialcs.         " 


fr.  c 

4,588,637  98 
* 
269,310  69 
4,026,704  77 

M 

112,883  35 

É 

6i,4o«  71 
70,000  00 

H 
356,796,859  72 

116,747,2*9  53 

1,667,46985 

2a8,43 1  00 

643,562  65 

5,468,o63  74 


8oo,o« 


490,700,57599!  1,0 
é  89,700,576*  99' 


1 80,000  00 

2,800,000  00 

10,000,000  00 


1 2,980,000  00 

1  2. 980^000'  oo* 


5o3,68©,575,*§9J  TifS?*' 
&ôa,6.o^fc?5goy 
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MOBIFICATIOM  01  C*iftITS 

cbbdits 

caioit 

résultant  de  décrets  impériaux 

pour  dépenses 

servant  de  base 

do*l  la  régularisation  ••*  demandée 

des 

an  règlement 

dnas  le  pfojet  de  loi  générale 

de»  crédits  supplémentaires 

exercices  clos 

définitif 

de  la  seestoo  »&5ê. 

payée 

du  budget 

de 

l'exercice  i856. 

édita)  accordés. 

Crédits  aannlée* 

pendant  l'année 
1866. 

fr.      C. 

fr.     C. 

fr.     C, 

fr. ,  c. 

258, 900  00 

* 

03,070   57  - 

6,335  93 

-     18,575,808  55 

U 

U 

27,426,105  93 

2*095,000  00 

Il  ' 

100,171  78 

12,471,082  47 

5,191,419  5o 

349,490  57 

373,020  83 

47,821,19/1  53 

a 

a 

i 

•     114,159,299  98 

6,84 1, 254  5o 

M 

a 

5i6,24i,5oo  47 

762,500  00 

M 

a 

38;935,9G2  00 

3,03^,078  00 

a 

a,io5,2&8  68 

24,898,585  39 

8,069,937  72 

a 

a 

167^446,726  98 

1»977»7°o  °° 

* 

a 

i3o,384,9y8  94 

o,664,ooo  00 

H 

5,019,738   i5 

722,342,439  87 

u 

II 

546,707   10 

22i,4o7>655  63 

u 

a  • 

ia3,55i   25 

17,532,921   10 

i5o,837   i4 

a 

126,756  ro 

20,409,295  26 

3a5,o63  85 

a  • 

•   101, to4  24 

45,652,366  7/1 

u,36i,586  24 

/• 

157,211  84 

87^79,903  21 

7,732,276  9S 

349.490  57 

8,623,026  47 

2,208,285,847  o5 

117,382,78e1  S»' 

3,800,000  00 

a 

V 

8,181,000  00 

# 

it 

22,201    86 

5,822,25i  86 

i,65o,648  12 

a 

86,455  48 

43,913,102  60 

5,45o,648  12 

a 

108,707  34 

57,916,354  46 

5,45o,648fi2c 

13,182,925  07   |           £49,490  57 

8,731,733  81 

2,266,202,201  5i 

i22,833,434f5o* 

ORDRE  AU   BUDGET* 

l6l,467    96 

a 

2,875  5o 

io,83o,420  86 

490,000   OO 

a 

a 

3,788,500  00 

8 

a 

» 

5oo,ooo  00 

g 

a 

a 

2,623,i46  11 

M 

a 

a 

io,346,ooo  00 

U 

a 

a 

3,386,5 12  3o 

6&1,467    96 

a 

2,875  5o 

31,474,579  27 

65i,467r<,6f 
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DârBhùmMB**  i$$  modifhations  que  les  évaluation  et  h$  crédits  d*  Boij*f  pm 

service  départemental  et  à  divers  services  spéat 

imiq 


lATf**  t*S   BftffYfM» 


CoÂtribnûots  directes.  fragmentation  :  15,861,94s1 9 Ie.) 
'Centimes  addi»  ionnele  pour  dépenses  ordinaires 


Fonds 
pour 


dépar- 
temen- 
tales. 


applicables  aux  dépen- 
ses ordinaires 

applicable*  aux  dépen- 
ses facnllalives.. .  . 


Centimes  addition n«U 

pour  Tonds  commua, 

réparti 

totay  If  s  département. 

CfiAimes  *oté»  par  les  conseils  généraux  pour 

dépenses  facultatives 

dé'     ses  ^f r**mes  additionnels  •iliaordinaires  imposés 
■■!         /     en  vertu  Je  lois  spéciales  pour  dépenses  ex- 
traordinaires   ,  • 

Centimes  additionnât*  spéciaux  pour  dépense 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  autre*  obérait)!  vicinaux 

Centime*  addition nels  spéciaux  pour  dépenses 
de  l'instruction  ptimaife 

Centimes  additionnel*  spéciaux  pour  dépenses 
du  cadastre. ...,.., 

Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires. . . . 

Cent  mes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires 
et  aux  frais  de  bourses  et  de  clianibfw  de 
Commerce » , 

Centimes  affectée  au»  dépenses  des  cb*  vicinaux 

Centimes  affectés  au*  dépenses  de  l'instruction 
primaire 

Centimes  pour  fnis  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux de  diverses  impositions  communales.. 

xjewttmes  pour  trots  tw  pereeoftOTis  no  ntvevsee 
impositions  communales t . , 

Restitution  sur  le  produit  des  8  centimes  par 
franc  du  principal  des  patentes  attribués  aux 

communes 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inonda- 
tions ou  autres  cas  fortuits, 

(tas  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. (Non-valeurs,  remises  et  modérations.) 

dts  portes  et  fenêtres.  (Non  valeurs.) 

des  patentes,  décharges,  réductions,  remues 
et  modérations  et  Irais  d'impression  et  d'ex- 
pédition des  formules  des  patentes •  •  • 

A 


Ponds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonda 

d» 
non- 
valeurs 


sjoairuuxion. 


4JJ»tDUtiptt4. 


5,5i5fi9* 

M 

5a,43i  6* 

3,070,676  «4 

6*3,355  65 

no,o5i  61 

£2,371  89 
2,099  3l 

9,i3o,7$6  t# 
63i,oi4  27 

1,136,667  69 

34o,354  •> 
2^2,975  85 

98,360  25 
37,391  i3 
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;«  i856  ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation  des  ressources  affectées   au 
jtion  de  l'article  10  de  la  loi  du  k  mai  i834.) 


lUTOTIK    »M    1S6ITTBS. 


Report 

ds  de  ^impositions. 

a  de  premier  avertissement,  et  frais  de  confection  de 
kles  de  contributions  extraordinaires  autorisée*  par 

éerets 

e  airauelle  sur  les  biens  de  mainmorte,  (Frais  de  pre* 
lier  avertissement.) , , .  t . 

Enregistrement  ^  timbre  et  domaines, 

(Augmentation:  4Ô,2a5f&3*.) 

duits  d'établissements  spéciaux  régi?  par  FÉtat.  (Pro* 

luits  consommés  en  nature  provenant  de  ces  établisse- 

nents.) 


rechute  éventuels  affectés  aux  dépenses  défmrtementaks% 
(Augmentation  :  5t343,7oaf  09*.) 

>duits  aflectés  aux  dépenses  ordinaires  « . , , , . 

>duits  affectés  aux  dépenses  facultatives  sur  diverse* 

natures  de  recettes ,....,,. 

xiuits  aflectés  aux  dépenses  facultatives- sur  subvention 

pour  travaux  de  routes M ,,,,., , 

nluits  affectés  aux  dépenses  extraordinaires . . , , 

oduits  affectés  aux  dépenses  spéciales  sur  subventions 
communales • »,.... 


Produits  divers*  (Augmentation  :  i63,g33f  8i\)  ' 
devances  et  produits  extraordinaires  des  mines, 
oduits  éventuels  départementaux  attribués  a  l'instruc- 
tion primaire • 

aduit  de  la  subvention  allouée  pour  le  service  de  l'ins- 
truction primaire ♦ . . .  # ....... 

ssources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales 

primaires.. , . 

nds  avancés  pour  dépenses  cadastrales . . . . 

rtemenis  des,  sociétés  et  agences  tontinières  et  sociétés 
diverses  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance . 


Résultat    (  R68*0111,06*  applicables  au  service  départe- 
J     montai ...........   g,3gt,636r  29* 

•^«°i  a*      jRessources  applicables  à 

gBW|»W«o.f     <towr>iJ,t;,,<rin,».,»,o»5,i7.   05 


AtgoraUtlôi*. 


i^09i,a67*39# 
s 

3a,O70  16 


46,1)5  53 


048,007  99 
A,o34,747  69 

$o^,5o9  3i 

3  5o 
i8,a4i  77 


iaa,o43  17 
60,910  57 


Dtaioatic^t. 


i,oj3*S7* 
t6i,u8  as 


a5o  55 


89,407  8a 
56,i55  58 


36,634  65 


63o  55 


445,s>6  2k 


ai,86a,o33  58 

11,416,807' 34* 
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■ISISTÉSSt    ST    SB1TICB*. 


Bfinistere  dm  finances. 

Frais  de  régie,  as  perception  4t  a*  exploitation  des  mpêtê* 
[ Augmentation  :  i37*i i  if  bj\) 

krj  Dépenses  diverses.  —  Frais  d'impressions  et  de  con- 
fection de  rôles,  etc 

48  Cadastre.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraui 

5o  Service  administratif  et  de  perception  des  contri- 
butions directes  dans  les  départements  (frais  de 
perception),  et  taxe  aonuetle  des  biens  demain- 
morte  (frais  de  premier  avertissement).. ...... 

Remboursements  et  non -valeurs  sur  les  contributions 
directes.  (Augmentation  :   1 1 ,944,959'  3oft.) 

Restitution!  da  prodoit  des  centimes  additionnels 
ponr  dépenses  ordinaires  des  communes* 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  extraordinaires  des  communes . . . 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

Restitutions  du  prodoit  des  centimes  additionnels 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire ....... 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  des 

impositions  communales 

g  1  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels 
pour  frais  de  perception  des  impositions  commu- 
nales  

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc 
du  capital  des  patentes  attribués  aux  communes. . 

Remises  et  modérations  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière 

Dégrèvements  et  r  onvaleurs  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres 

Dégrèvements  et  non- valeurs  sur  la  contribution  des 
patentes 

Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit 
des  réi «positions 

A  reporter 


osant 


i3,87$f69* 
103,28»  46 

19,953  4> 

3,099  38 

9,1304756  79 

63i,oi4  17 

1,338,667  69 

5*,869  i3 

340,354  4o 

98,260  s5 

37,391   i3 

33o,G68  63 


i3%34i,i$9  09 


j6i,u8j« 
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Report , . .  # 

Ministère  de  Tintérieur. 
(Augmentation:  9,074,65/  g3°.) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  con- 
cédés aux  déparlements 

Dépenses  ordinaires  sur  le  fonds  commun 

Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  ordinaires 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux 

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  facul- 
tatifs  

Dépenses  facultatives  sur  subventions  communales. 

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes 
extraordinaires 

Dépenses  extraordinaires  snr  les  fonds  d'emprunt 
autorisés  par  des  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  im  cou 
seils  généraux  pour  les  chemins  wetnaux 

Dépenses  spéciales  sur  subventions  communales  et 
souscriptions  particulières  poar  les  chemins  viei* 

naux. ••<..<• 

Ministère  de  T  instruction  publique, 
(Augmentation  :  313,701*90*.) 

Dépenses  de  1  instruction  primaire  imputables  sur 
les  centimes  additionnels  votés  par  les  conseils 
généraux 

Dépenses  de  liatstmction  primaire  imputables  snr 
les  ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires  

Ministère  <le  t  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies.  (Augmentation  :  4 6, 38a f  64e. ) 

Encouragement  à  fa gri culte re  et  enseignement  pro- 
fessionnel  

Haras  et  dépôts  d'étalons . . , 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  agences  tonli- 
nîeres  et  sociétés  diverses , 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événe- 
ments malheureux , 


R&suLTAT/Crédits  applicables  au  service  départc- 

en      J     mental • 9,391,636' 29e 

augmen-  j  Crédits  applicables  à  di- 
tation.   (     vers  services  spéciaux.  12,025,171  o5 
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6*3,355  65 

506,609  81 


91,658  73 


123,043  17 


18,769  12 
27,456  4i 


787  66 


2i,825,i48  38 


261,118*  22e 


1,018  87 
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89,407   82 


56,i55  58 
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408,341  o4 


21,416,807' 34* 
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Tableau  C. 


9Rfl 


tMMlTt  BT  *!▼****. 


Budget  définitif <k) 


Contribution  foncière * . . 

personnelle  et  mobilier*, 
des  portes  et  fenêtres . . . 
des  patentes . 


Taxe  de  premier  avertissement. 


Droits  d  enregistrement,  dé  greffe,  d  hypothèque*  et 

perceptions  diverses ».»«.*.*«..«. 

Droit  de  timbre ;.  * ..  i  ...*».».,  » 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 
Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  ixnmo- 
Doiraines  . .  {     hiliers  provenant  des  ministères. 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis 
on  affermés  par  l'État*  ..*.»»* 


Produits  des  coupes  de  Loi*. , . .    

Produits  divers  et  droits  de  pécbe 

Contribution  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blies pour  frais  4e  régie  de  leurs  bois 


Éntattoat 

PnnâliHHH 

dM 

*"  1 

produits. 

droits  cmm 

CONTRIBUA 

fr.     c 

fr   ( 

J75,Bio,943  75 

66,707,^29  i3 

«0,802,967  59 

6i,65i,o8t  83 

884,076.16 

275,35tWj 
66,^4*! 

64,65i,8îil 
900,1kl 

445,356,498  46 

44Moi,4î?: 

m 

enregistrement; 

259,000,000    QO 
5  2*000^000   00 

388,927,88 

54«4  io.S3^ 

3i  1,000,000  00 

343,347,70a 

9,175,000  00 

io,5q5,i^ 

3,611,876  00 

10,27!^;?' 

it&o&,x8i  .53 

mofctôl 

325,292,057  53; 

365,4  Ut  sert  1 



-. .  —    «  _  -* 

PRODOÏTS  DÈS  flrf 

31,869,^00  00 
â,o48,ooo  09 

£2,40,71** 
3,iê6,St«S 

i16251ôoo_pô 

i,%6i;î 

26.542,500  00 

36,287,1^1 
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vremenU 
lecloéa 


t 


cooataUa. 


tteila 

a  woavrar 

sor 

la»  droita  eooiUiaa. 


ma. 

fr.     c. 

|4,4o8  91 
5o,439  54 
44,637  45 
i5i,8as  58 
|oe,i3o  60 


101,429  08 


fr.    t. 


Excédant 
èm  poduila 
rtcoovréa 
r  laa  évaloatioua. 


fr.  c. 

43,465  16 

43,ooo  4i 

u 

3,000,740  75 

i6,o54  44 


3,io3,a6o  76 


Es-idaat 

dea  évaluations 

aur 

l«a  produit»  racoavraa. 


S8,33o  14 

g 
a 


58,33o  i4 


3,c4â,93of  62* 


PmUiu  dttoitifa 
Ptxcmca  i85f . 


fr.    c. 

a75,354,4o8  91 

$6,760,419  54 

4o,744/>37  45 

64,65 1*822  58 

900,1 3o  60 


448,401,429  08 


ET  DOMAINES. 


691,168  27 
419,794  48 

2,236,697  96 
45  06 

27,691,168  27 
2,419,794  48 

110,962  7$ 

,152,301  12 

,786,266  44 
,196,669  68 

3,236,743  02 
4,443,946  91 

488,119  33 

3oo  00 

30,110,962  75 

y 

6,174,390  44 

n 

.24M99  99 

7*168*101  26 

36,285,353  19 

3*,954, 

3,022,798  88 
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l'eisreite  *856. 

Crédita 
non  «aoaoïniiié» 

psr 
laa  dépenses, 

annales 
44fiaUifea>eat. 

CmliU 

son  eoBSOMSss* 

par  laa  p«yraieata 

repree*»taBt 

les  dépenses  rsstsot 

apyer  lUdftlnre 

da  l'exercice. 

fr.  c. 

Xr.  c. 

fr.    C. 

x        fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

#97,599  60 

297,539  60 

f 

3,970  4o 

n 

397,539  60 

3,318,891   33 

3,318,891    33 

f 

63,608  78 

§ 

3,3l8,891     3  3 

4a,S30  80 

43,336  80 

/r 

4,4 1 3  30 

f 

42,336  80 

M 

M 

« 

a 

0 

f 

,%65S>757  6t 

3,658,757  63 

.-   j 

69,993  38 

M 

3*658.757  63 

46,761   33 

40*761  s3 

f 

18,988  77 

« 

40*761  s3 

3,ê§9,âif  85 

3,699,518  85 

« 

83, 981   )5 

# 

3,69*5i8  85 

88,981' i5* 

GÉNÉRAL. 


3,899,5 18*85* 
3,699,518  85 


Digitized  by  VjOOQlC 
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SERVICE  DE  LA  FABÏÏKATn 


3 

h 
5 
6 


■atvm  ms  raonm. 


MOINtlE*. 

Retena«*s  etir  les  mal  ieres  îipportée«eui  changes,  pour  fraude  fabrication 
Ikutfire prcvenan  du  insultât  des  tolérainw  en  !<<ible dans  la  falmration 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentes  en  vérification  p*r  le  commerce. 

MfcDAILLFA. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  r.ibriquè>s  cTaprè*  le  tarif  du  1 1  oc- 
toltre  1 8  S6   

Proluit  de  la  venir  des  médaille*  provenant  de  l'ancienne  monnaie 
des  médaille* 

Droit  de  «op.  o'o  prélevé  >ui  le  |.ri\  de  fabrication  des  méfiai  Iles  d* 
sainteté,  boutons,  etc 


Totacx. 


»***•»  atwi  au  namn. 


MO**  Al  ES. 

Frais  de  fabricatirn  des  monnaies 

Perte  i  étui  tant  de  remploi  dis  tolérances  en  fort  dans  la  fabrication 

MÉDAILLES. 

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues,  y  compris  la  valeur  des 
ma  titres * 

Kemi<e  de  5  p.  o/o  au  directeur  de  la  fabrication  sur  la  vente  de» 
médailles  dé  Galicienne  looouaie  des  médailles. 


tppf  rations  sus  produits  divers  du  budget  j  sur  les  monnaies., 
du  bénéfice  net {  sur  les  médailles. . 


Totaux. 


RÊSILTaT 


Rbcbttbs.  , 

Dàrft*<C*. 


Digitized 


by  Google 


Digitized 


by  Google 
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CAISStl 


3 

-S 


8 

9, 

10  ' 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  sur  les  dépen  es  de  la  marine  ri 
de*  coloi  les;  retenue  de  S  centurie*  par  franc  et  autres  retenues 
spécialement  applicables  an  personnel  des  bureaux  de  l'admirns- 
tr  lion  centrale • . . . . 

Retenues  ex»  rcées  sur  la  fold*  des  officiers  militaires  ou  «-ivils,  el 
autres  agents  de  la  marine  et  de*  colonies  eu  congé 

Retenues  sur  *es  salaires  des  marins  emploies,  soit  au  commerce, 
soit  à  la  péclic,  et  naviguant  tt  salaires  jures  ou  à  la  pat  t.  ........ 

SoMe  de-*  déserteurs  de  la  manne  militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  la  marine  commnc.alc 

Décomptes  de  yolde,  de  parts  de  pri>e*ef  produits  de  succession* 
de  marin*,  non  réclamés  pendant  le  délai  r  gif  ment  ire  à  ta 
cuisse  des  gens  île  mer,  et  veisés  cornue  dépôts,  pour  ordir,  à  la 
caisse  des  invalides •••• »  •  » . . 

Produits  de  bris  et  naufrages  non  réclamés  pendant  le  dépôt  tem- 
poraire à  lu  caisse  ées  gens  tle  mer,  el  ver  es,  jtour  ortht,  à  la  caisse 
des  invalides,  sous  toute  réserve  en  faveof  des  ayants  droit..  . . 

Droits  des  in  val  des  sur  le  produit  des  navires  cfptnrés  pour  cause 
de  pir&ierie  ou  de  contravention  a  la  loi  prohibitive  de  la  traite 
des  noirs • _. . .  ♦ 


Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides , 


Rentes  3  et  4  i/s  p.  o/o  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  (immobilisées) 

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d'équipage  délurées  aux  navires  du 
commerce ». 

Recettes  diverses . . . .  k 


Fonds  reportés  de  l'exercice  i855  (voir  le  compte  dudit  exercice). 


mÊÊÊÊÊim 


Digitized 


by  Google 


06.  (  i»*7  ) 

rDES  DE  LA  MARINE. 
.CSTTfift» 


de»  itca-rm. 

BàotlHIiT   DM    «tCI 

rrta. 

Prodaita  oVGeitH- 

da 

l'exertio»  ilôt* 

dait» 

llUBt 

les 
ouetalee. 

'  Rerouvrtmeota 

elîeriiids 

sur 

les  droits  constates. 

Batte 

a  recouvrer 

sur  Un  droite 

COOttjtt». 

EtreMaat 
de*  pnxloiu 

sur 
les  /«alastinna. 

KxceVIaat 
Jaa  évaluations 

sur 
*  la»  produits 

recouvré». 

fr.    C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.    C. 

fr.   C. 

fr.    C. 

.734  99 

7,1 84*734  99 

« 

3,3ll,f74  99 

# 

7,16^,734  91, 

,48i   98 

ii8,48i  98 

1 

9 

56,5 18  ôi 

118,481  -9* 

,IOi    16 

1,204,I01    16 

# 

3oi,ioi  16 

f 

i,îo4,ioi   i( 

,o5i  71 

5i,o5i  74 

9 

3«,o5i  71 

â 

5i,o5i  71 

.17»    »7 

171,171   17 

9 

9 

101,618  83 

*7i,i7i   17 

.919  45 

111,919  45 

y 

I*,9i9  48 

t 

111,919  il 

980  4i 

110,980  4i 

i 

10,98041 

# 

110,980  4i 

648  00 

1 65,648  00 

i 

70,648  00 

9 

1 65,64*  00 

i4i  00 

4,45i,i4i  00 

1 

90,71900 

9 

4,45i,i4t  o< 

s45   i3 

42,245  i3 

i 

» 

7.754  87 

42,i4t  »3 

686  76 

338,686  7  5 

# 

31,66875 

# 

338,68o  7. 

16»   70 
818   46 

14*072,161   7$ 
758818  44 

3,893,163  £7 
768,81844 

167,101  7a 

9 

14,071,1*1  76 
758,818   «4 

980   19 

1 4,83o,96o  19 

4T 

4,65i,o8i9i|   167,10173 
4,484.980'  19* 

1 4,83o,98o  19 

.    , 

Digitized  by  VjOOQlC 


rtîttl».) 


3mi*dsUCAl 
RÉ 


Pensions  dites  demi-soldes  accordées  nos  marins  après  ving*-cinq  ans 
de  navigation  mixte,  tant  sur  les  bai i menu  de  l'Etal  q**e  fur  cctu 
du  c>  mn. crée,  a.mj  tant  île  Tige  d»?dix  ans;  et  aux  ouvrier»  après 
vingt  c'.ii(|  ans  «le  aeniceelleclii  à  la  mer  oo  dans  le^  chantiers  ei 
atctifrsilc  I  État;  allocations  temporaires  aux  entants  desd  is  marin* 
et  ouvrit  rs 

Penthns  de  retrait»-  d'arcienneté  et  pension*  pour  blessures,  dans  le* 
di\ers  services  de  la  murtne  et  ries  colonies,  y  compris  I  entretien  «le 
cent  marins  â  l'botel  des  invalides;  pensions  de  veuvi  s:  pensions 
de  veuves  de  demUsoldicrs  ou  de  mari  s  et  ouxriers  dcVédés  m 
|M>s>CNiion  de  droits  a  la  demis«»ld*;  allocations  aus  pèns  et 
mères  de  marin»  'nés  dans  les  combat*,  av«c  la  peu  iou  ou  le  droit 
de  l'obtenir 

Ponds  de  seco  rs;  subsile  d<  6,000  francs  à  Ni«*picede  R  clie'ort.. . 

•  r.ns  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois  crises  :  prises, 
gens  de  mer  et  invalides 

Keinboursemei  ts  sur  tes  anciens  dépôt*  de  solde,  parts  de  pises 
successions 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 

uénecaes  diverses 


Dépenses  d'ordre. 


Transport  à  l'exercice  1 857  de  l'excédant  de  recette  de  ffiffij 


Digitized 


by  Google 
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UDES  DE  LA  MARINE. 

ÉPENSES. 
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(F  utia  ) 

Suite  des  Services  spéciaux  porta  p 

4 

ÉTABLISSEMENTS  ITHj 

Rfctnir 

I 


Digitized  by  VjOOQlC 


'  7°6.  (  it4i  ) 

au  budget  de  l'Exercice  1856. 


MENT  SUPERIEUR. 


RECETTES. 


lOVtlTI 

B1STB 

IICETTI8 

rfailtant 
àté 

1ICOOTB1MMT» 

©ff«clo4a. 

1  recouvra 
•fcr  le»  droiU-' 

dfâuitive» 
de 

OBSBftTATlOK». 

iU  roMlalei. 

contUlé*. 

Veftereice.  v$5l. 

* 

fr.      C. 

! 

(A     c. 

fr.     €v 

fr-    c 

1  -il 

3,8 'o  oo 
1  i  4,735  <o 
i8:,8o3  5o 

^87,346    OU 
l.>0,392     QO 

3,83o  00 

1,1 14,735  00 

484,102  5o 

i8;,34j>  oo 

'1.30,392  00 

u 
n 
6,701    00 

u 

u 

3.8**o    qo 
1,1  l4.735    QO 

48 1,102  5o„ 
287  3 i\\  00 
43o,392  00 

« 

1 5 1,900  00 

1 5 1,900  00 

a 

151,900  00 

83,74o  00 

83,740  oo 

u 

83,-]4o  00 

<       < 

H75  00 

675  do 

i 

■    .        6*75  00 

bfio.Aat    5o 
&oo,ooo  00 

2,553,7  io  5o 
i     800,000  00 

6,701   00 

'1          r 
2,5.33,7,20  5o 

8oo,q  0  00 



1 

. — 

.: 

1 

1 

32,791   80 

1 

32,791  80 

1          1          * 

32,791  80 

1                                      -,   , 

i 
r 
1 

393,?i3  3o 

3,380,512  3o 

r  • 

6,701   00 

3,386,5  i  2  3o 

74. 
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Suite  des  ETABLISSE 
REGI 


■  * 


HâTVÈM  1)1»  FAOfttll». 


cséotT» 


CHAPITIIE   l"« 

Dépenses  ordinaires. 

Facultés  de  théologie.  . . . 
de  droit 

—  de  médecine. . . . 
des  sciences. . . . 

—  des  lettres. . .  •  v  • 
Ecoles     supérieures     de 

pharmacie 

Dépenses  communes  à 
toutes  le*  facultés.  . . . 

chapitre  a. 
Dépenses  extraordinaires. 

Reconstruction  de  la  Sor- 
bonne,  renouvellement 
des  collections,  etc.. .  • 

chapitre  3. 
Dépense*    des    exercices 
clos, .,,.,. 


UUdpt. 


1 55,365  oo 
809,34  s  00 
73i,n6  00 
750,161  00 
55  i,ai  5  00 

157,837  00 

i59,i5ooo 


3,314,49600 

670,561  06 

101  9i 


3,985,16100 


L 


■oaircATiav 
d*  crédits 
d'sprà  U  r««IUalioa  des 


AngaMoUtioBs.       Dimisatioss. 


fr.  c. 


fr.  c. 

1,168  ai 
46,966  o3 
i7,3o3  16 
a8,o65  49 

4,674  81 


703,741  :| 

7«J.»$S  3\ 

546\74o  ij 


6,730  35        i5iTioééj 


6,074  34 


110,981  5o     3, 193,51 3  k 


to3.i55  51 


477*766  ao 


598,748  70 
598,7*8' 70* 


191,7s*  tt 


soi  9J 


3,3«6,5i2  35 


Transport      l'eiercice  1857  de  l'excédant  des  recettes  sur  fes  dépenses.. 
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SEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

'ÉPENSE5. 


Digitized 


by  Google 


(  m44  ) 

DOTATION  DE  L'Ml 

99ï  "WB1D  WH^^P  «^ 


RECETTES. 

DOTATION    DS«13*MBB. 

Versements  faits  par  de  jetiaes  appelé*  compris  4ans  le 
eoiftmpiit  de  la  Hnsst  de  s4£o  (ai,4$4  UoBMnee»). 
pour  être  exonères  du  >crvice 

Versements  faits  par  des  militaires  scus  les.  drapeau \ 
(3,173  hommes) ,  pour  être  admis  A  t'cionci  atiou  du 
een  ice 

Ont»  ri  legs  Palis  à  la  dotation 

9\estitutfou  de  primes  indûment  payées 

Intérêts  bonifias  pur  la  caisse  des  dépôt  et  consignai  ion* 
I  In  caisse  de  la  dotation,  (règlement  du  compte  de 
i850) 


62t899.20orooc 

6,539,800  00 

ài&oo  00 

18,924.  3tf 

952,37*8  47 


70,4*5,10»  8ï 


VERSÇ^ENTS  VOLTAIRES. 

V<w*nouisvolociteipea  faits  par  des  utilitaires  À  tîéi*  ,dt 
dépôt 1 5,ooof 

Versements  vol  ntaires  provenance  déprimes 

de  réengagement 25,607 

.      YEItSEMESTS   AVANT   L*  APPEL. 

Versements  faits  par  déjeunes  appelés,  on  en  leur  nom, 
axant  l'appel  de  leur  classe,  et  applicable  à  Iqux  cio- 
oérat  ou  du  service.»  s'il  vta  lieu  *  . 

*  Glaise  «le  11 85ti , .  .„  ~ ,  .•»    %  ëoor 

Classe  de  aSSç....-/ -. .  ; 3  100 


40,607  00 


5.900  00 


70,4l5; 


40,6071 


5,9001 


70,47»^ 


RÉsca 


Digitized  by  VjOOQlC 


ret  du  9  janvier  i8f>6.) 

AfSSE  ORS  OÉrÔTS  ET  CONSTr,N»TFm  AH  31   ffltottMB^F,  1S5ft. 

DÉPENSAS. 

DOYAftlO»   I*   LTAPlfÊÊ. 

lions  de  primes  et  d'annuités  |*yées  à  des  militaires* 
»n^*«ésen  j 855  et  i85d^ 

i855  et  d<* janvier  à  nwurt  i836t!fur  1rs  foo'fci  des 
corp>,  et  remboursés  pai  la  dotai  iœ  -dat'ar-mée,  au 
moyen  des  avances  faites  par  la  «aisse  d<s  déj>6is  et 

consignations 17, 27a. 91  a*  3b* . 

ivril  à  décembre   i85fi,  sur  les  f«  nds  29,390,378*11* 

le'sc  »rpsetrem  oiiracsparla  dotation.  12,1 17,463   75 
we»pny«8>Je  n  i'l  w  iffiiuiu  uÎTuiKwui  iiïilUaiuii 


rengagés  en  eu  i855  et  1 S56 
céments  effectués  en  i'855  »t  àV  janvier  &  mar*  i'85's 
sur  les  fonds  des  corps,  et  remboursés  pur  lu  dotation, 
au  moyen  des  avances  fuites  par  la  caisse  des  dépAts  et 

cous  -gifatÎMiis s03,99ar6o* 

y^i-cuU* flViWs d amilMin«BihrPi i&  ift, 
sur  les  l'omis  des   coips,  et  remboursés 

par  la  duiajiuiu, • .  820.967  i5 

inl>our.H«  ments  de  versements  f.iila  par  37  jeun*  s  ap- 
pelés compris  dans  le  continrent  (cla<«e  de  i855)  et 

non  exonérés '. » 

mhoursemcnti  de  versements  laits  par  drs  militair  s 
sous  les  drapeaux  (5  exonérations  non  prononcées  et 

remboursement  d'un  exrédasitde  vt  cément 

lércts  payés  à  la  cai>s-  des  dépôts  et  consignations  pour 
avances  faites  eu <  1 855  à  la  dotation..  .*.».... 


io3j6oo  00 

6400  00 
24o,o,53  69 


3o.826.a83  55 


VBPSRMËVT^   VOLONTAIRES. 

•mboursement  de  versement  volontaires  faits  à  titoer.de 

déjvôt 

mbotirsements  de  vers»  ments  \olont:.ires  pro\enant  dé- 
primes d'engagement ". 


0,800100 


3o,826,283'55* 


VEHEMENTS    AVANT    L'AP 


tout  , 


lde  général  au  3 1  *iécombre  1 856 ,  en  faveur  de  la  dali 
reporté  b.  l'exercice  1867 

ÉRAL. 


I  70*71,609' 83M 

; .  '.  .*:  r  76*0!  rxou  33  | 


Digitized 


by  Google 


(  n46  ) 


Ministèra  d'État 

— ~— -  de  la  justice . 
— —  des  finances . 


Résultat  général  do  règlement  des  1 

recettes  et  des  dépenses 1  .   . 

*^  J  — —  de  la  manne 

— — —  Je  l'instruction  publique,  etc. 

— — —  de  la  guerre 


Digitized 


by  Google 


>6. 


i  "*7  ) 


MCITTU. 

limui. 

on  d*hoDD6ur»  ••.••••.•••.. 

fr.  c. 

10,81 5,oo6  88 
3,699,518  85 

2,6*3, 1 46  11 
14,830,980  19 

3,386,5 1  a  3o 
70,471,609  83 

fr.  c. 
10,81 5,oo6  88 

3.699.518  85 

2,623,146  11 
1 4,83o,98o  19 

3.386.5 19  3o 
70,471,609  83 

ri  m  prie  impériale.  *.«• *•.... 

ice  de  U  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
tilles 

ic  des  invalides  de  la  marine*  •  ••••••••• 

glissements  d'enseignement  supérieur. . . . 
tiion  de  Tarmée • ...... 

Totaux .' 

105,826,774  16 

• 

105,826,774  16 

SU  LA  1RES  POUR  L'EXERCICE  1855. 


RECETTES. 


s. 

tft«14llURT   IU  MCtTTtt. 

coovr«MmU 

r  ko  fait* 
coaotaloa. 

Rwto 

à  fooravtti 

•or  lof  traits 

COMlOlOS. 

Etetiant 

prudaiU  miviié» 

•or 

U»  tvalaatkm*. 

Excédant 

dco 
4vo1mIîom 

Mr 
\—  prodoits 
recouvrés. 

Prodoiu  dtfaStîfc 

de 

reaercico 

i*55. 

fr.  e. 

fr.   C. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  C. 

i3i,7io  78 

H 

881,710  78 

* 

I,23i,710   78 

$10,441  36 

J. 

160,443  36 

.   1  . .  . 

» 

..   3 10,44a  36 

Ss»»i53  i4 

a 

i,o49,i53  i4 

* 

i,549,i53  \h 
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(  A\hy  ) 
LA  1RES  POUR  L'EXERCICE  1855. 


DÉPENSES. 


f**nm 

vic«s  faits. 

PayemtnU 

constates 
profit 

•ffsctoé's. 

dr» 

inc*«rs. 

fr.  c.  _ 

fh 

,65i   4i 

1  085,651  4 

\M*  36 

3io,44*  ' 

>.o59  37 

1 46,059  2 

i,i53  i4 

i,!>to, *5S  i 

ÊRAL. 
i,54».i53f  i4* 

SBaSSaSSaSH 


RiCLfMSUT    DIS    ClétilTS. 


Digitized  by  VjOOQlC 


Tableau  G. 


(  ii5o  ) 


SERVICE  DÉPART» 


TABLEAU  DEFIS 


l#BÉSOLTAlsl 


■dUfttltt  lt  IIITKII. 


Ministère  de  l'intérieur . 


1"  Section. 
r  Section. 
3*  Section. 
4*   Section. 


Dépense»  ordinaires 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  eitraordinaires.. 
Dépenses  spéciales 


Ministère  des  fioances.  —  Cadastre. 


Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Instruction  primaire, , 


Total  oàaàaALdo  service  départemental. 
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EXERCICE  1856. 


rES  ET  DES  DÉPENSER. 


riSATIOMS  lion 
•ervant  de  1mm  un  règles 


ids  reporté» 

de» 
exercices 
récddenls. 
••/MB    C.  ) 

Hecelte*  et  détente* 

prévurs 

par  ie  budget. 

(  TabhauE. 

y  comprig  50.000  francs 

pour  U  fonds  commun 

dm  cadastre.) 

«1 

fr.      C. 
25,523    08 

53,371  3i 
73,688  57 
30,760  09 

fr.     c. 

32,252,400   00 

1 5,33 2,000  00 
25,372,000  00 
23,245,000  00 

k  d< 

83,«48  o5 

96,201,400  00 

7ota5o  3i 

75,000  00 

93,169  12 

5,7^5,ooo  00 

46,667  48 

102,001,400  00 

Digitized  by  VjOOQlC 


f.  *f*»a  y 


î*    VÉSCXTATS  ( 


■JllUTàUS   BT   «IIT1CU. 


f  IP'Sttfiin.  —  Dépense* 
orJiiiciii'i. •> -  %. 

[£•  Section.  —    Di'pep&e& 
Mini.Mèrc    )     ft,culuiivcs 

d.<         / 
'intérieur. 


3*  Section.   —    IWpcrscs 
e\tiaoniina  res. » 


4*  Section.  —    Dépens*  s 
spéciales * 


Total  du  service  <V'paricmeniaI 
du  miuislère.dc  1  intérieur... 


Ministère  des  finances.  —  Cadastre.. 


Vliniftlcie  dv.  l'instruction   pi'M'qnr»  et 
4m cuit*».»—  Instruction  prifuiôre 


Total  généhal  du  service  dépar- 
temental. ...» 


FonJs  i 

«portés 

*m 

do 

d» 

à 

r>iVBé?t*i89fl. 

ffeftercica  i85i. 

fnemsi 

ir.     «. 

r.     c. 

2g3,56A  63 

sïï»g98  45 

32,l6-^ 

708.. i  $3.  3A 

7*4*777  97 

ifi.?tt.l 

827,555  *:> 

4,546,i33  34 

32tl774t 

i5o,qj59  29 

1,279,805  80 

24,37y 

2,080,5:72  4g 

6,802,675  56 
i48.f  o5e 

io5,i-Cs 

8^83^ 

î^i^ali 

.     .-    .JL 

17W 

4 12,7(1 3  9** 

80,455     itt 

5,9^,*i 

*           j  "~    ~- 

' , 
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«HT    LftOItLATIP  OC    L'B&MCICB. 


TOTAL 

do 
recette. 


fr.  c. 
g3*ooi  58 
09,555  35 
5i,i  î  2  5o 

o5,63o  55 


59,29998 


48,53a  77 


31,87  1  °2 


>39>7°3  77 


31,986,861  i3 
16,274,61 1  17 
3 1,533,703  9« 
24,371,233  70 


iod,i^6,X99  96 


308,775  « 


5,980,001  o5 


110,345,17697 
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2*   C^TlLOf 


RECETTE.  , 
MISJSTL 

IM  Secno».  —  Dépenses  ordinaires  | 

rOMM  WSPORTb  DBS  EXERCICES   i854   «t   i855. 

i  Produit  des  centimes  addition- 
nels  ordinaires  et  do  fonds 
commun 35i,3oo'g3*  {         -  ,A.f.v 
Produits  éventuels  ordinaires..        4s,363  70   j     W*™*  0Ô 
I Produit  des  centimes  addition-  L     *  *  s  > 

nels  ordinaires  et  du  fonds  '     *%***1 

commun 307,845  60  J       ^      >«    ,► 
Produits  éventuels  ordinaires..        34,113  85  |     2ôlw*  ** 

RECETTES  DE  L'EXERCICE    l856. 

Produit  des  9  centimes  additionnels  ordi- 
naires imposés  par  la  loi •  17,819,371'/ 3*  j 

Produit  des  7  centimes  additionnels  impo-  f-    .,.  ,8fif.  t 

ses  par  la  loi  pour  fonds  commun  *  Wi^Wb^j 

répartir  entre  les  départements 1 3,837,5 1 5  1 9  ;  J3a,  167,^ 

Produits  éventuels  ordinaires ,..♦....., 510,593  18 


32,693,001 
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ERIEUR. 

i.  ci  1 5  de  la  loi  du  10  mai  i838). 


DÉPENSE. 


DEPER5ES  DB  L'EXERCICE    l856. 


aux  ordinaires  de»  bâtiments  départementaux.. . . 
ribtittons  dues  par  les  propriétés  dea  départe- 

ent> 

rs  des  hôtels  de  préfectures  et  de  sous  préfectures 
du  local  affecté  au  service  déporte  mental  de  I  ins- 

jclion  publique 

iiîer  des  préfectures  et  des  sous-pré fecturcs  et  du 

cal  ci-dcsjus  désigné 

rnement  de  la  gendarmerie  . , ; % 

•s  d'assises  et  tribun;  u\ 

is  de  garde  des  préfectures 

c  lien  des  routes  départementales 

ut»  trouvés  ou  abandonnés  et  orphelins  pauvres.. 

lés 

•e>sions 

ives  départementales 

•nses  di^  erses  ordinaires 

•s  départementales  ord  nairrs 

;nscs  diverses  pa>écs  m  Piris  sur  ordonnances  du 
inistrede  l'intérieur,  À  litre  de  dépenses  dtparte- 
entales 


>, 975,488' a5* 
3,»97  79 


245,531  68 

6o5,o42  73 

3,1 58,»  37  83 

1,320,371  74 

27,111  89 

12,912,287  73 

5,225  011  29 

4,8*3,091  76 

i2:,5o3  98 

262,62  ï   00 

883,697  01 

1,466,095  46 


«>567  99 


FONDS   HEPOM-ES  AUX   EXERCICES    1867    ET    l858. 


(Produit  des  centime?  addi- 
tionnels ordi  11  lires  et  du 


(fonds  commun 195,272' 36e  , 
Produits     éventuels    ordi- 
naires          4*433  93 

I  Produit  des  centimes  addi- 
tionnels ord;  na ires  et  do 
fonds  <  ommun 473,888  33 
Produits     éventuels    ordi- 
naires   ,      32,545  83 


199.706'  29* 


5o6,i34  16 


3 1, 986,661  fi3'* 


706,140  45 


32,693,001  58 
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LÏNTKKIrXR.  DÉPK.^E. 

1 6, 17  et  18  de  ta  loi  du  10  mai  1 838).  ■  ■ 

D£I'F.N«ES    DE    L'EXERCICE    l836. 

ivanx  fictifs  des  édifices  dcparlenjontiui i.46ifioVî8* 

«aux  des  routes  départementales 5,2^  »  ,o4  1  00  i 

bvi  ntions  aux  communes ^.  .... .       85G.H92  70  j 

couragcmenls  et  secoure.  ............. 3,<)u«\ôti4  N>  ' 

lies 3^*70  81 

jours  cuntie  la  mendicité ..,  .       9  »**).<  >oy  47 

l»eiises  diverses J,obfi,i57  38 

lies  déj  aneu.calalts  extraordinaires^ 4/0.475  ^3 

FONDS    ItErorTFS   AO*    EXERCICES    I&D7   Et    1^58. 

Produit  des  centimes  additionnels  farul- 

l      laii  » SSi^WSG' 

JlVudiiils    de,  pror<ri  1rs    départementales 

»      n  'ii  «Ho:  lies  à  un  servie»'  public.    .  .  .     8x,£9J  12  83«b4g3T44*\ 

fSiib^e!  lions  lomniwnnlcs  ou  pani en l.cres 

pour  travaux  de  routes  et  auli\  s  recette.*.  1 65,o<j5  76  i 

IPiO'liii'  (Ses  centimes  additioMnols  lacuJ- 
tati's 403.S17  18  ' 
Produits  de   propriétés    dép.'itementa'es 

(unu  aile  (ces  à  tin   er\  ce  public 101,741  C5   *       Go4,45o  7A 
Sul)  'M»l!on>  romimu.alrs  ou  p;iniculi<TCS 
pour irawiux de  roules  ci auiic9rcccues.    99191  9*  ; 


16,574,11  i'i7€ 


it434,9iii8 


17.709,5:15  .5 


l.  19  de  la  Ici  du  10  mai  i83S). 

di.pknsrs  de  l'exercce  i856. 
ponsrs  dixersrs  impulses  sur  le  produit  <lcs  <  ci  limes 
additiomi'  l>  c%lr  ^ordinaires  inip  scb  en   \ertti  île    Ion 

spécial»  s .  . ., ...    3  3, oui  »  2  00  3 1  \ 

I  eiiM-s    décries   in.puJoe-»  sur   le   produil  d  emprunts  ;3  1  ,&i3.,7o3  90 

autorisés  par  d.  s  lois  spécial  s.  , *«      748Goy5c>3  5g  ) 

FOVIiS    REl'OItTUl    AUX    E.XKRCl'£>    18^7    fct    l858* 

•  Produit  de*    re.itimcs  add.t  onuc-s  ex.  ra%rd  maires 


!      imposés  en  \erlu  «le  loi*  spéciales .  .  H,3t)f>;i  ; v%~*'\ 
.Produit   des  eu.j  runls  aut  risrs  par  I 

(      des  l"is  apéciales 720,34  4  1 1  J 

Pro.luii   des    cmlim  s     additionnels 
cxlrHor4i»air  s-  imposés    eu   vertu 

-d*  i****-  sp«  eiales 1  ,OoS,653  66 

JfVcxlu,!  des  em(  ruiits  autorisés   par 

\  spéciales 200,2  \o  1 G 


£„u4,54  47&  j 


6,327,40860 


1,205,89382 




37,8.>i,ii2  5o| 
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L'INTÉRIEUR.  DEpENSB 

i3,  19  de  la  loi  du  1  ornai  1 838).         

DÉPENSES   DE   L'E1BIIC1CE    l856. 

•épcnscs  des  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes 
tionnels  spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux 1 5,751,53-5 

tf  penses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
imputées  sur  le  produit  des  contingents  communaux 
el  souscriptions  particulières 11 ,6 1 8,686 

ponds  reportes  acx  BXEncicEs  1857  et  i858. 

I Produit  des  centimes  additionnels  spécîanx   pour 
dépenses  des  chemins  vicinaux .     7 1 8,o46r  62*  1 
Contingents  communaux  et  sous-  f 

criptious  particulières  pour  tra-  >   1,185,5*3 

vaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication 567,476  3i 

Produit  des  centimes  additionnels 
spéciaux  pour  dépenses  des  che- 
mins vicinaux s48,883  86 

Jg  /Contingents  communaux  et  sous- 
criptions particulières  pour  tra-  \      2  48,88^ 
vaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ' 


5  FINANCES. 


DÉPENSES  M  L'EXERCICE    l8S6. 


...  ( Frais  d'arpentage 84,56o 

Dopante.  dWrliw 4c.-,., 


du  cadastre. 


d  expertise 40,717 

Dépenses  diverses 83,4  98 

PONDS   REPORTES   A   L*  EXERCICE    l858. 


>ortion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  cor 
du  cadastre 101,193 

>oft'<on  des  centimes  additionnels  facultatifs  pour  dé- 
penses du  cadastre 38,463 
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by  Google 
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f  Mft>  ). 

BECXfTiE. 

MIMSTÈEII 

WDA  AEYOIITES  OU  F»KlTIgf3   l£&4  SX    L&&. 

Produit  ries  centimes  Additionnels  pour  dép<*raea  de 

''instruction  prun  lire 3ys,6N  i    09*  j 

Ressources  spéciales  aes  écoles  nor-  j     4 12,71 3^  98* 

maie*  prinufcfr* » . .  •9*Ga*  *$  f 

Produit  des  centimes  aiIflUioimeLi 

|*,ur  déposes  de  f  instruction 

primaire    7^»7ft*  ^  ) 

Ressoiirceaspéciiites  des  écoles  nor-  j        âa«4à5    i«4 

maie»  primaires 6J^9  0*0  1 


^93,169'  11 


RECETTES   DE   L'BXEKCttlS    T&96. 

Prodoit  de*  centimes    nd.liiionrrds   wM<r^  par   let  <*>f* 

scils    générant    pour   dépenses  de   r.ii*inirrwm    pei- 

mare 5,o58,o5riê  fri*  » 

Produit.'»  éventuels  départeim-nfaut  atlri-  I 

hué»  *•  l'instruction  pi  in.  aire 45,?Ai   77  l  5  4  ,g  fi5ftr -3« 

PrwtwUde  la  subvention  allouée  par  le  (     '       *  **  j 

bnily*  dVparlo.iienla'  pour  le  service  1  1  . 

de  Tinstru.  tion  primaire 3 1 3,365  3S  /  |  :>,û38^i ! 

Ressource*  spéciales  pour  dope  uses  des  écoles  normales  V 

primaires 5*a,o43   17 


M3i,«7H 
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6ÉPRVSR 


5TRUCTI0N  PUBLIQUE. 

DÉPENSES  l>R  L'EXERCICE    *366. 

Dépenses  ordinaims  et  oJ/fcpriotrff* 

/Comple*mrnt  du  traitement  lïsedes  ins- 

liluicurs  et  des  loyer»  rie  maisons 

d'dcol..- s,844,89af  oo* 

Dlpcnnes     ordinaires 

des  Seules  normales 

primaires 1,308,169  02 

l)é,HM.ss    de»    corn-  U,ioi,».3'55« 

missions  d  eiamca  ' 

et    de    délégatons 

cantonales  ;      frais 

généraux  d'impres- 
sions         48,i59  53  ; 

•  Dépenses  extraordinaires* 

I Dépenses    extraordinaires    des   6  oies 
normales   primaires  (a<h*ts  de    li- 
vres, mobilier, etc.).       38,g55r  67*1 
j  Subventions  aux  corn-  I 

mimes  pour  acqui- 
sition construction 
et  réparation  de 
maisons  dVcole. .  •     264,748  5s 

Subventions  pour 
achat  et  renouvelle- 
ment du  mobilier 
de*  écoles 6o,o5o  90 

Subventions  spéciales 
dcsecoles  primaires 
désignées  ppécîale- 
uien.  par  les  con- 
sens généraux. . . .        36,819  00 

Achats  de  livre*  pour 

les  éteve* indigents.       3*,444   53 

1  Encouragements  pour 

1       l'instruction      des 

\      fille*.,, 147.621   5s  \i,36i,46o  11/ 


5,46a,( 


A  reporter. 


5,462 
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KERCICE  185$. 


lies. 


siTViTioa  »«•  *curri». 


i4gl*n 

• 

ProduiU 

rfcultaat 

da» 

RacoavrcmaiiU 
•Oeclaw 
aarlet 

nt  «l«  )•  réalisation 

«•s   resat.awc  s 

«s  ia  awtica  local. 

Êv»la»tiont 

sarvaul  «1«  1mm 

•u  règlement 

dôfiailif 

_^       ^ 

deanecUis 
d« 

dioils  constata. 

droit*  coastatta. 

er. 

A  d  :dairr. 

Pexercir*  i8&6- 

■-      C. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.     c. 

« 

474,3oo  00 

472,^86  5o 

472,586  5o 

# 

445,800  00 

494,752  92 

494,752  92 

, 

810,900  00 

• 

1,094,952  44 

97^938  77 

, 

96  645  00 

ii4,556  82 

t\\j&§  8a 

79  98 

u 

2.097,579  98 

*,995,t52  5i 

>  . 

2,097,579  98 

i45i  32 

.u 

i,99*>945  3a 

3,995,8n   44 

",99^9^5  32 

>58  i5 

t 

a, 4 98,008  i5 

2,987,522  07 

2,498,058  i5 

355  6g 

M 

301,455  69 

478,115  28 

3oi,455  69 

JU*\k 

a 

8*7^884  i4 

i2*634wo3g  $8 

8,948.874  i5 

1,453.4 

39r  i4* 

. 

1 

> 
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«rtice 

555. 


0MKTAT10I». 


fr.     c 
,586  5o 

»75*  9» 
»93$  77 
,556  82 
^79  9$ 


,945 

32 

,o58 

10 

455 

69 

874 

i5 

039  93 


914  08 


(a)  P"  V 
t^Lcriui  «lu 
une  tout  m  «  < 

En  règ'eh 
07  ecul.  pou 


Cm!  Ils  1 
Dépeust-i 

Service  jiièn 

R refîtes 

vitioiu 

Crédit»  u 

DipCliSfi 

Crrditi  n 
Dapeuee» 


Payement 
p*n»o» 
cet  exea 


Le  prélèvemt 
de  1&55  de 


l'einrcicc  j 
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i  uG9  ) 


kiTPMUih    pu   DKeMbB». 


Dé4  eus*»  qm  étaient  à  régler. 


Mmliiir.4  tinns 
«•»»•*  J- g >kliit  veinent 

aux 
tiA'i'.ê  ci-coutre  (»). 


£r.  c 


9 

i   07 


4  07 


A  dé  luire. 


fr.    C. 


«,A6Ç  go 


116*  «NO 


*9 


j  Ci  90 


187 


«7 


5o 


%,2'Sh  07 


2*x?4  07 


Modifna  iuiis 
Itanium  de  l«  >caiiution 

de*  ri»*x>urÉ.»» 
»n'«|,.M  au  M>ivice  lo<-«'. 


A  HJo..lrr. 


fr.  c. 


& 
ë 

* 
a 

ë 
9 

523,370  96 

7*7,445  3* 

j,o(>Su.Sk    i5 

i4o,(>ô5  69 

» 

* 
ë 
ë 

ë 
ë 
ë 


3,459,439   \!\ 


2X5(^U9  a4 


A  déduite. 


fr. 


» 

a 
» 

» 

<ë- 
0 

r 
f 

« 

m 
*■ 

ë 
ë 
ë 

H 


i.*»*43»'  *** 


Cn-'di  a 
tenant  Ur  bâte 
en    ê,  Icuiput 

doTiiiH  if 

de»  J<:  penses 

de 

l'eiTtice  i855. 


tr.  c. 


1,797,1100 
l,S77,37.f» 

if'*  98,708 

89,800 
21,097,574 

2, '198,0.18 
7i".'i55 

3,07-7  #1  j 
*T  4  9.OOO 
35^,900 
209,5oo 

?4*.oofr 
280,000 
527,^00 


2 (>,3 3-2, 4 85  07 

5o,2f)5   i4 
a,  73*  07 


»Cf&&1aU  «& 


D/penee* 

tonliaht 

Uea 

eervi  «oifailat. 

Droits  confia té« 
au  pnHl 


3< 
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s 

union 

nçaise 

mmuoi  aux  quatre  colonie» 

i 

tanion 

nçaise 

ie  française 

dé|>endances 

{tendances. 

e  et  Miquelon , 

ic  <!e  Madagascar , 

dépendances. , 

s  antérieures  à  i855 


6,501^3 

1.7S6V 
i,A33f93o 

587,6*. 

117.S17 
2.097.57$ 
2,o63,oto 
a,,9*,o5§ 

C8o,)6o 
9,986,481 

3S4.900 

u3,ow 
3o5,ooo 
Si7ioo 


2  5,933,3Si 
$0,295 

2,î3i 


35,980,9»  i 
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tCCÎTTBS. 
téPESSES. 
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xi  te.) 

Usto 
paye» 
clôture 


fr.    C. 


802 
695 
269 
,106 

,i53 

a 

0 

M 
M 
0 
g 
944 
g 
g 

0 
g 
g 
g 

9 


siazjuiEXT  sis  nirasis. 


Crédit»  annula. 


Crédits 

non 

consommée 

par 

le*  dépensée, 

saoulée 

définitivement. 


C. 


i5i,4i8  4o 
6,877  76 


41 

39 
85 
33 
6i}(b)83,U8  58 


Crédits 

non  consommes 

par 

lès  payements, 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer. 


(c)       ' 
39 1    90,383  58 


6,971  88 


6,971  88 


332,128  3a 


33a, 138  3a 


fr.  c. 

3,8o3  4i 

9»695  39 

269  85 

1,106  33 

5i,i53  61 

g 

g 


9*4  29 


Crédits 

définitifs, 

égaux 

aux  payements 

effectués 

sur 

l'esercice  »855. 


omiiyatiom. 


66,971  88 


66,971  88 


399,100e  20* 


fr.  c. 

6,261,093  19 

1,444,226  85 

1,756,893  34 

i,833,93o  12 

1,337,791  11 

587,609  43 

117,517  06 

2,097,579  98 

2,o63,o4o  87 

2,498,058  i5 

68o,36o  i4 

3,986,484  63 

,  749,000  00 

354,900  00 

209,500  00 

ia3,ooo  00 

3o5,ooo  00 

527,400  00 

a 


(a)  Dépensée  payables  snr  revues  enté- 
rienres  a  Vannée  i85S,  retirées  des  chapi- 
tres qui  en  avaient  reçu  primitivement 
l'imputation  ,  et  transportées  à  nn  chapitre 
spécial  (a,aS4  fr.  07  cent.).      Mémoire. 

(a)  Excédents  de  crédit»  t 

Martiniqv 4o,336f  8i° 

Gnedeloupe 4»,»36  55 

Réunion 9,76361 

Guyane  française. ... ..  18,82667 


25,933,384  87 

50,295  i4 
2,234  07 


>u,i65  64 

Insuffisance  de  crédits  : 

Services   communs    eus 

quatre  colonies *7>7l7  06 

SomiMALi....     83,448  53 


(c)  Excédant  de  crédit»  1 
Guyane  française 68,095  55 

Insuffisance)  de  crédits  : 
Gnedeloupe 68,09s  55 


35,985,914   08 


(d)  Exeédente  de  crédit*  : 

Seinte-Marie   de  Mada- 
gascar   • .     %5,ooo  00 

Insuffisance  de  crédits  : 
Marotte  et  dépendances.     a5,ooo  00 


GÉNÉRAL. 


2  5,985,9  i4fo8* 
s5,985,9i4  08 
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Tabuuv  I. 

Tablbav  des  Crédits  d'inscription  de  pensions  militaires,  pour  texerdee 

1856. 
(Exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  17  avril  i833.) 


CREDITS  OUVERTS. 

Loi  du  5  mai  i855 

i,8oo,ooof  00e 
1,300,000  00 

Crédit  ouvert  par  le  décret  du  16  avril  i856 

PENSIONS  INSCRITES. 

Pendant  les  années  i856  et  1857 

3,ioo,ooo  00 
3,100,000  00 

Tableau  J. 
Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existants,   à   Vépoqu 
da  Si  décembre  Î856 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine. 


DÉâlGMATIOï  DIS  8MVICKS. 


Habillement  des  équipages  de  ligne 

Habillement  des  corps  de  troupes 

Casernement» , 

Hôpitaux * 

Vivres , 

Justice  maritime . . . . . 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Ch  luflagetet  éclairage 

Poudres 

Chiourmes 


Total  . 


YALECB 

des  approvisionnements 

existants 
tu  3i  décembre  i85€. 


4,65o,47if  7s1 

1,243,571  47 

977,601  46 

i,3i8,o57  j3 

11,175,103  08 

al,537  4a 

2i4,464.çp3  69. 

2,o43,553  o5 

68,902  52 

i,245  208  60 

119,353  33 


237,32  1,333  bo 


Vu  pour  être  annexé  au»projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  si 
séance  du  18  mai  1859. 

Le  Président, 
Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Louis  de  Caubacéres,  comte  LèOpold  Le  Hos, 
comte  Henm  de  Kebsaint,  comte  Joachim  M  chat. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  défiuitif  du  budget  de 
.''exercice  i856. 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 6  Juin  1 859. 

Le  Ministre  d'État, 
Signé  Achille  Fould. 
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•  668a.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  'commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains 
écessaires  pour  l'agrandissement  des  gares  de  Paris  et  de  Bercy,  sur 

ligne  de  Paris  à  Lyon:  lesdits  terrains,  d'une  contenance  totale  de 
eu  F  hectares  vingt-six  ares  (g*  2  6'),  désignés  par  une  teinte  verte  sur 
a  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  a  l'article  qui  pré- 
^dc,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée 
ax  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration 
e  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
ïr  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  feront,  en  conséquence, 
etour  à  l'Etat  à  l'expiration  de  la  concession,  comme  le  chemin  de 
îr  lui-même.  (Paris,  30  Avril  1859.) 


1°  6683.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  public.*)  por'ant  que  la  par- 
celle de  terrain  d'une  conienance  de  trois  hectares  quatre-vingt- 
dix-  huit  ares,  dépeudant  de  la  forêt  domaniale  de  .  Perseigne 
(Sarlhe),  et  limitée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  au 
décret,  est  et  demeure  affectée  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  pour  servir  à  la  rectification  de 
ia  route  impériale  n°  i55,  d'Orléans  à  Saint  Malo,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

i°  Les  bois  existants  sur  la  parcelle  dont  il  s'agit  seront,  prealahle- 
oent  à  la  prise  de  possession,  exploités  et  vendus  pour  le  compte  de 
"Etat  par  les  soins  de  l'administration  des  forêts; 

2°  La  partie  de  l'ancienne  roule  à  délaisser,  par  suite  de  la  rectifi- 
ât ion,  sera  remise  au  domaine  par  le  service  des  ponts  et  cliau  sées 
)our  être  réunie  au  sol  de  la  forêt  domaniale.  (Paris,  30  Avril  1859.) 


H°  6684-  —  Décret  impérial  (signé  en  Conseil  des  ministres  par 
l'Impératrice  Régente,  cl  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  Lui 
a  confiés,  et  contresigné  par,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics)  portant, 

i*  Que  les  limites  delà  mer  à  l'embouchure  des  ruisseaux  de  Certes 
ît  d'Audenge,  qui  se  jettent  dans  le  bassin  d'Arcachon,  sont  fixées, 
savoir  :  à  l'embouchure  du  ruisseau  de^Cerles,  suivant  la  ligne  CC* 
marquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret,  et  à  l'embouchure  du 
ruisseau  d'Audeuge,  suivant  la  ligne  PP'  du  même  plan; 

20  Que  les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  i9  Mai  1859.) 
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N*  6685.  —  Décret  impérial  ( signé  en  Conseil  des  ministres  pr 
l'Impératrice -Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que  l'Empereur  La 
a  confiés,  et  contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  réafiecfc 
au  service  du  département  de  la  guerre,  pour  l'établissement  d'ux 
communication  entre  l'entrée  du  fort  d  Issy  (Seine)  et  le  cbesa 
conduisant  à  la  station  du  chemin  de  fer,  une  bande  de  terrain  à 
trois  mètres  de  largeur  à  prendre  dans  une  parcelle  située  au  j«f 
des  glacis  cludit  fort,  au  saillant  du  bastion  1,  laquelle  bande  2 
terrain  est  teintée  en  jaune  et  indiquée  parles  lettrcs'P.Q.  R.S  $t 
un  plan  annexé  au  décret.  (Paris,  2b  Mai  i859.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  2  'Juillet  1809, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secréiû 
d'État  au  département  de  la  Jutu 

DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Meta 
an  ministère  de  la  Justice. 


Om  s'aboaae  pour  1«  Ballatia  d«s  lais,  a  raison  4e  9  fraaca  par  an ,  a  la  aaîaea  4e  Tlmfimtr* 
japanale ,  oa  dm  iaa  Directe™  de»  poetet  èm  4eparteaaeat». 


Impbjmbbu  impériale.  —  a  Juillet  1SS9. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  707. 


N#  6686.  —  Lot  sur  le  transport,  par  la  Poste,  des  Valeurs  déclarées* 

Du  4  Juin  1859. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbrbur  dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons 
ce  qui  suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  dm  Corps  législatif* 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1er.  L'insertion,  dans  une  lettre,  de  billets  de  banque 
ou  de  bons,  coupons  de  dividendes  et  d'intérêts  payables  au 
porteur,  est  autorisée  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs, 
et  sous  condition  d'en  faire  la  déclaration. 

2.  Cette  déclaration  doit  être  portée,  en  toutes  lettres,  sur  la 
suscription  de  l'enveloppe,  et  énoncer,  en  francs  et  centimes, 
le  montant  des  valeurs  expédiées. 

3.  L'administration  des  postes  est  responsable  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  francs,  et  sauf  le  cas  de  perte  par  force 
majeure,  des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  et  déclarées  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  1"  et  2  de  la  présente 
loi. 

Elle  est  déchargée  de  cette  responsabilité  par  la  remise  des 
lettres  dont  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné 
reçu. 

En  cas  de  contestation,  l'action  en  responsabilité  est  portée 
devant  les  tribunaux  civils. 

4.  L'expéditeur  des  valeurs  déclarées  payera  d'avance,  indé- 
pendamment d'un  droit  fixe  de  vingt  centimes  et  du  port  de  la 
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laMrtv  mim  99»  pwda»  un  *wtfrprapartip«at 
par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs. 

5.  Le  fait  dune  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supé- 
rieures à  Ml  'valtui?  réelfemetl  inséré*  dans  une  lettre  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq  centi 
francs  au  plus. 

L'article  463  du  C  >de  pénal  peut  être  appliqué  au  caspiéri 

6.  L'adininistration  des  postes,  lorsqu'elle  a  remboursé  k 
umtfcDfede»  malem  déclarées  aoo  pwvfnuwir  defltimtioir,  «t 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 

Celui-ci  est  tenu  de  faire  connaître  à  l'administration,  ta 
W0flM*fcoù>«M*  eflbcfae'to  vembeurMumnt,  ia  obture  db va- 
leurs, aiasi  qm*  tomVsè  tes*  ctwonstaneefr  qui  peuvent  farititer 
k'«Mrcictt  uitile  d«  soa  droiés.. 

7.  Les  valeurs  de  toute  nature,  autre  que  l'or  ou  tfugat, 
les  bijoux  ou  autres  effets  préefewx ,  peuvent  être  insérées  dans 
les  lettres  chargée»,  sans  Aéetaratieft  préalable; 

La  perte  des  lettres  chargées  continuera  à  n'entraînée,  ym 
l'administration  des  postes,  que  l'obligation  de  payer  une  it 
demnité  de  cinquante  francs,  conformément  à  l'article  i4  deli 
Midlr  5  nivése  an  ^ 

&  Le  poids  dès»  lettre»  simpfcs ,  lorsqn'ellësi  son  t  chaînées  oe 
qcMfes  eoBtlefNtenPdes  vofevredéclanéës ,  est  ptartë-à  dix  grau- 
mes. 

Efrcoméqu€ffiree;et'indépendfetutnent  dudroft  fixedeTÎngt  «b- 
tirnes*,  ht  taxe  dbs«  lettre*  chargées  otr  dfecelfes  cornlfenaof  db 
valeurs  déclarées  circulant  de  bureau  âe  poste  k  !krreMr<k 
pwte  dbn*  lïrrtériewn  dte  la  Frayée,  celle'  êes  letll^ear  dfe*  même 
nature  dt  ta  Frianee  pour  lir<Eèrse  et  PÀlgétfe,  etméfctpreqnemeiit 
es*  ainsi*  fiaée*: 

Jusqu'à  dix  grammes  fttelbsîvement ,  vwrgf  centimes  ;• 

Au-dessus  de  dix  grammes  jusqu'à  vingt  grammes  incla» 
veinent1,  quarante  centimes»;». 

AtKdfessw  de  vingt  grammes  jwqu%  cent  grammes  inefaff- 
vement,  quatre-vingts  centimes. 

Le*  fettres  efttnçéas  ou*  contenant  dts*  valeurs*  déclarées,  4bnt 
le  poids  dépasse  cent  grammes,  sonf  fexéefc1  q^atterârgte en* 
tfawes  par  cbaqwe  cent  gramme*  ott  ffcfcfion  âe  cent  grammes 
éicdda*t  les  certrprenw>rs  gTanimes; 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  707.  (  1177  ) 

Q^&tif  êD«ebd'»me^mïe«(k  d^cwqtia^te  jrfeitttf  tetots  fraàcs  : 

i°  L'insertion  dans  les  lettres  de  l'or  ou  de  (ftrçjeAt/Vlés 
>îjoux  etiattttts^f&tf  précieux; 

•da*?Lfenfetô<fti  ita^àleort'étiotilérées  dans  l'article  1er  de  !a 
présente  loi  dans  les  lettres  non  chargées  ou  non  soumises  aux 
formalités  prescrites  parles  articles  2  et  3. 

La>y««mtaTO«c*éri^  à  la  requéteM£T^hHni!^W  des 
postes,  quille  droit -de  transiger.  .  ' 

DélibtWeibséftiftcfefHftblique,  à  PfcwY^tetpÀvribrWg. 

Le  Président, 

«ttgnéAei**  na-MoWta. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Inouïs  db'Cambacerbs,  comte  Lbopold  Le  Hon  , 

...•-.»■  ,     -    .-         ,         »  •    '        :       :      •      •   ■'  • 

Extrait  da  proçtnmè*l4*Sé*tt*     ,  )....,/ 

:  ,       <    •         1  w  / 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  çon- 
'««naiHlUlé' transport,  ptn'la^oète^esWM^rs^fé^lafréfes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du 'Sénat,  le  1 7  '/Mai 

Le  Président, 
Signé  Tbomlomo. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Ferdinand  Bar  rot,  général  Carrelet, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  scellé  du  aceau  du  Sénat: . 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbome. 

Màmdoss.  et  <oii>o«K#Bs  «peJ*^  prêtantes , *  ctvitte»  du  sceau 
de  l'Étal  et  «aérées  au  Aittettii  toUo»,  ¥#fe*fc*irifessées  aux 
cours,  aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fr#cftt*bs6mrpel<ao«reca^^  tifcp&te- 

ment  <feik§uaiice<eÉtîtlM^dfe^^  ! 
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Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  Il 
à  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  dos  pouvoirs  qu'il  Koés  s 

Signé  EUGÉNIE. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  ;  Par  rimpératrice-Régeote  : 

Le  Garde  des  sceem»9  Ministre  secrétaire  Le  Ministre  fÉtut, 

iÉtatemdspensmenidslajuttkat,  Signé  Achille  Footo. 

Signé  Dilamole. 

N*  6687.  —  Décmmt  iMPÂMiAL  qui  pronom*  la  clôture  de  la  Session  à 
Sénat,  ouverte  le  7  février  £859. 

Du  6  Juin  1859. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Vu  l'article  a4  de  la  Constitution , 
Avons  vicaire  et  d4cr4tons  ce  qui  suit  * 

Art.  1*.  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  7  février  1859,0! 
et  demeure  close. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue   au  Sénat 
par  notre  ministre  d'État. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  de  Saint-Cloud,  k 
6  juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  non»  a  confia. 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice-Régente; 

Le  Ministre  dÉtat, 
Signé  Achille  Fould. 

N°  6688.  —  Décbet  iMPimiL  qui  soumet  à  l'expropriation,  pour  eus* 
d'utilité  publique,  des  Terrains  situés  à  Ckerboury. 

Du  11  Jnin  i85o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emfçrbor  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine; 

Vu  la  loi  au  3  mai  18&1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
Hiblique; 

Considérant  l' utilité  en  temps  ordinaire,  et  plus  particulièrement 
lans  les  circonstances  actuelles ,  de  la  construction  a  un  embrancher 
nent  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  sur  le  nouvel  arsenal  de 
se  port  ; 

Considérant  la  nécessité  de  hAter  autant  que  possible  l'exécution 
les  travaux  relatifs  audit  embranchement; 

Considérant  que  les  terrains  désignés  dans  un  plan  parcellaire 
Iressé  en  vertu  des  ordres  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  appartenant  aux 
rieurs  : 

Marie,  veuve  Numa  et  héritiers, 

Veuve  Jacqaemot,  née  Liât , 

Le  Fauqueur,  veuve  Sartainville, 

Jouet,  Lubin, 

Le  Poittevin,  veuve  Langlois,  héritiers  t 

Salley  (Louis-François-René), 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 

Hamond,  consul  anglais, 

Les  héritiers  Legrand, 

De  Saint- Germain,  veuve  Simon  Bras, 

Le  Duc  {Hyacinthe), 

Lamotte  (Jean-Baptiste),  mégissier, 

Hervieu  (Eugène),  propriétaire,  à  Martin  vast, 

Delaunay  (Adélaïde),  femme  Gautier, 
•  QueltepiAle  (Bànne-Charlotte),  Veuve  Piqmeray, 

P\queray  (Louis),  propriétaire, 

Brione  (Cécile),  veuve  Le  Normand, 

Stears,  gérant  de  la  société  de  l'usine  à  gas, 

Bouillon  (  Victor),  propriétaire,  à  Cherbourg, 

Le  Cacheux, 

Jâorial, 

Le  Landais, 

Allemandais  (Bon-Aimahle),  tonnelier,  à  Cherbourg, 

Bourgeois  (Laurent),  ouvrier  au  port, 

Boissel,  propriétaire ,  à  Cherbourg , 

Griffoft,  propriétaire,  k  Cherbourg, 

Marais  (Jean- François- Antoine), 

Noyon  (Chartes),  propriétaire,  à  Cherbourg, 

Salley ,  marchand  de  fers,  à  Cherbourg, 

Ferey  (Bon),  propriétaire,  à  Cherbourg, 

Bèlin  (Lonis-Micnel) ,  charpentier,  i  Cherbourg, 

Coucy,  Dacouesel  (Marie- Anne  Félicité),  propriétaire,  a  Cherbourg; 
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.  Dubois  ïi<msiM**4<>  ïWff^w*^  «-A^kwhoutfi 
La  ville  de  Cherbourg, 

.  £wta«<raaiu>*  d<M^J  ^twWurg^ 

5errw  (François-Bernard) , 

Lefèwro  de  Virandeville  (Ifesen^^    , 

Le  Laidier  (Jean-Jacques) , 
Hélani  (Jean-Charles)  % 

Veuve  Bourdet,  propriétaire,  à  Cherbourg,  , 
Veuve  Dubost  (Jean- François  Julieo^%  » 
Le  Bran  (Nicolas) y  à  Tourla ville, 
Bourdet  (Louis  Guillaume  M JGhety^, 

Et  Vilette,  représenté  par  M.  i/oc/t^^MU^d^pp^»  ^OoWi^db- 
pensables  pour  la  constqugjjan  de  lefij^aj^bûp^i^i^toié^. 
Décrète  : 

Art,  1er.  Les  terrains  compris  dans  je  plin  parcellaire  ajuwé 
au  présent  décret  et  appartenant  aux  individus  stuaûnuoés, 
sont  soumis  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puhliq^a». 

2.  Le  préfet  du  d<î|y^e4«^l  d*  ]a  Ma^oW 

application  des  dispositions  (^iraili(jA7è:(t^vVll>ckapi4reji) 
de  la  loi  du  3  mai  1 ft£n  jàyeD^lîHe^atoMAllfaii\iiq»éch  ym 
acquérir,  au  nom  et  pour  le  compten}è*<Mftertéaiei*t  d£')Aim 
rine,  les  terrains  dont  il  s'agit.* 

3.  Les  ministres  secrétaires  d'État  de  là  marine,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et» dés  travaux  publies,  sont  charges*  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret»  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Con*e^d<#  rei WM*4«  »,  w  p*kiuàm\  TuiloirMiM  Je 
n  juin  185g.  ," 

Péun/fifripiMW , 
Et  ea*«rtaj4t*po*v«frft^aijirNi**  en 

f    ^      .  $iw«£txtfto^\ 

ï>ir  riftptatrice-MgtateV' 
VAiniral   Hwujri   de' ia 

,..-./.  Sigj^HiM^ui. 
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N°  668g.  — 'Décret  i  m  pari  al  portant  création  d'un  nouveau.  Régiment 
pïpvisùimde  Tirailleurs  algériens. 

■    '  •>  •'  Du  i3  Juin  1859. 

v    H AFOEÉTOP/ par 'Ingrate  d£Dtoi  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  mars  1 83  it  l^ontonmaec  du  7  décembre  i84i  (t)« 
l'arrêté,  du  3i  octobre  i84S  (a)  et  les  décrels  du  i3  février  i85a,.(3)y 
d;Tnws^85ï;(^9p^  ifl&5M($)  et  àfrmars 

ï&hh^-  *       ^        J    ,     f      . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
delà  guerre, 

tirt»lta»M»lg4ti«ria«i  m  •  •.■'/ 

Ce  régiment  aura  troigcbaUfttattf  »d<y  sfc^gnptffatesqBtqMrr 
<*mrp<MtâtomMe4iypve^  '  ' 

2.  Le  deuxième' ré^nwrt'provî&iTe  serwfbririè  dé:;W<0J 
bHtaCHWnB^pns  tout  entiers,  et  dits»  J'é&tou  se  trou  vent  actuel- 
lement leurs  cadres,  à  raison  d'un  ftareorp£,,da us  chacun  de** 
trai$  jçgj  uxeijdts  .deitiriillqur»  alg^riensf  lêsquelaxestenoat  iudeex 
bataillons,  qui  seront  portés^sepVcouip^gpies.i,  ,  . 

Ji3uT,oato^^â^dif^9M^imr^u^  rég|*seeuk*jr^gitoeiiAAide 
tfcailleb**  «l^érâb^  semnè  lapfifiqiïées  auo  deimèà^iréghinats 
provisoire  de  tirailleurs. 

4.  Toutes  les  vacances  résultaubjLSoifcdet'iai  présente* orçtai- 
sation,  soit  de  la  reconstiJLutixm.do&cUux.baLaiUgj^.  d^s.Jx^is 
régiments  de  tirailleurs  actuellement  existants,  seront  remplies 
p^dtà^tttailitM»  ftftéê^idaîis'J#s^()t^'^ùèlesAvacâiKte^4se 
p*«kitto»tv  et^F  4'*fcbb&tt  dm^fàn>te*6ni&aimtî<jt&t 
eom*M4&it<l44foia*fiMtoj  : 

e  5w^Jfc4f*>  wAiU*o  *e*iAw*,^  la 

guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  peénttt «décret. 

r,  *  '  UmX  j       ,    ,  ■■,.,.  .;;■    r.i  ■  ■«  il   ;■'    .1.1  h  i  1  .i.:    ■;  i  In  .1    ■> 

(1)  ix#  série,  Bull.  869,  n# 9733.  (5)  in*  série,  Bull,  a 58,  n*  a 3o3 . 

npri r^sêfie",  Bûtro r,  n* 36sr  T^T*^  »é»«i  bsït  339,' nTTïBT 

(ty «x^Ôftey  BbHti^H n% 3ft>  jv  (#&u*  »*W,  B*tt. 6t *?  n*»64*i , 

(iffk#Mri««Biiliifi^«r>fs4«i. 
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Au  quartier  général  de  Cassano,  le  i3  Juin  1859. 

Signé  NAPOLÉON. 

P«r  TEmpereor  : 

le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  eTÉm 
de  la  guerre, 


1  guerre, 

Signé  Ravdor. 


N*  6600.  —  Déchet  iMPiniàL  qui  ouvre»  sur  Ttxtrcice  1859,  u 
Crédit  supplémentaire  pour  Dépenses  administratives  da  Corps  législatif 
et  Indemnités  des  Députés. 

Du  i4  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empbbbua  des  Français  ,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ; 

Vu  notre  décret  du  \l\  novembre  18&8  (1),  contenant  répartitioa 
des  crédits  4u  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  20  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  (a),  concer» 
nant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  daaj 
l'intervalle  des  sessions  législatives  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855,  relatif  au  mode  3e  régu- 
larisation des  crédits  ouverts  par  décret  ; 

Vu  nos  décrets  des  3  (3)  et  17  mai  1859  W»  d'après  lesquels  k 
session  législative  de  cette  année,  qui  devait  être  close  le  7  mai,  a  été 
prorogée  jusqu'au  a 8  du  même  mois  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  déchet*  et  décaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de  sept 
cent  douze  mille  francs  (713,000')  pour  les  dépenses  ci-après: 

CtfAPiTAB  xxx.  Défense*  administratives  du  Corps  législatif  et  indemiriléi 
des  députes. 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1859. 


(1)  xi*  série,  Bull.  646,  a*,6oi  s.        (3)  ai' série,  Bail.  665,  n*  64 19. 
(9)  ix*  série,  Bull.  579,  n4  7437.        (4)  xi*  série,  Bull.  690,  a*  6969. 
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3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative , 
aux  termes  de  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855u 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  en  Conseil  des  ministres*  au  palais  des  Tuileries,  le 
1 4  Juin  1859. 

Pour  l'Empereur, 
.  Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Noos  a  confiés , 

Signé  EUGÉNIE. 

Par  l'Impératrice-Régente  : 

Lt  Ministre  secrétaire  étÉtmt  «•  département  des  finanee*  è 
Signé  P.  Maomb. 


N*  €691.  — •  Décmbt  impâbial  portant  répartition,  par  chapitres,  da 
Crém  extraordinaire  de  99  millions  ouvert  au  département  de  la  Guerre 
sur  texercice  1859. 

Du  s 5  Juin  1859. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Emtereub  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  U  juin  1 858,  portant  fixation  da  budget  de  1859  ; 

Vu  le  décret  du  \!\  novembre  i858  (i),  portant  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  généraux  accordés  par  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  1859  4U*  a  ouvert  au  département  de  la  guerre 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  millions  au  titre  de  i85o 

Kur  les  dépenses  les  plus  urgentes  résultant  de  l'accroissement  cfe 
ffectif  et  ae  la  formation  de  l'armée  d'Italie; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  récafaé  et  d£cr£tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix  millions 
ouvert  au  département  de  la  guerre  par  la  loi  du  3 1  mai  der- 
nier, au  titre  de  l'exercice  i85g,  demeure  subdivisé  entre. les 
divers  chapitres  du  budget  de  ce  département  suivant  la  répar- 
tition adoptée,  le  3  mai  1859,  par  notre  Conseil  d'Etat;  savoir: 

(1)  BqU.648,q«6ois. 
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^— ?  h.     Solde  et  entretien  jk*troope\, .  'f .  *.   38,000,000 

^tm.1  Ha%ll  tentent  et  "campement. ....'...   ro;ood,o0o 

:n »  '»»  m-     ^ff^iiiirtggàMiaai^v.^,»^.».    <4,*o«i4>o> 

,       ^.. *L    ..BtaiOfU^gipMif».^.-...-*..-**^*  **,CMOjai* 

xii.  '   Harnachement , .       r  fc>o,OOo 

xiil    Fourrages. •  •  •  •   i5,ooô,ooo 

mmhihii  i  bbéi.  MilàfcUe  l«tHlnieA^.«^^k  .^,^«  c8,ooo,éoo 

xix.    Poudres  et  salpêtres (     jgfrqjn^o 

xx.      Matériel, du  génie., 5oovooo 

x*ni.aCbrpè<  indigènes  en  Algérie 5oo,ooo 

*<>  ■  ■■  '*■■■■'  swt.  €WptmiMc#eerties.  '.   i5o,ooo 

,  z       }  -  Total 90,000,000 

2.  Nos  '«àftri&tres  «ecMrirtres  d'État  de  ia  guerre  et  des 
.te^^WKMlttfllMI^  <pû  le  concerne,  de 

Pexèc ntio a 4u*pféwfti  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  do 
lois. 

Fait  en  Conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  k 
;i5  Tùin  JS59. 

Tour  ÏEn^pereur , 
Et  en  vertu  des  poufoirs  qu'il  Nous  a  confia, 
Signé  EUGÉNIE. 
.  Car  ninptarôcctR&gtnie  : 

jtVjfazettij  >,Muùitr*ëfcrftak*djUatJ*Ja  gmm, 

fP'Wga.  —  "DJfcirrr  iMtt/irAZ  qui"êu*tpt  ï*rir?&CBrvîve 'ï$59 ,  a 
1    Vrmt  extrmAlinmre  'pour  4rûtaiaf  4fc  twrtofiUkétfon  tfe  '^EtâtaUr  Ç 

MWf«  Ves*  moments  WP*Hs. 

•  i  ii 

Du   28  JuMUft^Q,      ,     .,    ,;     , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  «deJWeuttt  Au*èk*t&a*tft§«»le, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'Sur  Me  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  oÉtalNïes  finances 
'Vu'la  loi  du  4  juin  1*858 ,  portant  fixation  'du  !  budget  jgériéral'des 

«dépenses  e^ctesrecettes'drfVexertfeeiSBo: 

Vu  nitfotiécret'dn  1*  tt6*einto*'bBW'(V)l  e^t^ht*r*£atffiton 

gfa»tpécUiwrbtb<gc%e»ileyéép»ns<iil  AptUtsitmoe; 

(1)  Bull.  648,  n*  601  j. 
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Vtt  to>  dispositions*  de  noire* décret  du  10  aovsaibr*  i85£>  (i),  fur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaire» y 

Vfc.Uartide  2,1  &  là  loi  dm  51  umû  id5*,  rektsi  k  k  régtilaj&atson 
des  crédits  ouverts  pardécvst; 
*     If&tVe  CônseH  dlfeiat' eûttencfui, 

Ai^iu;i^BiT&^nscAÎlONA.CA.qpi  anià  - 

Art.  Ter.  H'est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  dfe& 
finanças,,  sur  l'exercice  i85j,  un  crédit  extraordinaire  de  trente 
saille.  £rancs,  (do.ooof)  polir  travaux  da  consolidation  de  bâti- 
ments à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris. 

(^<uréflUl.foMM«it  dfo  dbapèUe.spéeifcl  tous  le  n?  3£  àû  au 
badget4uinini«*éreëe»fioanc«ai 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  «n  moyen  dés  rosesaice* 
accordées-  parr  là  lbfdfr.budget  de  Pexerciee  i&5gr. 

S.  Le  crédSVcf-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative 
aux  termes,  de  Tardcle  21,  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  l&btre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finance*  est  chargé,  de  rexéculioa  âSi  présent  décret 

Fait  en  Gooieil  des  ministres r  au  pabus  des  Tintariefiv  le 
28  Juin  1859. 

Pour  1*  Empereur, 
Et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  Nous  a  confiés, 

Signé  BU G&WL 
Par  rirapéfMmft-Réyntftr 
Ia  Ministre  secrétaire  dÉtai  am  département  desjluamWï, 
Signé  P..  MAff». 

N°  66g3.  —  Décret' impérial  (signé  en  Conseil*  des  miniates*  par 
llmpératrice-Régente,  en  vertu  des  pouvoirs  que-  rEmpereur  Lui 
a  conûés ,  et  contresigné  par  le  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  PHeVippe  (Loais),%  avocat,  ni  le  i5  juin  17921  à  Nantes 
(Loire-Inférieure),  .' 

M.  Pkehppe  (Emmanuel),  avocat,  né  le  5  mai  182 9,  à  Nantes, 

Et  M>*  PhjdipQ&  [Armanae\tl  née  le  a6  janvier  1 835 ,  à  Nantes , 

Demeurant  tous  trois  en>  la,  mène  ville» 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Beau- 
lieux,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Phelippe-Beaafieux. 

(iVBatLifov^^i** 
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a*  M.  Clément  [Alphonu)%nè  le  7  juin  1817,  à Paris,  ingénieur cM, 
demeurant  à  Ljon  (Rhône), 

Et  M.  Clément  (Horace-Henri),  né  le  aa  avril  1829 ,  à  Paris,  cas- 
sier  d'agent  de  change,  demeurant  en  cette  ville, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Désarma, 
et  a  s'appeler,  à  Ta  venir,  Clément-Desormes. 

3*  M.  de  Caix  (Marie-Joseph-Victor),  propriétaire  et  maire  de  k 
commune  de  Couture,  arrondissement  de  Saumur  (Maine-et-Loire), 
né  a  Amiens,  le  ao  juin  1809, 

M.  de  Caix  (Louis-Marie-Léoncé) ,  propriétaire,  maire  de  la  com- 
mune d'Ognon,  arrondissement  de  Senlis  (Oise),  né  a  Amiens,  le 
1 9  juillet  1810, 

Et  M.  de  Caix  (Charles-Loais-Marie-Chwald) ,  propriétaire,  membre 
du  conseil  général  de  la  Somme ,  maire  de  la  ville  de  Corbie  (Somme), 
né  à  Amiens,  le  a 5  décembre  181a , 

Sont  autorisés  k  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celai  de  de  Saùfr 
Aymour,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Caix  de  Saint-Aymour. 

4°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le*  tribunaux, 
pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements 
résultant  du  présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par» 
loi  du  1 1  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*t 
été  formée  devant  le  Conseil  d'État.  (Paris,  i à  Juin  iS59.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Juillet  1859, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétain 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

>      DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Boitais 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne ,  po«r  le  BaUtUn  dei  la»,  ï  n»ra  iê  9  fraset  par  •■ ,  l  m  mmm  èm  rîwfi— 111 

impérial* ,  on  ebaa  les  Directeurs  def  peatea  à—  d*paHaaa»<s. 


Imprimerie  impériale.  —  6  Juillet  iS5e. 
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aont  dee  décréta  impériaux. 

Lta  nombrea  précédé»  da  a*  indiquant  la  aérie  dae  aetea  1  ceux  précédé*  da  la  lattro  p  indiquent  la 
page. 


Ajournements.  Voyez  Cours  et  Tribunaux, 

Algérie.  Création  d'un  centre  de  population  dans  la  province  d'Alger,  sous 
le  nom  de  Dra-el-Mizan,  n°Gi68,  p.  76;  dans  la  province  d'Oran  sous  le 
nom  de  l'Hillil ,  n°  6176,  p.  84. — Fixation,  à  Blidab,  du  siège  du 
deuxième  conseil  de  guerre  de  la  division  d'Alger,  n°  6 199, p.  1 1 1. — Créa- 
tion d'un  centre  de  population,  dans  la  province  d'Alger,  sous  le  nom  de 
Guelt-Zerga;  dans  la  province  d'Oran,  sous  le  nom  de  Rio-Salado,  nM  6267 
et  Ô2Ô8,  p.  190  et  191.  —  Application  à  l'Algérie,  avec  certaines  modifi- 
cations de  détail,  de  la  loi  du  22  janvier  i85i,  sur  l'assistance  judiciaire, 
n°  6290,  p.  221.  — Modification  des  statuts  de  la  banque  de  l'Algérie, 
n°  6336,  p.  44i.  —  Fixation  des  traitements  du  premier  président  de  la 
cour  impériale  d'Alger,  du  procureur  général,  des  présidents  de  chambre, 
du  premier  avocat  général  et  de  ceux  du  président  du  tribunal  d'Alger,  du 
procureur  impérial  et  des  juges  d'instruction  près  le  même  siège,  n°  6433, 
p.  6o5.  —  Érection  en  succursales  des  églises  de  plusieurs  communes  ou 
centres  de  population  des  provinces  d'Alger,  Oran  etConstantine,  n°  6444, 
p.  61 5.  —  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1859,  pour  les  dépenses 
des  ebambres  et  bourse  de  commerce  de  l'Algérie,  n°  6669,  p.  1016.  Voyez 
Année  de  terre  et  de  mer,  Cours  et  tribunaux. 

Archevêchés.  Création  d'un  arcbevêcbé  à  Renues  (Hle-et- Vilaine)  (loi  du 
i4  mai  1869),  u°  ^69,  p.  649.  —  Érection  de  l'église  épiscopalede  Rennes 
en  métropole;  réception  de  la  bulle  portant  érection  canonique  de  i'évéché 
de  Rennes  en  archevêché  et  Institution  canonique  de  Mgr  BrossœysSaint- 
Marc  sous  le  titre  d'archevêque  de  Rennes,  n9  6636,  p.  9^7. 

Armée  déterre  et  de  mer.  Maintien  définitif  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'état-major  général  de  M.  le  général  de  division  Thiiy>  n°6255,  p.  188; 
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de  M.  le  général  dé  division  7/f rbillon,  n*  6293, p.  4  3 1.— Répartition  entre 
les  départements  de  l'Empire  des  cent  mille  hommes  appelés,  en  1869, 
sur  la  classe  de  i858,  a9 ^69 /p.  5i5.  -*4  filiation  à  cent  quarante  mille 
hommes  du  contingent  de  la  classe  de  i858  (loi  du  38  avril  1859),  n*  64o7, 
p.  563.  —  Fixation  du-  nombre  des  mulets  de  bât  aUrihués  ,sur  le  pied  de 
guerre,  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  des  troupes  d'infan- 
terie et  de  cavalerie,  pour,  le  transport  de  leurs  bagages.  —  Création  de 
deux  nouvelles  compagnies  dans  chacun  des  quatrième  et  cinquième,  esca- 
drons .du  train  des  équipages  militaires.  — Répartition  entre  les  départe- 
ments de  l'Empire  des  cent  quarante  mille  hommes  appelés  sur  la  classe  de 
i858,  n°"  64 1 1  à  6,^  1 3 f  p.  57 1  à  573. — Création  d'un  régiment  provisoire 
de  tirailleurs -algériens,  n*  643 1-,  p.  601.  —  Détermination  des  conditions 
et  des  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis-greffiers  des  tribu- 
naux de  f  armée  de  terre ,  n°  643a ,  p»  6o4.  —  Fixation  du  cadre  des  corps 
de  santé  de  l'armée  de  terre.  —  M.  le  général  de  division  Gaes-Vdler  est 
nommé  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie.  — 
Création  de  deux  nouvelles  compagnies  dans  l'escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires  de  la  garde  impériale.  —  Appel  à  l'activité  des  cent 
quarante  mille  jeunes  soldat»  formant  le  contingent  de  la  classe  de  i858. — 
Dispositions  relatives  aux  engagements  volontaires,  n"  6434  à  6438,  p.  606 
à  6 10.  —  Règlement,  entre  le  département  de  la  marine  et  le  département 
de  l'Algérie  et  ries  colonies,  du  mode  de  procéder  en  ce  qui  concerne, le 
•service  du  matériel  aux  colonies.  — Créa-lion  de  Jeux  nouveaux  régiments 
d'infanterie  de  ligne.  —  Application  aux  officiers  sans  troupe,  fonctionnaires 
et  employés  militaires,  et  à  chaque  corps  et  fraction  de  corps  appartenant 
à  l'armée  d'Italie,  des  dispositions  des  articles  18,  19  et  20  de  la  loi  du 
1 4  avril  1 832 ,  sur  l'avancement  dans  l'armée,  n0'  «64 61  à  6463,  pu  -64i  à 
>  644.  — *-  App»l  de  cent  quarante inaillo, hommes  attri  la  classe  de  .i8i»£j{]oi 
du  3>  mai  i85g),  n*  6Â16,  p-.  747.  —  Création 'd'un  nouveau  régiment 
provisoire  de. tirailleurs  algériens,  n°  («689 »p.  1181.  Voyez  fepsafsr-posv- 
.  piers. 
■  •Asiles  impérianx.  L'asile  impérial  du  Vésinet  est  affecté  aux  femmes^eonva- 

leaecntes,  n°  C658,  p.  iot5. 
1  AsaiSTAUCE judiciaire.   Voy rz  Algérie. 
.  lAssociArriONS  commerciales.  Voyez  Sociétés. 

hAssociaiiobs  TeUgiciues.  Sent  «utoriséesicomme-communauté  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  Kasseoiation  des<fi£lcs>de  laGroix  existant  à  Loudéac, 
•1  n°  6,193,  p.  -102*  —  Ceoimeicongrégation  (Urigéeparune  superieuregéné- 
irele,  l'association  Jet  Meurs  de  Sainte-Marthe,  établie  à  Grasse>  n°  63o8, 
i  p. 12  4jQ>  vl'ossoeialion  des  sosuradesiSaiBis^uIoms  de  Jésus  cède  «Marie,  établie 
-,  >a  JWaraé  (ile+et>  Vilaine),  n°>  6486,  p*  <à&o,  — -  Coname  communauté  dirigée 
.par  une  supérieure  locale,  .l'ajsooiation.  des;  soeurs  de  kt  \Hsitaiioa-18ainte- 
1  >Marie^  existant  à  Mur-de>tèorr©2  (Aveycxm),:  n?>4£oi,  p.  713.  —Comme 
«  congrégation  ckrigée* par. une. supérieure  géaévale,  è' association  «des  sœurs 
de  Saint-Joseph,  établie  à  Gatasnpagnole  $Jura),.  n9  6576,  p^843.rVoyex 
'Cçmmmnauies,  Gongréipotions,  Sœurs, 
.'> tArsiNTA'D da dâ  janvier  i868,  Voyez^emions. 
j  i ♦  Avoués;  Voyea  Cours  et  Tnbunmx. 

»B 
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-d'eaapde  Romagoaguet,  sur  l'Ad lier  (»HtH*ta*Leire),<>n**6'i62-,  p.  cm;  au  bat 
établi-s*u;  b,rivière-de~4aGiD4uiae,  à  TAuwolev*oc*»njune  de  Boatdellos 
(Gironde),  n°  6*30,  p/.4$9;aul>acJ&  Jtaïko,  étaaii  sur  la  riviere-eamalisée 
»/4a  l'Ouatr  comnuMftd* Roc&untr taire \ Morbihan),  n*  636cs  p.  >bA$4  au 
...passage  £eau  de  Fontaine>aur-Seineae, -omwnune  du*mcme  sauv  (démine), 
~,a*6i6t,  p.  472;  an ^passage ide  vin£tr4>ui  Ubacs  .dans  le  départements  de  la 
>Vipoaueva°  7Â68,  p.  5m.  —implication  au  bao  doBoui-d'AUas^du  tarif 
approuvé  par  décret  «dus  5  noueashre.  i8âa\,  pour  les  rdroks*  de»  fj)4*ge  aux 
bacs  situés  sur  Ja  Dordogue,  département  de  la  Dordogne,  n°  6398,'  p.  553. 
— Approbation  du  tarif  des  droits  de  péage  au  passage  d'eau  à  établir  à  Ou- 
zouer-sur-Loiro,  commune  d'Ouzouer  (Loiret),  n°  64 1 4,  p.  577.  —  Appli- 
cation aux  passages  d'eau  de  Chilliac  et  de  Tapou  du  tarif  du  bac  de  Roma- 
gnaguel^Wa*ite- Loire),  n*  645o,  p.  6a3. 
BiWQCE.  \oyei. Algérie. 
h  Bassins.  Voyez  Ports. 

•  Bassin*  àfloL.  Modification  et  complément  des  travaux  du  bassin  à  flot  de 
'  Saint-Nazaire,  n°  £»og«  p.  -1  a4.  — *  Ekécutioa  des  travaux  nécessaire*  pour 
.lançon situation  don  bassin  à  -flot  dans  le  port  4e-' Boulogne,  nVficftg, 
rp.  i45. 
Bue.  *  Voyei  Gkûaj. 

Bois  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Cotisation  à  payer  pendant  l'exercice 

i$5o,,tpar  U:  commerce  de  bois  à -ouvrer,  apercevoir  sur  les -ttain*  de*  bois 

flotté»,  n  **6ao4  elGao5,p.  1  iS  eti  19. 

-,îfa*is*du  trésor.  Autorisation  pour  la  consolidation  des  bons  du  Uteo*  «Mivrés 

à  la  caisse  d'amortissement  du  1"  juillet  au  3i  décembre  ï8o£,  n° «6170 , 

P-76. 
Bour ses.  Voyez  Ecoles  normales  préparatoires ,  Lycées  impériaux. 
Bogoses  de  commerce.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commente. 
Brevets  d'invention.  Proclamation  de  doaze  cent  quarante  brevet  s^d' ta  vcaitlon 

c  et  4e  quatre  cent  un  certificats  d'addition. 
£Ut»6*ts.  FUation  du  budget  général  des  déperîsos  et  des  recettes  dé  L'cxer- 
-cice  1860.  Crédits  ouverts  aux,  ministres',  état  de  perception  de  oontriba* 
tktns  foncière,  personnelle  et  mobilière,  4ea  portes  et  fenêtres  et  des 
.patentes;  état  du  contingentées  départements  flans  les  contributions; 
maximum*  des  centimes  additionnels  à  imposer  d'office,  par  le /Gouverne- 
ment, sur  les  communes  pour  les  dépenses  obligatoires;  des  centimes 
additionnels  à  voler  par  les  conseils  mumeipaux  et  les  con*eil4>§éaéraur 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire  et  pour  concourir  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  de* grande  communication  et  des  autres1  chemins 
vicinaux;  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  a3juio  i8~>7C^ntinue<d«.voir 
son  cITet  pour  l'exercice  1860  ;  état  des  divers  droits,  produits  et  reweftus 
à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  des  départements,  des  ooulmttnes,-etc. 
voies- et  moyens  du  budget;  fixation  en  recettes  et  dépenses  des- set  vices 
^.spéciaux  ;  autorisation  de  créer  des  bons  du  trésor  pour  le  service«de  la 
trésorerie ,  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France  ;  crédits^pour 
l'inscription. de  pensions  au  trésor  public;  «secours   viagers  à  d^atttiens 
>?  milita  ires  de  4a  République  et  de  l'Empire  ;  jouissance  des  Md locations 
.«annuelles  uztJes  pour  la  Légion -dfhoginaur^fixation  du  montant  des  bons 
MàrnastUe^en»  circulation -p ar-U  oaiss&oW travaux  publics  de  la»  viiUcWParis 
Bpourri^9e4A8^vdumoiitajitMdea obstinas  à  émettm,  pour  le  drainage, 
odreit,de-li«aèra^pouT  les  effets  de  commerçai  soit  décrit  panger,eoh  des  îles 
ou  des  colonies;  dispositions  générales  (loi  du  11  juin  i85o/)/.n*wé583f 
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p.  8A7.  —  Règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i856  (loi  i 
16  juin  1859),  n*  668 1,  p.  io43.  Voyez  Caisses  £  amortissement  et  des  depè 
et  consignations,  Crédits,  Légion  d honneur,  Ministères. 
Budgets  des  départements.  Le  produit  des  droits  de  péage  autorisés  exceptiai 
Bellement  au  profit  des  départements,  pour  contribuer  aux  dépenses  è 
construction  des  ponts  et  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  départi 
mentales,  sera  compris  parmi  les  recettes  de  la  deuxième  section  des  budget 
des  départements  (loi  du  1 1  juin  185g),  n*  6585,  p.  884. 


Caisse  des  travaux  de  Paris.  Modification  des  dispositions  du  décret  du  1 4  00 
vembre  i858,  portant  institution  de  cette  caisse,  n°  62 15,  p.  i35.  — 
Allocation  à  cette  caisse  d'une  dotation  de  dix  millions  de  Jrancs,  n*  6216 
p.  i3^.  —  Autorisation  à  cette  caisse  de  faire  une  émission  de  bons  poai 
une  somme  de  quinze  millions  de  francs,  nc  6173,  p.  s 00. 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations.  Fixation  du  budget  de 
dépenses  administratives  pour  l'exercice  1 859,  n°  6 167,  p.  7 1 .  —  Àllocatiot 
de  crédits  additionnels  et  annulation  de  crédits  sur  le  budget  des  dépensa 
administratives,  exercice  i858,  n°6s5i,  p.  i83.  Voyez  Bons  dn  trésor. 

Canaux.  Prorogation  du  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus  stu 
le  canal  d'Arles  à  Bouc,  n°  6i5i,  p.  25.  —  Construction,  dans  la  vallée  et 
Montaubry  (Saône-el- Loire),  d'un  réservoir  d'eau  destiné  à  ralimentatki 
du  caoal  du  Centre,  n*  6329,  p.  433.  Voyez  Domaines,  Utilité  publique. 

Céréales.  Voyez  Denrées  alimentaires. 

Certificats  d 'addition.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Chambres  et  bourses  de  commerce.  Le  décret  du  10  mars  i85i,  qui  a  autoris? 
la  translation  provisoire  de  la  bourse  du  Havre  au  Lloyd  commercial,  est 
rapporté,  n°  61 46,  p.  i5.  —  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1889, 
pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et  bourses ^le  commerce,  n*  6231, 
p.  147.  — Mémeobjft,  n°  6274,  p.  201.  —  Même  objet,  n#  G364,  p.  609. 
—  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à  contracter  on 
emprunt  pour  divers  travaux,  n°  6395*  p.  552.  —  Contribution  spéciale  à 

Eercevoir,  en  1859,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et  *Fun« 
ourse  de  commerce,  n*  6564,  p.  827.  —  Perception ,  par  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque ,  d'un  droit  pour  les  dépenses  de  création  et  d'en- 
tretien d'un  service  de  remorquage  par  bateaux  à  vapeur  dans  le  port  (loi 
du  18  juin  1859),  n°  6665,  p.  1026.  Voyez  Algérie,  Douanes. 

Chambres  temporaires.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

Chemins.  Voyez  Boutes. 

Chemins  de  Jer.  Urgence  de  prendre  possession,  pour  rétablissement  do 
cbemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  non  bâties, 
situées  sur  des  communes  du  département  de  la  Haute-Saône,  n*  63a3, 
p.  43 1  ;  —  pour  l'établissement  du  cbemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  i 
Tarbes,  de  terrains  non  bâtis  situés  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes 
des  départements  des  Landes,  du  Gers  et  des  Hautes-Pyrénées,  n*  63a5, 
p.  43s.  —  Détermination  de  la  direction  de  deux  embranchements  àt 
cbemin  de  fer  du  réseau  de  l'Ouest,  n*  64 1 7,  p.  590.  —  Approbation  «Tuai 
convention  relative  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  d'un  cbemin  de  fer 
de  Lyon  à  la  Croix-Rousse ,  n*  6498 ,  p.  698.  Voyez  Gom*ntt*ciu,  Ut&u 
publique. 
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CMli*BK^Lec«l)éf«^eil(ynts]e^iarian*{ fctn ta)  retérrçéten'lyeéc^mpéNaè, 
n°f6s&7f p.  s  18. > \vy**l,}<cée*>imf>érlau>ja. * 

CetfctoEs-WtfDfeirMUR'  Convocation -,  pour  étomm**dêf>ui*è>i  des  Vl«^te<or»»eont- 
prsndeAis 1*  deuxième  circonscription  du<defles4<wettteVGa!v8do*vnQ6*48, 
pj  179;— ck»»  la»  yre  mitre  cOT.ousoriplion^tt^épaetonient  <dc  lir&rome, 
n*6*98V  p«  S19;  -*-^ens»  la  rtroiaiènte  ttfCcmsortptiondud^|iaclem««*.du 
HaefeRfartn,Ti06a9a,  p>  û3j}»—  -dans  ia  troi»uxroex'irconscrptiowdwdépéT- 
teaneotde  l'Aisne^  d»iir  la  deuxième  «trcntiswiption^d u  département' d»«»éa 
Cbarente4nféni>uroi;  dai*  tan,  unième  *i*con»OTiptieft4dti  département-dé 
lufiârondej'n0*  6370  à<-63tyi\  p^&ig  et  5io.- 

Cotant».  Étantosement.d'imrpeèt  de  commerce  v'de'refbge^Mle  carénegeià 
S«ifi^i<irre(îl«dcla'Rn»oioii)s'n^  6»/V9«  p.  180%' — Los «enflants  des 'co- 
lonies françaises  penm>srt*»échnnger  des  correspo»d»**ces  «a4rc«inopor  la 
voie  desipaqucbots  britanniques  et  de  lu  France  v>n°  654 7, *p.  797^ 

CattMVNAvrés  reJâjtenseJs  Autorisation  à  1*  communauté  des  wers  de  ta«Mn4- 
rieordede  Jfous  existante  <i0rlwHx-( Finistère )v  de  trous/orer  le  siège <de 
so»  étaWissemeot  à  Pont-Ï-Àbbé,  rf  6676s  pv84».  Voyes  ^jaeewnewwJt- 
ginut»  >  Cengrfyatwns  ,  Sœmv. 

Cou munbs*  Réunion* en  une*  eu  le  commune  des  communes  de  Perthevrlle  «et 
'  de  *jN  ère  v  canton  et^iirandissettient'jde  Falaise  (Calvados),  sous  le  nenude 
PfeièewHe-Neesv  des 'commwne^de  Salol^mn  et  de  Thiury4iarreurt , 
même  1  canton  >■  arrond»ssenTeurtnet'départtfn*c»t^  soùs»le  numide  Tbutt- 
Haacourt;  dee<  rornmunea  de  Sarôt4hirm»iet  de  Cbateenuenf,  canton-  de 
ChlaeeiioeolV  arrondiiaement^le  Cognac  (Charente),  tou*,le  nesn>de>€hi- 
teensnettln  dee^ousmuaea  de  Beuthiers  et  de&atnt-Trojant  canton  <rt  arron- 
dissement de*  Cognac-  (  Charente^  bomuIo  nomade  8on*hrer»*Smnt-Troja« , 
n*  •% i*4 a. à  61 45s  p.  i4  cl  i5;  le  cnetdieu  de  la  commune  de  Mnainens , 
canteoeVGMiillon-cWMiobéiHe^  arrondies  oient  de  Nnntoa  (Ain),  eut  trans- 
férée Jfcllegarde,  et  cette  icouumunewprandfe-,  a  l'avenir,'  le  menrole  cette 
denbère  localité  ,  u*j6 i48  ;  p<  1  5.— Lacoromuaede  Fontaine-Soini^Georgea , 
arrondit  s*  meut  «te  Nogenfesurtoeine  (Anne  )*  prendra^  à  Farenir,  le  nesndeFéà- 
tatneJo^Gree;  rétinien  en  «me  settlecoaimnffe,  aotteasmewofe£eautoT**B)ul- 
rucoort,  dee<deui  scommanes.  de»ces  nome, ^canton  d'itveeuae^Coéite, 
arrondissement  de>Saint»Fél  (  Pus-d^Calais^  la»  commune  de  Mûmes, 
arrondissement*}*  Versatiles  (Sckie-«evOise)l  prend»,  à  Ta  Ventre  le  non»  de 
Marites*la-Coqueète^  n°*  0 14>5  à  6*47,  pk*i96>ët- 197;**-*  Le  eomnuine  4e 
Ghmnnui'amndisseroen*  de  Fougères^  Il le-et*  Vilaine),'  prend»»  à  l'avenir  le 
iien»de£aint41eorgea4e^ftesné^  n'ôâ*»,,  p.  4^3/  —  La  section»  de  Kerfot 
ea*»diitraitede  4a  «oonnune  d'Yviaevf  canton  de  Patms^|<um>ad)ssesneirt 
de^atnt-Brteuc  (Oô*e*4u^Woed},«  et  érigée  «n>commone  soosi4«v  nom.de 
Kerfo*;  fixasses*  de*  limites  entre  <  les^comffnnnes  doPtoôtal  etde  Pontrteos; 
(Gôtes^u^Nord);  la  commune* de  eVhni'wnHertMeMdu  canton  de  Ville»  «u 
canton  ide  fie  kelestaisU  (BasRWn^;  fimtkmide-la  iionteteatre  1er  commune 
de  Wtanjstesnt  canton  deAiïsjeMnrenn;  et  les  eounnoues^eLangenaoult*- 
bâcb  »et  de  (VfcWwèilers^caaloni  deitWtesth  (  Baa-RWn)^  entraxes <  communes 
d'Arnesseeet^SeinUFlofunÉin  (Yonne)  (Jc*e*nV3ïineTr*85^)vn^1l»4% 
a  6363,  p.*a3e>  a  4^5i—  Uhe  portion ^de  tesritoâreon>se  trou*  entrée  meV 
taiite**  de*  Jaunies  Cauucict**Sîga*ai.est  distraite  delà  eeasnrnarie  deMul- 
SatnrUPaelles  et  réunie  à  la  commune; de  Laba&tideMi'énjeu ,  canton  eud*ée 
Cwtetwmdary  <AnaV)i.n0^6S65/pj  4  i©j  ^-Réanion  ^a  l'«otptioa»dtt^dew 
metnci  <le>a^etit^r>y  tuttanbé  à  ta  commune »df  Anleiy?  •  de  la ■  conannsnetde 
Ctéêjfy  eautun>de  SainbMnn  t  «nrondissemeni  de  Nefers  (*iè«*e)>y  à  laeona- 
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mune  de  Saint-Cy-Ferlrève,  n*  6374,  p.  52 1. —  Réunion  de  la  commune 
de  Cinq-Autels,  canton  de  Bourguebus,  arrondissement  de  Caen,  a  la 
commune  de  Fierville-la-Caropagne,  canton  de  Brette ville-sur  Laite,  arron- 
dissement  de  Falaise  (Calvados);  délimitation  des  cantons  deSari-d'Orcino, 
de  Sarrola  et  d'Ajaccio  (Corse);  réunion  des  communes  de  Saiol-Atis-du- 
Tizac,  de  la  Rouquette  et  du  Canel  en  une  seule  commune  soifs  le  nom  de 
Port-Sainte-Foy  (Dordogne)  ;  la  section  de  Cormeray-cst  distraite  de  la  com- 
mune de  Chitenay,  canton  de  Saint-Aignan,  arrondissement  de  Blois  (Loir- 
et-Cher),  et  est  érigée  en  une  commune  distincte;  dation  de  la  limite  entre 
les  communes  de  Tbierville  et  do  Verdun  (Meuse);  réunion  des  com- 
munes de  Tardets  et  de  Sorbolus  en  une  seule  commune,  sous  le  nom  de 
Tardets-Sorholus,  eau  ton  de  Tardets,  arrondissement  de  Mauléon  (Basses- 
Pyrénées);  suppression  de  la  commune  d'Abense-le-Haut,  réunie  partie 
à  la  commune  de  Tardets,  partie  à  la  commune  d'Alos-Sibas,  qui 
prendra  le  nom  d'Alos-Sibas- Abense  ;  réunion  du  village  de  Lafoy,  com- 
mune de  Scillé,  canton  de  Coulonges,  arrondissement  do  Niort,  à  la  com- 
mune d'Absie,  cao ton  de  Moncoutan,  arrondissement  de  Partbenay  (Deux- 
Sèvres)  (lois  du  16  avril  i85q), n0i  6386à63y2,  p.  53oà548. —  Réunion 
des  villages  de  Saint- Laurent,  de  Gogabaud  et  des  Caslilliaires,  commune 
et  canton  de  Brantôme,  arrondissement  de  Périgueux,  à  la  commune  de 
Condat,  canton  de  Champagnac,  arrondissement  de  Nontron  (Dordogne); 
érection  de  sections  de  plusieurs  communes  en  une  commune  distincte 
sous  le  nom  de  Porcaro,  canton  de  Guer,  arrondissement  de  Ploërmel 
(Morbihan)  (bjis  du  9  mai  185g),  n"  6459  et  646o,  p.  638  à  64o.  — 
Réunion  des  communes  de  San) i eu  et  de  Plat- Pays  en  une  seule  commune 
sous  le  nom  de  Saulieu ,  arrondissement  de  Sémur  (Cote- d'Or;  fixation  de 
la  limite  entre  les  communes  de  Rousson  et  de  Salindres  (Gard);  réunion 
du  hameau  de  Hodan,  commune  de  Frouville,  à  la  commune  d'Hédon- 
ville  (Seine-et-Oise)  (lois  du  19  mai  1859),  n"  648i  à  6483,  p.  670  a 
673;  fixation  de  la  limite  entre  les  communes  de  Darbres  et  de  Saint- 
Gineys-en-Coiron  (Ardèche)  (loi  du  28  mai  1859),  n°6529,p.  1^8. — 
Réunion  de  la  commune  de  Taignevaux  A  la  commune  des  Essards,  canton 
de  Chaussin,  arrondissement  de  Dole  (Jura);  Cxation  de  la  limite  entre  les 
communes  de  Granville,  de  Dou ville  et  de  Saint-Nicolas-près-GranviJIe, 
arrondissement  d'Avranches  (Manche);  entre  les  communes  de  Cbanblly 
et  de  Gouvieux,  et  entre  Chantilly  et  Saint-Maximin  (Oise)  (lois  du  4  juin 
1869),  n°"  656o  à  6562,  p.  81 5  à  818.  —  Entre  la  commune  de  Colom- 
bie^,  canton  de  Sauveterre,  et  la  commune  de  Belcastel,  canton  de  Rignac 
(Àveyron);  suppression  de  la  commune  de  Mingot,  canton  de  Châtillon, 
arrondissement  de  Cbâteau-C  binon ,  et  réunion  de  son  territoire  aux  com- 
munes de  Châtillon  et  de  Mont-et-Marré  (Nièvre);  la  commune  de  Bersac, 
canton  de  Dessines,  arrondissement  de  Bel  lac,  passe  au  canton  de  Lau- 
rière,  arrondissement  de  Limoges  (Haute-Vienne)  (lois  du  1 1  juin  1859), 
n**  6606  à  6608,  p.  921  à  925.  —  La  commune  de  Furiani  passe  du 
canton  de  Borgo  an  canton  de  Bastia  (Corse)  ;  fixation  de  la  limite  entre  les 
cantons  d*Amfreville-la-Campagne  et  du  Neubourg,  et  entre  les  communes 
d'Àmfreville-la-Campagne,  de  Fouqueville  et  du  Troncq  (Eure)  (lois  du 
i4  juin  1859),  nM  6627  et  6628,  p.  958  et  960. —  Création  d'un  nouveau 
canton,  arrondissement  de  Moiitluçon,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Com- 
mentry,  et  qui  comprendra  les  communes  de  Commentry,  Colombier,  If  a- 
licorne  et  Hyds  (Allier)  ;  fixation  de  la  limite  entre  les  communes  de  Poix 
et  d'Englefootaioe  (Nord)   (lois  du  16  juin  1859),  n*  665a  et  6653, 
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p.  1006  et  1007.  —  Réunion  de  la  section  de  Cou rn eau,  commune  de 
Sain  t-(j  cours- J'Auribat  à  la  commune  de  Poyanne,  canton  de  Montfort, 
arrondissement  de  Dax  (Landes),  n°  6660 »  p.  1017.  —  Fixation  de  la 
limite  entre  les  communes  de  Cette  et  de  Fronlignan  (Hérault)  (loi  du 
18  juin  1859),  n°  6668,  p.  io3i.  —  Réunion  de  la  commune  de  Taux  à  la 
commune  d'Hartennes,  canton  d'Oulchy-Ie-Chàteau ,  arrondissement  de 
Soi 35009,  laquelle  prendra  le  nom  d'Hartennes-et-Taux  (Aisne),  n°  6675, 
p.  1037.  —  La  section  de  Graissessac,  distraite  de  la  commune  deXam- 
plomb,  canton  de  Bédarieux,  arrondissement  de  Béliers  (Hérault),  est 
érigée  en  commune  distincte  sous  le  nom  de  Graissessac,  n°  6679 ,  p.  104 1 . 

Compagnie  des  ponts  du  Rhône.  Voyez  Obligations. 

Congrégations.  Autorisation  à  la  congrégation  des  sœurs  de  l'Auge-Gardien, 
existant  à  Quillan  (Aude),  de  transférer  le  siège  de  la  maison  mère  à 
Montauban ,  et  de  fonder  un  établissement  de  son  ordre  à  Quillan ,  n°  6485 , 
p.  678.  —  Modification  aux  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte-Enfance  de  Jésus  et  de  Marie,  existant  à  Sainte-Colombe-lès-Sens 
(Yonne),  n°*  6497,  P*  ^97*  Voyez  Associations  religieuses.  Communautés,  Sœurs. 

Conscription.  Voyez  Armée  Je  terre  et  de  mer. 

Conseil  d'État.  Sont  nommés  :  M.  Sibert  de  Cornillon,  conseiller  d'Etat  en 
service  ordiuaire,  n°  6a4i,  p.  160;  M.  de  Lascoiur,  conseiller  d'État  en 
service  ordinaire  bors  sections,  n°  62  43,  p.  160. —  Délais  des  instances  de- 
vant le  Conseil  d'État  et  devant  la  cour  de  cassation,  pour  la  Corse  et  l'Al- 
gérie (loi du  11  juin  1859),  n°66i6,  p.  939. 

Conseil  des  prises.  Institution  d'un  conseil  des  prises  à  Paris,  n°  6609,  p.  926. 
—  Nomination  des  membres  de  ce  conseil,  n°  6610,  p.  928. 

Conseil  du  sceau  des  titres.  Rapport  à  l'Empereur  et  décret  impérial  pour  le 
rétablissement  du  sceau  des  titres,  n°  6149,  p.  17.  —  Nomination  des 
membres  du  conseil  du  sceau  des  titres,  n°  6i5o,  p.  23.  —  Fixation  du 
traitement  du  commissaire  impérial,  du  secrétaire,  et  de  l'iudemnité  an* 
nuelle  des  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  au  conseil  du  sceau  des 
titres,  n°  6217,  p.  i38»  —  M.  de  Lascoux  est  nommé  commissaire  impérial 
près  le  conseil,  n*  6*44,  p*  160.  —  M.  Bresson  est  nommé  membre  du 
conseil,  n°  6245,  p.  160.  —  Rapport  à  l'Empereur  et  décret  impérial  qui 
dispose  que  les  titres  conférés  à  des  Français  par  des  souverains  étrangers 
ne  peuvent  |tre  portés  en  France  qu'avec  l'autorisation  de  l'Empereur, 
u°  6278,  p.  2o5.  —  Autorisation,  au  comte  de  Tascker  de  la  Pagerie,  de 
prendre  le  titre  de  duc,  n°  6279,  p.  208. 

Conseil  privé.  M.  le  maréchal  Vaillant  et  M.  le  comte  JValewshi  sout  nommés 
membres  de  ce  conseil,  n*  6425,  p.  598.  Voyez  Lettres  patentes. 

Conseils  de  guerre.  Voyez  Algérie. 

Conseils  de  prud'hommes.  Modification  jde  la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Saint-Étienne,  n°63i9,  p.  271. 

Contributions.  Répartition  du  produit  des  centimes  affectés  aux  remises, 
modérations,  dégrèvements  et  non- valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1859,  n°  64oa,  p.  56o. 
Voyez  Budgets. 

Contributions  spéciales.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Contentions.  Promulgation  de  la  convention  télégraphique  internationale 
conclue,  le  3o  juin  18 58,  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse, 
n*  6i4i»  p.  1;  —  de  la  convention  relative  aux  chemins  de  fer  internatio- 
naux, conclue,  le  a3  novembre  i858,  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
n°  61 53,  p.  35.  —  Ratification  et  promulgation  du  règlement  relatif  au 
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Menait»  inJaroatienai*  par  el»en*us  deier  enieeda  Franco  et  4a  Sardoigne* 
jû&nbài  p*'3o>  —  Prcinni^tionjdft'itf'oeoiention  conclue,  le*3o  octobre? 
i8i*\  euAoela  France  et  locan4oo>deiGetievo>^ur-la4pi'oteetion  de  la  pro- 
priété des  ceuvros  d  esprit -et  d'art ,»  ti°  6i3âf  p^  44  ;  —  de  la<  convention 
télégraphique  internationale  <enoUte,  let*^'scpteBnbte*-i8l&f  coM  la 
IVance*  la*  Belgique,  les  PtyiBafiy  la^arda>gnc.«ti4VSBissc,  0*6*47* 
pv,ib5;  ~^.<Ïud  arii«kt  additionnel  à  Jaiconventiond'4ptrediqien  conekfty 
letç  novi  mboe  4 843  centre  U'FÉ%»ce  et teeJUats-Utok^  Amérique ,  n°-6i*7 1« 
paige/^-^d  une  coaveaiioivaddkiomMltê  an  traite  de  dlhmUetivn  conefa 
outre  )«  France  et  l'Espagne^  6*36*1  p.  4  7*  ?~ -dekcoM^4fon*peaiale 
signée,  le  18  avril  1859, à  l'cfleVdeipwiregeF  ie4ioitédoconwefceoe*ekfs 
entre,  la  France  et  ta*B*igiqne?  le<*a?  lévrier-  i884y  n*-  6447*-p«  61^ 
Voye^CAiaaûie^e/eiy  Di^nu^ 

CQHœMijulwùf  Prorogation-  ju^o^ae^a  »  ~mai~i8*e,  de  4*  session  devCetps 
législatif*' n°  64,19*  p*f  5*3.*  —  Nouvelle* 'prorogation -jnsqo^u  28  ir», 
irï  64B9  +>p*  68*v — Nonainnlioii  JuvpnéeîdiaU  de»  w*-pi4éideeto  et  des 
anoateui^oXorp*  Jé^ia|ifv»  n^oig-A  6647»,  ptio^e*  ioMr  Voyei 
Ministère  des  finances,  Sénat, 

CoaiESfiONDAatBs,  Voye*  Celontes. 

Cosi&t  Voyea  Conseil  d'Btmt*  Cours  et4ribm%mixH 

Cfafts*  Voy  e*  Rtmtêsh 

ComÊjaw***pécialêL  Voyoa-Bonv 

Cours  et  tnfcufiaa-r.  Rcducticntda  nomfanevdes  amenés  pees  les  tr*b«na«i«de 
fineauièc^iiistanc^dHaKjbrauqk^Nord^'à e^*a4rovde'Senlie^0*te)  à*epv^- 
des  huissiers  dcs^l^uaux  de*  pnon*iene~instaùc»  deittogo^M^no-otLoire) 
A  oooq;.  de  Langue»  (Hout*Alot;ne)  à  viogUsix,  et'd*<Ts*b«*  (Hautes 
Pjrén****)  à  trente-huit,  u°,  6  »4o  v  p-6©ty  —  des  avoues  p*ce  les-mbowui 
de  première  instaace^e^Coene^Niéwe^ à  sisvde  Mna»eps^Sartke)»è  si*, 
nnèi8jifp^8^  v  —  devbJoiasiei*deeUivfra«aua>d»  peenfwèro^iasteoco'dc 
Bouig  (Ain).  à<YMgt;  de  I>igne4Biej*n**ÀJ|5es}  à  que  ton*;  <*•  Coarleoittè 
(An&enoe»)ia  quioset  d'jAubueeon±4G*eoso)  à  U?n4ô»cin«,  v  do  Saint~i>ens 
(Hérault)  A  troiee;  do Clnnoo  ( Indre-et-Loire)^ di*-oeufs  deCahore  (Lot) 
a  pingtacinq  ;  de  Briey  (Mosejeoj  à  onaei  {UiMortagne  -(Onee-j  k  trente*eixf 
dejpaiafcOmwr  .(Paa-deCalai^^dis^haH^  et^e^baroWeb^^ôno-euLojpo) 
à  ffinafebisit,  n?  eioov  p;  193.-—-  P^rogaak»  des-  «baaubret  lejtnporairos 
de»,  tribunaux  de  pwmièi^iiietafica'dOiSaiouMaTcdim^t  de  Beurçoin, 
n°  6294,  p.  a3a.  —  Réduclion  duvnemt>re  des  avouée  près  le*  tribunau* 
daipieiuièjio. intUncede-Cannet  {Aliidr)- à  sixç  de  Munlmédy  (M«ueo)»à 
cinq  ;  du  nombres  de*  huissiers  dse-  tribunaux  de  première  instance  de 
Bayeux  (Calvados)  à  trente-trois;  de  Bergerac t{Dordegne)  A  vingt-nonlV 
de  Toulouse*  (HaoU»GoyoDael  à  quarante*  *t  un;  doBésiors  {Hor»o4t4/A 
vingt-cinq;  de  Montpellier  (Hérault*),  à  vingt»n*uf;  do  Gourdon  {Lot)  à 
di*>nen£;  de  Cherbourg  (Alonehe) se  quio»e;  de  Itayenne^ftfaoenno)*  à  vingt- 
quatre^  eteWa>inkenpia{Nevd):fqiMtorae,  n°  630*1,  p.  *34; — do  neonbna 
des. aopuoai.au  tribunal  dopsooiièse  installée  dO' Riftm  (Pny-de-Dotne)  à 
onze;  du  nombre  des  huissiers  des  tribunaux  de  premièroioatenoo^de 
Saint-Gaudens^  kfamtfrGitareaoe)  h  4ronlo«eof 9  de*  1*  ft^4^  (GifoneW)*  è  - 
qnoionao^  deVi*len^«e^u^La>l^i^^eVGaronuo)  à'diiMaeufi  do)»FIMke>- 
(Seatba).e  qoinse.n' 644o,  p.^6ia^  —  du  nombre* d^e  avones.pree  les 
teibunaox  do  prooMOro  instance  d»  V  fega»  \  Gardf  à  six  ;  de~Lodève  (  UéMult) 
à  >*i*\  doUIevera  (Nfèvre)  à  hoit^d'AWn^oo^Ornef  àneu/vdunoiBbro-dos 
tuiieeiacs  des^ribnnaniv  deyi|u>iUwenetaneodo'W»ntpa  (Ain)  A  dix-eept^ 
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-  de  Beiky  (Ain)  a  wagt  f  d**ba6n  {Aisne)  à  trente-deux  ;  deCastehiaudàry 

;  (Aude)  à  dix  ;  de  Caen  (Calvados)  à  trente*ept  ;  de  Beaune  (Cète-dHDr)  & 
vingt-huit;  de  Vfllefranèhe^RhÀne)  AVingt-einq;  de  CasteJsarresin  (Tara- 
et-Garonoe)  à  doute,- n°  6608  ♦  p.  725.  — 'Augmentatif»» idtfpeftemiei  des 

-tribunaux  de  première  instance  de  Lrçon  et  de  Saint- Etienne(+oi  du  &i  mai 
18^9), n°  6590-f  p.  75â.' —  Réduction  du- nombre  des  avoués  |*r£a  la1  cour 
iqvpériale  d'Amiens  à  huit;  des  huissiers' près  Jes  tribunaux  de-  prcaoière 
instance  de  Saumur  (Maine-el- Loire)  à  dix^huit;  de  Grasse  \  Var)  àqiiiforze, 
n°  6.*>8i,  p.  846.  —  Délai  des  inslanbes feront  ie  Conseil  d  État  et  devant 
la  cour  de  cassation  pour 4a  Corse  et  pour  l'Algérie;  délai  des  ajournement* 
d'Algérie  en  France  et  de  Frauce  en  Algérie  (loi  du  1 1  juin  1869),  n°*t66i6 
et  6617,  p.  q3q  et  961.  —  Prorogation  "de  la  chambré  temporaire  da 
tribunal  de  première  instance  de  Sattrt-Gaudeas ,  n°  663 1,  p.  .964.  — 
Réduction  du  nombre  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  instance  de 
Coutances  (Manche)  à  trente-quatre;  de  Jo/rgny  (Yonne)  à  vingt-cinq, 
n°  6635,-  p.  966.  Voyex  Algérie. 
£iuWrs.  Loi  du  a  juin  i8&9,  sur  les  crédits  -supplémentaires  -et  extraordi- 
naires des  exercices  *857,  i858  et  1859»  u°  6.S56,p.  8o3.  -^Réparti  lion, 

,  par  chapitres,  du  crédit  extraordinaire  de  qnatre-vingt+dixmislrmis'diivert 
au  département  de  la  gifer^Sur  l'exercice  1 869 ,  n°  -669  itp,'i  ^83.  vVoye* 
Budgets,  Ministères,  fonsibns. 
Cuutes.  .Rapport  >et  '  décret  impérial  cenbemant  Ketfvertare'*de  àéttveaax 
temples,  chapelles  ou  otfaloires  destinés  à  l'etertfiee  publiodes  «ulti&s  pro- 
testants organisés-  par  1^1  loi  du  h&  germinal  an  x»fet  ponrd'ederdicnyublU 
de- cultes,  non  reconnus -par  l'État,  n°  6&i6pp.  58*3. 

»D 

■>  DàcLàiATions.  Promulgation  Je^déclartHions  pour  la  taxe  desdfptèébes-téié- 
graphiques  échangées  entre  bureaux?  frontières ,  lignée!  entre  la  !  France  et 
la  Belgique;  entre  4a  France  et  4a  Serdaigne;  entre  la  France  et  la  unisse, 
nos  6280  à  6282  ,  p.  209  à  2 1 2.  Voyez  Conventions. 
Dégrèvements.   Voyez  Contributions. 
«  DkumitaTickns  maritimes  etflatkal*.  Fixation  des  limites  de  la  mer*  àlVarneu- 
♦  ctrore'de.lakrivièfe  de  Vie  (  Vendée), »n*  61 47^.  r5  ;  — *dâns  larpartie  de 
TétaAg  de  Caroute  et  de  ses  tUpe^ances^Bc>uebWdubRa6ne)^,  sur  {«aborda 
'de  la  Dix  es  (Calfado*)»  n"  6i  79^6180^  p»  86;  — là  l'ertb<**schnre^de  la 
rivière  de  Leyre,  dans  lebasain  d'Areadron  {Gironde),  n°  6366  ^p.- Wo;— 
"à  re»ibouca,ure  du  ruisseau  de  Certes  <t*à •  rensbouchuredu-i^iisseaa 
td'Audcpge,  n*-6684«  p.  1 173. 
^Duin^Es  alimentaires.  Dispositions  retaiÎ¥es«à*la  distiHetiondes  grains»  *t  Jet 
substances  farineuses  servant  h  l'alimentation,  n°62  2  0,  p.  \  !x  1 .  — -  Le  uYcret 
.da  3cMSopCembre  1868,  concernant  l' importation* des  denrées  aJimentafres 
:  >est  rapporté,  n°6a48,  p.  621.  —  Le  décret  du  7  octobre  i$58,  eencendnni 
l  exemption  *des  droits  de  natigatienikitdrieuraeurka  céréales,  est Jfcpnortév 
n*6586%p.  886. 
:  «Dépêches  télégraphiques;  Voyez  Déclarations. 
•  >Dls>TiiA.ATt<»N.   Voyez  Données  alimentaires.         ' 

^)Ocks.<  Kàglemeol  d  administration  *p«biiqtie  pour  l'exécution 'des  *ln*s  dm 
-  28  mai  i858,  fur  les  négociations  concernant  1<1S  tnarebanYttsn* drftosée* 
dans  les- magasins  généraux  et  sur  les  ventes  pubUquesHle^marehandues  en 
frgros,  u0,63n4*-p.  ajn. 
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Domaines.  Autorisation  au  préfet  du  Finistère  de  concéder  des  parcelles  es 
lais  de  mer,  n°  61 85 ,  p.  88.  —  Même  autorisation  au  préfet  du  Calvados, 
n°  6200,  p.  112.  —  Réaffectation  au  service  du  canal  de  Bourgogne  «Fma 
parcelle  de  terrain,  commune  de  Percey  (Yonne),  n*  6n6,  p.  i4i.— 
Autorisation  au  préfet  du  Calvados  de  concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer, 
n°  6238,  p.  1 5r>.  —  AUectatiou  au  service  du  département  de  la  guerre 
d'une  portion  du  talus  intérieur  de  la  levée  tlu  Chardon  ne»,  à  Satmrcj 
(Maine-et-Loire),  n°  62*0,  p.  160.  — Autorisation  au  préfet  do  Pas-ce- 
Calais  de  concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer,  n*  626a  .  p-  1  96-  —  Affec- 
tation au  service  du  département  de  la  guerre  d'un  terrain  situé  commos- 
de  Trouville-sur-Mer  (Calvados),  n°  6277,  p.  2o4;  au  service  du  départe- 
ment des  finances  de  l'ancien  hôtel  des  gardes,  rue  de  Luxembourg,  1 
Paris,  n°  6289,  p.  220.  —  Autorisations  aux  préfets  du  Calvados  et  des 
Côles-du-Nord  de  concéder  les  parcelles  de  lais  de  mer,  n"*  63o2  et  63oj. 
p.  235  et  236.  —  Échange  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  Luoéiilfe 
(loi  du  3 1  mars  1  85q  ),  n*  6333 ,  p.  437.  —  Affectation  au  service  des  pDoa 
et  chaussées  d'un  terrain  faisant  partie  des  anciennes  fortifications  da 
Havre  (Seine-Inférieure),  n°  65i3,  p.  745.  —  Approbation  d'un  écnao|» 
de  terrains  entre  l'Etat  et  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Borgnes  et  dî 
CoudeLerque  (Nord)  (loi  du  3i  mai  18S9),  n°  652 1,  p.  756;  entre  PEtaiet 
M.  Auguste deJlreutzer  (loi  du  4  juin  1859),  nc  6557,  p»  81 1  ;  entre  TEt* 
et  M.  holard  de  Myon;  entre  l'État  et  la  commune  de  Verzy  (  Marne]  (loi  k 
i6juini859),  n°*664i  et  6642,  p.  986  et  988;  —  entre  l'État  et  fa  com- 
pagnie des  mines  de  Vicoigne  (Nord)  (loi  du  18  juin  1859),  n*  6664 
p.  1028.  —  Affectation  de  terrains  domaniaux  au  service  du  départ  emeci 
de  la  marine,  n°  6672,  p.  io34.  —  Affectation  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des.  travaux  publics  d'une  parcelle  de  terrai 
dépendant  de  la  lorét  domaniale  de  Perseigne  (Sarlhe),  n°  6683,  p.  117! 

—  Réaffectation  au  service  du  département  de  la  guerre  d'une  bande  à 
terrain ,  pour  l'établissement  d'une  communication  entre  l'entrée  du  foé 
d'Issy  (Seine)  et  le  chemin  conduisant  à  la  station  du  chemin  de  fer, 
n°6685,  p.  1174. 

Donations.  Voyei  Dons  et  legs. 

Dons  et  legs.  Autorisation  à  l'académie  impériale  de  médecine  d'accepter  ii 
donation  faite  pai*1l4*  veuve  Orfila,  n°6  i78,p.  86-, — au  ministre  de  rinstnio- 
tion  publique  et  des  édites,  d'accepter  le  legs  fait  par  le  sieur  Pierre  Chaptd: 
à  l'académie  des  beaux-arts  de  l'institut  impérial  de  France  ,  d'accepter  k 
legs  fait  par  feu  M.  Chartier,  n°*  6295  et  6297,  p.  233;  — à  l'académie  de 
sciences  de  V institut  impérial  de  France,  d'accepter  le  don  fait  par  II.  et 
M"*  Feburier,  n°64oi,  p.  558;  —  à  l'évoque  de  Saint-Pierre  et  de  Fort-de- 
France,  d'accepter  la  donation  faite  par  le  sieur  Guesdon,  n*  644$. 
p.  622. 

Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale.  Voyez  Sénatas<onsésa. 

Douanes.  Droits  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  diverses  marchandises. 
n*6i58,  p.  57.  — Ouverture  du  bureau  de  douane  du  Honrdel  (Somme 
à  l'exportation  des  grains  et  farines,  n°  6221 ,  p.  1 4  2.  —  La  chambre  de 
commerce  de  Mulhouse  est  chargée  de  la  gestion  de  l'entrepôt  réel  do 
douanes  et  du  magasin  général  de  dépôt  de  marchandises  établis  dans  cette 
ville,  n°  6291 ,  p.  229.  — Prohibition  de  la  sortie,  la  réexportation  det- 
trepôt  et  le  transit  de  divers  objets  de  matériel  de  guerre,  n*  6A 1 8,  p.  S91. 

—  Il  est  accordé  à  la  ville  de  Rouen  un  entrepôt  réel  de  sucres  indigène», 
n*  65o5,  p.  721.  —  Ouverture  de  plusieurs  bureaux  de  douane  à  l'imper 
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talion  des  livres  et  autres  ouvrages  de  la  presse  anglaise,  en  quelque  langue 

qu'ils  soient  imprimes,  n°  6577,  p.  844  (loi   du  18  juin  i85o,  sur  les 

douanes),  n°  6664  ,  p.  1019. 

ioguistes.  Voyez  Pharmaciens. 

IOITS.  Voyez  Chambres  et  bourses  de  commerce, 

-E 

agx  minérales.  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  d'eau  minérale  de  réta- 
blissement thermal  d'Allevard  (Isèie),  n°  6549*  p.  800;  le  groupe  Est  des 
sources  d'eaux  minérales  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées),  n°  6565, 
p.  828. 

changes.  Voyez  Domaines,  Sénatus-consultes. 

cole française  à  Athènes.  Organisation  de  cette  école,  n°  G286,  p.  a  1 5. 

coles  communales.  Dispositions  relatives  à  la  perception  de  la  rétribution 
scolaire  dans  les  écoles  communales  de  filles  (loi  du  i4  juin  1859), 
n°66i9,p.  9U. 

coles  navales  préparatoires.  Fondation  de  bourses  à  l'école  navale  préparatoire 
annexée  au  collège  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  n°  63oo,  p.  234. 

Igi.ises.  Voyez  Algérie. 

iifPRCNT  grec.  Vojez  Ministère  des  finances. 

•mprdnts.  Sont  autorisés  à  contracter  un  emprunt  et  à  faire  des  prélèvements 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  16  mars 
1857 ,  le  département  de  la  Corse,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  (loi 
du  3i  mars  1859),  n°  6339,  P*  443;  —  à  contracter  un  emprunt,  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  pour  dépenses  relatives  aux  édifices  départe- 
mentaux et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le  remboursement  de  cet 
emprunt  et  pour  rectification  et  amélioration  des  routes  départementales 
(loi  du  3i  mars  1869),  n°  634s,  p.  448-,  —  à  contracter  un  emprunt,  la 
ville  du  Puy,  pour  frais  de  recherche  et  de  conduite  des  eaux  destinées  à 
alimenter  la  fontaine  mouumentale  de  la  place  dite  du  Breuil;  la  ville  de 
Valence,  pour  couvrir  le  déficit  de  ses  budgets  et  acquitter  une  partie  de 
ses  dettes  (loi  du  3i  mars  1859),  n"  63^7  et  6348,  p.  456  et  458;  —  à 
contracter  un  emprunt,  le  département  du  Morbihan,  pour  l'achèvement 
de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Vannes  et  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  (loi  du  16  avril  1859),  n°  6379, 
p.  528;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Bézicrs  (Hérault),  destiné 
accroître  l'alimentation  de  ses  fontaines  publiques,  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  le  remboursement  de  cet  emprunt;  à  contracter  un  em- 
prunt, la  ville  de  Falaise  (Calvados),  pour  acquisition  de  terrains  néces- 
saires à  l'établissement  d'un  embranchement  qui  doit  relier  cette  ville  au 
chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans  (lois  du  16  avril  1859),  n"  6384  et 
6385,  p.  535  à  537;  —  à  contracter  un  emprunt,  le  département  des 
Pyrénées-Orientales,  pour  la  construction  d'un  dépôt  d'étalons  à  Perpignan, 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  16  avril  1869),  n°  64 15,  p.  58 1  ;  —  à  contracter  un  emprunt,  le 
département  du  Calvados,  pour  payement  de  dettes  départementales,  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  (loi 
do  9  mai  1859),  n°  645 1 ,  p.  62D;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville 
d'Aix,  pour  travaux  d'une  distribution  d'eau;  la  ville  de  Roubaix,  pour  la 
construction  d'un  abattoir  public;  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de 
Saint-Éticnne ,  pour  une  distribution  des  eaux  du  Furens ,  et  la  même  ville  à 
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..•imposer  fstraoïdiftainement  pou*  le  rembourse»*»*  de#eet  emp—eb(loq 
dug.roai  i«59),  n°*  6156  à  6a58,p.  633à  636; —  a 


prunt,  le  ^partement  du  Gard,  pour  la  con>tniction  d'un  pajiatsdatjestka 
à  Mais  (loi  du  19  mai  1 85g) ,  n°  6^4,  p.  658;-^  la  ville  d* Aix^smudei 
dépenses  de  construction  du  musée  Gnanet  {loi  du  lO-nnû  1&&9) ,  n*  6*96, 
p.  665;  —  à  contracter  un  emprunt,  la  ville  de  Périgueux,  pour  unes 
travaux  d'utilité  publique,  et  à  s'imposer  extraordinairemont  pour  ieraa- 
bourseracnt  de  cet  cmpr.int  (loi  du   19  mai  1859),  n*  6679,  P-  °^7ï  ~~ 

•  à  contracter1  un  emprunt,  1e  département  de  l'Allier,  pour  VaetftmitHret 
l'appropriation  d'uu  immeuble  ou  'seront  étabiis  la  seos*préftscttiret  le  tri- 
bunal et  iaeaserne* de  gendarmerie  de  Montieçon,  et  à  s'imposer  evftraar- 
dinaircment  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  (loi  du  3 1  mai  1669], 
n*  6532,  p.  771  ;  —  le  département  de  l'Isère  à  contracter  mtemprmi 
pour 4 acquisition  de  l'emplacement' nécessaire  à 4a  construction  ôVuiihatil 

'de  préfecture  à  Grenoble,  et  à  s'imposer  estrocrdineirement  pour  Insanité 
•*  d*  l 'instruction  primaire;  le  département  du  J ara,  à  contracter  un  emprunt 
pour  divers  travaux  d'utilité  publique,  et  à  s'imposer4 eitraoréraavremeat 
pour  1&  remboursement  <  de»  ret  emprnnt^loi  du  3i  mai  1869),'  n*$5$S, 
p.  776;  —  le- département  de  là" 'Seine-Inférieure,  a  contracter  acrempront  1 
pour  acquisition  d'immeubles,  et  à  s'imposer  extraerdioaircincnt  fotatmr 
le  remboursement  de  cet  emprunt  que  pour  divers  travaux  (Km  do  3f^ui 
1859),  n*6538,  p.  782;  —  la  ville  de  Lille,  à  contracter  an-  emp*Ml4e*- 
««ti né  au  payement  d'une  subvention  et  de  diverses*  dépenses  d'utilité  pubèitnK; 

•  la  ville  de  LonS'fe-Saunier,  a  contracter  un  emprunt  pou  reverser  oNéaeases 
"d'utilité  publique,  et  a  stimposcr 'estmovdmairemenb'pour  le  reraboone- 

>  "monade  cet  emprunt;  la  ville  de  Perpignan,1  è<00ntratter  un'  enaprne frpuui 

>  dWevses  dépenses* d'utilité  pebttque<,'et  à «sïuipeser evtreordi ne ■remeurpGar 
^ie remboursement  dsc^t  emprunt  (loii  du  3 1  mai  1809) «  fa**  6&6c?à-6Sli, 
^p.  785  à  ^89;  —  le  département  de  l'Ain,  à  contracter  an  emprunt1  poar 
'"dwerstravaux'd'utitképnblique,  et*  à  s'imposer  es  traordiomreuieot  pour  le 

^remboursement  de»  cet  emprunt;  le  département  de  i!  Aisne,  à  eouUatUer  m 
'  .'emprunt  pmir  divers  -travaux  d'utilité  publique,  et  à  s'imposer  4ex*aor- 

* dinaircment «tant  pour  ioprcnveeursemenrde  l'emprunt  que  pour  amuai 
Xsà^dee  édifiées  elaax'ohemins  vfeinanxdo  grande* ceramoniea lion  ;  ieaVpar- 
mtement  des  Bouchestdtf-Rlione/  à  contracter  mv  emprunt  pour  travées  à  k 

«mai son  de  correction  tléJ  Marseille,  pour  construction  d'une  eeserae  detgea- 

•darmerie  et  d'une  prison;  le  département  do  la  Charente,  à  contracteras 
"•  emprunt  pour  la  dépense  de  construction  d'nn  asile  départemental  eTa4iéoé§, 

'  et  à  ^imposer  exlraerexnm rement  pour  le'  remboursement  de  cet  osuptuat; 
le  département  des  Côte3*dn-Nord,  à  contracter  un  emprunt  pour  payement 
de  dettes,  à  s'imposer  extvaerdinatrement'ponr^erembonrsement' de  cet 

'emprunt,  et  à  employer,  en»  1860  et  1861 ,  à  litre*  d'enceruregnment  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie  liniore,  le  produit  dedeux  des- six  centimes 

•♦extraordinaires*  consacrés'  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioraeioe  des 
chemins  viomant  de  grande  communication  par  la  loi  du  fa 8  juin- 1855 
(toisidu  11  juin  1859),  n°*  6588  «  65^a>  P»  8*$  à»  896; -■.  le*  éèperte- 

>  ment  de  In-Mcurthe,  à -contraoter'on  emprunt  ponrsolu^r  des»4nrp«nx  des 

t  prisons  de  Nancy  «  de  la  maison  d'arrêt  et  de  la  caserne  de  tmoérftle,  et 

)  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  "imposition'  eetmeardinaire 
pour -le  remboursement  de-cet  emprffotv  le  département  démord t-àVcon- 
tracter  de**  emprunts  ci  a  s'imposer  e^trawedtnasremenepow»4oor*t  ualmonr- 

'  >s cmtnt  et  pour  des  trovaman*  chemina  vieinaaftetsmt 
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ftales.  ()oi»*du  n  juin   i$5o,),  n°*  65g4  et  65^5,  p.  900  et. 963  r —  à 
^^ntrt^nun  emprunt, 4a>viHede  Bayonne,  jxHir  construction  d'un&fenttoir 
!  41  autre*  travaux  (lof<du  1 1  juin  180.9),  n°  6597,  p.  906-,  — à  contacter 
»»on  emprunt  fda^iJleJde»(ïbtH*lesv  pour  la.  construction  d'un  théâtre,  et  À  s'im- 
poser extraordinaircment-pour  le  remboursement  de  cet  "emprunt  (loi  du 
1 1  juin  >#^q),  n°  Q5Q-9,  p.  909;  —  à  contracter  un  emprunta  la  -vilWtde 
Rennes,  pour  payement  de  diverses  dépenses  et  pour  les  frais  de  reconstruc- 
tion du  lycée  impérial;  à  conlracterun  emprunt,  la  villede-Troyea,  pour 
frais  de  translation  du  lycée,  pour  construction  d'un  abattoir  •  et*  divofaes 
dettes,  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  ie  remboursement  de  cet 
emprunt;  à  contracter  un  emprunt^  la  ville  de  Toulon,  pour  pavage  des  rues, 
la  formation  d'une  place  et  la  création  de  deux  boulevards,  etc.  et  à  s'imposer 
'«rtraoTdinarremeni  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt;  à  contracter 
~  un  emprunt;  la  vHle'dePVienne;  pour  payer  son  contingent  de  la  rectification 
''"de* ta  route  départementale  n°  g,  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 

*  remboarsement  de  cet  emprunt  (lois  du  n  juin  1859) ,  n°*  6601  à  66o4, 
*    p.  çî3  à  918;  — à  contracter  un- emprunt ,  ie  département  de  la  Haute- 

'  Loire.puurtravaux  aux  routes  départementales  et  aux  chemins 'vicinaux  de 
grande  communication,  et  A  s*impc*ef  extraordinairement  pour  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt;  à  contracter  un  emprunt,  le  département* du  Lot, 
pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  remboursement  de  Cet  emprunt  (lois  du  1 4  juin 
1859;  n°*  66ao  et  6651,  pi  94S  et  968;  —  à  contracter  un  emprunt,  la 
ville  de  Cambrai,  pour  dépenses  de  travaux  d'ouverture  d'une  nouvelle  porte 
et  diverses  dépenses  devant 'réiWl ter dvt  la  >cof«truct*mrt  du  chemin*  rtd'ferAle 
^«ftotmrinà^Bwfgnyv  à  contracter  mv*mr»unt,  la  ville  de  Marseille i'^dur 
J»#e^B«e#d«'ré>Brçiwuiii^i  dê***ue  dëNeBÏl*eM&'¥<M&  de  Tours ^pour  le 
opaymneuf  dô'Rffjpârt  c4*mrtfoûtr*#dHnsda*de^>ert«*  d'apfbropriation  ido«quar- 
i-kititi?  général  (ductoomiBiidant  «npérienr'des  -divisions-  militaire*  de1  l'Ouest 
*>(»lot»  dtr  1 4  juin»  i8&aH  tf0*'  66*4  6  66 15,  p/  g5s  à~9a5; —  le  département 
^ëGftosjttm^è'exmi^er*^^  cotittrucrton  'dessalais  de 

justice  d'Espaliou  et  de  \Mltefra*tfehe>et  pfr\r  trâv^i*^*>rou*es'dépm'tGmen- 
tales,  à  s'imposer  extraordinairement  pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
et  à  modifier  l'emploi  de  deux  impositions  extraordinaires  (loi  du  16  juin 
1859) ,  n*  6644,  p.  991  ;  —  le  département  de  l'Isère,  à  contracter  un  em- 
prunt pour  rectification  et  amélioration  de  la  roule  départementale  n*  9, 
dans  la  traverse  de  Vienne,  et  à  imputer  le  remboursement  de  cet  emprunt 
sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire;  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  à  contracter  un  crnp»unt  pour .  reconstruction  ^  du  dépôt  d'étalons 
de  Montiércnder,  et  à  s'imposer  extraoMmairemont  pour  le  remboursement 
«4e  cet  emprunt  (toisa*  16  juin  1859),  n°*  6647  et  6648*  p.%99?  et^Sv— 

•  la  viHe  d'Ageo vi aflecter ■•**  travaux  du  lycée  i'cmpvunUapprouvé,  par  la 
-*  loi«dtt6»juin  18*71,  p«uu  la  création  dàm. boulevard  (feoi<du  «6-join  ^85g), 

«&V665* ,  p.  too4  ;  —  la  vilIcd'Àleneon^  à  «ou tracter <ua  ompruntpour  l'éta- 
aWisaenwJut  dune  caserne  d'infanterie: et  a  proroger  une  imposition  ïe**iao% 
J^iinairo-pour  le  remboursement  de  cet  emprunt  (loi  du  18  juin  1859), 
« «i-n0  >666? ,î  p.  ^o^o.  Vo^ez  >Gkamkres  et  bwwse*  iU^toommerec ^Impositions 
^tWfraordUtoirGSï'MinkÙre  icsfm**cês. 
^finr*BPÔTar&/*.-V*yez  Donancs. 

**JSma?a*&ille4intdet> loiav  n°  66a,  p.  106 ,  rec*iûcotion  dans  la  d4sigrtalion 
■  r,oVun>ie*efiti©e.  V-oir -l-erflalay  p.  1*26. — ?4talJetin  <des>lois,  n*66©t<>p.  58, 
%  tiweêifirtrtiert  d'épaisMtittla  boit»  à*ro*rer.  -¥dir.  l*rratavp»  *4^.  —  Bulletin 


Digitized 


by  Google 


(    1200   ) 

des  lois,  n*  682,  p.  91 5,  rectiflcalion  de  date.  Voir  l'errata,  p.  186.  — 
Bulletin  des  lois,  n°  681 ,  p.  56 1 ,  rectification  de  sommes.  Voir  l'errata, 
p.  595.  —  Bullciin  des  lois,  n°  676 ,  p.  436,  rectification  de  date.  Voir  rer- 
rata.p.  686.  — Bulletin  des  lois,  n°700,  relatif  à  la  pêche  dans  la  Bidassoa, 
diverses  rectifications.  Voir  i'errata,  p.  io38. 

Établissements  thermaux.  Voyez  Eaux  minérales,  Utilité  publique. 

État-major  général.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Exportation.  Voyez  Grains,  Douanes. 

Extradition.  Voyez  Conventions. 


Facultés.  Création ,  à  la  faculté  des  lettres  de  Besançon ,  d'une  chaire  de  Hue- 
rature  étrangère ,  n°  6298  ,  p.  234  ; — à  la  facilité  de  droit  de  Toulouse ,  d'an 
cours  de  droit  français  étudié  dans  ses  origines  féodales  et  coutumières, 
n°  64o4,  p.  56 1; — à  la  faculté  de  droit  de  Poitiers,  une  deuxième  chaire  de 
droit  romain,  n°  64o5,  p.  562.  —  Fixation  des  droits  à  percevoir  pour  le» 
conférences  facultatives  dans  les  facultés  de  droit,  les  facultés  des  sciences 
et  les  facultés  des  lettres,  n°  6409 ,  p.  567. 

Farines.  Voyez  Douanes,  Grains. 

Forts.  Voyez  Places  de  guerre. 

Froment.  Voyez  Douanes,  Grains. 


Garde  impériale.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Grains.  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de  régulateor 
aux  droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  arrêté  le 

28  janvier  1859,  n°  6 186, p.  9»  ;  —  même  tableau,  irrété  le  26  février  i85$, 
n°  6246,  p.  1 63  -,  — même  tableau ,  arrêté  le  29  mars  1 85g,  n°  6307,  p.  247; 
—  même  tableau,  arrêté  le  29  avril  1859,  n°  64o8,  p.  565;  —  même  ta- 
bleau, arrêté  le  28  mai  1859,  n*  6607,  p.  7s3;  — même  tableau ,  arrêté  le 

29  juin  1859,  n*  6677,  p.  103g.  Voyez  Douanes. 

H 

Huissiers.  Voyez  Cours  et  tribunaux. 

1 

Immeubles.  Voyez  Domaines,  Sénat  as-consultf. 

Importation.  Voyez  Douanes,  Grains. 

Impositions  extraordinaires.  Sont  autorisés  À  s'imposer  eitraordinaircmcnt: 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux;  k 
département  de  l'Hérault,  pour  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire 
(lois  du  3i  mars  1809),  n*  634o  et  634i ,  p.  445  et  446;  le  département 
de  Lot-et-Garonne,  pour  amélioration  aux  roules  départementales;  le  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; le  département  de  la  Moselle,  pour  amélioration  des  rentes 
départementales,  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  des  ressources 
extraordinaires  créées  par  la  loi  du  28  juin  1 856;  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  pour  la  construction  d'une  maison  d'arrêt  et  de  correction  à  Arras 
(lois  du  3i  mars  1859),  nM  6343  à  6346  p.  45o  à  454;  le  département  de 
la  Loire,  pour  venir  en  aide  aux  communes  relativement  à  l'achèvement  des 
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chemins  vicinaux  (loi  du  16  avril  1859),  n°  6378,  p.  5?ï>;  le  département 
de  l'Oise,  pour  nmélioral ion  des  routes  départementales;  le  département  du 
Haut-Rhin,  pour  activement  et  améliorations  des  routes  départementales; 
le  département  de  la  Haute-Saône,  pour  le  service  de  l'instruction  primaire; 
le  département  des  Vosges,  pour  achèvement  et  amélioration  des  routes 
départementales  (lois  du  16  avril  1859),  n0>  638o  à  6383,  p.  53o  à  534; 
le  département  de  Loir-et-Cher,  afin  de  venir  en  aide  aux  communes  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  (loi  du  ao  avril  1859),  n°64oo,  p.  556; 
le  département  d'Eure-et-Loir,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  le  département  du  Loiret,  pour  dépenses  de  l'instruction 
primaire;  le  département  de  Seine-el-Oise,  pour  la  construction  d'un  hôtel 
de  sous-préfeclurc  à  Mantes;  le  département  de  la  Somme,  pour  venir  en 
aide  aux  communes  dans  la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux  (lois 
du  9  mai  1859),  n°*  6i52  à  6455,  p.  6 27  à  63 1;  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  pour  achèvement  et  amélioration  des  routes  départementales,  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rbône,  pour  achèvement  et  améliorations  des  roules 
départementales  (lois  du  19  mai  1859),  n°  6472  et  6473,  p.  055  et  656; 
le  département  de  la  Manche,  à  l'effet  de  venir  en  aide  aux  communes  pour 
la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux;  le  déparlement  des  Deux-Sèvres, 
pour  la  construction  d'un  palais  de  justice  à  Bressuire  et  l'isolement  du 
palais  de  justice  de  Melle  (loi  du  19  mai  1859),  n°*  6475  et  6476,  p.  660 
et  662  ;  —  autorisation  au  département  de  l'Yonne  de  modifier  l'emploi  du 
produit  des  impositions  extraordinaires  créées  par  les  lois  des  2 5  avril 
i85i,  10  mars  i852,  8  mai  i854  et  5  mai  1 855  (loi  du  19  mai  1859), 
n*  6477,  P-  663.  —  Sont  autorisés  à  s'imposer  extraordinairement  :  la 
ville  de  Saint- Lô  (Manche) ,  pour  payement  d'une  partie  de  ses  dettes  (loi 
du  19  mai  1859),  n°648o,  p.  669;  —  le  département  de  l'Eure,  pour 
travaux  dans  diverses  villes  (loi  du  3i  mai  1859),  n°  6533,  p.  773;  —  le 
département  du  Khône,  pour  travaux  aux  roules  départementales;  —  le 
déparlement  de  Saône-et-Loire,  pour  la  reconstruction  de  l'hôtel  de  la  sous* 
préfecture  d'Autun  (lois  du  3i  mai  1859),  n°*  6536  et  6537,  p.  779  et 
780;  —  le  département  de  Tarn-el-Garonnc,  pour  l'amélioration  et  le  cu- 
rage des  cours  d'eau  (loi  do  3i  mai  1859),  n°6559,  p.  784*,  —  la  ville  de 
Toulouse,  pour  dépenses  d'une  nouvelle  distribution  d'eau  (loi  du  3i  mai 
1859),  n*  6543,  p.  791  ;  —le déparlement  de  Maine-et-Loire,  à  s'imposer 
extraordinairement  et  à  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  i4  mai  i856,  pour  travaux  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  aux  routes  départementales 
(  loi  du  1 9  mai  1 859) ,  n*  6570,  p.  83 1  ;  —  a  s'imposer  extraordinairement, 
le  département  du  Gers,  pour  travaux  aux  chemins  vicinaux  (loi  du  1 1  juin 
1859),  n°  6593,  p.  898;  —  à  s'imposer  extraordinairement,  à  accepter 
.des  avances  à  tilre  de  prêts  sans  intérêts,  et  à  faire  un  prélèvement  sur  un 
emprunt,  le  département  de  Seine-et-Marne, pour  travaux  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  aux  routes  départementales  (loi  du 
11  juin  1859),  n'  6596,  p.  904  ; — à  s'imposer  extraordinairement,  la 
ville  de  Cbâlons  (Marne),  pouf  construction  d'un  nouvel  abattoir  (loi  du 
1 1  juin  1859),  n°  6598,  p.  908;  —  la  ville  de  Lihourne,  pour  le  payement 
des  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  du  collège  (loi  du  1 1  juin 
1859),  n° 6600,  p.  911;  —  à  s'imposer  extraordinairement,  le  départe- 
ment de  la  Vienne,  et  à  modifier  l'emploi  du  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  10  juin  i853,  pour  travaux  aux  bâtiments 
départementaux  et  aux  routes  départementales  (loi  du  i4  juin  1859), 
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n°  66a 2 ,  p,  §50;  —  le  département  <Ie  l'Aube*  à  s'imposer  extraordtuaire- 
.  ment  pour  la  construction  de  1*  prison  de-  Bar«sur-Seioe,  et  à  appliquer  aux 
'  travaux  du  palais  de  justice  de  Troyes  les  fonds  libres  provenant  de  plusieurs 
impositions  extraordinaires  (loi  du  16  juin  1809),  n°  66i3,  p.  $89;  — 
à  s'huposcr  ealraordinairenicnt,  le  département  du  Finistère,  pvurtlirers 
travaux  d'utilité  publique;  à  s'imposer  éxtraordinairement  et  à  faire  an  pré- 
lèvement sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire,  le  département 
d'Indre-et-Loire,  pour  dépeuscs  d'installation  du  maréchal  commandant 
supérieur  des  divisions  militaires  de  l'Ouest  et  pour  divers  travaux  (loi  du 
16  juin  i«85y) ,  n"  6645  et  6646*' p,  993  et  995 ;  —  le  département  du 
Bas-Rhin,  à  s'imposer  cilraorôHnairemeni  et  à  faire  un  prélèvement  sur 
deux  impositions  extraordinaires  pour  construction  de  chemins  et  création 
d'un  dépôt  de  mendicité  ;  à  s'imposer  éxtraordinairement,  le  département  de 

•  la- Vendée,  pour  restauration  et  agrandissement  de  l'hôpital  de  Napoléon- 
Vendée  et  pour  amélioration  aux* routes  départementales  (loi  du  1$  juin 

1859)  ,  n0,66$9  et  6600,  p.  locoet  1001.  Voyex Empi uxts. 

Instances.  Voyez  Conseil  d'Etat,  Cours  et  tribunaux. 

Institutions  canoniques.  Voyez  Archevêchés. 

Instruction  primaire.  Règlement  définitif  des  recettes  et  dépenses  de  l'ins- 
truction, primaire  à  la  charge  des  départements,  pour  l'exercice  «857, 
n*  6i66f  p.  69. 

Intérêt  public.  Voyez  Eaux- minérale  s. 

Intérim.  L'intérim   du   ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  confié  à 

"M.Roulier,  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

u*  6177, p.  85;  —  Cessation  de  cet  intérim,  n°6222,  p.  i43;  — M.  Houker 

est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colomes,  n*<>283, 

vp.  2j3.  —  Cessation  de  cet  intérim,  n°  632i,  p»  274* 

L 

Lms  de  mer.  Voy ex  Domaines. 
"  Légion  d'honneur.  Crédit  supplémentaire,  exercice  1 857,  applicable»  à  a  cha- 
pitre xii,  n°  6173,  p.  81.  —  Virements  de -crédits  au  budget,  exercice  1.  S  07, 
»nr*  6174  et  6*76,  p.  82*  et  83. 

*  Legs.  Voyee  Dons^et  legs. 

Lettre  patentes^  qui  centrent  à  l'Impératrice  le  titre  de  Régente»  pour  en 
èxcrcerlcs  fendions  pendant  lvabsence  de  l'Empereur;  autres  lettres  pa- 
tientes qui  décident  que  l'Impératrice- ftégentç  prendra,  sur  les  résolutions 
et  décrets  qui  lui  seront  s  mmis ,  l'avis  du  prince  Jérôme  Napoléon,  et  qni 
confèrent  à  Son  Altesse  Impériale  le  droit  do  présider,  en  l'absence  x\t  l'Iin- 
.  pératrJcc*Régente,  le  conseil  privé  et  le  conseil  des  ministres,  n°N64*45  et 
6^46,  p.  617  et  618. 
Lignes  teléymphiques.  Organisation  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques ,  n0  6  2 1 4 1  p.  127.  Voyez  teiniscre  de  l'iiilérieur. 

•  Lycées  impériaux.  Formation  d'un  fonds  commun  destiné  à  procorer  aux 

jycées impériaux,  par  voie  d'emprunts,  les  ressources  nécessaires,  pour  l'amé- 

•  lioration  et  l'agrandissement  des  bâtiments,  n*  6i64,  p.  67*  -*-  Élévation 
du  lycée  impérial  de  Saint-Quentin  à  la  troisième  catégorie  t*n°  616  *  p.  68. 
—  Augmentation  du  crédit  inscrit  annuellement  au  budget  du  département 

'de  f  Isère  pour  l'entretien  de  bourses  au  lycée  impérial  »  de  Grenoble, 
n°  6 1 81 ,  p.  86:  —  Élévation  à  dix  des  demi-bourses!  que  le  département  de 
Vaueluse  est  autorisé  à  entretenir  dans  le  lycée  impérial  d'Avigota,  et 
transformation  de-  ces  demi-bourses,  u°  6i83,kp.  87.  —  FeadaAiftn  de 


Digitized 


by  Google 


(    1203    ) 

b*ufa*^t*de*j»4>ou*«efrdanslc  lycée  impérial  3e  Itouen^  Seine- Inférieure}* 
rtf$êç$i  p^2 34>  Voyez-  Collège*. 

M' 

Magasins  généraux  dcniatek+mUseti^oy+z  Vçeks, 

Mëïkjumalb.  VoyeaOoinj. 

MÎTROPOLEfi.'  Voyez*  *4  rckevéckéêk 

MufMtèRB  duaffiÀTK  étranghrest  Crédit  supplémentaire»  *sur  l'exereiee  iS56, 
app4««al»l*'au<cbeprtre  xis  n°  6*69 ,  p  -  75*  Voyez* Budgets,  Crédits. 

Mmi*TÈn*  il*  l'agriculture ,  du  commercent  *de^  travmnœ  publics;  Crédit  sur4'e*er> 
cicei8.V8 /représentant  des  sommas  versées  a»  trésor  par  la  ville  de  P|fts 
et>4pp4icab!«s  agi  travaux  du  pont  deetTuileries  et  du  Poe4*a»-Cbange% 
n*  6ao6 ,  p,  in;  —  par  la  ville  de^Mmeille /•  en  enleution  du  traité  a p> 
prouvé  par  le  décret  du  2  5  janvier  i8#4  etp*r  4a  «loi  du  10  juin  suivant, 
H?6so7 ,  p.  iî2.  —  Crédit  supplémentaire  sur  Teiercioe  i886i  app&caiyto- 
axtcbafiitreix,  n°6233,  p.  i49<~— Crédit  représentant  des  sommes  versées 
au^trésor  par  des- départements v  des  communes  et  des  particuliers,  pour 
oqpcoaiwv  aveelesfopds  de  l'État,  à  l'exécution  <de4re  vaux  publies  appar* 
tenant  à  l'exercice  1808,  n°  6234,  p.  i5o;  —  par- la  ville  de  Marseille, 
pour  la  construction  du  nouveau  lazaret,  n°  6i5o,  p.  181.  —  Viremeot  de>- 
crédit  *u  budget ,  exercice  i85'8<  n°6393,  p.  556.  —  Crédit  supplémen- 
taire sur  4'exereiee*  1859,  applicable-  au  service  des  haras  et  des  dépets  df#- 
tateta*  (loi  d«-i  i^juin  1 859)^  n°  f  584 ,  p.  882.  —  Crédit  sur  l'exercice  1 85flf, 
peuple*- travaux  de -eaptage  et  d'aménegemsnt  des  meures  d'eaux*  minérales 
de  Plombières- -(loi  du  16  juin  1859),  nc  664  o,  p.o85.  Vôyes  Budgets, 
Ctédksi- 

Mvtmt&fwdel Algérie  et  des  eohnhes*  M.  le  comte  Prosper  de  Chdssêleup-Ldabat 
est' nommé  ministre  de' ce* département,  n°  63ai ,  p.  274.  — Crédits  sup- 
plémentaires et  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 85g,  applicables  a 
difsea-ehapitrea-(loi  du  3i  mai  ,1859),  n#65,i$,  p.  752-.  —  Répartition,  par 
arttetovda*  crédit  ouvert  peur  l'exercice  1869,  °*  6563,  p.- 820.  Voyez 
Armée  de  terré  et  de  mer,  Budgets^  Crédits* 

MiHtsTàftEde*  finances.  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1859 ,  applicable 
au  personnel  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  rf'6171,  p.  78. 
—  Crédit  supplémentaire  peur  une  créance  constatée  sur  un  exercice  ck^- 
n°  6 1 7 2 ,  p,  79.  —.Crédit- exjraordinaire*sur  l'etortice«i 85g ,  affeeté  à  l'éta- 
blissement de  manufactures  de  tabacs,  n*  62  1 9,  p.  îio.  —  Crédit  extraor- 
dinaire sur  l'exercice  i858,  pour  l'établissement  d'un  vitrage  sur  une  cour 
du  ministère  et  les  travaux  accessoires,  n°6254>,  p.  187. — Virement  de  crédits 
au  budget  v  exereice  i8*o\n?  6206^  p*  i8êy  —  Crédit  p*ur  4e  service  def 
l'emprunt  grec  (loi  du  16  avrttï 85ç/},  n'ël^ï  p.  5a3.  —»  Le  ministre  des 
finatrces-e^^ratorise  à  emprunter  une- somme- de 'cinq  cents  millions  (loi 
du  2  mai  1859),  n*  64*  o,  p..  56*). —  Autorisation  pour  -l'aliénation  ,  par 
souscription  puiji^ue, 4  de  4*  somme  df*>rearte*  quatre  et  demi  et  trois- 
peur  cent  nécessaire  pour-  produiro  un  capital  >  de' cinq  cents  millions-, 
n4  6439 ,  p.  6 1 1 .  —  Crédit; supplémentaire,-  sur  i'exereîee  1 85g ,  peur  dé- 
penses administratives  du>  Corps  -législatif  et  indemnités  des- députée, 
n^66$ot  p.  1  i8ï.'— Cfédit  fxtraordiDaire  sur «l'éxereiee-  1859,  pour 
travaux  <le  consolidation  de  -bâtiments  à  l'fre^  de* -monnaies  de  Paris-, 
n°<  6692  i  p.  1 184.  Vtfyez  Budgets,  Crédits. 

MflvwBftE  delkl  guerre.  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  4  858;  applicable 
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aux  chapitres  ix  et  xm,  u°  6157,  p.  56.  —  M.  le  maréchal  RandontA 
nommé  ministre  de  la  guerre ,  n°  64  3o ,  p.  601 .  —  Créait  extraordinaire  sur 
l'exercice  1859,  pour  les  dépenses  d'accroissement  de  l'effectif  et  delà 
formation  de  l'armée  d'Italie  (loi  du  3i  mai  i85q),  n°  *>5i7,  p.  ^9.  — 
Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  185g,  pour  le  matériel  de  l'artillerie 
et  du  génie,  u°  663o,  p.  g63.  Voyez  Budgets,  Crédits. 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Crédit  supplémentaire  sur 
l'exercice  1 858  ,  senice  des  cultes ,  n°  6 1 9 1 ,  p.  99.  —  Crédit  sur  l'exercées 
i858,  représentant  les  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exécution  de  travaux  h  des  édiûca 
diocésains ,  n°  6 1 92 ,  p.  101.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1 8S9, 
applicable  aux  frais  de  construction  d'un  uouveau  séminaire  dans  la  rille  d% 
Lyon,  n°  6196,  p.  106.  —  La  sectioo  des  cultes  non  catholiques  à  la  direction 
générale  des  cultes  prendra  le  titre  de  sous-directiou  des  cultes  non  catho- 
liques, n°  6296,  p.  a33.  Voyez  Budgets,  Crédits,  Instruction  primaire. 

Ministère  deVintérieur.  Virements  de  crédit  au  budget,  exercice  i858,  n°  63i8, 
p.  270.  —  M.  le  duc  de  Padoue  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  0*6429, 
p.  Goo.  —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1859,  pour  dépenses  d'é- 
tablissement et  d'entretien  des  lignes  télégraphiques  (loi  du  1  k  juin  1869), 
n°  60 18,  p.  942.  Voyez  Budgets,  Crédits. 

Ministère  de  la  justice.  Virements  de  crédits  au  budget,  exercice  1857, 
n°  6159,  p.  59.  —  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1859,  applicable 
aux  chapitres  1"  et  xi  bis,  n°  62 18 ,  p.  i3g.  —  M.  de  Lascoax  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère,  n°62J&2,  p.  160.  —  Virement  de  créditas 
budget,  exercice  i858,  n*  6320,  p.  272.  — M.  Delangle  est  nommé  mi- 
nistre de  la  justice,  n°  6428,  p.  600.  Voyez  Budgets,  Crédits. 

Ministère  de  lu  marine.  —  Répartition ,  par  subdivisions  de  chapitres,  du  crédit 
accordé  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1859,  n°  61 5* ,  p.  26.  —  Ouverture 
au  budget,  pour  l'exercice  1857  et  le  service  marine,  d'un  chapitre  destiné 
à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  de  soldes  antérieures  à  cet  exercice, 
n° 6 1 56,  p.  52.  —  Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos,  n*  62o3,  p.  1 1 5.  —  Crédit  extraordinaire  sur  l'exerctc* 
1859,  pour  les  dépenses  de  l'armée  d'Italie  et  de  l'expédition  de  l'Indo- 
Chine  (loi  du  3i  mai  1859),  n°65i8,  p.  751.  Voyez  Armée  déterre  et  de  mer, 
Budgets,  Crédits. 

Monnaies.  Les  pièces  de  cinq  francs  en  or  de  quatorze  millimètres  sont  reti- 
rées delà  circulation  à  partir  du  i"août  1809,  n° 6259,  p.  192. 

N 

Navigation.  Subrogation  du  sieur  Degenne  à  la  compagnie  concessionnaire  dn 
Drot,  n* 6228,  p.  i4 5.  Voyez  Canaux,  Denrées  alimentaires. 

Nominations.  Voyez  Conseil  dÉtat,  Conseil  des  prises,  Conseil da sceau  des  ti- 
tres, Conseil  privé,  Corps  législatif,  Ministère,  Sénat. 

Nous.  Sont  autorisés:  MM.  Campiglia  (Jérôme-Etienne),  Campiglia  (Dominique- 
Antoine),  Campiglia  (Ange-Toussaint),  et  Mu"  Campiglia  (  Thomassine)y Campi- 
glia (Marie)  et  Campiglia  [Marie-Antoinette),  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de 
Colonna  d'Ornano,  n"  6 1 6 1  ,  p.  6 1  ;  —  M.  tXordUngen  (  Wilhem),  à  substituer 
À  son  nom  celui  de  Norling\  —  M.  Assenai  (Gabriel-Saturnin- Léon) ,  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  PelUgars,  n°  61 84 ,  p.  87  ;  —  M.  Lafforyue  (  Piarre- 
Charles-Théodore),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Robertson ,  n°  6201 ,  p.  1 1 3; 
—  M.  Dircks  (  J  oachim-G  as  par  d- Barthélémy -Edouard)  et  ses  quatre  enfants 
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(  xao5  J 
mineurs,  à  ajouter  k  leur  nom  celai  de  Dilly,  n°  6208,  p.  1 2 à  ;  —  M.  Mas- 
son  (Antoine- Achille)  et  ses  trois  enfants  mineurs,  à  ajouter  à  leur  nom 
celui  de  de  Monlalivet,  n°  62 1 3 ,  p.  1 2  5  ;  —  MM.  François ,  et  ses  trois  enfants, 
k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Rallion,  n°  6223,  p.  i43;  — M.  Marùneau 
{Léandre-Ambroise),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Jemonville,  n°  Ô23o, 
p.  1  4  5  *,  —  M.  Richard  (  Antoine),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Mon  tj  oyeux, 
2t?  623 1 ,  p»  i  a 6  ;  —  M.  Bro  ( Dominique-Louis  Olivier) ,  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Comkre;  M.  Bonnier  (Isidore- Ernest-Marie),  et  ses  deux  fds,  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  âudeLayens,  n°  6i36  et  6237,  p.  i56;  —  MM.  Bil- 
lard (Germain-Dominique- Laamer),  Billard  (Frédéric-  Laumer- Dominique),  Bil- 
lard (Jean-Baptiste- Alexandre),  Billard  (  Victor- Ludovic- Lauiner),  k  ajouter  à 
leur  nom  celui  de  de  Saint- Laumer,  n°  Ô253 ,  p.  1 80  ;  —  M.  Capitant  (Aiynan- 
Analole),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Villebonne;  M.  Ruffier  (Pierre- 
Amable- Auguste),  et  ses  trois  enfants,  à  continuer  de  porter  le  nom  de  Ruffier 
d'Epenoux;  M.  Guillaume  (  A Ib an-Emmanuel) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Rey,  ng  6261  et  6262,  p.  193  et  iq4;  —  M.  Armand  (Pierre),  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Bechade;  M.  de  Roux  (ErnestrRaimond-Marie),  k  ajouter 
a  son  nom  celui  de  Larcy,  n°*  6284  et  62SS,  p.  21 4;  —  M.  Duplessis 
(Thimoléon-Amédée),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Dcnoùs;  M.  Grangez 
(Edouard-Louis),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  du  Rouet;  M.  Sénéchal  (  Victor), 
à  substituer  k  sou  nom  celui  de  Duval,  n0'  63o5  et  63o6 ,  p.  245  ;  —  M.  de 
Marsilly  (Auguste- Amable-Louis) ,  k  substituer  à  son  nom  celui  de  du  Verdier; 
M.  Pierre  (  Léon),  k  substituer  à  son  nom  celui  de  Lallemant ;M.  Creazé (Ger- 
main-Alfred), à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Lalouche;  M.  Cochon  (Charles- 
Farsy),  et  son  fils  mineur,  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  dAubigny; 
M.  Flambart  (Louis-Guillaume) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Delanos; 
M.  Leioup  (Louis-Félix- Joseph) ,  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Sancy;  M.  Aa- 
ban  (Camille- Jacques-Victor),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Moét-Romont; 
M.  Gaudefroy  (Julien),  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bouttes,  n°*  6354  à 
6359,  p.  467  à  469;  —  M.  Marchai  (Aimé-François)  et  M.  Marchai  (Ger- 
main-François),  h  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  Corny,  n°  6367,  p.  5i  1  ;  — 
MM.  Fenoox  (Joseph- Alexandre- Denis), Fenaux  (Jules-Denis-Joseph)et  Fenaux 
[Alexandre-Edoaard-Jean-Buptiste),k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Moismont, 
D°  6373 ,  p.  521  ;  —  MM.  Pimont  (Alfred-Hippolyte),  Pimont  (Amédée-Jean- 
Baptwte)  et  Pimont  (Genticn-Jules),  k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Cidre 
de  Honnaville,  a°  6375,  p.  52  2-,  M.  Jauvin  (Louis-Jules),  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  d'Attainvitle,  n°  6396,  p.  553;  —  M.  Antheaulme  (René' 
Edmond),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  oe  Nouville;  M.  Durand  (Alexandre- 
Louis-Adolphe),  k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Saint-Amand,  n°  64o6,  p.  562  ; 

—  MM.  Ethis  (Emmanuel- Victor- Aimé),  Elhis  (Louis -Charles-Casimir),  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  de  Corny;  M.  Guillaume  (Louis-Amand-Camille),  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  dAuribeau;  M.  Clemenceau  (Louis),  k  ajoutera 
son  nom  celui  de  de  Saint-Julien;  M.  Darantière  (  François- Marie-Henry) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Bacourt;  M.  FoarUr (Charles- Louis-Xavier), 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Bacourt,  n°  6420  à  6423,  p.  593  et  594; 

—  M.  BelUer  (Louis-Etienne),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  du  Charmeil, 
n°  644 1,  p.  6i3; —  M.  Larreguy  (Silvain)  et  son  fils  (Francis- Arthur),  k 
ajoutera  leur  nom  celui  de  de  Civrieux,  n°  6443,  p.  61 5;  M.  Lenoust  dit 
Duclos  (Jean-Alfred),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Varanval;  M.  Maréchal 
de  Longeville,  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  la  Bodde;  M.  Le  Marchand 

1  Adolphe-Auguste),  k  ajoutera  son  nom  celui  de  de  la  Faverie;  M.  Giraudeau 
Jean),  k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint- Gervais,  n"  6466  à  6468, 
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leur  nom*  celui  4e  Dara*gelyMvN*)MUm{J4^J<U(pcs)ik»i^t&à*omiMm 
ceM4e  MittokoM, n'àk^os  p.-685; — M,Thimy  (-Flèr***-Ad*êpkë  jfawsfc 
à  ajouter  à  son  nom  celui  et  Dafêugtntp'Mi1  Pièrri  (Simon]\  à  aubetttuer  i 
son*nom  celui  de<ittft*4i/t>  o**  $509  et  65io,  p/  7*5-et  7 té^— J^l.  'frétai ial 
(Lè^ié^GuUlàkm^Jmfph)  et  son  fil*  mineur* à  eu^t*tu*r^leuwaoiii  celui  et 
Henri?  M.  Régler  {Ckrùt9pk9*Adrien)%  à  ajoutera  son  nom  celui  -de  dr 
KAhigêegf;  M*.  JW«m/ -(Afiek/-Tftimt«)» è  ajoutera» teu**i>oai  eelai  dod* 
Corruaiu?,  n°*  6553  à6&5&,  p.  801  et  80*1 —  Mt-I*fraru*  (Cuoiyta  fluoufr 

à  substituera  B-  n  non  cehii  de  Dtmern^  n°^b^%;-p.  Sfrf^ -Mi  AA 

(j4tatA0m),<à  ajouter  À  son^om  celai  *de  1^*^  n'*6#t-o%  p.  938  v—  M/flÊ 
WeoiwJ  (L<*uijr/4//r«^K  à  ajouter  à -son  uomcelu*  de  We€ruirâttéJt»  o^éGItt 
p;  989  ;  —  Nt.  BekdÀit  (Jeo**B*piitleyet'M.  Houditt  (Cyrus),  a  «jouter  à Isa* 
nom-celui  de  de-Vemm,  rf-6676,  p.  io38;  —  M.  Lêbi%th*m  (A*m* 
Edouard) %  à  ajouter  àson  noov  \cekti  de  </#•  Gaiien^ yu°*6678vp»  io^m  — 
MM^fi^nnaaa^C^r/ctf^rtii^M-ii^^)»  Défoncea  (Laet0*4aVfaif  et  Bémmaa 
(EâWfwJ),  è  ajouter  à  leur-eon»  celui  de  du  Afaffoervn0  668oyp.  ioéi  ;  — 
M.  Philippe  (Louis),  Ntv  PAcfype  (  Emmanttr/-)  eVM**  Phetipp*>(Armmmà^k 
Douter  è  leur  nom  celui  de  Beoulieu*:  MM.'  Clétoent  (Alphonse)  et  CU- 
ment  {Homoe~He*tri)t  à  ajouter  à  leur  non»-  celui  deOejornir*;  MlnVaV'-âaur 
(Man'fJo^olîh^iclor),  de  Catar?  (lA>m*'M*rie-Lèonoe)  et  de  Cois?  (  Ckm  au 
Louu-M&ie-Oswald) ,  à  ajouter  à  leur  nos*  celui  -dc>-  d+'Smmi-Aj  uwaar» 
n*  6693,  p.  11 85. 

OfcfcfOATTONS.  Autorisation  è  la  viHe-de  Lyon dém»Uro  dtfc^ilto*oà4tgatkuu 
destinées  a  désintéresser  la  ^compagnie  dea  pouupdu-RBenet  peur  luaeaaîaa 
dc«e»*droi4s  et  privilèges  (loi  du  rà  mai  1859),  n'^ty».  p<4>Sev 

OcYftots.  Surtaxée  l'octroi  defa  commune  d'Bmeuf  (6etueHnftrte«r«)^  «—<dt 
to  commune -de  Port-Lauoay  (Finietère)  (lois  du  3i  mars  i85*£),  u°"  63U 
et  6335,  p.  A38<et  A^p?— -  àel*  cotnrounedu<^aquH^Fiu&a4è»o)  (lo»«da 
i4  mai  1859),  0*6471,  P  ^i  —  cW-pettieauv-de*  ■comwuaiea  JE*» 
querme»,  Meuliri-lèS-Lllle  et  Vatemuseef .réunie» à  toviètaHde  Lille*  ■(Nord), 
et  des  communes  de  Lampault  de  Plafeenuee,  dePloedaaiel^de  Piamieu, 
de  Rumengol,  de  Saint- Marc  (Finistère)  (lois  du  »&  mat  t  $5 9),  a°>6&**4 
65a8,  p.  757  à  76*)  \  —  de  Concaroeao*  do  Leaoeven,  de  Peued 
(Finistère)  (leis-du  3i  mai  i8&$),  n*  65  il  à  CM*,- f*  7934  796*  < 

-  Vèrvins  (Aisne),  de  Bmnçoa{Htmtes*ftJ^)'(iois-du  é  jui»<i4&9),B* 
et  65&9,  p,8i*  et  81 4;  —  de  la  commune  <le  Hao¥oc4Fioiatem)  (kftr-uu 
1 1  juin  i85o/),  n°  66o5,  p.  9*0-;  —  de'la  ccmtnune»d* À rmee4ièree<( Nord) 
(loi  du  ià  juin  1859),  n*  6^616 v  P<)5?;~deecomiueneaMle4)àoaiaa*va1e 
Pteugastei-Daoules,  doDiri«on(d  JrViiia^fFini$tèrey(loi*du«i6fum.i^5c4, 
n^  6654  à  6657,  P- '1009a  ioi-3. 

OStfYitBS  -d'esprit  et  d'art.  Voye»  Cowentiwm  * 


Pj&saoes  ieka.  Voyer  Bacs. 

PéCH^.  Loi  du  1 1  juin  1869  retatffeà  r<xereioa-d»ia-pèflhe  <hue4a  Baàaaaaa 

(loi  dui  1  juin  18^9),  n°  66i4,  p/OjSi. 
Pdtsioits.  Pensions  à  des  victimes-do  l'attentai-  dri^ié  -jaovier-»d*#*^*uWa 

i6«Yril  1859),  n'6377,  p.  5 1 4.  —  Fixation v pour funnée  i^ètf  .dmarédil 
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•      (  1207  ) 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1 853,  n*  6394» 
p.  55 1.  Voyez  Récompenses  nationales. 

Pharmaciens.  Dispositions  relatives  à  la  visite  des  officines  des  pharmaciens  et 
des  magasins  de  droguistes,  n°  6363 ,  p.  5o8. 

Places  de  guerre.  Classement,  comme  ouvrage  défensif  détaché  de  la  place  de 
Brest,  du  fort  projeté  de  Guelmeur,  n°  6629,  p.  962. 

Ponts.  Mise  en  adjudication  des  travaux  de  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Drac  (Isère) ,  et  tarif  des  droits  de  péage  sur  ce  pont,  n°  61 63 ,  p.  64. 
—  Reconstruction  du  pont  de  la  Brauze,  n°  6337,  p»  442.  —  Établissement 
d'un  pont  en  fer  sur  la  Marne,  à  Lagny,  et  tarif  des  droits  de  péage,  n*  644  a, 
p.  61 3.  —  Reconstruction  du  pont  Saint-Jacques  à  Bonneval  (Eure-et-Loir), 
n°  6569,  p.  83o  ; —  du  pont  établi  sur  le  Couesnon,  à  Poutorson  (Manche), 
n°  6579 ,  p.  845.  Voyez  Budget  des  départements,  Ministère  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  Routes. 

Ports.  Exécution  des  travaux  d'amélioration  du  chenal  du  port  de  Carantan; 
de  Tentrée  du  port  de  Noirmou tiers,  n°*  62 10,  62 1 1 ,  p.  1  25;  —  du  chenal 
du  port  de  Fécamp  (Seine-Inférieure) ,  n°  6269,  p.  197.  —  Autorisation 
pour  l'ouverture  d'un  bassin  communiquant  avec  la  Saône  dans  les  terrains 
de  Vaise,  et  pour  l'établissement  dr  s  ports  de  chargement  et  de  décharge- 
ment des  marchandises,  n°  6317 ,  p.  267.  —  Exécution  des  travaux  de  ré- 
paration du  môle  d'abrilement  du  port  de  Port-Vendres  (Pyrénc  es -Orien- 
tales), n°  655o,  p.  800.  Voyez  Colonies. 

Postes,  Dispositions  relatives  au  transport,  par  la  poste,  des  valeurs  déclarées 
(loi  du  4  juin  1859) ,  n°  6686,  p.  1 175.  Voyez  Correspondances. 

Poudres.  Fixation  du  pris  de  vente  des  poudres  de  commerce  extérieur  et  de 
mine,  n°  64o3,  p.  56i. 

Prises.  Voyez  Conseil  des  prises. 
,  Proclamation  de  l'Empereur  au  peuple  français,  relativement  à  la  déclara- 
tion de  guerre  de  l'Autriche,  n°  642  4»  p.  597. 

Prud' sommes.  Voyez  Conseils  de  prud'hommes. 

R 

Rampes.  Voyez  Routes. 

Récompenses  nationales.  Pension ,  à  titre  de  récompense  nationale,  à  la  veuve 
du  vice-amiral  baron  DubourdUu,  .sénateur  (loi  du  3i  mars  1859),  n°  6332 , 

*  p.  435;  —  à  M"'  Eveillant,  fille  du  consul  de  France  à  Djeddah,  assassiné 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (loi  dit  20  avril  1859),  n°  6399,  p.  555. 

Recrutement.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

Régence.  Voyez  Lettres  patentes. 

Réservoirs  d'eau.  Voyez  Canaux. 

Rétribution  scolaire.  Voyez  Ecoles  communales. 

Routes,  Chemins,  Rampes  et  Côtes.  ItectiGcation  de  la  route  impériale  n°  24, 
de  Paris  à  Lorient,  entre  Plélan  et  le  pont  du  Secret,  n°  62 1  2 ,  p.  1 25  ;  — 
de  la  route  départementale  de  Saône-et- Loire,  n°  i3,  entre  la  Clayette  et 
Sainte-Foy,  et  classement,  parmi  les  routes  départementales  de  la  Seine, 
des  prolongements  des  boulevards  Malesherbcs,  de  l'Étoile  ou  de  Bezons,  et 
d'une  communication  de  la  barrière  Monceaux  à  la  route  départementale 
n9  1 1 ,  n^  6224  et  6225  ,  p.  i44*  —  Classement  de  plusieurs  chemins  vici- 
naux comme  annexes  de  la  route  impériale  n°  1 3 ,  de  Paris  à  Cherbourg  et 
au  fort  de  Querqueville  (Manche),  n°  6227,  p.  i44.  —  Remplacement  de 
là  route  départementale  de  la  Creuse  n°  7  par  une  autre  voie  de  communi- 


Digitized 


by  Google 


(_iao8  } 

..-Cëtiou^sous  la  dénomination  de  roule  de-Boussac  à.  Guérrt,  D0.6uG8,f>.  197. 
— -Rectification  de  la  rampe  du"  Chêne-Blanc,  rodtet  4épartementile  des 
Boucbes-du-Rhône  n°  i3>  bis,  n°  6170  %:p>-  .197;  — -  de  la  rouie  imptfcmU 
ii°  11 3,  de  Clermontà  Tours,  dans  la  côte  de  Saint-Jean,  n*  627*  ,  p.  198; 
-y-  delà  route  départementale  de  la  Gironde ,  o°  5,  dansda  rampe  de  Froeaac, 
n°  6 2 76 ,  p.  2o3  ;  —  de  la  route-  impériale  n#  <)3 ,  de  Valence  à  Sisteron,  à  la 
traversée  et  aux  abords1  du  torrent  de  Mouoenast  n°-  63*4,  p.  e5i  ;  — -*4i  la 
roule  départementale  du  Var,  n°  16  .entre  Grasse  et  lietubraBcbemeat  àa 
chemin  de  grande  communication  n°  9,  au  lieu  «dit  le  Pré-aa*Lmc ;  de  u 
route  départementale  de  la  Loire- Inférieure  n°  81645,  dans- la -traverse  de 

•  Balz,  nM  6326  et  6327 ,  p.  432.  — i  Prolongement  de  la  route  départemea- 

•  talc  du  Tarn  n°.i4»  jusqu'à  Bruniquel,  b°  633o,  p.  433.  —  Déclassement 
de  la  portion  de  la  route  départementale  do  l'Àrdeche  u°  6,  entre  le  port  di 
Rouie  et  la  ferme  des  Bardons,  et  son  remplacement. par  une  partie  da 

.  cbemiu  vicinal  de, grande  communication  n°  8,  entre  Sarras  et  la  funoedes 
itardons,  n°  633 1 ,  p.  434. —  Classement  parmi  les  roules  départementales 
de  l'Ain,  sous  le  n°  23,  des  parties  des  chemins  de  grande  communicatioD 
n"  9,  47  et  34,  n°  6338 ,  p.  442. —  Classement,  parmi  les  roules- départe- 
œeutales  de  l'Isère,  de  plusieurs  chemins  degrandeoommuuicatioa/n^OSii 
p.  745.  —  Rectification  de  la  route  départementale  de  l'Aude  n°  17 r dans 
la  traverse  de  Bclvianes ,  n°  65i5,  p.  746;  —  de  la  route  déartementale 
de  Lot-et-Garonne  u°  1 1 ,  dans  la  côte  de  l'Ourbise;  de  la  ponte- défaite- 
mentale  des  Vosges  n°,2,  n°'  653o  et  653 1 ,  p.  770;  —  des  côtes  de  Fleré- 
mont,  route  départemenïale-  des  Vosges  u°  12,  de  Limé  ville  à  Mi  recourt, 
u°  6648,  p.  800;  —  de  la  roule  impériale  n°>65,  de  Neufobâteau  àtkuaj- 
sur-Loire,  aux  abords  de  la  gare,  u°  655 1 ,  p.  801  ;  —  de  la  roule  départe- 
mentale de  la  Hante-Saône  n°  i3,  dans  les  c/îtes  d'Arc  et  de  Nanrillyvdeali 
route  départementale  de  la  Gironde  u°  2 ,  dans  les  pentes  de  Capelle  eidi 
pont  de  la  Bcauzc;  de  la  route  Jépartemeetale  dei  Basses- ^Ipes  n°  7,  entre 
les  ponti  d'Embourgues  et  d'Engonère,  n°*  6366  à  6568»  p.  829;  — >  de.  la 
route  impériale  n°  117,  de  Perpignan  à  Bayonne,  dans  les  côtes  de  Manc 
et  de  Moutsaunès;  de  la  route  départementale  de  Saône -et-Loire  n*  il, 
entre  Aulun  et  la  borne  kilométrique  n°  2,  n°'  6578  et  658o,  p.  855;  — 
de  la  côte  de  la  Lauze  à  l'entrée  d'Uzès,  roule  départementale  du  Gard  n*«3, 
n°66i  ir  p.  929.  —  La  communication  destinée  adonner  accès  de  Lastateoo 
de.  Charmes,  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  à  la  route  départementale 
des  Vosges  u°  12,  est  et  demeure  classée  comme  embranchement  de  cette 
route ,  n°  66 1  2 ,  p.  929.  —  Le  décret  du  1 4  février  1 859,  autorisant  la  rec- 
tification de  plusieurs  passages  de  la  route  départementale  de  la  Gironde 
u°  2,  est  rapporté  autant  qu'il  autorise  l'exécution  d'un  nouveau  tracé  pour 
la  partie  de  celte  route  comprise  aux  abords  de  Sauveterre,  n°  66  »  3 ,  p.  g&o. 
—  Rectification  de  la  route  impériale  n°  73-,  de  Moulins  à  Baie,  entre  le 
domaine  Creuse  et  Luzy  (Nièvre);  de  la  route  départementale  de  la  Hante- 
Saône  n°  3,  entre  Cobeau- Fontaine  et  Juese.y,  et  dans  les  côtes  de  Trares 
.et  deBucey,  n°*  6632  à  6634  «  p.  965  01966;  des  rampes  du  Barroux,  route 

•  départementale  de  Vancluse  n°  4  ♦  de  la  roule  départementale  de  l'Aisne 
n°  19,  entre  .Vaux- et  Ardon.  — Classement,  parmi  les  rouies 'départemen- 
tales de  Sciue-et-Oise,  des  chemins  n°*  19  et  53,  n°  6661  à  G663«P"  1037 
«t  1018.  Voyez  Budgets  des  département*,  Emprunts,  Impositions  cxtmordt- 
iiaires,  Ponts, 
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Sapeurs-pompiers.  Création  d'un  emploi  de  chef  armurier  dans  le  bataillon  de 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  n°  62 35 ,  p.  i55. 

Sceau  des  titres.  Voyez  Gouseil  d**ic*au  des,  titres. 

Sekat.  CeawttttMHUdu^SéDat  et  du  .Gorps, législatif  pour  le  7  -février  ^$59, 

n°  6202 ,  p.  1 1 5.  —  M.  de  HoyeresA  élevé  àla  dignité  de  sénateur  M  aeantné 

^ramier  ,\KÎfte4pte*iden*  -du  Sénats  n**  .64 a6  et  ^27,  p.,  699.-  -*Miï  de 

Mmuxttel  est*  élevée  la  dignité  détonateur,  n°  6465,f*.  b\45.*-^;Clê*ure  de 

la  session  du  Sénat,  ouverte  le  7  février  1859,  n°  668^vp«  * 17& 

Seratus-consdltes.  Augmentation  de  la  dotation  des  princes  et  priaeesseside 
ia  ftuftille  impériale;  allocation  d'une  tomme  pour  le  mariage  de  S.  A.  Il  le 

•  Prince  Napoléon,  et  Station  du -douaire  de  S.  A.  J.  la  Prmce.ssfc,-Ciwi7./<r- 
Napoléon,  n*6s^3|i.p.  1  g5»  —  A*Uatisatko» pour  un  échange  d'kunMtibles 
entre  la  liste- ci «ile  et  VK  le  vicomte  Desacres.dc  l'Aigle,  n°  6S87,  p.» 8^7; 
entre  la  liste  civile  et  M.  le  marquis  de  l'Aigle,  entre  la  liste  civile  et 
M.  Nollcval,  n°  6639 ,  p,  $83. 

Sociétés.  Dispositions  qui  autorisent  les  sociétés  anonymes  et  autres  associa* 
tions  commerciales,  industrielles  ou  financières,  légalement  constituées  en 
Turquie  et  en  Egypte,  à  exercer  leurs  droits  en  France,  n°  6464  *  p.  644. 

Saurs.  Autorisation  pour  ia  fondât  ion  d'un  établissement  de  petit  es  sœurs»  des 
Pauvres  à  Col  ma  r  (Haut  H  Lin)  ;  de  filles  de  Jésus  à  Beau  regard  (Lot)  ;  de 
sœurs  dciSainte-Marthe  a  Lévigoac  (Lot-et-Garonne)  ;  de  filles  de  ki  Croix, 
dites  Sœurs  de  Saint- André,  à  Cieutai  (  Hautes-Pyrénées),  n°*  6 1 87  o  6 1 90, 
p.  93  à  97;  — de  petites  sœurs  des  Pauvres  à  Angers  (Maine-et-Loire);  de 
dames  du  .Sacré-Cœur,  de  Jésus  à  Renues  (IUe-et-Vilaine),  n°*  61194  et 
6\i95,  p.  j,o4elio4;-^de  sœurs  de  Saint-Joseph  à  Limoux  (Aude);  de  sœurs 
r  de  la  ProvkJenco  out  Maillys  (Côte-d'Or) ,  nc*  61 97  et  6 1 98 , p.  1 07  et  1-09  ; — 
de  sœurs  de  la  Charité  cl  instruction  chrétienne  à  Cahors  (Lot)  ;  de  aœurs 
-•4e  Sainte-Marie  de  la  Providence  a  Château-Bernard  (Charente);  do  sœurs 
de  la  Doctrine  chrétienne  à  Allemans  (Dordogne);  de  sœurs  de  la  Provi- 
dence à  Loury  (Loiret)-;  des  mômes  sœurs  à  Conlie  (Sarthe)  ;  de  sœurs  de 
Notre-Dame  do  Grâce  à  Cannes  (Var);  de  sœurs  de  la  Charité  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  à  la  Jumcllière  (Maine-et-Loire);  de  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  à  Tiergcvilie  (Seine- Inférieure),  n"  6309  à  63 16,  p.  ?5o  à  262  ; 
—  de  sœurs  de  la  Miséricorde  du  Sjiot-Cœur  de  Marie  à  Tessy-sur-Vire 
(Manche),  n°  6484,  p.  675-,  — de  sœurs  de  la  Charité  a  Laval  (Mayenne); 
cTUrsulines  de  Jésus  à  Beaupréau  (Maine-et-Loire),  n°*  6487  et  6488, 
p.  682  et  683  ; —  de  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésusà Caières  ( Haute-Garonne )  ; 
de  filles  de  la  charité  de  Saint-Vincent  de  Pau!  au  Quesnoy  (Nord);  de 
sœurs  Hospitalières  d*Ernemont  au  Petit-Quevilly  (Seine- Inférieure)  ;  de 
filles  de  la  Sagesse  à  Bais  (1  Ile-et-Vilaine)  ;  de  fiUes  deia  Charité- du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus  à  Curzon  (Vendée),  n°*  6492  à  6496,  p.  687  à  695  ;  —  de 
sœurs  de  Saint-Charles  à  Dagneux  (Ain)  ;  de  filles  de  la  Croix,  dites  Scrurj 
de  Saint-André,  à  la  Bastide-Clairence  (Basses- Pyrénées),  n°*  6499  et  65oo, 
p.  710  et  71 1;  —  de  sœurs  de  Notre-Dame  à  Teille  (Sarthe);  de  sœurs  de 
Saint-Joseph  à  Duerne  et  à  Diéme(  Rhône),  n°65o2à  65o4,p-7i6  à  720;  — 
de  sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Mouriez  (Pas-de-Calais);  de  filles  du  Saint- 
Esprit  à  Treguier  (C6tcs»au*nordy  ;  de  Pires  de  le  chante  de  Saint-Vinooot 
de  Pau!  à.Fréwmt^fee-de-Calais)  ;  dfrtœur*dela  «hérité  du  Sacré-Cœur  de 
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Jésus  au  Puy-Saint-Bonnet  (Deuz-Sèvres),  n*"  6571  à  ùS^i  ,  p.  833 
Voyez  Associations  reliait uses,  Communautés  ,  Congrégations. 

Substances  alimentaires.  Voyez  Denrées  alimentaires. 

Sucres.  Voyez  Dguanes. 

T 

Tarifs.  Voyez  Bacs  et  passages  d'eau,  Canaux,  ponts. 

Télégraphie.  Voyez  Contentions,  Déclarations,  Lignes  télégraphiques. 

Terrains.  Voyez  Chemins  de  fer,  Domaines. 

Titres.  Le  titre  de  comte  conférée  M.  Sieyes  (Emmanuel- Joseph)  est  ai 

à  M.  Siejei  (Panl- Adolphe),  son  petit-neveu,  n*  64g  1,  p.  685.  Y  oyez  ( 

4a  sceau  des  titres. 
Traites.  Voyez  Conventions,  Déclarations. 
Travaux.  Voyez  Bassins  àjîot,  Caisses  des  travaux,  Canaux,  Ministère  a 

griculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics,  Ministhe  de  rinstructioi 

blique  et  des  cultes,  Ponts,  Ports,  Routes,  Utilité  publique. 
*  TRiBfNArx  de  commerce.  Augmentation  du  nombre  des  juges  du  tribun) 

commerce  de  Marseille,  n*  6a5*  ,  p.  1 85. 
Tribcnaux  militaires.  Voyez  Armée  de  terre  et  de  mer. 

u 

Utilité  publique.  Sont  déclarés  d*ntililé  publique  les  travaux  eTendigoen 
de  la  rive  droite  du  torrent  du  Roubion  (Drônic),n°  6276,  p.  jo3-, —  Ta< 
sition,  par  la  ville  de  Paris,  de  divers  terrains  et  immeubles,  n°  0, 
p.  553;  —  l'nhaUeement  du  plan  d'eau  du  canal  Saint- Martin  entre  1 
trepôt  des  Marais  ot  la  ptace  de  la  Bastille,  n°  65o6,  p.  722  ;  —  Peiéca 
d'un  chemin  de  Ter" d'embranchement  destiné  à  relier  les  usines  de  Ferri 
la-Grande  a  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines;  approbation  d'une  c 
vention  ayant  pour  objet  la  concession  de  ce  chemin  de  1er,  n*  65 
p.  727;  —  la  réparation,  l'améliorafion  et  l'exhaussement  des  digues 
défense  du  Dotibs,  n°65i4,  p-  7^6;  —  l'agrandissement  de  l'établi 
ment  tin  rmal  de  Plombières  (Vosges),  n°  655a ,  p.  801;  —  l'exécution 
travaux  pour  le  dessèchement  de  marais  de  la  Somme  ;  les  travaux  de  c< 
truchon  d'nn  pont  suspendu  sur  la  Saône  à  Gray  (Haute-Saône),  et  lé  tarif 
droits  de  péage  sur  ce  p*>nt,  nM  6673  et  6674,  p.  io35  et  io36;  —  1  oc 
potion  des  terrains  nécessaires  pour  l'agrandissement  des  gares  de  Pari: 
de  Bercy,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  n*6082  ,  p.  1 173*,  —  î'exnropi 
tion  de  terrains  situés  à  Cherbourg ,  n°  6688 ,  p.  1  1 78. 


Valeurs  déclarées.  Voyez  Postes. 
Vestes  publiques.  Voyez  Docks. 
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paris,  iuprimbrib  impériale,  — Septembre  1869. 
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